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PREFACE. 


J'avais  projeté  de  placer  en  tête  de  ce  volume  un  travail 
complet  sur  la  matière  qui  en  fait  l'objet;  mais  des  circons- 
tances particulières  ne  me  permettent  pas  aujourd'hui  de 
mettre  en  ordre  les  nombreux  documents  que  j'ai  recueillis 
dans  ce  but,  et  me  forcent  à  en  ajourner  la  publication, 
qui,  du  reste,  serait  peut-être  ici  trop  étendue.  Toutefois, 
comme  il  m'a  semblé  indispensable  de  donner  quelques  expli- 
cations préliminaires,  j'extrais  de  l'ensemble  de  mon  travail 
les  deux  paragraphes  suivants,  qui  sont  strictement  néces- 
saires à  l'intelligence  des  faits  et  serviront  de  préface  aux  Procès- 
verbaux  des  états  généraux  de  iSgS.  Ils  forment  deux  parties 
bien  distinctes  :  la  première  traite  des  documents  qui  compo- 
sent ce  volume,  et  contient  les  renseignements  biographiques  et 
bibliographiques  qui  s'y  rattachent;  la  seconde  est  une  intro- 
duction historique  faisant  connaître  sommairement  les  prin- 
cipaux événements  qui  précédèrent  l'ouverture  des  états  et 
le  rôle  que  ces  derniers  jouèrent  dans  le  grand  drame  de  la 
Ligue  ,  .    :  .,      ,        :,:._   _„.       ;„,^^    -,       „;. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS   BIBLIOGRAPHIQUES. 

Riches  comme  nous  le  sommes  en  documents  historiques 
concernant  nos  assemblées  nationales ,  il  est  vraiment  étrange 
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(|iio  nous  n'ayons  eu  jnsqu'ici  que  des  notions  incomplètes  de 
ce  qui  se  passa  aux  états  généraux  de  lOcjS.  En  effet,  on  ne 
trouve  rien  de  précis  sur  celte  assemblée,  ni  dans  les  histoires 
générales  de  la  Franco,  ni  dans  les  histoires  particulières  de  la 
Ligue.  De  Thou  en  parle,  il  est  vrai,  avec  détail;  mais  comme 
les  renseignements  qu'il  donne  sont  perdus  dans  un  ouvrage 
immense  où  ils  ne  sont  pas  rangés  chronologiquement  \  on  ne 
saisit  qu'avec  beaucoup  de  peine  l'ensemble  des  délibérations 
qu'il  rapporte.  D'ailleurs  cet  historien,  qui  se  trouvait  dans 
le  camp  du  roi  lorsque  les  événements  qu'il  raconte  avaient 
lieu,  ne  les  a  peut-être  pas  toujours  jugés  sans  pi'évention.  H 
a  été  imprimé  quatre  recueils  plus  ou  moins  considérables 
de  pièces  concernant  les  états  généraux  de  la  France"".  Trois 
d'entre  eux  ne  font  pas  même  mention  de  l'assendjylée  de  i  ôgS  : 
quant  au  quatrième,  publié  par  Mayer,  il  renferme  bien 
quelques  documents  sur  les  états  de  la  Ligue  ;  mais  le  dé- 
sordre qui  règne  dans  cette  partie  de  la  collection ,  et  les 
grossières  fautes  que  l'éditeur  y  a  laissé  passer,  enlèvent  toute 
confiance  en  sa  publication  '. 


'  Lu  (les  grands  défauls  du  livre  de  de 
Tliou  ,  c'est  de  ne  donner  que  larenient 
les  dates. 

'  Recaeil  concernant  les  estais  tenus  sous 
plusieurs  rois.  Paris,  i6i4,  in-8°.  — Re- 
cueil général  des  étals  tenus  en  France,  in-/j° 
Paris,  i65i  ;  publié  par  le  libraire  Quinet. 
—  Recueil  de  pièces  originales  et  authen- 
tiques concernant  les  états  généraux.  Paris, 
178(),  cbe/,  Barrois  ;  12  vol.  in-S":  les  Irois 
derniers  sont  rares.  Il  y  a  des  dessins  qui 
représentent  le  plan  des  salles  où  se  te- 
naient les  élats.  —  Des  états  généraux  et 
autres  assemblées  nationales.  Recueilli  par 
Mayer.  Paris,  1 789 ,  chez  Buisson  ;  18  vol. 


in-8°.  —  Ces  quatre  ouvrages  se  trouvent 
à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  aussi  bien 
que  la  Chronologie  des  états  générau.v  de 
J.  Savaroii,  Paris,  161 5,  in-8°. 

'  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  la  page 
3o8  (  tome  XV  )  on  trouve  un  discours  de 
Taxis  sous  le  titre  de  lettre  du  cardinal  de 
Plaisance;  page  376  on  attribue  à  la  com- 
mune de  Paris  une  lettre  écrite  au  prévôt 
lie  cette  ville  par  le  duc  de  Mayenne  ; 
page  38()  une  lettre  aux  habilanls  d'Or- 
léans porte  l'adresse  de  ceux  de  Reiras.  Je 
ne  parle  pas  ici  des  contre-sens  et  autres 
peccadilles  de  ce  genre.  Il  est  juste  de  dire 
que  la  plupart  de  ces  erreurs  sont  du  l'ait 
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Au  reste ,  la  réserve  des  historiens  à  l'égard  de  l'assemblée 
de  1693,  qui  exerça  une  si  grande  influence  sur  les  affaires  du 
pays  dès  le  début  de  sa  session ,  et  qui  fut  sur  le  point  de  donner 
à  la  France  une  dynastie  nouvelle  et  étrangère,  c'est-à-dire  de 
changer  la  constitution  fondamentale  du  royaume,  s'explique 
lacilement  :  il  est  évident  qu'après  l'avènement  de  Henri  IV  au 
trône  on  dut  éviter  de  parler  de  ces  états  révolutionnaires, 
qui ,  délibérant  sans  mandat  royal  et  malgré  les  protestations 
du  Béarnais,  avaient  osé  mettre  en  question  ses  droits  à  la  cou- 
ronne. Il  n'était  peut-être  pas  facile  non  plus  dans  ce  temps 
de  se  procurer  des  documents  authentiques  sur  ce  sujet,  car 
un  des  premiers  actes  d'autorité  de  Henri  IV,  maître  de  la 
capitale ,  avait  été  d'ordonner  de  détruire  toute  trace  de  la 
Ligue  dans  les  registres  des  grands  corps  politiques  établis  à 
Paris,  tels  que  le  parlement,  la  chambre  des  comptes,  etc.  ^; 
et  la  proscription  officielle  ou  officieuse  s'étendit  bien  vite 
aux  provinces.  De  là  les  déplorables  lacunes  qu'on  trouve 
dans  les  registres  du  parlement  de  Paris,  dans  ceux  des 
états  de  Bourgogne,  dans  ceux  des  hôtels  de  ville  de  Paris, 
Lyon,  etc. 

Dans  cette  circonstance,  les  désirs  du  roi  furent  aussi  puis- 
samment secondés  par  la  jalousie  du  parlement  de  Paris,  qui 
s'attribuait  le  droit  ou  la  prérogative  de  représenter  le  pays. 
On  lit  à  ce  sujet  dans  l'Histoire  des  Français  de  M.  de  Sis- 

des   éditeurs  des  Mémoires  de  Villeroy,  tiere,  dans  un  livre  intilulé  :  Des  états  gé- 
donl  Mayer   atout  simplement  copié  le    ■     nératix  et  autres  assemblées  nationales;  c'esl 

1V°  volume.  Mais  cette  excuse  esl-elle  ad-  comme  si  jetant  pêle-mêle  en  un  même 

missible  ?  C'était  ne  rien  faire   d'ailleurs  lieu  quelques  ossements  humains,  on  leur 

que  de  transcrire  seulement  ces  pièces  en  donnait  le  nom  d'homme  :   ce  ne  serait 

désordre  sans  leur  entourage  nécessaire  ,  pas  même  un  squelette, 

c'est-à-dire  sans  faire  connaître  les  délibé-  '  Voyez  page  lxiv. 

râlions  auxquelles  elles  avaient  donné  ma-  ^  ^"i 
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mondi':  «  Nous  n'avons  point  de  liste  des  députés  aux  états  de 
Paris,  nous  n'avons  le  procès-verbal  des  séances  d'aucun  des 
trois  ordres.  Tant  le  roi  que  le  parlement,  dans  leur  jalousie 
contre  toutes  les  assemblées  nationales,  s'attachèrent,  après 
leur  victoire,  à  faire  disparaître  tous  les  monuments  de  celle- 
ci.  »  J'ajouterai  que  presque  tous  les  écrivains  de  cette  époque 
tenaient  par  des  lions  plus  ou  moins  étroits  au  parlement,  et 
que  cette  compagnie  avait  reçu  dans  les  états  de  i  ôgS  un 
affront  qu'elle  ne  put  pas  pardonner",  et  dont  elle  se  vengea 
plus  lard  en  déclarant  nul,  de  sa  seule  autorité,  tout  ce  qu'avait 
lait  cette  assemblée  nationale. 

Nous  devons  à  toutes  ces  circonstances  réunies  l'ignorance 
où  ion  est  aujourd'hui  de  ce  qui  se  passa  aux  états  de  i5g3. 
Ainsi  tout  le  monde  connaît  la  Satyre  Menippée,  qui,  malgré 
le  mérite  qu'on  lui  attribue,  n'est  qu'une  œuvre  anonyme, 
tandis  que  personne  ne  se  doute,  pas  même  ceux  qui  font  pro- 
fession d'écrire  fhistoire^,  qu'il  existe  des  procès-verbaux  au- 
thentiques des  séances  de  cette  assemblée  si  cruellement  pa- 
rodiée dans  le  pamphlet  royaliste. 


'  Tome  XXI,  pages  175-177.  L'au- 
teur a  consacré  trois  pages  à  déplorer  la 
perte  îles  documents  que  je  publie  dans 
ce  volume,  et  qui,  en  effet,  s'ils  eussent 
été  imprimés  plus  tôt ,  l'auraient  empêché 
de  porter  un  jugement  erroné  sur  les  états 
de  1593,  qu'il  n'a  pu  connaître  que  par 
le  livre  de  Mayer.  Ainsi ,  parce  qu'il  a  plu 
à  l'éditeur  de  supprimer  les  signatures  qui 
se  trouvaient  au  bas  de  chaque  lettre  éma- 
née des  étals,  M.  de  Sismondi  rapporte 
que,  lorsque  ceux-ci  écrivaient  au  duc  de 
Mayenne,  «  au  lieu  d'apposer  leurs  noms 
propres,  ils  signaient  :  Vos  trèsliumblcs  et 
affectionnez  serviteurs ,    les  trois  estais  de 


France.  »  D'où  il  conclut  qu'il  n'y  •  avait, 
dans  une  telle  assemblée,  rien  d'éner- 
gique, de  national,  d'indépendant Ceci 

prouve  tout  le  danger  qu'il  y  a  à  écrire 
l'histoire  sans  avoir  sous  les  yeux  les  do- 
cuments authentiques. 

'  Voyez  pages  610  et  suivantes. 

'  On  vient  de  voir  ce  qu'a  écrit  M.  de 
Sismondi  dans  son  Histoire  des  Français. 
M.  Capefigue  a  publié  une  Histoire  de  la 
Ligue  en  huit  volumes  in-8°,  dans  laquelle 
il  n'est  pas  question  de  ces  procès-verbaux, 
et  où  il  fait  tenir  les  étals  à  Reims,  au  mois 
de  janvier  iSgi.  Voyez  page  xi.vi. 
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Quelques  recherches  particulières,  ou  plutôt  un  hasard 
heureux  m'ayant  fait  connaître  ces  documents  précieux,  j'ai 
cru  qu'il  convenait  de  les  mettre  au  jour.  En  conséquence, 
après  avoir  complété  mon  recueil  en  glanant  dans  les  diverses 
bibliothèques  et  archives,  j'ai  soumis  le  résultat  de  mes  inves- 
tigations à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui,  con- 
formément au  vote  approbatif  des  comités  historiques,  émis 
sur  le  rapport  favorable  de  MM.  Magnin  et  Paul  Lacroix,  en  a 
autorisé  fimpression  dans  la  grande  collection  des  Documents 
inédits  relatifs  à  Ihistoire  de  France,  et  a  daigné  me  charger 
du  soin  de  cette  publication.  Je  ne  saurais  trop  réitérer  mes 
remercîments  à  M.  Villemain  pour  l'honorable  commission 
qu'il  a  bien  voulu  me  donner  de  faire  connaître,  sous  son 
point  de  vue  parlementaire,  le  grand  mouvement  populain» 
du  xv!*"  siècle,  dont  les  dates  et  les  circonstances,  pour  ainsi 
dire  fatales,  rappellent  involontairement  notre  grande  révo- 
lution. C'est  un  hasard  étrange  qui  a  réservé  au  xix''  siècle, 
né  dans  une  tourmente  révolutionnaire,  le  soin  de  faire  con- 
naître fun  des  épisodes  les  plus  révolutionnaires  de  notre 
histoire  :  en  effet,  aucune  génération  ne  pouvait  l'étudier  avec 
moins  de  prévention  et  plus  d'intelligence  que  la  nôtre,  ha- 
bituée aux  agitations  populaires.  Du  reste ,  ce  n'est  pas  une 
œuvre  de  parti  que  je  publie  ici,  ce  sont  des  documents  offi- 
ciels et  dignes  de  toute  confiance.  Je  crains  même  qu'on  ne  les 
trouve  un  peu  froids,  eu  égard  à  Fesprit  turbulent  de  l'époque 
qu'ils  concernent;  mais,  par  cela  même  que  ces  documents 
sont  officiels,  ils  ne  comportent  pas  les  raisonnements  et  les 
réflexions  qu'aurait  pu  se  permettre,  dans  une  œuvre  person- 
nelle, un  observateur  judicieux.  Ce  défaut  (si  c'en  est  un) 
est  racheté  par  l'authenticité  des  faits  enregistrés  :  aussi  tous 
mes  soins  n'ont   tendu   qu'à  conserver  à  ces  documents  le 
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cachcl  (Vexacliliidc  qui  leur  donne  un  si  grand  prix.  Tou- 
tefois, poui-  les  compléter  autant  qu'il  dépendait  de  moi,  j'y 
ai  joint  en  note  des  détails  puisés  dans  le  curieux  Journal  de 
l'Estoile',  dans  l'Histoire  de  de  Thou,  dans  les  Mémoires  de 
Villeroy-,  et  dans  d'autres  ouvrages  qui  se  recommandent  par 
le  caractère  de  leurs  auteurs  :  de  sorte  qu'on  voit  en  même 
temps  et  ce  qui  se  passe  sur  la  scène  et  ce  qui  a  lieu  dans  les 
coulisses. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  relatifs  à  la  composition  de  ce 
recueil,  il  convient  de  consigner  ici  quelques  observations  pré- 
liminaiics  générales.  D'abord  je  dois  exposer  les  motifs  qui 
m'ont  fait  intervertir  l'ordre  naturel  de  cette  publication,  cest- 
à-dirc  placer  le  registre  du  tiers  état  le  premier,  quand  il  au- 
rait du  n'être  que  le  dernier.  Ces  motifs  les  voici  :  i°  ce  procès- 
verbal  est  le  seul  qui  rende  compte  des  délibérations  des  états 
depuis  leur  ouverture,  le  26  janvier,  jusqu'à  leur  clôture,  ou 


'  Je  veux  parler  ici  du  véritable  journal 
public  clans  ces  derniers  temps  sur  le  ma- 
nuscrit de  l'Estoile,  et  non  pas  de  la  misé- 
rable compilation  connue  sous  le  nom  de 
Journal  de  Henri IV,  et  dont  on  ne  connaît 
pas  même  l'origine.  En  effet  ce  dernier 
diffère  complètement  du  premier,  par  la 
forme  comme  par  le  fond  :  par  la  forme, 
car  on  n'y  trouve  pas  la  critique  à  la  fois 
naïve  et  sardonique  de  l'Estoile  ;  par  le 
fond  ,  car  l'ouvrage  de  ce  dernier  est  aussi 
scru[)uleusement  exact  que  celui  des  au- 
teurs anonymes  l'est  peu  ;  non  que  l'Es- 
toile ne  se  soit  jamais  laissé  aller  à  raconter 
des  faits  erronés  :  il  écrivait  sous  l'impres- 
sion des  événements,  qui  ne  laissent  pas 
toujours  la  liberté  de  bien  voir;  mais  on 
reconnaît  que ,  s'il  se  trompe ,  c'est  de 
bonne  foi;  tandis  que  ce  que  les  auteurs 


anonymes  ont  publié  longtemps  après  est 
plein  d'inexactitudes  grossières  sans  être 
exempt  des  exagérations  de  l'esprit  de 
parti. 

'"  J'ai  déjà  dit,  page  ii ,  note  3,  que  le 
IV' volume  de  ces  Mémoires  (édit.  in-12, 
i665)  contenait  quelques  pièces  relatives 
aux  états  de  1  bç)?>.  J'ajouterai  qu'on  trouve 
dans  le  premier  volume  un  discours  apolo- 
gétique fort  important  :  c'est  une  histoire 
diplomatique  de  la  Ligue,  dans  laquelle 
l'auteur  fait  connaître  toutes  les  démarches 
qu'il  fit  pour  procurer  la  paix  aux  deux 
partis,  démarches  qui  furent  à  peu  près 
sans  résultat.  On  lit  encore  dans  ce  volume 
une  harangue  qui  ne  put  être  prononcée  . 
devant  les  étals,  par  suite  de  la  mesure 
qui  exclut  de  l'assemblée  les  personnes 
étrangères. 
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plutôt  jusqu'à  la  fin  de  l'année  iSqS,  et  par  conséquent  le 
seul  qui  renferme  l'historique  complet  de  l'assemblée  :  les  deux 
autres  registres  ne  contiennent  que  fort  peu  de  faits  dont  on 
n'ait  pas  eu  connaissance  dans  le  premier,  attendu  qu'on  dé- 
libérait à  la  fois  sur  le  même  sujet  dans  les  trois  chambres; 
2°  ne  pouvant  reproduire  dans  chacun  des  trois  procès-verbaux 
les  pièces  qui  y  sont  insérées  ou  rappelées ,  je  devais  placer 
en  tête  le  cadre  le  plus  vaste,  celui  qui  pouvait  les  contenir 
toutes,  ou  au  moins  le  plus  grand  nombre,  pour  n'avoir  plus 
qu'à  y  renvoyer  dans  le  courant  du  volume.  C'est  ce  que  j'ai 
fait.  Je  ne  pouvais  me  servir  pour  cela  du  registre  du  clergé, 
qui  s'arrête  au  1 3  juillet,  et  qui,  en  outre,  présente  une  lacune 
assez  considérable  dans  le  commencement.  C'est  surtout  cette 
dernière  circonstance  qui  m'a  déterminé  à  ne  donner  à  celui- 
ci  que  le  second  rang,  au  lieu  du  premier  qu'il  devrait  avoir. 
En  elTet,  pour  réparer  la  perte  des  premiers  feuillets  de  ce 
registre,  j'ai  été  obligé  de  recourir  à  un  autre  document  qui, 
quoique  très-fidèle,  ne  peut  suppléer  à  la  rédaction  officielle, 
et  a  brisé  son  unité.  Quant  au  registre  de  la  noblesse,  outre 
qu'il  s'arrête  au  milieu  du  mois  d'août,  il  est  beaucoup  trop 
laconique  pour  que  j'aie  pu  songer  à  l'insérer  le  premier. 
Voilà  pourquoi  j'ai  donné  la  préférence  à  celui  du  tiers  état. 
Au  reste,  cette  disposition,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  résultat 
d'un  arrangement  purement  typographique ,  et  qui  ne  touche 
en  rien  à  la  hiérarchie  des  trois  ordres,  leur  donne  cependant 
à  chacun  le  rang  qu'il  occupa  dans  le  mouvement  révolution- 
naire. On  verra,  en  effet,  que  le  tiers  état  joua  de  fait  le  prin- 
cipal rôle  dans  l'assemblée  de  1693.  Pour  conclure,  les  comités 
historiques,  appelés  à  délibérer  sur  ma  proposition,  l'ayant 
approuvée,  je  n'ai  plus  eu  aucune  objection  à  me  faire. 
En  second  lieu,  je  préviens  le  lecteur  que  j'ai  comblé  les 
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lacunes  ou  rectifié  les  erreurs  d'un  manuscrit  à  l'aide  des  autres 
manuscrits  du  même  genre,  sans  m'attachcr  à  indiquer  ceux 
auxquels  je  faisais  des  emprunts,  à  moins  que  ces  emprunts 
n'eussent  quelque  importance.  De  même,  pour  les  variantes, 
peu  nombreuses  du  reste,  j'ai  choisi  toujours  la  version  qui  me 
paraissait  la  plus  exacte',  et  n'ai  noté  les  autres  que  lorsque  cette 
indication  pouvait  avoir  quelque  intérêt.  Une  plus  complète 
annotation  devenait  tout  à  fait  inutile  en  celte  circonstance,  où 
il  s  agit  de  documents  français  et  modernes  qui  ne  prêtent  pas 
aux  interprétations  diverses.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  néces- 
saire de  relever  minutieusement  les  fautes  de  syntaxe  dues  la 
plupart  du  temps  à  l'ignorance  des  scribes,  et  je  ne  me  suis 
pas  fait  scrupule  de  rectifier  forthographc  lorsqu'elle  était  par 
trop  altérée  et  qu'il  y  avait  erreur  évidente.  Enfin  je  me  suis 
rapproché  le  plus  que  j'ai  pu  de  l'usage  suivi  par  les  impri- 
meurs du  temj)s,  en  substituant  toutefois  à  Yi  et  à  Vu  con- 
sonnes, lej  et  le  v,  qui  existaient  bien  déjà  alors,  mais  non  pas 
dans  remploi  régulier  que  leur  a  alfecté  la  typographie  depuis 
près  de  deux  siècles.  C'est  un  anachronisme  contre  lequel  il 
est  facile  de  se  tenir  en  garde.  Quant  aux  accents  que  j'appel- 
lerai ef«p/io7Zî^Ke5,  j'ai  jugé  convenable  de  ne  les  employer  qu'à 
la  fin  des  mots  pour  éviter  toute  confusion  :  ainsi  en  usèrent  les 
imprimeurs,  ces  grands  régulateurs  de  forthographc,  jusqu'au 
milieu  du  siècle  dernier,  c'est-à-dire  jusqu'à  f époque  où  la 
prononciation  fut  bien  fixée  ^.  Quelquefois  aussi  j'ai  cru  devoir 
ajouter  un  mot  qui  me  semblait  nécessaire  dans  le  texte, 
ou  une  ligne  de  titre  à  une  pièce  pour  éclaircir  et  régula- 
■     *' 

'  Celles  qui  se  trouvenl  page  lxxii  pro-  ce  sujet;  j'espère  pouvoir  m'en  occuper  un 

viennent  d'un  manuscrit  que  j'ai  connu  jour  clans  un  livre  qui  traitera  de  l'histoire 

trop  tard.  de  1  orthographe  en  France  depuis  l'in- 

■  Je  ne  m'ciendrai  pas  ici  davantage  sur  venlion  de  l'imprinieric. 
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riser  la  rédaction.  Dans  ce  cas,  j'ai  renfermé  entre  deux  cro- 
chets [  ]  ce  qui  venait  de  moi,  en  me  servant  par  conséquent 
de  l'orthographe  moderne.  Quant  aux  alinéa,  il  est  à  peine  né- 
cessaire de  dire  que  je  n'ai  pas  toujours  suivi  les  manuscrits  : 
on  sait  combien  sont  confus  sous  ce  rapport  les  documents 
anciens.  Mais  j'ai  conservé  l'orthographe  des  noms  propres, 
quelque  étrange  qu'elle  fût,  tant  que  l'altération  ne  m'a  pas 
paru  provenir  du  fait  des  copistes  :  en  agissant  autrement,  j'au- 
rais pu  commettre  des  erreurs  d'autant  plus  fâcheuses  qu'elles 
se  seraient  trouvées  dans  un  livre  presque  officiel.  Du  reste, 
soit  que  j'aie  rectifié,  soit  que  j'aie  conservé  l'orthographe 
du  manuscrit,  le  lecteur  sera  averti  par  une  note  toutes  les 
fois  que  le  nom  ne  paraîtra  pas  écrit  exactement.  La  diver- 
sité qu'on  remarquera  à  cet  égard  ne  doit  pas  surprendre, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  député  étranger  à  la  chambre  dans 
le  registre  de  laquelle  il  est  mentionné,  parce  que  le  secrétaire 
ne  connaissait  probablement  pas  tous  les  députés,  et  qu'il  écri- 
vait leurs  noms  comme  il  les  entendait  prononcer. 

A  ce  sujet,  je  dois  venir  au-devant  d'un  reproche  qu'on 
pourrait  me  faire,  celui  de  n'avoir  pas  donné  de  notices  sur  les 
députés.  Je  me  suis  dispensé  de  ce  travail  parce  que  j'ai  re- 
connu que,  quelque  peine  que  je  me  donnasse,  il  serait  tou- 
jours incomplet,  et  par  cela  même  inutile.  En  effet,  la  plupart 
des  députés  des  états  de  i  SgS  ne  figurèrent  réellement  que  dans 
les  annales  de  leurs  provinces,  et  c'est  là  seulement  qu'on  peut 
écrire  leur  biographie.  Quant  à  ceux  qui  firent  partie  des  as- 
semblées pi'écédentes,  il  est  facile  de  se  procurer  des  notes  plus 
ou  moins  complètes  en  recourant  aux  ouvrages  du  temps  et 
à  la  Gallia  christiana.  J'ai  jugé  inutile  de  grossir  mon  livre  de 
ce  travail  que  tout  le  monde  peut  faire  comme  moi,  et  je  me 
suis  seulement  attaché  à  bien  constater  l'identité  de  chaque 
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député,  en  donnant,  aussi  exactement  qu'il  m'a  été  possible, 

ses  nom  ,  prénoms  et  qualités. 

11  me  reste  maintenant  à  expliquer  le  mode  que  j'ai  suivi, 
afin  d'éviter  les  périphrases,  pour  désigner  les  principaux  ma- 
nuscrits imprimés  ou  cités  dans  ce  recueil.  Ce  mode  est  fort 
simple.  Comme  j'ai  retrouvé  les  procès -verbaux  officiels  des 
trois  cliambres  :  chacun  de  ces  documents  est  désigné  par  le 
nom  consacré  de  Registre  du  clergé,  Registre  de  la  noblesse, 
Registre  du  tiers  état.  Quant  aux  autres  manuscrits  analogues, 
mais  plus  ou  moins  authentiques,  que  j'ai  consultés,  et  qui  se 
réduisent  à  quatre,  dont  deux  seuls  ont  été  cités,  non  compris 
la  relation  d'Odet  Soret,  imprimée  dans  l'Appendice,  suivant 
qu'ils  concernent  plus  spécialement  le  clergé  ou  le  tiers  état 
(car,  pour  la  noblesse,  je  n'ai  rien  trouvé  de  plus  que  le  procès- 
verbal  iort  laconique  du  secrétaire  de  cet  ordre),  je  les  ai  dési- 
gnés par  la  lettre  initiale  de  ces  deux  mots,  à  laquelle  j'ai  joint 
un  petit  chiiFre  d'ordre  qui  indique  leur  rang  d'importance 
dans  la  série  dont  ils  font  partie,  et  qui  est  fort  courte,  comme 
on  verra,  attendu  que  je  ne  me  suis  pas  attaché  à  désigner 
toutes  les  copies  d'un  même  travail ,  mais  seulement  les  ma- 
nuscrits dont  le  fond  est  entièrement  diflerent.  Il  était  difficile 
de  faire  autrement  sans  tomber  dans  la  confusion ,  puisque 
plusieurs  de  ces  manuscrits  sont  sans  titres  positifs ,  et  que 
d'autres  en  ont  plusieurs,  ce  qui  revient  au  même.  Au  surplus, 
je  vais  les  faire  tous  connaître  ici,  en  commençant  par  ceux 
qui  concernent  le  clergé. 

CLERGÉ. 

1"  Registre  du  clergé.  — Ce  manuscrit,  dont  on  a  perdu  le 
commencement,  se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  la  ville 
de  Reims,  où  il  est  ainsi  désigné  :  M||^,.  C'est  un  in-folio  en 
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écriture  du  temps,  d'une  forme  un  peu  gothique  avec  couver- 
ture en  carton  et  parchemin.  Il  se  compose  actuellement  (non 
compris  les  gardes  et  quatre  feuillets  d'un  format  p  us  petit, 
sur  lesquels  on  lit  une  liste  de  députés)  de  deux  cahiers,  de 
chacun  dix-neuf  feuilles  ou  soixante  et  seize  pages.  G  est  proba- 
blement un  cahier  semblable  qui  manque  au  commencement.     - 
La  copie  s'arrête  au  milieu  du  dernier  cahier,  et  laisse,  par 
conséquent,  dix-neuf  feuillets  blancs,  qui  auraient  suffi  pour 
tout  ce  qui  restait  à  écrire,  si  j'en  juge  d'après  le  registre  du 
tiers  état.  Le  long  fragment  qui  reste,  et  qui  a  été  imprime 
dans  ce  volume  (pages  Ao8-556),  commence  au  7  avril,  et  se 
termine  brusquement  au  i3  juillet  par  ces  mots,  qm  font  at- 
tendre la  fin  :  >-  Sur  quoy,  le  mardi  1  3%  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé  dressa  deux  mémoires  de  la  teneur  qm  en- 
suit •  »  J'ai  vainement  cherché  un  autre  exemplaire  du 
registre  du  clergé  qui  pût  combler  les  lacunes  du  manuscrit 
que  nous  avons;  je  me  sms  aussi  inutilement  efforce  de  décou- 
vrir l'origine  de  celui-ci  :  tout  ce  que  j'ai  pu  savoir,  cest  quil 
provenait  de   Nicolas  Caron ,  chanoine  de  l'église  de  Reims, 
qui  l'a  donné,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  relati  s  al  histoire 
du  xvf  siècle,  au  chapitre  de  cette  ville,  dont  la  bibliothèque 
publique  a  hérité  à  l'époque  de  la  révolution.  Peut-être  Caron , 
qui  mourut  vers  le  milieu  du  xvif  siècle,  tenait-d  ce  ^^lume 
des  héritiers  directs  de  Jean  de  Piles,  son  confrère  à  1  église  de 
Reims  S  qui  fut  le  rédacteur  de  ce  document,  en  sa  quahte  de 
secrétaire  de  la  chambre  du  clergé  aux  états  généraux  de  1  bgd . 
Ce  qui  me  porterait  à  croire  que  c'est  là  le  manuscrit  original, 

„   l'i^lkp    flp  cler-'é,  circonstance  qui  servirait  encore  à 

'   Ip  ferai   remarquer  que  1  église   ae  tiei^cv-.  i  -,  j„„„ 

Je  itrai   >em.    j       ,  '   . .     ,„^  .fits  expliquer  la  présence  de  ce  manuscrit  dans 

Reims  était  encore  représentée  aux  états  i-x]  "4  1 

généraux  par  son  archevêque ,  le  cardinal  cette  ville, 
de  Pellevé ,   président  de  la  chambre  du 
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c'est  :  i"  qu'il  est  unique;  2"  qu'il  y  a  à  la  fin  du  volume, 
comme  je  viens  de  le  dire,  un  grand  nombre  de  feuillets 
blancs  qui  semblent  attendre  une  suite,  et  ne  se  trouveraient 
probablement  pas  dans  la  copie  d'un  simple  scribe,  parce  qu'il 
aurait  proportionné  le  nombre  des  feuilles  à  ce  qu'il  aurait  eu 
à  écrire.  Dans  cette  bypotbèse,  l'interruption  finale  s'explique- 
rait facilement.  Forcé  défaire  pour  la  Ligue  un  voyage  à  Rome 
vers  la  fiîi  de  i593,  de  Piles  n'aurait  pu  achever  de  suite  la 
mise  au  net  de  ce  document,  qu'il  aurait  abandonné  après  l'en- 
trée de  Henri  IV  dans  Paris  et  les  autres  événements  politiques 
de  celte  époque. 

Toutefois  je  dois  faire  un  aveu,  c'est  que  le  catalogue  de  la 
bibliothèque  Bernard,  dont  la  vente  eut  lieu  en  1754,  men- 
tionne, page  i4o,  n°  1897,  sous  le  titre  d'Assemblée  du  clergé 
en  1593,  un  manuscrit  en  deux  volumes  in-quarto,  qui  pourrait 
bien  être  un  double  complet  de  celui  que  je  publie.  Ce  ma- 
nuscrit, dont  on  a  perdu  la  trace,  mais  qu'on  retrouvera 
peut-être  un  jour,  a  même  donné  sujet  à  une  rectification 
erronée  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  France.  Se  con- 
formant à  fopinion  généralement  reçue,  Fevret  de  Fontète 
prétend  qu'il  faut  lire  1595,  parce  qu'il  n'y  eut  pas  d'assem- 
blée du  clergé  en  logS.  Ici  le  continuateur  du  père  le  Long 
se  contredit  lui-même,  puisqu'il  mentionne  plus  loin  dans  son 
livre  le  manuscrit  de  Reims  :  il  est  vrai  qu'il  se  trouve  porté 
sous  Iç  titre  d'états  généraux;  mais  le  nom  ne  fait  rien  à  la 
chose;  on  sait  que,  par  mesure  d'économie,  lorsqu'il  devait  y 
avoir  de  semblables  assemblées,  le  clergé  ne  nommait  pas  de 
députés  particuliers,  et  que  ceux  qu'il  envoyait  aux  états  géné- 
raux étaient  chargés  de  faire  en  même  temps  les  aflaires  du 
pays  et  celles  de  l'ordre.  Ce  qui  a  trompé  le  savant  auteur  de 
la  Bibliothèque  historique,  c'est  que  dans  aucune  collection 
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des  procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  on  ne  trouve  de 
trace  de  celle  de  iSgS,  parce  que  la  portion  royaliste  de  cet 
ordre  qui  prévalut  sous  Henri  IV  en  fit  annuler  les  délibéra- 
tions. Ainsi,  malgré  tout  le  soin  que  le  clergé  prenait  de  ses 
archives,  il  existe  à  cette  époque  une  lacune  considérable 
dans  son  histoire,  lacune  que  ma  publication  comblera  en 
partie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  un  jugement  sur  le  manus- 
crit de  Reims,  puisqu'il  est  inséré  tout  entier  dans  ce  volume; 
je  dirai  seulement  qu'on  y  trouve  des  détails  très-circons- 
tanciés sur  les  conféi'ences  des  ligueurs,  d'un  côté,  avec  les 
royalistes,  et,  de  l'autre,  avec  les  Espagnols.  Ces  nouveaux 
éléments  d'appréciation  de  deux  colloques  qui  ont  eu  une 
grande  importance  sur  les  événements  de  cette  époque,  sont 
d'un  vif  intérêt,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  dernier, 
sur  lequel  nous  n'avions  rien  d'officiel;  malheureusement  le 
manuscrit  s'arrête  au  point  le  plus  intéressant  du  débat'  qui 
eut  lieu  entre  les  princes  français  et  les  agents  de  l'Espagne. 
Quant  à  la  conférence  avec  les  royalistes,  le  registre  du 
clergé  constate  la  perte  de  documents  plus  complets  encore 
que  ceux  qu'il  contient",  je  veux  parler  des  rapports  rédigés 


'  Les  mémoires  dont  les  deux  dernières 
lignes  du  manuscrit  font  mention  étaient 
sans  doute  relatifs  aux  prétentions  des 
ducs  de  Mayenne  et  de  Guise  dans  le  cas 
où  on  aurait  élu  l'infante  d'Espagne. 

'  On  avait  déjà  sur  celle-ci  un  petit  vo- 
lume rédigé  par  Honoré  du  Laurens,  dé- 
puté de  la  Provence  aux  étals  généraux 
de  i5c|3,  et  l'un  des  commissaires  de 
l'assemblée  à  celte  conférence  dite  de 
Suresne.  C'est  une  espèce  de  procès- 
verbal,   avec  un  préambule,  renfermant 


la  déclaration  du  duc  de  Mayenne  et  les 
autres  pièces  qui  ont  précédé  et  amené  le 
colloque.  L'auteur  donne  l'analyse  des 
discours  prononcés  de  part  et  d'autre; 
mais  les  royalistes  le  taxent  de  partialité. 
Ce  livre,  qui  a  eu  un  grand  nombre  d'é- 
ditions dans  la  môme  année  (  Fédéric  Mo- 
rcl  entre  autres  en  a  publié  au  moins  deux 
françaises  et  une  latine),  a  été  réimprimé 
en  entier  dans  le  IV'  volume  des  Mémoires 
de  Villcroy ,  puis  ensuite  dans  le  XV°  de  la 
collection  de  Mayer  (voyez,  pages  ii  et  m). 
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par  les  deux  présidents  de  cette  assemblée,  l'archevêque  de 
Lyon  pour  les  ligueurs,  et  l'archevêque  de  Bourges  pour  les 
royalistes.  Le  travail  de  celui-ci  est  peut-être  entré  dans  le 
livre  de  de  Thou,  qui  assista  lui-même  à  la  conférence  en 
qualité  de  député  royaliste;  mais  quant  à  celui  de  l'arche- 
vêque de  Lyon,  qui  devait  être  inséré  à  la  lin  du  registre  du 
clergé,  nous  n'en  connaissons  que  les  extraits  lails  par  le  ré- 
dacteur de  ce  travail  incomplet,  Jean  de  Piles,  dont  il  reste  à 
dire  un  mot  pour  terminer  cette  notice. 

Jean  '  de  Piles,  abbé  d'Orbais,  référendaire  du  pape,  cha- 
noine de  Paris,  prévôt  de  l'église  de  Reims,  vicaire  général  de 
Louis  de  Lorraine,  archevêque  de  cette  ville,  et  enfm  abbé  de 
Lire-Vieille,  naquit  à  Saulieu  dans  la  première  moitié  du 
xvi"  siècle.  Ce  fut  le  3o  novembre  lÔyg  qu'il  obtint  du  pape 
Grégoire  XIIÎ  Icsliullcs  qui  le  nommaient  abbé  dOrbais,  riche 
abbaye  de  bénédictins  située  en  Normandie,  et  dont  il  prit  pos- 
session le  3  février  i58o.  Six  ans  après,  il  fut  envoyé  à  Rome 
par  les  princes  ligués  pour  soutenir  leur  cause  auprès  du  pape. 
Le  1 1  seplcnd)rc  i  586,  le  marquis  de  Pisani,  ambassadeur  de 
France  auprès  du  saint-père,  écrivait  à  Henri  111  :  «  Il  y  a  ici  un 
très-mauvais  et  pernicieux  instrument,  qui  s'appelle  Piles,  au- 
trement l'abbé  d'Orl)ais,  lequel  y  est  au  nom  et  comme  agent 
de  uïonsieur  le  cardinal  de  Guyse.  Il  travaille  tout  ce  qu'il 
peut  pour  y  faire  revivre  le  nom  de  la  Ligue,  et  y  donner  in- 
finies nouvelles  au  préjudice  des  affaires  de  vostre  majesté, 
traictant  ordinairement  avec  tous  les  cardinaux  de  la  faction 
espagnolle,  et  avec  le  mesme  ambassadeur  d'Espagne,  tirant 
luy  et  le  cardinal  de  Sens^  ceste  corde  d'un  mesme  accord; 
et  ce  jourd'huy  j'ai  prié  sa  saincteté  de  ne  donner  crédit  ne  à 

IVaulrcs    disent    Nicolas:   peut-être  '   Robert  de  Pellevé. 

s'appclait-il  Nicolits-Jcan? 
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l'un  ne  à  l'autre  en  ce  qui  touclieroit  les  affaires  de  vostre  ma- 
jesté, ce  qu'elle  m'a  promis  de  faire.  Mais  il  seroit  à  propos 
que  vostre  majesté  y  donnast  ordre  encore  de  son  costé,  et  le 
faire  retracter  d'icy  ;  car  je  sais  bien  qu'il  a  ses  audiences  par- 
ticullieres  où  il  ne  faict  rien  pour  vostre  service,  et  est  l'organe 
du  cardinal  de  Sens  ,  à  qui  sa  saincteté  m'a  dit  qu'il  y  avoit 
plus  de  neuf  mois  qu'elle  avoit  si  Lien  fermé  la  bouche,  qu'il 

n'oseroit  plus  prendre  l'hardiesse  de  luy  en  parler '  »  De 

Thou  rapporte  d'une  manière  très- vague  que,  pendant  ce  sé- 
jour à  Rome,  de  Piles  fut  accusé  de  faux,  et  n'évita  le  châ- 
timent dû  à  son  crime  que  par  la  protection  du  cardinal  de 
Lorraine,  «qui  voulait  employer  cet  homme  aux  desseins  de 
sa  maison'".  »  Cette  assertion,  qui  n'est  basée  sur  rien,  a  tout 
l'air  d'être  une  invention  de  l'esprit  de  parti.  Je  ne  m'y  arrête- 
rai pas.  Après  l'assassinat  des  princes  de  la  maison  de  Guise,  l'un 
desquels  aurait  été  son  protecteur,  comme  on  vient  de  voir, 
de  Piles  fit  de  nouveau  le  voyage  de  Pvonie  avec  le  commandeur 
de  Diou,  le  conseiller  Coquelai,  et  Frizon,  doyen  de  l'église 
de  Pieims,  pour  aller  apprendre  au  pape  ce  qui  se  passait  en 
France.  On  a  encore  le  mémoire  qu'ils  lurent  chargés  de  re- 
mettre au  saint-père  de  la  part  du  conseil  de  l'union.  Il  est 
en  trente  articles,  rédigés  par  l'évoque  de  Senlis,  et  daté  du 
2  5  mai  ^.  Le  résultat  de  cette  mission  est  bien  connu  :  on  sait 
que  le  pape  se  déclara  ouvertement  pour  la  Ligue.  Un  homme 
aussi  influent  que  de  Piles  dans  le  parti  ne  pouvait  être 
oublié  lorsqu'il  s'agit  des  étals  généraux.  Il  fut  élu  député 
par  le  clergé  de  Paris  et  par  celui  d'Auxerre  ''.  Plus  tard  il  fut 

'  Lettres  du  marquis  de  Pisani ;  manus-  '  Mémoires  de  la  ligue.  Satyre  Menip- 

crit  delà  bibliollièquc  de  M.  Monmerqué.  pée,  etc. 

'  Remarques  de  la  Satyre  Menippée,  *  Voyez,    dans   l'Appendice,  la  pièce 

édit.  de  Ratisbonne.tome  H,  p.  170.  n°  20. 
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nommé  secrétaire  de  sa  cliambre,  et  en  celte  qualité  joua  un 
grand  rôle  dans  l'assemblée.  Lorsque  Henri  IV  eut  abjuré, 
l'abbé  d'Orbais  fui  envoyé  de  nouveau  à  Rome  avec  le  car- 
dinal de  Joyeuse  et  le  seigneur  de  Senecey,  pour  contre-ba- 
lancer  l'influence  du  duc  de  Nevers,  ambassadeur  du  roi  auprès 
du  pape.  De  Tbou  dit  que  de  Piles  était  spécialement  cliargé 
de  représenter  les  intérêts  du  duc  de  Guise.  Les  députés  de  la 
Ligue  parvinrent  à  faire  renvoyer  le  duc  de  Nevers;  mais, 
tandis  qu'ils  l'emportaient  à  Rome,  Henxù  IV  triomphait  à 
Paris,  où  il  entra  le  22  mars  1694,  et  peu  de  temps  après 
fit  ses  conditions  avec  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine. 
Le  but  du  voyage  de  l'abbé  d'Orbais  étant  manqué,  ce  ligueur 
rentra  en  France  et  mena  depuis  une  vie  l'ctirée.  Il  mourut 
le  27  septembre  1607,  et  fut  enterré  dans  l'église  Notre- 
Dame  de  Paris,  où  on  lui  fil  une  épitaplie. 

■2"  Ms.  C. — Ce  manuscrit,  qui  est  aux  Archives  du  royaume 
(section  historique  ),  a  pour  titre  :  «Relation  de  ce  qui  se 
passa  aux  estais  généraux  de  la  ligue,  tenus  à  Paris  l'an  1  SqS, 
es  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril,  mai  et  juin,  par  un 
député  du  clergé.  "  On  ignore  le  nom  de  l'auteur  de  cette  re- 
lation; mais  elle  n'a  pu  être  écrite,  en  effet,  que  par  un 
membre  de  la  chambre  du  clergé;  car,  d'une  part,  on  y  voit 
relatés  des  faits  qui  devaient  être  ignorés  du  public,  et, 
d'autre  part,  elle  est  presque  conforme  au  registre  du  clergé, 
quoique  rédigée  en  termes  différents.  On  pourrait  même 
croire  qu'elle  n'est  qu'un  résumé  de  ce  dernier,  si  elle  ne 
renl(Minail  quelques  détails  particuliers.  Comme  ce  registre, 
du  icsIl-,  elle  s'arrête  au  commencement  de  juillet,  ou  plutôt 
à  la  fin  de  juin,  car  on  ne  doit  pas  compter  les  dernières  pages, 
qui  ne  font  pas  mention  des  états. 

Après  m'êlre  bien  assuré  de  l'authenticité  de  cette  relation 
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en  la  conliontanl  avec  la  portion  du  document  officiel  qui 
nous  reste,  et  dont  j'ai  parlé  dans  la  notice  précédente,  je  n'ai 
pas  hésité  à  m'en  servir  pour  combler  la  lacune  qui  se  trouve 
au  commencement  de  celui-ci.  Ainsi  j'ai  inséré  dans  ce  volume 
(pages  377-^08)  toute  la  portion  de  cette  pièce  qui  contient 
les  séances  antérieures  au  7  avril,  époque  à  laquelle  finit  cette 
lacune,  et  j'ai  extrait  du  surplus  tous  les  détails  particuliers 
qu'il  renfermait,  pour  les  placer  dans  les  notes  du  procès-ver- 
bal officiel.  Si  le  commencement  de  celui-ci  se  retrouve  un 
jour,  on  pourra  facilement,  grâce  à  certains  arrangements 
typographiques,  l'intercaler  dans  ce  volume  à  la  place  du  frag- 
ment de  la  relation  qui  en  tient  lieu,  en  prenant  le  soin, 
toutefois,  de  suivre  la  même  méthode  que  moi  pour  l'impres- 
sion, c'est-à-dire  de  mettre  en  note  ce  que  cette  relation  ren- 
ferme de  spécial. 

Ce  curieux  travail ,  qui  est  souvent  joint  à  celui  dont  il 
sera  parlé  plus  loin  sous  l'indication  Ms.  T^,  se  trouve  en 
plusieurs  copies  à  la  Bibliothèque  royale.  Voyez  Dupuy,  582  ; 
Saint-Germain,  8g33-3;  Mortemar,  28  :  il  y  en  a  aussi  une 
à  la  bibliothèque  Mazarine,  etc. 

3°  Ms.  C  ^.  —  Cette  pièce,  conservée  à  la  Bibliothèque 
royale,  dans  le  volume  coté  :  1792,  fonds  Saint-Germain,  et 
qui  est  intitulée  :  Extrait  du  procès-verhal  du  clergé,  est  en  effet 
un  résumé  des  séances  du  clergé;  mais  je  ne  saurais  dire  s'il 
a  été  fait  sur  le  document  officiel  ou  sur  la  relation  dont  je 
viens  de  parler,  vu  son  laconisme.  Il  occupe  environ  qua- 
rante pages  du  volume  indiqué  ci-dessus,  et  s'arrête  au 
1"  juin. 

C'est  une  chose  étrange  qu'aucun  manuscrit  spécial  au  clergé 
ne  fasse  mention  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  chambre  de  cet 
ordre  après  le  1  2  juillet.  Tout  ce  que  nous  en  pouvons  savoir  à 
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partir  rie  cette  époque  est  contenu  clans  le  registre  du  tiers 
état. 

NOBLESSE. 

Registre  de  la  noblesse.  —  Le  manuscrit  imprimé  ci-après 
(pages  557  -  648),  sous  le  titre  :  «  Procès-verbal  des  propo- 
sitions et  délibérations  de  la  chambre  de  la  noblesse  aux  estais 
généraux  de  1  ôgS,  »  appartient  à  la  Bibliothèque  royale,  collec- 
tion Dupuy,  vol.  600.  Il  renferme  le  travail  officiel  rédigé  par 
Jacques  Cordier,  député  de  la  ville  de  Marseille,  et  secrétaire 
de  la  chambre  de  la  noblesse;  c'est  pourquoi  on  lit  cet  autre 
titre  sur  la  page  où  commence  le  texte  :  «  Piegistre  des  députés 
de  la  noblesse  aux  estats  généraux  tenus  à  Paris  en  logS.  »  Je 
ne  dirai  rien  de  ce  document,  sinon  qu'il  est  d'un  laconisme 
désespérant  et  ne  paraît  pas  rédigé  avec  une  grande  exactitude , 
comme  on  pourra  le  voir  dans  quelques-unes  des  notes  qui 
l'accompagnent.  Il  s'arrête  au  18  août,  jour  où  probablement 
Cordier,  qui  avait  obtenu  précédemment  son  congé,  quitta 
Paris  pour  retourner  en  Provence.  On  lui  donna  un  successeur, 
mais  celui-ci  ne  paraît  pas  avoir  continué  le  travail,  du  moins 
il  n'en  reste  aucune  trace.  Quant  au  manuscrit  lui-même, 
j'ignore  son  origine;  peut-être  est-ce  la  copie  de  Jacques 
Cordier.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  c'est  un  in-folio 
d'une  écriture  tort  lielle  du  temps,  et  qui  n'a  rien  de  gothique. 
J'aurais  bien  voulu  joindre  ici  quelques  notes  biogra- 
phiques sur  le  personnage  dont  je  publie  le  travail;  mais  tout 
ce  que  j'ai  pu  découvrir,  c'est  qu'il  était  d'une  famille  consu- 
laire de  Marseille,  et  rendit  de  grands  services  à  cette  ville 
durant  sa  députation.  II  est  probable  qu'il  s'absenta  de  Paris 
pour  quelque  temps  après  le  1 8  août  ;  mais  il  était  de  retour 
au  mois  de  novembre,  époque  à  laquelle  il  écrivit  une  lettre  à 
ses  concitoyens  pour  les  engager,  au  nom  du  duc  de  Mayenne, 
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à   conserver  en  exercice   les  conseillers  municipaux  qui  de- 
vaient sortir  en  lôg/i-  ,     ,. 
Il  existe  une  copie  du  registre  de  la  noblesse  dans  la  b- 
bliotbèquc  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  (H.  Sy). 
Elle  lait  partie  de  la  collection  des  états  généraux  du  président 
Bouhier,  de  Dijon,  qui  est  indiquée  dans  la  Bibliothkpe  his- 
torique de  la  France  sous  le  n"  .  7^97,  ^  vol.  m-foho.     ne  sera 
pas  inutile  de  dire  un  mot  des  vicissitudes  auxquelles  cette 
collection  précieuse  a  été  exposée,  et  des  circonstances  qui 
l'ont  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte  avant  quelle  parvint  a 
son  dernier  asile.  Ce  sera  le  moyen  d'éviter  à  d  autres  la  peine 
que  j'ai  eue  à  en  suivre  les  traces.  D'ailleurs  on  s  est  si  peu  oc- 
cupé en  France  des  manuscrits  depuis  la  révolution,  que  cette 
note  ne  peut  manquer  d'être  de  quelque  utilité. 

Lorsque  le  célèbre  bibliophile  Jean  Bouhier  mourut     sa 
riche  bibliothèque  échut,  par  droit  de  succession    a  M.  de 
Bourbonne,  comme  lui  président  au  parlement  de  Dijon 
qui  en  prit  soin  tant  qu'il  vécut.  Il  en  fut  de  même  du  fils  de 
celui-ci,  aussi  président   au  même  parlement.   Ce  dernier 
étant   mort  en    1781,  il   eut   pour  successeur   son  gendre, 
M  d'Avaux,  de  la  maison  de  Mesme,  qui  vendit  trois  ans  après, 
à  -M.  Rocourt,  abbé  de  Clairvaux,  moyennant  i3:.,ooo  livres, 
l'inestimable  trésor  littéraire  dont  il  avait  hérité.  ;  Quand  ce 
beau  monument,  disloqué  et  renfermé  dans  des  caisses,  qmtta 
l'hôtel  Bourbonne  pour  prendre  la  route  de  Clairvaux,  ce  fut  un 
jour  de  deuil  pour  les  Dijonnais^  «  Â  l'époque  delà  révolution 
ou  plutôt  de  la  suppression  des  couvents,  les  livres  du  président 

.  Voyez  le  curieux  opuscule  de  M.  Ga-  a  l'auteur  de  cette  brochure  que  je  dois  la 

brlel  P  ignot,  intitulé  :  Souvenirs  relaùfi  prenùùre  >„d.cat.on  qu.  "-'-;-; 

„  .ael^Js  mioM,aes  des  tempspassés.  Je  trace  du  manuscrit  aujourd  hu,  déposé 

saisirai  celte  occasion  pour  dire  que  c'est  Montpellier. 
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Bouhier,  qui  n'avaient  pas  encore  été  déballés,  furent  déposés, 
ainsi  que  ceux  de  l'abbaye,  dans  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Troyes.  En  i8o5,  MM.  de  la  Rocliette  et  Prunelles  furent 
chargés  parle  gouvernement  d'explorer  quelques  bibliothèques 
de  province,  afin  d'en  répartir  les  ouvrages  d'une  manière 
plus  éc|uitable  sur  toute  la  France,  et  surtout  de  faire  choix  des 
plus  précieux  pour  la  grande  Bibliothèque  de  Paris.  C'est  à  la 
suite  de  cette  exploration  que  le  manuscrit  qui  nous  intéresse 
est  allé,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  et  par  un  hasard  difficile 
à  expliquer,  dans  la  bibliothèque  de  la  faculté  de  Montpel- 
lier'. 

TIERS    ÉTAT. 

1"  Registre  du  tiers  état.  —  Le  manuscrit  reproduit  ci-après 
(pages  15-376),  sous  le  titre  :  «Procès-verbal  des  proposi- 
tions et  délibérations  de  la  chambre  du  tiers  estât  aux  estats 
de  la  Ligue  tenus  à  Paris  l'an  lôgS  ,  »  se  trouve  maintenant 
à  la  Bibliothèque  royale,  collection  Dupuy,  vol.  2 43;  c'est 
une  copie  du  registre  officiel  des  séances  du  tiers  état.  On 
voit,  par  une  note  marginale,  qu'il  a  été  «  transcript  sur 
un  extrait  escript  de  la  main  d'Araste,  premier  commis  de 
Thielement,  qui  en  estoit  secrétaire.  »  Une  autre  note  de 
Dupuy  nous  apprend  qu'il  a  appartenu  à  Peiresc,  savant  ma- 
gistrat d'Aix  en  relation  avec  tous  les  hommes  éminents  du 
xvii"  siècle^  et  qui  s'était  occupé  particulièrement  de  recueillir 
des  documents  sur  f  histoire  de  France.  C'est  un  nouvel  in- 
térêt qui  s'attache  à  ce  volume ,  déjà  si  précieux  par  lui-même, 
puisqu'il  peut  être  considéré  comme  la  copie  originale  sur 
laquelle  ont  été  prises  toutes  les  autres.  Outre  cela,  c'est  le 
monument  le  plus  complet  que  nous  possédions  sur  les  états 
généraux  de  1 593.  Il  nous  fait  connaître  tous  les  actes  de  cette. 

Lc^rnaimscrilsdeBoiiliipv  furcnl  pailagés  entre  Montpellier,  Troyes  et  Paris. 
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assemblée  jusqu'au  moment  où  elle  se  dissout  d'elle-même, 
n'ayant  plus  de  but  à  remplir.  A  la  rigueur,  il  pourrait  servir 
seul  à  combler  la  lacune  qui  a  existé  jusqu'ici  dans  l'histoire  de 
nos  assemblées  nationales.  C'est  cette  supériorité  du  registre 
du  tiers  état  sur  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  m'a  déter- 
miné à  lui  donner  le  premier  rang.  C'est  le  même  motif  sans 
doute  qui  l'avait  fait  recbercher  des  bibliophiles ,  et  qui  en 
a  fait  multiplier  les  copies.  J'en  connais  six  à  la  Bibliothèque 
royale  seule  :  Dupuy,  243;  Suppl.  français,  i586;  Brienne, 
280;  Sillery,  182-8;  Baluze,  io3/io-2;  Béthune,  goSô'. 
Pourtant  aucun  historien  ne  s'enest  servi,  à  ma  connaissance. 

Quant  au  rédacteur  de  ce  précieux  document  historique , 
voici  tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  procurer  sur  lui  : 

Séraphin  Thiclement,  seigneur  du  château  de  Guvencourt, 
naquit  vers  le  milieu  du  xvi"  siècle,  dans  la  ville  de  Paris,  où 
son  jîère,.  Guillaume ,  issu  d'une  ancienne  famille  originaire 
du  Luxembourg ,  «  habituée  en  France  sous  Charles  VIII  -,  » 
était  venu  fixer  sa  résidence.  Il  embrassa  la  carrière  adminis- 
trative ,  non  moins  utile  que  celle  des  armes.  Le  2  7  sep- 
tembre 1 576 ,  il  fut  reçu  secrétaire  du  roi,  et  plus  tard  nommé 
greffier  du  grand  conseil.  Le  20  octobre  lôSg,  Henri  IV,  dont 
la  cour  était  alors  à  Chartres,  lui  donna  pour  remplaçant  près 
de  sa  pei^sonne  Emilicn  Camus;  ce  qui  n'empêcha  pas  Thiele- 
ment  de  continuer  à  exercer  sa  charge  à  Paris,  près  du  duc  de 
Mayenne.  Le  17  janvier  iSgS,  il  fut  nommé  député  du  tiers 
état  de  la  prévôté  de  Paris  aux  états  généraux  convoqués  dans 
cette  ville  pour  le  lendemain,  mais  qui  ne  s'ouvrirent  que  le 
26  janvier.  Le  16  février,  élu  par  la  chambre  du  tiers  état  se- 

II  en  existe  aussi  une  dans  la  biblio-  Tliielenient,  qui  se  trouve  au  cabinet  des 
(liéque  de  Montpellier.  Voyez  page  xix.  litres,  à  la  Bibliothèque  royale. 

Voyez   la    généalogie   de  la   famille 
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crétaire  et  greffier  de  cet  ordre,  il  consentit  à  accepter  ces 
fonctions  «  sans  préjudice  de  son  état  de  noblesse  '.  »  Il  les  rem- 
plit en  effet  durant  tout  le  temps  de  la  session  des  états,  et  mon- 
tra toujours  une  grande  impartialité.  Séraphin  fut  un  des  pre- 
miers à  protester  contre  les  mesures  extrêmes;  il  ne  voulut  pas 
toucher  à  l'argent  que  les  Espagnols  firent  distribuer  à  l'as- 
semblée vers  la  fin  de  l'année,  et  abandonnait  sa  part,  ainsi 
que  quelques  autres  membres  de  la  députation  de  Paris,  à 
l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville".  Le  18  décembre  lôg^.  Séraphin 
résigna  sa  charge  de  secrétaire  du  roi  en  faveur  d'un  de  ses 
fils,  Jérôme,  qui  la  garda  jusqu'au  17  février  1G17.  Thiele- 
ment  avait  eu  de  Françoise  Boursin,  sa  femme,  quatre  en- 
fants :  Séraphin,  sieur  de  Guyencourt,  conseiller  au  grand 
conseil,  pourvu  d'une  charge  de  secrétaire  du  roi  en  i6o5; 
Jérôme,  sieur  de  Bannier,  dont  il  vient  d'être  question;  et 
deux  filles,  Françoise  et  Marie. 

2"  Ms.  T  \  —  Ce  manuscrit,  déposé  aux  Archives  du 
royaume  (section  histor.),  porte  pour  titre  :  «  Extrait  du  pro- 
cès-verbal du  tiers  estât  aux  estats  généraux  de  la  Ligue,  etc.,  » 
mais  il  ne  le  justifie  qu'en  partie.  On  y  trouve  bien  des  dé- 
tails sur  les  états  jusqu'au  milieu  du  mois  de  mai,  détails  qui 
sont  presque  littéralement  puisés  dans  le  registre  du  tiers  étal, 
mais  à  partir  de  là  il  n'est  presque  plus  question  de  cette  as- 
semblée. D'autres  copies,  il  est  vrai,  qui  ne  commencent  que 
vers  cette  époque,  portent  des  titres  différents,  celui,  par 
exemple,  de  «  Mémoire  de  diverses  conférences  tenues  tant  à 
Paris  qu'ailleurs,  etc.»  11  en  a  même  été  publié  une  sous  le 

Il  esl  curieux  de  noter  ce  fait,  que  te  ^  Il  est  juste  de  faire  remarquer  qu'ils 

secrétaire  de  la  chambre  du  tiers  élat  était  n'élaienl  pas  réduits  aux  mêmes  nécessités 

noble,  tandis  que  celui  de  la  noblesse  n'é-  que  les  députés  des   provinces.  Ceux-ci 

tait  qu'un  simple  écuyer.  C'est  un  lémoi-  étaient  privés  detouteressourcepécuniaire 

gnage  du  progrès  des  idées  à  cette  époque.  à  Paris. 
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titre  plus  exact  de  Journal  de  la  Ligne:  c'est  celle  qui  se  trouve 
à  la  section  judiciaire  des  Archives  du  royaume,  dans  un  re- 
cueil dont  je  parlerai  plus  loin  (voyez  page  xxix).  Elle  a  été 
imprimée  dans  le  tome  XI  de  la  2^  série  de  la  Revue  rétros- 
pective, mais  avec  si  peu  de  soin,  qu'une  nouvelle  publication 
pourrait  passer  pour  une  première  édition  :  il  faudrait  pour 
cela  rectifier  un  grand  nombre  de  passages  inintelligibles, 
sans  parler  des  dates  et  des  noms  propres,  qui  sont  presque 
tous  tronqués;  il  faudrait,  de  plus,  y  intercaler  les  pièces  qui 
y  sont  rappelées.  Le  nombre  des  copies  qui  existent  de  ce  ma- 
nuscrit est  considérable.  J'en  connais  six  à  la  Bibliothèque 
royale,  une  à  la  Mazarine,  une  à  la  chambre  des  députés,  une 
dans  la  bibliothèque  de  la  ville  d'Aix,  une  dans  celle  de  la 
ville  de  Nîmes  ^  Il  en  existe  encore  d'autres  dans  les  biblio- 
thèques de  MM.  Mignet,  Monmerqué,  etc.  C'est  le  seul  do- 
cument contenant  des  détails  sur  les  états  de  1  ôgS  qui  soit 
un  peu  connu.  On  ignore  le  nom  de  son  auteur. 

3°  Ms.  T'.  —  Je  désigne  ainsi  un  résumé  du  registre  oHi- 
ciel  du  tiers  état,  qui  fait  partie  du  volume  de  la  Bibliothèque 
royale  coté:  Saint-Germain,  1792.  Il  occupe  environ  trente- 
cinq  pages  de  ce  manuscrit,  qui  contient  aussi  un  résumé  du 
registre  du  clergé  (voyez  page  xvii).  On  ne  connaît  pas  l'au- 
teur de  ces  résumés,  qui  sont  d'ailleurs  sans  importance. 

.\PPEiNDICE. 

Outre  les  manuscrits  dont  je  viens  de  donner  l'indication, 
j'ai  à  signaler  particulièrement  ici  les  principales  pièces  de 
l'Appendice ,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  de  fort  impor- 
tantes. 

'  Celle  dernière  fait  partie  d'une  coUec  folio  qui  a  appartenu  au  célèbre  Fléchier, 
tion  d'états  généraux  en  sept  volumes  in-         évêque  de  cette  ville. 
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La  première  esl  une  relation  de  ce  qui  se  passa  aux  états 
de  lÔgS,  et  plus  parliculièrement  dans  la  chambre  du  troi- 
sième ordre.  Elle  est  très-sommaire,  mais  ne  manque  pas  ce- 
pendant d'intérêt'.  L'autour  de  cette  pièce,  Odet  Soret,  était 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux,  et  fit  le  voyage  de 
Paris  avec  la  députaiion  normande ,  qui  crut  devoir  se  faire 
escorter  par  un  petit  corps  de  Iroiq^es  que  commandait  l'amiral 
de  Villars  en  personne.  On  trouvera  quelques  détails  biogra- 
phiques sur  Soret  aux  pages  674-76. 

La  pièce  suivante  est  un  curieux  apj^cndice  du  registre  du 
tiers  état.  On  y  voit  l'ordre  dans  lequel  délibéraient  les  dé- 
putés de  cette  chambre,  l'époque  à  laquelle  ils  se  présentèrent 
aux  états  et  celle  de  leur  nomination  dans  leurs  provinces.  Il 
existait,  je  pense,  un  registre  semblable  pour  les  congés,  mais 
je  n'ai  pu  en  trouver  qu'un  extrait  imprimé  sous  le  n"  XVII. 

La  troisième  pièce  fait  connaître  de  quelle  mailière  on  pro- 
céda à  l'élection  des  députés  du  tiers  état  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris.  Ce  dociunent  est  d'autant  plus  précieux  que  les  registres 
municipaux  de  cette  époque  ont  été  détruits ,  et  qu'on  ne  re- 
trouve aucun  renseignement  de  ce  genre  dans-le  recueil  qui 
fut  fait  plus  tard,  pour  y  suppléer,  à  l'aide  de  quelques  pa- 
piers échappés  à  la  proscription;  recueil  conservé  aujourd'hui 
aux  Archives  du  loyaume  avec  toute  la  série  des  registres  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

La  quatrième  est  une  lettre  écrite  par  un  député  de  Chau- 
mont,  Anselme  de  Marisy,  à  ses  commettants,  pour  leur  faire 
connaître  les  cérémonies  qui  devaient  avoir  lieu  à  l'ouverture 
des  états,  et  leur  demander  des  instructions. 

'  Il  y  en  avait  une  copie  clans  la  biblio-  qui  la  cile  dans  sa  Bibliothèque  liisto- 
llièquc  du  célèbre  marquis  d'Aubais.  On  rique,  donne  à  l'auteur  le  nom  de  Saiirel. 
ignore   ce   qu'elle  est   devenue.  Fonlete , 
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Jai  placé  en  cinquième  lieu  l'extrait  d'une  lettre  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  au  roi  Philippe  II  son  maître,  pour  lui 
faire  connaître  les  députés  qui  devaient  assister  à  la  conférence 
de  Suresne.  Cette  pièce,  qui  n'a  jamais  été  imprimée  textuel- 
lement, a  été  l'objet  de  commentaires  à  mon  avis  fort  inexacts, 
et  dont  on  pourra  maintenant  apprécier  la  valeur.  En  effet,  on 
a  induit  des  termes  de  cette  lettre  que  plusieurs  de  ceux  qui 
y  sont  nommés  recevaient  une  pension  du  roi  d'Espagne  : 
mais  rien  ne  peut  justifier  cette  induction.  ' 

Après  cela  vient  le  discours  latin  prononcé  dans  rassemblée 
des  états  généraux,  le  29  mai  lôgS,  par  le  docteur  Mandoze  ', 
discours  dont  les  procès-verbaux  font  un  grand  éloge ,  mais 
qu'ils  ne  nous  ont  pas  conservé.  Il  est  reproduit  ici  d'après  uu 
manuscrit  original,  corrigé  de  la  main  de  l'auteur,  et  qui 
pourrait  bien  être  la  copie  destinée  à  l'imprimeur,  sinon  celle 
qui  fut  lue  aux  états.  Le  nom  de  fagent  espagnol  n'est  rappelé 
nulle  part,  il  est  vrai,  dans  cette  pièce,  mais  tout  constate 
son  origine  :  le  sujet,  la  forme,  la  longueur,  et  jusqu'à  l'or- 
thographe' .  C'est  bien  là  cette  longue  et  pédantesque  ha- 
rangue, toute  hérissée  de  citations,  dont  parle  de  Thou  ; 
on  y  retrouve  jusqu'aux  arguments  rappelés  par  cet  historien. 
Ce  document  curieux  est  aujourd'hui  déposé  dans  la  section 
judiciaire  des  Archives  du  royaume.  Il  fait  partie  d'un  recueil 
dont  je  parlerai  plus  loin  (voyez  page  xxix).  Il  en  existe  aussi 
une  copie  à  la  Bibliothèque  royale  (collection  de  Mesme,  vol. 


'   Plusieurs  écrivains  onl  confondu  ce  venu  exprès  pour  prononcer  ce  discours, 

personnage  avec  Bernardin  de  Mandoze,  ^  .l'ai  lait  disparaître  à  l'impression  les 

précédemment  ambassadeur  du  roi  d'Es-  formes  espagnoles  qui  auraient  rendu  pai- 

pagne.  C'est  une  grave  erreur.  Le  Mandoze  trop  dillicile  l'intelligence  de  cette  pièce, 

dont  il  s'agit  ici  n'était  qu'un  légiste,  un  telles  par  exemple  que  la  confusion  des  b 

avocat,  un  Utterado ,  comme  on  l'appelait,  et  des  v. 
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893  1  -J  5  ) ;  mais  elle  esl  on  ne  peut  plus  imparfaite,  et  semble 
écrite  par  ini  scribe  qui  ignorait  le  latin,  tant  elle  fourmille  de 
fautes  de  toute  espèce.  Je  n'avais  cependant  pas  bésité,  vu  l'im- 
j)ortance  de  ce  document,  à  l'imprimer  d'après  cette  copie,  et 
pour  cela  j'avais  entrepris  d'en  restituer  le  texte,  lorsque  je  dé- 
couvris l'original.  Quant  à  celui-ci  (le  manuscrit  des  Ar- 
chives )  ,  c'est  sans  doute  au  hasard  que  nous  en  devons  la 
conservation ,  ou  plutôt  à  ce  que  personne  en  France  n'était 
intéressé  à  le  faire  disparaître.  En  effet,  il  semble  que  les 
députés  français  aient  pris  soin  d'anéantir  toute  trace  de  par- 
ticipation à  l'assemblée  de  1  ôgS,  si  j'en  juge  par  le  peu  de  ré- 
sultats de  mes  nombreuses  investigations  et  d'une  exploration 
complète  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  qui  con- 
cernent l'époque  de  la  Ligue.  Le  célèbre  conseiller  du  Vair 
lui-même,  qui  a  publié  ses  œuvres  en  un  gros  volume  in-folio, 
a  jugé  convenable  de  passer  sous  silence  les  discours  qu'il 
prononça  devant  les  états.  La  seule  pièce  politique  qu'il  ait 
conservée  est  une  harangue  faite  par  lui  au  parlement,  à  foc- 
casion  de  la  proposition  des  Espagnols,  harangue  dont  il  pou- 
vait se  faire  un  mérite  auprès  du  roi. 

C'est  le  même  motif,  sans  doute,  qui  a  fait  conserver  les 
discours  de  Claude  de  la  Chastre,  que  j'ai  placés  sous  le  n°  Vil. 

On  trouvera  sous  le  n°  Vlll  fhistorique  de  l'arrêt  du  parle- 
ment, dit  improprement  de  la  lui  salùiuc,  et  toutes  les  pièces 
qui  s'y  rattachent.  Ce  document,  tiré  en  grande  partie  des  re- 
gistres de  la  cour,  a  d'autant  plus  de  prix  aujourd'hui  que  ces 
registres  ont  été  détruits  par  ordre  de  Henri  IV.  Cet  arrêt 
célèbre  lut  la  réponse  du  parlement  au  discours  de  Mandoze. 
Il  ne  pi'ouvait  rien,  il  est  vrai,  contre  les  arguments  captieux 
de  ce  dernier,  mais  il  les  rejetait  en  masse  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  seule  réponse  f[ui  convînt  en  cette  occasion.  En  effet, 
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au  point  de  vue  absolu  du  droit  écrit,  les  prétentions  de  l'in- 
fante d'Espagne  n'étaient  peut-être  pas  sans  fondement,  car  la 
loi  salique  n'exclut  pas  toujours  les  femmes  de  l'héritage , 
comme  on  le  croit  généralement;  mais  il  y  avait  ici  une  ques- 
tion d'état  et  non  pas  une  question  de  succession.  D'ailleurs, 
si  l'institution  monarchique  de  la  France  n'était  pas  réglée  par 
une  loi,  elle  l'était  par  une  coutume  bien  autrement  puissante 
qu  un  texte.  L'exclusion  des  femmes,  pas  plus  que  le  droit  de 
primogéniture,  n'a  été  empruntée  à  l'ancien  monument  de  la 
législation  de  nos  pères.  Ces  deux  institutions  ne  remontent 
pas  si  haut  :  elles  sont  le  résultat  d'une  longue  expérience  ac- 
quise au  prix  de  mille  guerres  intestines. 

Le  n°  IX  est  un  tarif  des  droits  imposés  au  profit  des  roya- 
listes sur  les  marchandises  entrant  dans  Paris  après  la  trêve 
du  3i  juillet.  Ce  document  officiel  ne  sera  pas  sans  intérêt 
pour  les  personnes  qui  s'occupent  de  statistique. 

Sous  le  n"  X  on  trouvera  quelques  détails  relatifs  au  corps 
de  bâtiments  du  Louvre  qu'habitait  la  famille  royale,  et  dans 
lequel  se  réunirent  les  états  généraux  de  i5g3.  J'y  ai  joint  le 
plan  figuratif  des  salles  des  séances  tel  qu'on  peut  le  concevoir 
daprès  les  descriptions  que  contiennent  les  procès-verbaux. 
J'appelle  particulièrement  fattention  sur  ce  document,  qui  de- 
vait d'abord  terminer  l'Appendice,  mais  qui  s'y  trouve  enfoui 
maintenant,  par  suite  de  l'insertion  dans  ce  volume  d'un 
certain  nombre  de  pièces  dont  je  n'ai  eu  connaissance  que 
durant  son  impression,  et  qui  m'ont  paru  mériter  d'être  pu- 
bliées. Malheureusement  je  n'ai  pas  pu  conserver  rigoureuse- 
ment à  ces  dernières  leur  rang  chronologique,  mais  je  leur  ai 
donné  un  ordre  relatif  qui  est,  je  crois,  suffisant.  Cette  addition 
se  compose  en  partie,  conmie  on  verra,  d'extraits  des  registres 
municipaux,  qui  Ibnt  connaître  l'état  de  la  France  durant 
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cette  époque  révolutionnaire.  On  y  trouvera  aussi  quelques- 
uns  des  caliiers  ou  instructions  lemis  aux  députés  par  leurs 
commettants.  Quant  aux  cahiers  généraux  des  trois  ordres, 
il  n'en  fut  pas  rédigé. 

J'ai  le  regret  de  n'avoir  pu  consulter,  dans  l'intérêt  de  cette 
publication  ,  un  recueil  considérable  de  procès-verbaux  des 
états  généraux  de  France,  qui  se  trouvait  autrefois  dans  la  bi- 
bliothèque particulière  de  Fontète ,  et  que  ce  savant  a  men- 
tionné sous  le  n"  27^18  de  son  grand  ouvrage.  Peut-être  y 
aurais-je  trouvé  une  copie  complète  du  registre  du  clergé  ou 
quelque  autre  document  important  concernant  fassemblée  de 
iÔqS,  mais  il  m'a  été  impossible  de  découvrir  ce  qu'il  était 
devenu.  J'ai  aussi  vainement  tenté  de  connaître  les  détenteurs 
actuels  de  quelques  pièces  qui  sont  portées  sur  les  catalogues  de 
dilïérenles  bibliothèques  particulières  vendues  aux  enchères, 
comme  celle  de  Secousse,  et  plus  récemment  celle  de  M.  Bou- 
lart.  Nous  sommes  devenus,  sous  ce  raj)port,  d'une  ignorance 
extrême.  11  n'est  pas  en  France  un  seul  bibliographe  qui  s'oc- 
cupe de  cet  objet.  Aussi  un  manuscrit  qui  n'entre  pas  dans 
une  bibliothèque  publique  est  souvent  un  manuscrit  perdu  :  on 
le  voit  de  loin  en  loiji  figurer  dans  les  ventes,  puis  il  disparaît 
enfin ,  et  quelquefois  pour  toujours.  Les  ouvi'agcs  imprimes  lut- 
tent plus  longtemps  contre  l'oubli,  mais  ils  finissent  aussi  par 
disparaître  :  ainsi  j'ai  inutilement  cherché  deux  livres  relatifs 
.1  l'assemblée  de  iSq.'^,  mentionnés,  fun  dans  la  Bibliothèque 
historique,  n"  19433  [Etats  (jcnéraux  tenus  à  Paris  pendant 
hiLicjnc;  Paris,  Morel,  1693),  l'autre  dans  la  Chronologie  110- 
venaire  de  Cayct  (t.  II,  f"  173).  La  disparition  de  ce  dernier 
est  surtout  regrettable,  car,  à  en  juger  par  les  termes  de  Cayet, 
ce  devait  être  une  espèce  d'histoire  de  l'assemblée  de  i593. 
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Heureusement  la  découverte  de  documents  qu'on  devait  croire 
détruits  console  de  la  perte  de  ceux  qu'on  pouvait  espérer  de 
retrouver.  Ainsi  je  signalerai  aux  bibliophiles  et  aux  histo- 
riens l'existence  de  deux  manuscrits  précieux,  aujourd'hui 
conservés,  l'un  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal ,  l'autre  à  la  sec- 
tion judiciaire  des  Archives  du  royaume.  Le  premier  est  un 
registre  original  du  parlement  qui  renferme  en  vidimns  presque 
tous  les  actes  émanés  du  gouvernement  de  la  Ligue ,  c'est-à- 
dire  les  lettres  patentes  et  ordonnances  de  Charles  X,  du  duc 
de  Mayenne ,  etc.  Il  forme  un  gros  volume  in-folio  sur  par- 
chemin, dont  toutes  les  pièces  sont  signées  du  Tillet;  jen  dois 
la  connaissance  à  un  membre  du  comité,  M.  Desnoyers,  con- 
servateur de  la  bibliothèque  du  Jardin  des  plantes ,  qui  me 
l'avait  indiqué  sans  en  connaître  parfaitement  forigine.  Le 
second,  qui  m'a  été  signalé  par  M.  Monmerqué,  aussi  membre 
du  comité,  et  à  l'obligeance  duquel  j'ai  eu  souvent  recours, 
est  un  volume,  ou  plutôt  un  dossier  qui  provient  de  Pierre 
Pithou.  Il  se  compose  presque  entièrement  de  pièces  déta- 
chées ,  enlevées  par  ce  dernier  des  archives  du  parlement , 
lorsqu'il  reçut  de  Henri  IV  l'ordre  de  détruire  tout  ce  qui, 
dans  ce  dépôt,  avait  trait  à  la  Ligue  :  on  y  trouve,  par  exem- 
ple, une  collection  de  lettres  originales  écrites  par  le  duc  de 
Mayenne  au  parlement  durant  sa  lieutenance  générale,  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  la  cour  pendant  la  même 
époque,  et  une  foule  d'autres  pièces  de  cette  importance.  Ce 
précieux  recueil  fut  trouvé  parmi  les  livres  des  Cordeliers,  à 
l'époque  de  la  suppression  de  cet  ordre,  et  réintégré  aux 
Archives  judiciaires  par  le  père  de  l'archiviste  actuel,  M.  Ter- 
rasse ,  qui  avait  la  garde  de  ce  dépôt.  C'est  sans  doute  par  un 
acliat  que  M.  de  Paulmy  devint  propriétaire  du  registre  dont 
j'ai  parlé  plus  haut  et  qui  est  aujourd'liui  à  f  Arsenal;  mais  le 
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catalogue  manuscrit  de  ce  bibliophile,  que  j'ai  consulté,  ne 
fait  aucune  mention  du  mode  d'acquisition. 

Il  me  reste,  en  terminant,  à  remercier  les  personnes  qui  ont 
bien  voulu  m'aider  dans  mes  recherches.  Outre  celles  que  j'ai 
déjà  nommées,  je  citerai,  pour  les  renseignements  bibliogra- 
phiques qu'ils  m'ont  fournis,  M.  Peignot,  homme  de  lettres  à 
Dijon;  M.  Harmand,  bibliothécaire  de  la  ville,  à  Troves; 
M.  Kuhuholtz,  bibliothécaire  de  la  faculté  de  médecine,  à 
Montpellier,  etM.Tliomas-Lavernède,  bibliothécaire  de  la  ville, 
à  Nîmes;  et  pour  les  documents  historiques  :  M.  Louis  Paris, 
bibliothécaire  de  la  ville,  à  Pieims;  M.  Piossignol,  archiviste 
de  la  Côte-d'Or,  à  Dijon;  M.  Vallet  de  Viriville,  archiviste  du 
département  de  l'Aube,  à  Troyes  ;  M.  Quantin,  archiviste  à 
Auxerre;  MM.  Leprévost,  Flocquet  et  Chéruel,  à  Rouen; 
MM.  Piagut  et  Lacroix,  à  Màcon;  M.  Valette,  à  Ghaumont; 
M.  Rouard,  à  Aix;  M.  Ricard,  à  Marseille;  M.  Clair,  à  Arles; 
M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré,  à  Poitiers;  M.  Dusevel,  à 
Amiens;  M.  Belliomme,  à  Toulouse;  M.  Louandre,  à  Abbe- 
ville;  M.  l'abbé  Poullet,  à  Senlis;  M.  Pierangeli,  juge  au  tri- 
bunal civil  de  Grenoble;  M.  l'abbé  Devoucoux,  à  Autun; 
M.  Faunie-Duplessis,  à  Angoulôme;  M.  Victor  Foucher,  avocat 
général  à  Rennes;  M.  de  Formeville,  à  Gaen;  M.  Pesche  jeune, 
au  Mans;  M.  Duchemin  de  Villiers,  à  Laval;  M.  Bertrand, 
libraire  à  Agon  ;  M.  Raynal,  avocat  général  à  Bourges;  M.  Léon 
de  Lasicotière,  à  Alençon ,  et  eu  général  tous  les  correspondants 
du  ministère,  avec  lesquels  je  suis  entré  en  relation  par  l'en- 
I remise  du  bureau  des  travaux  historiques,  qui  lui-même  m'a 
secondé  de  tout  son  pouvoir.  Quant  à  ceux  de  mes  amis  qui 
lu'onl  prodigué  leur  temps  et  leurs  conseils,  je  n'ai  pas  attendu 
jusqu'ici  pour  leur  en  exprimer  toute  ma  gratitude,  et  ils  n'ont 
pas  besoin  d'un  témoignage  public  pour  en  être  assurés. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

AVANT-PROPOS  HISTORIQUE. 

Après  vingt-cinq  ans  de  guerres  civiles  et  de  conjurations 
diverses,  la  France  semblait  ne  devoir  aspirer  qu'au  repos, 
lorsque  la  mort  du  duc  d'Alençon,  arrivée  le  lo  juin  i584, 
vint  jeter  de  nouveau  le  pays  dans  le  désordre.  Les  catholiques 
français,  effrayés,  en  voyant  ce  qui  se  passait  en  Angleterre, 
des  conséquences  funestes  que  pouvait  avoir  pour  leur  religion 
l'avènement  du  roi  de  Navarre,  devenu  fhéritier  présomptif  de 
Henri  III ,  dans  le  cas  où  celui-ci ,  comme  il  n'était  que  trop 
probable,  viendrait  à  mourir  sans  enfants,  se  concertèrent  pour 
conjurer  ce  qu'ils  regardaient  comme  un  malheur.  Leur  asso- 
ciation, qui  acquit  par  la  suite  une  grande  célébrité,  et  qui 
a  même  laissé  son  nom  à  une  période  de  notre  histoire, 
n'avait,  dans  le  principe,  rien  d'hostile  à  la  royauté,  ni  même 
à  Henri  III;  mais  les  nombreuses  fautes  politiques  que  com- 
mit ce  prince,  jointes  aux  menées  habiles  du  duc  de  Guise, 
qui  s'était  hâté  de  s'associer  aux  mécontents  et  les  dirigeait 
dans  des  vues  d'intérêt  personnel,  eurent  bientôt  élevé  une 
barrière  infi^anchissable  entre  le  roi  et  ses  sujets.  Pendant 
quatre  ans  il  y  eut  entre  eux  une  lutte  sourde  mais  inces- 
sante, qui  aboutit  enfin,  le  12  mai  i588,  à  fincroyable 
triomphe  du  chef  de  la  ligue,  puis  à  sa  mort  plus  incroyable 
encore,  le  22  décembre  de  cette  même  année. 

Lorsque  la  nouvelle  de  f assassinat  du  duc  de  Guise ,  exé- 
cuté à  Blois ,  presque  à  la  face  des  états  générau.\  ,  arriva  à 
Paris,  le  soir  môme  de  f  événement,  les  habitants  de  cette  ville, 
habitués  aux  faiblesses  du  roi,  ne  voulurent  pas  v  croire,  toni 
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elle  leur  parut  invraisemblable.  Ils  furent  désabusés  en  appre- 
nant le  lendemain  la  mort  du  cardinal  de  Lorraine  et  l'em- 
prisonnement des  députés  les  plus  marquants,  au  nombie 
desquels  se  trouvaient  Etienne  de  NuUy,  président  au  parle- 
ment, la  Cliapello- Marteau,  prévôt  des  marchands,  Compans 
et  Coteblanchc,  échevins.  Dans  cette  circonstance,  l'exaspéra- 
tion publique  fut  telle,  que  sans  attendre  l'initiative  du  par- 
lement, qui  se  serait  probablement  soumis  aux  volontés  du  roi, 
la  garde  bourgeoise  prit  spontanément  les  armes,  et  la  muni- 
cipalité suivit  cette  impulsion.  Le  jour  de  Noël  il  y  eut  à  l'hôtel 
de  ville  une  assemblée  générale  où  l'on  nomma  gouverneur 
de  Paris  le  duc  d'Aumale,  seul  prince  de  la  maison  de  Lorraine 
qui  se  trouvât  pour  lors  dans  la  ville;  on  créa  en  même  temps 
un  conseil  composé  de  quarante  personnes  destiné  à  l'aider 
dans  son  administration  ';  enfin,  on  remplaça  les  trois  membres 
de  la  commune  détenus  à  Blois  par  trois  hommes  exaltés  : 
Drouart,  avocat,  Crucé,  procureur,  Bordeaux,  marchand,  qui 
étaient  aussi  membres  du  conseil  des  Quarante. 

Dès  le  29,  au  sortir  d'un  sermon  où  le  curé  Guincestre 
avait  demandé  la  déchéance  de  Henri  III,  le  peuple  arracha 


'  Voici  les  noms  des  membres  de  ce 
conseil  des  Quaranle.  Pour  le  clergé  :  de 
Brézé,  évoque  de  Meau.x;  Rose,  évèqiie 
de  Senlis;  de  Villars,  évèque  d'Agen; 
Prévost,  curé  de  Saint-Severin;  Bouclier, 
curé  de  Saint-Benoît;  Aubry,  curé  de 
.Saint-André  ;  Pelletier ,  curé  de  Saint- 
.lacques;  Pigenal ,  curé  de  Saint-Nicolas, 
et  de  Launay,  clianoine  de  Soissons.  Pour 
la  noblesse  :  de  Menneviile ,  de  Canillac,  de 
Saint-Pol,  de  Rosne,  de  Monlberault,  de 
Ilautelort  el  du  Saussey.  Pour  le  tiers  étal 
de  Masparaiill  ,    de  Nullv,  Coquolai,  Mi- 


dorge,  de  Machault ,  Baston,  de  Marillac, 
l'Huillier,  Acbarie,  de  Bray,  le  Beau 
clerc,  de  la  Bruyère,  Anroux,  Fontanon , 
Drouart,  Crucé,  Bordeaux,  Halvequin, 
Soly,  Bcllanger,  Pencher,  Gobelin,  Char- 
pentier et  Senault,  qui  fut  nommé  secré- 
taire du  conseil.  Une  grande  partie  de 
ces  noms  avaient  été  inscrits  d'olTice  sur 
celte  liste,  sans  que  ceux  qui  les  por- 
taient eussent  donné  leur  agrément.  Aussi 
furent- ils  effacés  lorsque  plus  tard  on 
organisa  régulièrement  le  conseil  de  l'u- 
nion 
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partout  les  insignes  du  roi.  Toutefois  on  ne  décida  rien  ofTi- 
ciellenient  contre  lui. 

Pour  se  procurer  les  premiers  fonds  nécessaires  au  gouver- 
nement révolutionnaire  qui  venait  d'être  organisé ,  quoique 
timidement  encore,  sous  le  nom  de  sainte  union,  les  jures  des 
paroisses,  accompagnés  de  quatre  bourgeois,  furent  chargés 
de  faire  des  quêtes  chez  les  habitants.  Il  paraît  qu'on  n'y  pro- 
céda pas  partout  d'une  manière  bien  régulière,  et  que  les  poli- 
tifjues  '  et  les  royalistes  furent  en  butte  à  des  espèces  de  visites 
domiciliaires.  L'Estoile  rapporte  que  le  28,  jour  des  saints  In- 
nocents, sa  maison  fut  visitée  la  première  par  Senault  et  la  Paie, 
«  et  tout  plein  d'autres  emprisonnés  pour  avoir  de  l'argent.  " 
Cependant  ces  mesures  procurèrent  peu  de  chose. 

Le  3i  décembre  il  y  eut  une  nouvelle  assemblée  générale 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville.  Roland,  premier  éche- 
vin,  en  fabsence  des  autres,  «  remonstra  que,  pour  esviter  aux 
tumultes  qui  pourroient  advenir  en  ladicte  ville,  par  le  menu 
peuple,  lequel,  demeurant  oiseux  et  en  nécessitez,  pourroit 
s'esmouvoir  et  se  mutiner,  il  estoit  très-requis  et  nécessaire 
faire  quelques  fonds  notables  de  deniers  d'entrée,  et  puis  après 
contribuer  quelque  médiocre  somme  par  mois,  tant  que  la 
nécessité  durera,  pour  estre  employée  et  subvenir  aux  bais  des 
gens  de  guerre  qu'il  convient  lever  pour  la  manutention  de  la 
religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  de  ceste  ville  et 
de  lestât.  A quoy  il  convient  employer  partie  du  menu  peuple, 
et  fautre  partie  en  des  ateliers  publics  qu'il  convient  ouvrir 
pour  travailler  aux  fortifications  et  réparations  d'icelle  ville.  » 

A  la  suite  de  cette  proposition,  il  fut  arrêté  qu'on  lève- 
rait un  impôt  mensuel  volontaire,  «et,  au  cas  qu'il  se  trou- 
vast  aucun  absent  ou  refusant  de  faire  lesdictes  contributions. 

On  donnait  ce  nom  aux  gens  qui  flottaient  entre  les  deux  opinions  extrêmes 
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ou  que  noloirement  les  offres  fussent  trop  basses,  selon  les 
inoycns  cl  facultés  que  Dieu  leur  a  donnés,  seront  tous  les  sus- 
dicts  absents,  refusants  et  autres,  qui  ne  voudront  contribuer 
selon  leursdicts  moyens,  taxés  raisonnal)lenient,  et  contraints  par 
toutes  voies  au  payement  d'icelles  ^  « 

Les  esprits  s'aigrissant  de  plus  en  plus  et  les  baines  s'en- 
venimant,  on  ne  se  contenta  bientôt  plus  des  déclamations  de 
quelques  prédicateurs.  Le  corps  municipal  demanda  à  la  Sor- 
bonne  une  déclaration  en  due  forme,  pour  savoir  s'il  devait 
(Micorc  fidélité  au  roi,  et  celle-ci,  par  décision  du  7  janvier, 
déclara  tous  les  Français  déliés  de  leur  serment. 

Forts  de  cet  acte,  «  Roland  et  Després,  lors  seuls  escbevins,  » 
Drouart ,  Crucé  et  Bordeaux ,  envoyèrent  vers  les  princes  ca- 
tholiques de  la  maison  de  Bourbon  une  missive  en  forme  de 
prière,  «  par  laquelle  on  les  supplioit  de  venir  à  Paris,  et  que 
l'on  se  jette  roi  t  entre  leurs  bras,  pourvu  qu'ils  amenassent  et 
délivrassent  leur  oncle  ",  prisonnier,  que  l'on  desirait  approu- 
ver pour  roi,  contre  la  tyrannie  du  roi  Henri,  fauteur  d'bere- 
tiques^.  »  Les  princes  n'acceptèrent  pas  ces  propositions. 

Au  milieu  de  ce  conflit,  le  parlement  n'osait  se  prononcer 


'  Procc's-vcrbal  de  la  délibération  en 
vidimus  dans  le  registre  du  parlement  cité 
page  XXIX. 

'  Le  vieux  cardinal  de  Bourbon ,  qui 
fut  plus  lard  proclamé  roi  sous  le  nom  de 
Charles  X.  11  ne  recouvra  jamais  sa  liberté 
depuis. 

Didiofjiie  d'entre  le  malwulre  et  le 
mananl.  (  Sat.  Menipp.  tome  III,  p.  5G8.) 
Je  saisirai  celte  occasion  pour  recomman- 
der d'une  manière  toute  spéciale  ce  pam- 
plilet  liguMu-,  trop  peu  connu,  qui  peut 
i^tre  considéré  comme  le  leslamenl  de  la 
Ligue,  dont  il   expose   parfaitement  l'ori- 


gine,  les  progrès  et  les  tendances.  11  est 
attribué  avec  quelque  apparence  de  raison 
à  Morin,  dit  Cromé ,  zélé  ligueur  qui  fut 
[loursuivi  comme  conlumax  après  l'entrée 
du  roi  dans  Paris.  Il  parut  dans  les  der- 
niers jours  de  novembre  i5g3,  c'esl-à- 
dlre  à  l'époque  où  l'on  pouvait  prédire 
la  fin  de  la  Ligue,  qui  n'avait  plus  de  but 
après  l'abjuration  de'  Henri  IV.  Le  duc 
de  Mayenne,  qui  était  fort  maltraité  dans 
ce  pampblet ,  y  fit  répondre  dans  une 
Censure  du  dialoijue ,  etc.,  petit  livrol  at- 
tribué à  Nicolas  Roland. 
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ouvertement  contre  la  révolution  qui  s'opérait;  mais  comme  il 
montrait  beaucoup  de  mauvaise  volonté,  les  ligueurs  résolurent 
d'épurer  cette  compagnie  dans  le  sens  de  leur  opinion.  Sur  le 
consentement  et  l'avis  verbal  des  princes  chefs  de  l'union , 
Bussy-le-Clerc,  ci-devant  procureur  au  parlement  et  mainte- 
nant capitaine  de  son  quartier  et  gouverneur  de  la  Bastille, 
dont  il  s'était  emparé  depuis  quelques  jours,  se  rend  au  palais 
le  1 6,  avec  vingt-cinq  ou  trente  personnes  de  sa  sorte,  et  somme 
le  président  et  quelques  autres  membres  de  la  cour  de  le  suivre. 
Tous  les  conseillers  présents,  poussés  par  un  sentiment  hono- 
rable, se  décidèrent  aussitôt  à  accompagner  leur  chef,  et  ils 
se  rendirent  en  corps  à  la  Bastille,  en  passant  au  milieu  d'une 
populace  qui  les  insulta  sur  leur  chemin.  Les  jours  suivants  on 
relâcha  la  plupart  d'entre  eux ,  sur  la  promesse  qu'ils  conti- 
nueraient leur  service.  Le  parlement  se  déclara,  en  effet,  pu- 
bliquement pour  l'union  le  3o  janvier,  et  accueillit  le  len- 
demain la  requête  de  la  veuve  du  duc  de  Guise  contre  les 
meurtriers  de  son  mari. 

Dès  le  1 9,  le  conseil  général  de  l'union,  qui  tenait  ses  séances 
chez  le  gouverneur,  mais  dont  la  composition  n'avait  pas 
même  reçu  une  publicité  officielle  ',  entreprenait  déjà  sur  les 
droits  royaux  en  déclarant  exécutoire,  dans  un  acte  où  il  s'in- 
titule «  les  princes  catholiques  unis  aux  trois  estats  de  France,  » 
la  délibération  de  l'assemblée  de  Blois  qui  avait  réduit  d'un 
quart  les  tailles  et  crues. 

En  apprenant  ces  résultats,  le  roi  essaya  en  vain  de  rame- 
ner le  peuple,  soit  par  des  édits  de  grâce  ou  d'abolition,  soit 
par  des  proclamations  menaçantes,  rien  ne  pouvait  calmer  les 
esprits  irrités.  Toutes  les  villes  de  France  levèrent  presqu'au 
même  moment  l'étendard  delà  révolte,  et  s'organisèrent  révolu- 

'   Voyez  la  note  de  la  page  xxxn.  ,  •  .  - 
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tionnairenient  à  l'inslar  de  Paris:  quelques-unes  avaient  même 
(lovance  la  capitale,  et  de  ce  nombre  lut  la  ville  d'Amiens, 
qui  lit  paraître,  à  la  date  du  2  janvier,  un  manifeste  dans  le- 
quel on  déclarait  Henri  III  déchu  de  la  couronne;  de  sorte  que 
celui-ci  ne  fut  bientôt  plus  en  réalité,  comme  le  dit  naïvement 
l'Estoile,  que  «  le  roi  de  Tours,  Blois  et  Beaugency.  "  Cepen- 
dant il  n'existait  pas  encore  de  gouvernement  général  pour 
toute  l'union,  et,  fort  du  prestige  de  l'autorité,  Henri  III  aurait 
peut-être  triomphé  de  la  révolte,  si  le  duc  de  Mayenne  n'était 
venu  lui  créer  un  obstacle  sérieux. 

Ce  prince  avait  appris  la  mort  de  ses  frères  à  Lyon,  où  il  se 
trouvait  depuis  quelque  temps,  le  2  5  décembre  au  soir,  jour  de 
Noël.  Cette  nouvelle  lui  fut  apportée  par  un  courrier  particulier 
qui  devança  ceux  du  roi.  Le  duc  de  Mayenne  fut  d'abord  si  épou- 
vanté de  cette  catastroplie  imprévue,  qu'il  ne  songea  pas  à  en 
tirer  parti  pour  lui-même.  Il  garda  la  nouvelle  secrète  jusqu'au 
lendemain  matin ,  qu'il  se  rendit  à  l'église  Saint-Nisier,  où  il  fit 
appeler  quelques-uns  des  principaux  habitants  de  Lyon  ',  aux- 
quels il  demanda  ce  qu'il  avait  à  faire  dans  ces  circonstances 
difficiles.  Leur  réponse  ne  l'ayant  pas  rassuré,  il  quitta  Lyon 
le  jour  même ,  quelques  heures  seulement  avant  l'arrivée  du 
colonel  d'Ornano,  envoyé  par  le  roi  pour  le  surprendre,  et  lui 
faire  probablement  éprouver  le  même  sort  qu'à  ses  frères.  De 
là  le  duc  de  Mayenne  se  rendit  dans  son  gouvernement  de 
Bourgogne  et  s'y  mit  en  mesure  de  résister;  ensuite  il  entra 
en  relation  avec  les  révoltés  de  Paris,  et  voyant  la  tournure 
que  prenaient  les  allaires,  il  se  détermina  à  venir  lui-même  dans 
la  capitale,  où  l'appelait  le  vœu  de  tous  les  catholiques. 

Fa,  eiilrc  antrrs,  Guillaume  Gada-  élait  le  duc  de  Nemours,  emprisonne  à 
gnc,  sieur  <lc  Uoulhéon,  lieulenanl  du  Blois),  el  Anned'Urfé,  gouverneur  du 
gouverneur   de  la   ville    (  le   gouverneur         Forez. 
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Il  arriva  à  Paris  le  12  février,  acconij^agné  du  duc  de  Ne- 
mours, qui  était  parvenu  à  s'évader  des  prisons  de  Blois.  Sa 
présence  remplit  les  cœurs  de  joie  et  d'espérance.  Dès  le  1 7 
on  nomma  définitivement ,  dans  une  assemblée  présidée  par 
les  princes  catholiques,  un  conseil  de  l'union,  composé  d'une 
cinquantaine  de  personnes  '.  Ce  conseil,  dont  tous  les  actes  de- 
vaient être  intitulés  :  «  Le  conseil  gênerai  de  l'union  des  catho- 
liques, establi  dans  la  ville  de  Paris,  en  attendant  l'assemblée  des 
estais  du  royaume,  »  se  tenait  dans  la  maison  du  bailliage  du 
palais.  Le  duc  de  Mayenne,  ou  l'un  des  princes,  le  présidait; 
les  députés  des  villes  de  l'union  pouvaient  y  assister.  Le  premier 
soin  de  ce  corps  fut  de  rétablir  l'ordre  dans  la  ville.  Dès  le  2  5 
il  rendit  une  ordonnance  qui  défendait  «  à  toutes  personnes,  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  d'entrer  en 
aucune  maison  des  bourgeois  et  autres ,  pour  y  visiter,  loger 
ou  emporter  meubles  et  autres  choses,  ny  pareillement  de 
prendre  aucun  prisonnier  de  parti  contraire  à  l'union  ,  ny 
mettre  garnison  ez  maisons,  sans  ordonnance  dudict  conseil 
ou  des  eschevins  ^.  » 

De  son  côté,  Henri  III  fit  paraître  une  déclaration  contre  les 
princes  lorrains  et  leurs  adhérents.  Le  conseil  de  l'union  v  ré- 
pondit le  4  niars  en  nommant  le  duc  de  Mayenne  lieutenant 
général  de  l'état  royal  et  couronne  de  France ,  en  attendant 

'   Il  n'y  en  a  que  quarante-irois  nom-  maine,  estât  et  couronne  de  France,  en 

mées  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  attendant  l'assemblée  générale  des  estais;» 

qui  se  trouve  en  vidimas  dans  le  registre  in-4°  de  vingt  pages,  qui  contient,  outre 

original  du  parlement  de  la  bibliothèque  une   préface  fort  bien   faite  ,    le    compte 

de  l'Arsenal,  fol.  ix  et  suivants;  mais  on  rendu  des  séances  des  16,   17  et  18  fé- 

en  compte  déjà  cinquante-quatre  dans  l'im-  vrier,  et   l'approbation  des  cours  souve- 

primé  qui  parut  sous  ce  titre  ;  n  Establis-  raines. 

sèment  du  conseil  gênerai  de  la  saincle  '  Cet  édit  forme  une  brochure  de  huit 

union,  pour  la  manutention  et  défense  de  pages  in-8°,  imprimée  par  Morel. 

la  religion  catholique,  apostolique  et  ro-  .,  v                       ,     .            .     - 
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l'assemblée  des  estais;  et  pour  que  celte  clause  ne  parût  pas  un 
vain  leurre,  il  fut  convenu  qu'on  chargerait  le  procureur  gé- 
néral (lu  parleuuMit  de  demander  à  sa  compagnie  un  ordre  de 
convocation  ,  car  les  catholiques  de  l'union  ne  voulaient  pas 
accepter  la  conclusion  des  états  de  Blois,  continués  sous  l'im- 
pression de  la  terreur  et  après  la  mutilation  de  la  représen- 
lalion  nationale. 

Les  états  généraux  furent  donc  convoqués  à  Paris  pour  le 
1 5  juillet' ,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  envoyé  dans  les  pro- 
vinces les  lettres  nécessaires  pour  qu'on  procédât  aux  élec- 
tions; d'ailleurs  l'assemblée  n'aurait  pu  se  réunira  cette  époque 
dans  la  capitale,  qui  était  alors  menacée  d'un  siège  :  Henri  III, 
attaqué  jusque  dans  la  ville  de  Tours,  par  le  duc  de  Mayenne 
qu'il  avait  proscrit,  ne  voyant  plus  d'autres  moyens  de  lutter 
contre  la  Ligue,  qui  grandissait  et  se  fortifiait  chaque  jour  par 
les  soins  du  conseil  de  l'union^,  s'était  uni  au  roi  de  Navarre, 
contre  lequel  il  avait  rendu  précédemment  de  si  sanglants 
édits.  L'entrevue  des  deux  princes  avait  eu  lieu  le  3i  avril,  au 
Plessis,  près  de  Tours.  Bientôt  les  deux  armées  alliées  s'étaient 
mises  en  marche,  et,  après  diverses  escarmouches,  étaient  ve- 
nues camper  aux  portes  de  Paris.  Cette  ville  commençait  même 
déjà  à  ressentir  les  effets  de  la  présence  d'une  armée  ennemie, 
lorsque  le  fanatisme,  armant  le  bras  d'un  religieux,  fit  périr 
par  un  assassinat  celui  qui  n'avait  pas  craint  d'employer  ce 
moyen  contre  ses  ennemis^. 

La  mort  du  roi  surprit  encore  plus  qu'elle  ne  satisfit  les 

Registre    du    paileraent    déjà    cité,  du  parlement,  fol.  xxui,    à  la   date  du 

fol.  xxiii  verso.  j^  mars. 

Il   envoyait   dans   les    villes  voisines  '  Outrel'assassinatdesGuises,  HenrilII, 

des  commissaires  chargés  de  faire  activer  alors  duc  d'Anjou,  avait  pris  une  part  fort 

les    travaux    de    fortification,  etc.    Voyez  active  aux  massacres  de  la  Sainl-Bartlié- 

ce  qui    regarde  Melun,  dans   le   registre  lemv             '   '                                  ■' 
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ligueurs.  Si  les  états  généraux  eussent  été  assemblés  alors , 
conformément  au  vœu  de  tous  les  catholiques,  c'est  à  eux  que 
serait  échu  le  droit  de  décider  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans 
cette  grave  circonstance;  mais  mille  obstacles  s'étaient  opposés 
à  leur  réunion,  et  le  plus  puissant  venait  peut-être  du  duc  de 
Mayenne,  qui ,  avant  de  courir  les  chances  d'une  élection ,  vou- 
lait habituer  les  peuples  à  son  gouvernement  et  se  faire  des 
créatures  et  des  partisans.  Pris  ainsi  au  dépourvu,  les  ligueurs 
de  Paris  proclamèrent  roi  de  France,  sous  le  nom  de  Charles  X, 
le  vieux  cardinal  de  Bourbon ,  qui  était  toujours  prisonnier 
aux  mains  des  royalistes.  C'était  un  moyen  terme  entre  la  lé- 
gitimité et  l'élection,  qui  permettait  d'attendre  les  événements. 
Le  duc  de  Mayenne  promit  de  nouveau  de  convoquer  les  états 
pour  régulariser  cette  nomination  et  aviser  au  moyen  de  sortir 
du  provisoire. 

Quant  aux  royalistes,  la  mort  de  Henri  III  fut  le  signal  de 
leur  désunion.  La  plupart  de  ceux  qui  avaient  suivi  ce  prince 
jusque-là  refusèrent  de  marcher  sous  les  drapeaux  du  roi 
de  Navarre,  qui  se  vit  forcé  de  lever  le  siège  de  Paris.  Quel- 
ques-uns proposèrent  même  de  demander  un  roi  catholique 
aux  états  généraux  convoqués  sur-le-champ.  Henri  IV,  sans 
accepter  la  nécessité  d'une  pareille  élection ,  crut  cependant 
devoir  promettre  la  convocation  des  états  généraux  à  Tours, 
pour  le  mois  d'octobre.  En  même  temps  il  ordonna  de  trans- 
férer le  roi  de  la  Ligue  du  château  de  Chinon  à  Fontenay. 

Lorsque  les  ligueurs  virent  le  roi  de  Navarre  fuir  avec  une 
armée  réduite  à  quelques  mille  hommes,  ils  formèrent  le  projet 
de  lui  porter  un  grand  coup.  Le  lieutenant  général  alla  dans 
ce  but  s'entendre  avec  le  duc  de  Parme ,  qui  commandait  en 
Flandre  pour  le  roi  d'Espagne;  puis  il  revint  à  Paris,  et  sortit 
de  cette  ville  vers  la  fin  du  mois  d'août  avec  une  armée  de 
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vingt-cinq  mille  hommes,  publiant  partout  qu'il  allait  prendre 
le  Béarnais  ;  mais  il  fut  lui-même  battu  ,  et  le  roi  de  Navarre , 
renlorcé  de  quelques  troupes  anglaises,  vint  de  nouveau  s'éta- 
Mir  dans  les  faubourgs  de  Paris  à  la  fin  d'octobre  :  il  se  retira 
(fuelques  jours  après,  n'ayant  pu  recevoir  fartillerie  sur  la- 
quelle il  comptait  pour  assiéger  cette  ville. 

Dès  le  lo  octobre,  le  duc  de  Mayenne  avait  écrit  au  parle- 
ment pour  le  prier  d'envoyer  de  sa  part  des  lettres  de  convo- 
cation pour  les  états  généraux,  dont  la  réunion  devenait  chaque 
jour  plus  urgente.  Le  29  novembre,  le  parlement  rendit  un 
arrêt  qui  ordonnait,  sous  fautorité  du  duc  de  Mayenne, 
l'assemblée  des  états  au  lendemain  de  la  Chandeleur  (  3  fé- 
vrier 1690),  à  Melun,  et,  le  6  décembre,  le  lieutenant 
général  donna  des  lettres  patentes  pour  le  même  objet'.  A 
la  même  date,  et  pressé  qu'il  était  par  Henri  IV,  il  rendit 
aussi  un  édit  qui  convoquait  le  ban  et  l'arrière-ban.  Dans 
ce  dernier  acte,  il  exprime  un  grand  étonnement  de  ce 
cju'on  reproche  à  l'union  catholique  son  alliance  avec  TEs- 
pagne,  alliance  juste  et  naturelle  cependant  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  puisque  les  deux  pays  avaient  entre  eux  des  liens 
religieux,  politiques  et  géographiques,  tandis  qu'on  trouve 
tout  simple  que  le  Béarnais ,  comme  il  dit,  s'associe  avec  les 
anciens  ennemis  de  la  France ,  les  Anglais  et  les  Allemands  , 
dont  le  pays  conservait  un  si  odieux  souvenir,  et  qui  n'avaient 
avec  lui  ni  entre  eux  aucune  espèce  d'affinité. 

Les  deux  partis  ne  se  contentaient  pas,  en  eflét,  d'exploiter 
la  l"'rance;  chacun  d'eux  s'eflbrçait  de  gagnera  sa  cause  quelque 
peuple  voisin.  La  cour  de  Rome,  entre  autres,  si  puissante  en- 
core moralement,  était  l'objet  des  sollicitations  communes.  Dès 
le  mois  de  mai  la  Ligue  avait  nommé  une  députation  com- 

'  (ies  pièces  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  royale,  clans  la  collection  de  Mesnie. 
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posée  du  commandeur  de  Diou,  de  Coquelai,  conseiller  au 
parlement,  de  l'abbé  de  Piles  et  de  Frizon ,  doyen  de  l'église 
de  Reims,  qui  devait  porter  au  pape  des  mémoires  rédigés  par 
l'évèque  de  Senlis.  Le  roi  de  Navarre  lui  envoya  de  son  côté  une 
ambassade  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  III  ;  mais  elle  ne  put 
remplir  sa  mission  conciliatrice  auprès  du  saint-père,  les  dé- 
putés de  l'union,  cjui  étaient  arrivés  les  premiers,  ayant  obtenu 
de  lui  C[u'il  ne  recevrait  pas  ceux  du  roi.  Sa  sainteté  envoya 
même  un  légat  en  France  pour  donner  plus  d'autorité  à  la 
Ligue;  mais  celui-ci,  qui  s'attendait  à  faire  un  voyage  triom- 
phal, se  vit  réduit  à  marcher  avec  beaucoup  de  précautions, 
dans  la  crainte  de  tomber  entre  les  mains  des  royalistes.  11 
arriva  à  Paris  le  20  janvier  1690. 

Dès  le  i5  janvier,  Charles  X,  ou  plutôt  le  duc  de  Mayenne 
en  son  nom ,  écrivit  des  lettres  patentes  à  toutes  les  villes  de 
France  pour  qu'on  y  procédât  à  l'élection  des  députés,  qui 
devaient  se  trouver,  pour  le  plus  tard,  à  Melun  le  20  mar-s '; 
mais  il  fallut  renoncer  à  l'espoir  de  tenir  l'assemblée  des 
états  dans  cette  ville,  car  elle  fut  assiégée  presque  aussitôt 
par  les  troupes  royales,  et  succomba  le  17  avril.  En  consé- 
quence, le  9  mars  Charles  X  écrivit  de  nouvelles  lettres  pour 
changer  le  lieu  de  réunion.  «Nous  avons  jugé,  y  est-il  dit, 
nostre  ville  d'Orléans  estre  plus  à  propos  et  commode  pour 
toutes  les  provinces  de  nostre  royaume,  plus  logeable  que 
nostre  ville  de  Melun.  »  L'époque  de  convocation  est  changée 
aussi,  elle  est  indiquée  au  dernier  jour  d'avril.       :  ,  :  ;  ;     i  :» 

Après  le  combat  d'Ivry,  qui  eut  lieu  le  1  k  mars ,  et  dans 
lequel  l'armée  de  l'union  fut  mise  en  déroute,  il  y  eut  entre 
les  deux  partis  quelques  conférences  sans  résultat,  et  les  troupes 
du  roi  s'avancèrent  sur  Paris,  qu'elles  bloquèrent  de  nouveau 

'   Registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  aux  Arcliivcs  du  Royaume. 
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très-étroitcmenl,  tandis  que  le  duc  de  Mayenne  était  allé  de- 
mander des  secours  au  duc  de  Parme.  Sur  ces  entrefaites 
Cliarles  X  vint  à  mourir  et  laissa  les  ligueurs  dans  un  grand 
embarras.  Cependant  les  habitants  de  Paris  n'en  soutinrent 
pas  moins ,  avec  un  courage  inouï ,  ce  siège  célèbre  qui  fit 
périr  plus  de  cinquante  mille  personnes  de  faim  et  de  mi- 
sère, et  couvrit  de  gloire  le  jeune  duc  de  Nemours,  chargé  de 
la  défense  de  leur  ville.  Le  sentiment  qui  avait  mis  les  armes 
à  la  main  des  catholiques  était  encore  si  puissant,  que  le  par- 
lement lui-même,  au  moment  de  la  plus  grande  famine,  rendit 
un  arrêt  qui  défendait  de  parler  d'accord  avec  le  Béarnais.  En- 
fin, après  quatre  mois  d'une  attente  mortelle,  le  duc  de  Parme, 
dont  on  avait  si  souvent  annoncé  l'arrivée  pour  ranimer  le  cou- 
rage des  assiégés,  se  décida  à  venir  à  leur  secours,  et  força  le 
roi  à  lever  le  siège  de  cette  ville. 

Vers  la  fin  de  novembre,  lorsque  leurs  premiers  maux  furent 
calmés,  les  ligueurs  revinrent  au  projet  de  réunir  les  états 
généraux ,  afin  de  pouvoir  mettre  quelque  ordre  dans  les  af- 
faires du  pays.  Cette  réunion  étant  devenue  plus  urgente  que 
jamais  depuis  la  mort  de  Charles  X,  qui  avait  ouvert  le  champ 
à  toutes  les  ambitions,  le  duc  de  Mayenne  les  convoqua  à 
Orléans  pour  le  20  janvier  iôqi  '.  Mais  cette  nouvelle  convo- 
cation n'eut  pas  plus  de  résultat  que  les  précédentes,  les  roya- 
listes ayant  obtenu  plusieurs  avantages  qui  isolèrent  tout  à 
coup  Orléans  :  la  ville  de  Chartres ,  entre  autres ,  assiégée  le 
9  février,  se  rendit  au  roi  le  20  avril.  Il  fallut  donc  indiquer 
un  nouveau  lieu  de  réunion  :  le  duc  de  Mayenne  se  vit  alors 
forcé  de  désigner  Reims.  Il  avait  hésité  jusque-là  à  nommer 
cette  ville,  parce  qu'elle  était  sous  l'influence  du  duc  de 
Lorraine,  qui    mettait   en  avant   quelques   prétentions   à   la 

Les  Icllies  du  duc  de  Mayenne  sont  du  aij  uovemlire 


PREFACE.  xLiii 

couronne,  du  chef  de  Claude  de  France  sa  femme;  mais  il 
dut  céder  aux  circonstances. 

Au  commencement  de  l'année  lôgi,  les  chefs  de  l'union 
tinrent  dans  la  ville  de  Reims  un  conseil  où  se  trouvèrent, 
outre  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  et  les  ambassadeurs 
de  Savoie  et  d'Espagne,  le  nonce  du  nouveau  pape  Grégoire  XIV, 
qui  s'était  déclaré  ouvertement  pour  la  Ligue. Ce  nonce,  appelé 
Marcille  Landriano,  était  chargé  de  fulminer  contre  le  roi  de 
Navarre  de  nouvelles  bulles  d'excommunication.  On  agita  la 
question  en  plein  conseil  :  les  plus  sages,  le  duc  de  Mayenne 
entre  autres,  auraient  voulu  qu'on  ne  brusquât  pas  les  affaires, 
au  risque  de  tout  perdre,  mais  les  catholiques  exaltés  l'empor- 
tèrent, et  les  bulles  furent  publiées.  ' 

Il  fut  aussi  question  dans  cette  réunion  des  états  généraux 
qui  avaient  été  convoqués  pour  la  fin  du  mois  de  mai ,  «  à 
l'effet  de  nommer  un  roi  catholique.  »  Les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne firent  prévoir  de  nouvelles  difficultés  en  soutenant  les 
prétentions  de  Philippe  II  leur  maître,  qui  revendiquait  la  cou- 
ronne de  France  pour  l'infante  Isabelle,  comme  issue  d'Elisa- 
beth, fille  aînée  de  Henri  II.  Le  duc  de  Mayenne,  qui  n'avait 
pas  cru  ces  prétentions  sérieuses  jusque-là,  commença  à  les 
redouter  plus  que  celles  de  tous  les  autres  prétendants  en- 
semble. Pour  aplanir  ce  nouvel  obstacle  à  ses  desseins,  il 
chargea  le  président  Jannin  de  se  rendre  auprès  du  roi  d'Es- 
pagne, et  de  le  dissuader,  s'il  était  possible,  de  poursuivre  ce 
but,  en  faisant  voir  à  ce  prince  les  difficultés  qu'il  devait 
rencontrer.  Jannin  fit  ce  voyage  inutilement.  Dans  le  temps 
qu'il  revint  en  faire  connaître  finsuccès  au  lieutenant  général, 
celui-ci  eut  un  autre  sujet  de  crainte,  causé  par  l'évasion  du 
duc  de  Guise  des  prisons  de  Tours.  Ce  nouveau  concurrent 
était  d'autant  plus  dangereux ,  qu'il  pouvait  servir  les  desseins 
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des  Espagnols  en  épousant  l'infante.  D'ailleurs,  héritier  des 
belles  qualités  de  son  père,  l'affection  des  catholiques  s'était 
reportée  sur  lui,  et  ses  malheurs  avaient  achevé  de  lui  gagner 
tous  les  cœurs. 

Le  lieutenant  général  éprouvait  aussi  de  grandes  diffi- 
cultés dans  son  administration  même.  Le  parlement  de  Paris 
avait  endurasse  le  parti  de  la  Ligue,  il  est  vrai ,  mais  contre  son 
gré,  et  il  saisissait  toutes  les  occasions  de  montrer  son  mau- 
vais vouloir.  Sa  partialité  était  évidente  et  lui  attirait  la 
haine  de  toute  l'union.  Le  lo  avril,  le  duc  de  Mayenne 
écrivit  particulièrement  à  quelques  conseillers,  dont  l'opi- 
nion était  bien  connue,  pour  les  engager  à  se  tenir  à  l'écart 
pendant  un  certain  temps,  dans  leur  intérêt  et  celui  de  la 
compagnie  dont  ils  faisaient  partie  ;  mais  ils  ne  paraissent 
pas  avoir  tenu  compte  de  cet  avertissement.  Plus  tard,  le 
parlement  manifesta  même  ouvertement  son  opinion  dans 
l'affaire  d  un  nommé  Brigard,  accusé  d'intelligence  avec  les 
royalistes,  et  qui  fut  acquitté,  au  grand  scandale  de  la 
Ligue.  Une  fraction  de  ce  parti,  composée  des  gens  les  plus 
exaltés,  et  qu'on  nommait  les  seize,  parce  qu'ils  avaient  dans 
chacun  des  seize  quartiers  de  Paris  une  espèce  de  conseil  se- 
cret, résolut  de  tirer  vengeance  de  cette  décision.  Le  i5  no- 
vembre, le  président  Brisson  et  deux  conseillers,  Larcher  et 
Tardif,  qu'on  accusait  d'être  polukjnes ,  sont  arrêtés  par  une 
bande  armée,  et  pendus  en  verlu  d'un  simulacre  de  jugement 
rendu  par  les  laclieux.  Aussitôt  que  le  duc  de  Mayenne  connut 
l'événement,  il  se  hâta  de  venir  rassurer  les  habitants  de  Paris, 
épouvantés  de  ce  crime  audacieux.  Usant  de  rejîrésailles,  il  fit 
saisir  et  pendre ,  sans  forme  de  procès ,  quatre  des  meneurs 
de  ce  complot  les  plus  compromis,  et  donna  un  édit  d'a])o- 
lition  pour  les  autres.      ,  .  .... 
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Cependant  on  avait  procédé  aux  élections  dans  la  plupart 
des  villes  de  l'union.  Les  habitants  de  Paris,  entre  autres,  après 
trois  assemblées  tenues  dans  la  grande  salle  de  l'évêché ,  en 
mai ,  juin  etjuillct  1 5g  i ,  avaient  nommé  des  députés  des  divers 
ordres  pour  les  représenter  aux  états  généraux,  qui  devaient 
toujours  se  tenir  à  Reims,  mais  qui  ne  purent  être  ouverts  à 
l'époque  indiquée,  parce  que  les  envoyés  des  provinces  vinrent 
trop  lentement  et  en  trop  petit  nombre.  Le  duc  de  Mayenne 
se  rendit  dans  cette  ville  au  mois  de  septembre  pour  compli- 
menter ceux  qui  étaient  arrivés  et  stimuler  les  autres;  mais 
il  y  resta  peu  de  temps,  et,  après  avoir  remis  à  la  fin  de  l'année 
réj)oque  de  l'ouverture  de  l'assemblée ,  il  retourna  à  l'armée. 
Le  i3  novembre,  il  écrivit  du  camp  de  Moncornet  une  lettre 
aux  députés  présents  à  Reims,  pour  les  prier  de  se  rendre  à 
Laon  au-devant  du  duc  de  Parme,  qui  devait  entrer  en  France 
par  cette  frontière ,  pour  secourir  Rouen  assiégée  par  Henri  IV. 
«J'ai  estimé  estre  à  propos  que  vous  y  assistiez,  dit-il,  afin 
d'interposer  vos  bons  conseils  et  prudents  avis  en  une  occasion 
si  importante'.  »  Les  Espagnols  firent  leur  entrée  en  France 
dans  le  commencement  de  l'année  lôg^.  Ils  marchèrent  droit 
au  secours  de  Piouen,  et  forcèrent  le  roi  à  lever  le  siège  de 
cette  ville.  Mais  en  même  temps  ils  réclamaient  instamment 
l'ouverture  des  états  généraux,  ayant,  disaient-ils,  à  y  faire 
des  propositions  importantes.  Ces  propositions  sont  celles  qu'ils 
firent,  en  effet,  à  l'assemblée  de  i  SgS,  et  qu'ils  espéraient  voir 
accepter,  grâce  aux  intelligences  nombreuses  qu'ils  avaient  pra- 
tiquées dans  le  pays  à  force  d'argent.  Le  duc  de  Mayenne  les 
écoutait  sans  manifester  aucun  étonnement,  craignant  qu'ils 
ne  se  retirassent  avant  d'avoir  effectué  la  délivrance  de  Rouen; 
mais  intérieurement  il  était  clfrayé  de  ces  jjrétentioos,   qui 

'  (Jette  lettre  se  trouve  à  l'Appendice,  page  795. 
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étaient  soutenues  d'une  puissante  influence  morale  et  maté- 
rielle. 

L'aflaire  des  seize  et  le  siège  de  Rouen ,  qui  absorbèrent 
pendant  quelque  temps  l'attention  de  la  France,  joint  peut- 
être  aussi  aux  craintes  du  duc  de  Mayenne,  retardèrent  encore 
l'ouverture  des  élats  '.  En  effet,  ce  prince,  commençant  à  re- 
douter les  chances  de  l'élection ,  s'était  mis  à  traiter  avec 
Henri  IV  par  l'entremise  du  duc  de  Villeroy.  On  fut  même  sur 
le  point  de  s'entendre.  IMayenne  demandait  seulement  que  le 
roi  se  fit  catholique  et  lui  assurât  à  lui-même  et  à  sa  famille  de 
Ijelles  positions;  et,  pourvu  qu'on  procédât  avec  ménagement, 
il  s'engageait  à  faire  approuver  cette  conclusion  aux  Espagnols 
et  aux  états  :  «car  il  feroit  trouver  à  l'assemblée,  non-seule- 
ment les  députez,  dont  il  y  en  avoit  plusieurs  de  mal  choisis, 
mais  le  plus  grand  nombre  d'hommes  de  qualité  qu'il  pourroit 
trouver,  comme  monsieur  de  Lyon,  qui  estoit  mandé  instam- 
ment, monsieur  deRieux ,  monsieur  de  Senecey,  qui  estoit  desjà 
là,  et  monsieur  le  cardinal  (de  Pellevé) ,  auquel  on  avoit  escrit, 


'  L'auteur  de  l'Histoire  de  la  réforme 
et  de  la  Ligue  trouvant,  dans  les  papiers 
de  Simancas,  qui  sont  aux  Archives  du 
royaume,  et  non  en  Espagne,  comme  il 
le  donne  à  entendre ,  une  minute  de  lettre 
de  Philippe  II  aux  états  généraux  de 
France,  datée  de  janvier  iSgi,  n'hésite 
pas  à  faire  tenir  l'assemhlce  des  élats  à 
Reims,  cette  année  même.  Il  va  jusqu'à  dé- 
crire la  séance  où  celle  letlre  aurait  été  re- 
mise aux  députés  par  le  duc  de  Féria  (t.  VI, 
p.  109  el  188).  Avec  un  peu  d'attention, 
il  aurait  pu  voir  (Mémoires  delà  Ligue, 
I-  V,  p.  64)  que  le  duc  de  Féria  n'étail  pas 
encore  venu  en  France  en  1692,  et  que  le 
texte  de  la  minute  datée  de  iSgi  est  pré- 
cisément celui  de  la  lettre  remise  aux  étals 


le  2  avril  1  ôgS ,  et  dont  il  donne  lui-même 
une  copie  en  espagnol  (t.^'I,  p.  190, note), 
d'après  un  manuscrit  de  Béthune  qui  est 
à  la  Bihliothèque  royale.  En  effet,  c'est 
lout  simplementle  brouillon  de  celte  lettre 
écrit  à  une  époque  antérieure ,  où  l'on 
croyait  l'assemblée  à  la  veille  de  se  réunir. 
Dans  le  lomeVI,  page  871,  cet  écrivain  re- 
produit encore,  d'après  le  manuscrit  de 
Béthune,  un  petit  discours  lalin  de  Mole, 
auquel  il  attribue  une  grande  influence 
sur  les  déterminations  du  parlement  dans 
l'affaire  de  la  loi  salique.  Or  ce  discours, 
qui  d'ailleurs  était  fait  pour  les  états,  ne 
fut  jamais  prononcé,  comme  nous  l'ap- 
prend l'Estoile,  l'ami  de  Molé.Voy.  p.  547. 
note,  1"  col. 
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et  qui  avoit  promis  d'y  venir,  lesquels,  sans  doute,  s'accommo- 
deroient  à  tout  quand  ils  auroient  entendu  les  raisons'.  »  Le 
lieutenant  général  aurait  voulu  toutefois  qu'on  se  décidât  avant 
le  mois  de  mai,  époque  à  laquelle  il  avait,  disait-il,  la  ferme 
intention  d'ouvrir  les  états.  Mais  ce  traité  ne  réussit  pas,  et 
fut  même  pour  le  duc  de  Mayenne  un  nouveau  sujet  d'em- 
barras ;  sans  parler  des  exigences  des  membres  de  sa  famille 
et  des  grands  de  fétat,  qui  s'ofTensaieut  qu'on  traitât  sans  eux, 
les  députés  déjà  élus,  et  dont  quelques-uns  s'étaient  à  grands 
frais  transportés  dans  les  villes  désignées  comme  point  de 
réunion  des  états  généraux,  «disoient  tout  haut  que  c'estoit 
vraiment  trahir  la  cause  que  de  prévenir  le  jugement  et  la  re- 
solution de  l'assemblée,  estant  à  la  veille  de  la  faire.  «  Plusieurs 
d'entre  ces  derniers,  qui  attendaient  depuis  plusieurs  mois  à 
Reims,  se  trouvaient  réduits  au  dénûment  le  plus  complet, 
et  la  communauté  des  habitants  de  cette  ville  fut  même  obli- 
gée de  venir  à  leur  aide^.  Il  devenait  impossible  de  retarder 
davantage  fouverture  des  étals  :  toutes  les  fractions  de  la  Ligue, 
toutes  les  villes  de  l'union,  l'appelaient  de  leurs  vœux;  toute  la 
France  enfin  comptait  sur  leur  autorité  pour  mettre  un  terme 
aux  maux  du  provisoire.  Mais  au  moment  où  leur  convocation 
devenait  imminente,  le  lieu  de  réunion  de  l'assemblée  fut  de 
nouveau  mis  en  question. 

Le  duc  de  Parme  désignait  Reims  ou  Soissons,  afin  de  pou- 
voir assister  à  ces  états,  et  peut-être  les  dominer  dans  l'intérêt 
de  son  maître;  pour  cette  raison  même  le  duc  aurait  voulu 
les  réunir  dans  une  ville  plus  centrale,  où  il  n'aurait  pas  eu 
à  redouter  finfluence  espagnole  ;  mais  il  fut  obligé  de  céder 
devant  d'autres  considérations,  et  les  états  furent  convoqués  à 

'  Mémoires    de    Villeroy,    tome    I",  *  Voyez  page  792. 

page   267. 
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Soissons.  Le  i3  septembre,  le  lieutenant  général  écrivait  de 
cette  ville  '  au  parlement  de  Paris  :  «  Je  vous  dirai  exprès,  mes- 
sieurs, que  nous  avons  assigne  l'assemblée  générale  des  estais 
au  20'  d'octobre,  espérant  qu'avec  la  grâce  de  Dieu  ce  moyen 
pourra  remettre  ce  pauvre  royaume.  »  On  s'occupa  dès  lors 
sérieusement  des  élections  dans  les  provinces,  et  plusieurs 
députés  se  mirent  même  en  route;  mais  les  hésitations  précé- 
dentes en  arrêtèrenl  un  grand  nombre  qui  restèrent  dans  leurs 
loyers,  et  l'assemblée  lut  encore  ajournée. 

Cependant  les  plus  zélés  catholiques  se  fatiguaient  de  ces 
longueurs.  Sous  le  gouvernement  provisoire  du  lieutenant  gé- 
néral, la  ville  de  Paris  était  exposée  à  mille  désagréments  que 
\c  chol\  d  un  l'oi,  dans  leur  opinion,  devait  faire  cesser.  Les 
Iroupes  royalistes  interceptaient  les  vivres  sur  toutes  les  routes 
de  terre  et  môme  par  la  Seine,  Henri  IV  ayant  fait  bâtir  à 
(journay  un  fort  qui  fut  appelé  par  les  politiques  Etrille- 
haclauis.  Au  miheu  de  ces  circonstances,  les  partisans  du  roi 
se  montraient  aussi  plus  entreprenants.  Ils  firent  faire  vers 
celte  époque  plusieurs  assemblées  pour  demander  la  paix. 
L'Eslolhî  rapporte  que  le  l\  novembre  le  duc  de  Mayenne  se 
rendit  dans  une  de  ces  réunions,  «où  les  sennoneux-  les  plus 
mauvais  devinrent  doux  comme  agneaux,  n  Après  les  avoir 
harangués  assez  vertement,  11  leur  promit  l'assemblée  des  états, 
et  se  tournant  vers  la  Chapelle-Marteau ,  il  lui  dit  :  «  Que  vou- 
(Iroit  ce  peuple  que  je  lui  fisse  davantage?  —  Monsieur,  ils 
demandent  un  roi.  —  Les  états,  dit  le  duc,  leur  en  donneront 


.(e  ferai  remarquer  en  passant  que  le  campagne,  courant perpéluelloment  d'une 

duc  de  Mayenne,  qu'on  accuse  gém  raie-  ville  à  l'autre,  dans  l'intérêt  de  la  cause 

ment  de  lenlcur  d'esprit,  fit  prouve  d'une  commune. 

grande  activité  corporelle  pendapt  toute  '  On  appelait  ainsi  alors  les  partisans 

celte  période  :  il  était  presque  loiijours  en  de  la  pai.\. 
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un;  mais  quand  ils  l'auront,  que  leur  fera  ce  roi  davantage 
que  je  leur  fais?  » 

Cependant  toute  hésitation  n'avait  pas  cessé  à  cet  égard  :  le 
lieu  de  réunion  fut  encore  changé  une  fois;  le  27  novembre 
oies  états  furent  criés  au  20  décembre,  dans  Paris.  »  C'est  le 
président  Jannin  qui  avait  le  premier  proposé  de  les  tenir  dans 
la  capitale,  et  on  s'était  arrêté  à  cette  idée,  à  cause  des  nom- 
breux avantages  que  devait  en  retirer  le  parti  de  la  Ligue  pro- 
prement dit,  malgré  les  frais  énormes  que  le  séjour  dans  cette 
ville  devait  occasionner  aux  députés.  Là  du  moins  on  n'avait 
pas  à  craindre  l'influence  du  duc  de  Lorraine,  comme  à 
Reims,  ou  celle  plus  redoutable  encore  des  Espagnols,  comme 
à  Soissons.  Au  reste,  le  duc  de  Parme,  en  mourant  quelques 
jours  après,  laissa  le  champ  libre  au  lieutenant  général. 
Celui-ci  s'occupa  dès  lors  activement  de  cette  assemblée,  qui 
devait  avoir  lieu  dans  la  grande  salle  du  Palais. 

On  vit  bientôt  venir  des  députés  de  tous  les  points  de  la 
France.  Le  1 3  décembre,  entre  autres ,  arrivèrent  de  Reims , 
où  ils  étaient  depuis  quelque  temps,  l'archevêque  de  Lyon,  le 
cardinal  de  Pellevé  et  d'autres  députés  de  Lyon  et  de  Reims. 
Cependant  l'assemblée  ne  put  encore  avoir  lieu  le  20  dé- 
cembre, vu  le  petit  nombre  de  députés  présents.  Dès  le  18  le 
duc  de  Mayenne  l'avait  remise  au  17  janvier  lôgS;  puis  il 
lit  paraître  une  déclaration,  où  il  invitait  tous  les  catholiques 
à  se  joindre  à  lui  dans  le  but  d'obtenir  pour  le  pays  un  gou- 
vernement stable.  Il  insinuait  même  qu'on  ne  ferait  pas  diffi- 
culté de  recevoir  pour  roi  Henri  de  Navarre,  s'il  voulait  re- 
noncer à  l'hérésie,  qui  avait  fait  tout  le  mal  de  la  France. 
Enfin  il  offrait  aux  catholiques  royalistes  d'accueillir  les  dé- 
putés qu'ils  voudraient  bien  envoyer  à  l'assemblée,  «  pour  en- 
semblement  choisir,  sans  passion  et  sans  respect  de  l'intérêt 
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(le  qui  que  ce  soit,  le  remède  qu'ils  jugeroient  devoir  eslre 
le  plus  utile  pour  la  conservation  de  Testât.  » 

Celte  déclaration  '  fut  enregistrée  au  parlement  le  3  janvier, 
et  publiée  à  son  de  trompe  et  cri  public  par  les  rues  de  Paris 
le  jour  même.  Répandue  ensuite  à  profusion  dans  toute  la 
France,  elle  vint  y  donner  une  nouvelle  activité  aux  esprits. 
Les  catboliques  royalistes  furent  mis  ainsi  en  demeure  de 
s'expliquer.  C'est  ce  qu'ils  firent,  comme  on  verra  plus  loin. 
Ouaiit  à  Henri  IV,  il  se  montra  furieux  de  l'audace  du  duc 
de  Mayenne,  et  dans  une  déclaration  qu'il  fit  paraître  alors, 
il  mena(;ait  des  peines  les  plus  sévères  tous  ceux  qui  se  ren- 
draient à  l'assemblée.  Le  parlement  de  Cliâlon  était  aile  plus 
loin  :  il  avait  précédemment  arrêté  que  le  lieu  où  se  tien- 
draient les  états,  et  la  ville  même  où  se  ferait  félection  du  roi 
de  la  Ligue,  seraient  rasés  de  fond  en  comble. 

De  pareilles  menaces  étaient  bien  de  nature  à  inspirer  quel- 
que crainte  aux  députés  des  provinces,  obligés  de  gagner  Paris 
à  travers  les  armées  royales  qui  cernaient  cette  ville.  Aussi 
les  plus  timides  restèrent-ils  chez  eux.  Quant  aux  autres,  ils 
eurent  recours  à  différents  moyens  pour  éviter  de  tomber  en  de 
ies  mains  des  soidats  du  roi  :  les  uns  vinrent  avec  une  escorte 
nombreuse,  et  pour  ainsi  dii'e  tambour  battant  et  enseignes 
déployées,  comme  firent  ceux  de  la  Bourgogne;  d'autres,  au 
contraire,  ceux  de  la  Normandie,  par  exemple,  quoique  bien 
escortés,  eurent  encore  la  précaution  de  prendre  des  cfie- 
niins  détournés;  d'autres  enfin  vinrent  presque  furtivement, 
se  gardant  fjien  de  porter  sur  eux  leur  commission  de  dé- 
putés, (|ui  les  aurait  exposés  à  toute  la  fureur  des  soldats 
royalistes.  C'est  ce  qui  explique  la  facdité  avec  laquelle  on 
procéda  à  fad mission  des  députés.  En  effet,  dans  un  grand 

Voyez  page  ûo. 
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nombre  de  cas,  on  se  contenta  de  la  notoriété  publique  ou 
du  témoignage  d'un  autre  député.  C'était,  il  est  vrai,  une 
preuve  suffisante  que  d'avoir  eu  le  courage  de  venir  à  Paris 
malgré  la  rigueur  de  la  saison  et  l'état  du  pays. 

Du  reste,  les  députés  n'étaient  pas  plus  tôt  à  Paris,  qu'ils 
étaient  l'objet  de  grandes  prévenances  de  la  part  des  princes. 
«  Depuis  l'arrivée  de  quelques  membres  des  estais,  lit-on  dans 
le  Journal  de  Henin  IV,  on  voit  nuit  el  jour,  dans  les  rues  de 
Paris ,  les  agents  des  prétendants  à  la  couronne  qui  les  vont 
visiter  et  briguer  leurs  suffrages.  De  ce  nombre  sont  le  duc 
de  Guise,  par  l'affection  qui  reste  dans  le  peuple  pour  la  mé- 
moire de  son  père;  le  duc  de  Mayenne,  par  l'autorité  qu'il  s'est 
acquise  et  par  les  suffrages  des  membres  des  estats  qu'il  a 
choisis  à  sa  dévotion;  monsieur  de  Nemours  \  par  l'intrigue  des 
Espagnols,  auxquels  il  promet  de  faire  eslire  leur  infante,  dans 
l'espérance  que  ceste  princesse  le  choisira  pour  son  espoux,  et 
partagera  ceste  couronne  avec  luy,  offrant  au  duc  de  Mayenne 
de  luy  laisser  son  entière  autorité;  le  marquis  de  Pont,  fds  aisné 
de  monsieur  le  duc  de  Lorraine,  comme  estant  chel  de  cesle 
illustre  maison  et  fds  d'un  prince  souverain;  le  duc  de  Savoie, 
comme  fils  d'une  fille  de  France;  enfin  le  roy  d'Espagne,  par 
les  services  qu'il  a  déjà  rendus  au  royaume  de  France,  et 
estant  le  seul  en  estât  de  le  soutenir  et  de  le  défendre  par  l'ar- 
gent et  par  les  troupes.  » 

A  mesure  que  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  rassemblée 
approchait,  les  affaires  de  funion  semblaient  prendre  un  ca- 
ractère plus  sérieux  et  plus  calme.  Toutes  les  inlluences  se 
courbaient  devant  une  puissance  nouvelle,  celle  des  états  gé- 
néraux ,  qui  dominait  de  toute  la  hauteur  du  droit  et  de  la 
raison  les  ambitions  soulevées  par  fespoir  d'une  couronne. 

Ce  jeune  prince  sélait  acquis  un  grand  renom  par  la  défense  de  Paris,  en  i  5c)o. 
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Le  1 2  janvier,  le  duc  de  Mayenne  écrivit  à  la  commune  de 
Paris  pour  l'engager  à  s'occuper  des  élections.  Le  1 4  et  le 
1 6 ,  il  y  eut  dans  ce  but  des  assemblées  à  l'hôtel  de  ville  :  on 
fit  choix  de  douze  députés  pour  le  tiers  état  seul.  Le  17,  il  y 
eut  une  procession  à  laquelle  assistèrent  tous  les  députés  pré- 
sents; mais  l'ouverture  de  l'assend^lée  fut  encore  remise  au  2  5, 
])uis  au  26,  pour  indisposition  du  duc  de  Mayenne  ^ 

Enfin,  le  mardi  26  janvier,  tout  étant  prêt,  l'ouverture 
des  états  généraux  eut  lieu  en  séance  publique,  dans  la  grande 
salle  du  Louvre,  qui  avait  été  dès  longtemps  préparée  pour 
cela  "'.  Le  nombre  des  députés  qui  se  présentèrent  à  cette  pre- 
mière séance  fut  fort  restreint,  il  n'en  parut  même  aucun 
pour  la  noblesse;  l'absence  des  grands  officiers  de  la  couronne 
s'y  faisait  aussi  remarquer,  mais  elle  était  sans  importance  pour 
la  validité  des  décisions  de  l'assemblée,  tandis  que  le  défaut 
absolu  de  noblesse  eût  évidemment  entaché  d'incapacité  ces 
états  généraux,  réduits  à  deux  chambres  au  lieu  de  trois.  Au 
reste,  les  craintes  qu'on  pouvait  avoir  à  ce  sujet  furent  bientôt 
dissipées.  Lorsqu'on  fut  certain  delà  tenue  des  états,  dans  les 
provinces,  il  se  présenta  d'autres  députés  qui  complétèrent  la 
représentation  nationale,  autant  du  moins  qu'il  était  raisonna- 
blement permis  de  l'espérer,  dans  fétat  de  désordre  où  se  trou- 
vait le  pays.  Presque  tous  les  gouvernements  y  furent  repré- 
.sentés,  soit  dans  une  chambre,  soit  dans  l'autre.  Le  Languedoc 
seul  défaillait  totalement ,  non  pas  que  les  opinions  de  la  Ligue 
n'y  fussent  dominantes,  mais  seulement  parce  que  les  dé- 
putés qu'on  y  avait  élus  reculèrent  sans  doute  devant  les 
dangers  du  voyage.  A  en  juger  par  les  députés  présents 
aux  délibérations,  et  qui  furent  au   nombre  d'environ   cent 

I.e  (lornicr  rclard    jirovlnl    peut  être         nommé  ses  députés.  V'oy.  pages  i.v  et  Soi. 
lie  ce  que  le  parlement  n'avait  pas  encore  ^  Voyez  le  plan  de  celle  salle,  page  -58. 
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trente,  la  Ligue  régnait  en  maîtresse  sur  toute  la  partie  de 
la  France  située  au  nord  de  la  Loii'e,  puis  elle  s'avançait  le 
long  du  Rliône  jusqu'à  la  Provence,  qui  lui  était  toute  dévouée. 
Quant  à  la  portion  d'outrc-Loire  jusqu'à  l'Océan  et  au  Béarn, 
elle  était  plus  ou  moins  soumise  aux  troupes  du  roi.  Mais 
il  y  avait  loin  de  cette  domination  des  popvdations,  toujours 
prêtes  à  se  soulever,  sauf  quelques  points  isolés  qui  avaient 
réellement  embrassé  le  parti  du  roi ,  à  l'empire  tout  d'o- 
pinion exercé  par  la  Ligue.  Aussi  l'autorité  des  états  était- 
elle  incontestée.  Tous  les  partis  la  reconnaissaient  :  les  li- 
gueurs ne  firent  bientôt  plus  rien  sans  leur  décision;  la  plu- 
part des  livres  imprimés  à  cette  époque  portent  même  cette 
étrange  formule  :  «  Avec  autorisation  des  estats ,  »  quoique  la 
liberté  de  la  presse  fût  à  peu  près  illimitée  alors ,  et  qu'il 
existât  d'ailleurs  un  représentant  du  pouvoir  royal,  à  qui 
devait  revenir  naturellement  le  droit  d'accorder  de  sembla- 
bles autorisations.  Les  royalistes  eux-mêmes,  les  parents  du 
roi  et  ses  conseillers  habituels,  délibérèrent  s'ils  enverraient 
des  députés  à  cette  assemblée,  pour  y  soutenir  les  intérêts 
de  leur  parti.  Après  de  longs  débats  à  ce  sujet,  il  fut  arrêté 
qu'on  écrirait,  en  réponse  à  la  déclaration  du  duc  de  Mayenne, 
et  avec  la  permission  du  roi ,  une  lettre  aux  états  pour  leur 
demander  une  conférence ,  ><  où  l'on  chercheroit  les  moyens 
d'assoupir  les  troubles  et  de  conserver  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.»  Cette  lettre,  datée  du  27  janvier, 
jour  où  eut  lieu  la  seconde  séance  des  étals,  et  où  il  fut 
décidé  que  le  légat  serait  admis  à  bénir  l'assemblée ,  arriva  à 
Paris  le  28,  et  jeta  les  chefs  du  parti  de  l'union  dans  une 
grande  perplexité.  Elle  fut  lue  dans  la  troisième  séance  gé- 
nérale. Après  avoir  entendu  cette  lecture,  quelques  députés 
proposèrent  d'en  envoyer  une  copie  à  la  Sorbonne  pour  avoir 
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sou  avis,  mais  la  majonté  repoussa  cette  proposition  comme 
contraire  à  la  dignité  des  états. 

Il  s'éleva  plus  tard  une  autre  difficulté  du  mêuie  genre, 
mais  bien  plus  importante.  Le  lieutenant  général,  pour  donner 
plus  d'autorité  au\  décisions  des  états,  et  peut-être  aussi  pour 
cacher  les  lacunes  qu'il  prévoyait  dans  le  personnel  de  l'as- 
semblée ,  avait  écrit  à  toutes  les  cours  souveraines  pour  les  en- 
gager à  y  envoyer  des  députés.  Le  parlement  de  Paris  s'était 
d'abord  refusé  à  obtempérer  à  cette  réquisition  ,  en  faisant 
remarquer  que  la  coutume  et  la  forme  même  des  délibérations 
des  étals  généraux'  ne  lui  permettaient  pas  d'y  faire  droit; 
mais  enfin  il  avait  cédé  aux  instances  réitérées  du  duc  de 
Mayenne,  et  envoyé  plusieurs  députés.  L'assemblée  désap- 
prouva celle  innovation  qui  altérait  profondément  son  prin- 
cipe, en  introduisant  dans  les  états  des  députés  qui  n'étaient 
d'aucun  oidre.  Les  membres  du  conseil  s'efforcèrent  en  vain 
de  la  justifier  en  se  fondant  sur  l'importance  de  la  décision 
qu'on  allait  prendre,  la  nomination  d'un  roi  :  les  trois  ordres 
ne  voulurent  jamais  consentir  à  ce  que  des  gens  étrangers 
aux  états  eussent  voix  délibéra tive  et  séparée  des  leurs,  et  les 
députés  des  cours  furent  obligés  de  se  retirer  -. 

Le  8  février  le  lieutenant  général  fut  forcé  de  quitter  Paris 
pour  aller  à  l'armée.  Son  absence,  qui  dura  plus  longtemps 
(ju'il  ne  l'avait  pensé,  retarda  naturellement  la  conclusion  des 
affaires;  cependant  les  états  continuèrent  à  délibérer.  Selon 
l'usage,  les  trois  ordres  choisirent  chacun  dans  le  Louvre  une 
salle  particulière  pour  leurs  séances.  Le  clergé  s'installa  dans 

'  Vovezdans  l'Appendice  la  pièce  n°  26.  vent,  et  dans  lequel  il  est  question  d'iu- 

C  est  sans  doute  à  cet  incident  que  la  Iroduire   dans    les    états    une   quatrième 

Satyre  Meiiippée  fait  allusion  dans  le  dis-  chambre.  Voyez  la  note  de  la  page  219. 
cours  qu'elle  prête  à  un  certain  Engoule- 
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1  antichambre  du  roi,  la  noblesse  dans  la  garde-robe,  et  le  tiers 
état  dans  la  chambre  de  la  reine  ;  puis  on  s'occupa  de  la  cons- 
titution intérieure  des  états  généraux  :  on  vérifia  les  pouvoirs, 
on  créa  des  bureaux,  et  on  écrivit  à  toutes  les  villes  de  France 
pour  les  prier  d'envoyer  leurs  députés.  Pendant  que  l'assem- 
blée s'occupait  de  ces  px^éliminaires ,  qui  donnaient  aux  retar- 
dataires le  temps  d'arriver,  elle  eut  avis  que  l'armée  du  roi 
menaçait  la  ville  d'Orléans.  M.  Alleaume,  envoyé  par  les  ha- 
bitants de  cette  ville ,  était  venu  deinander  aux  états  leur  in- 
tercession auprès  du  duc  pour  obtenir  du  secours.  Intenom- 
pant  le  cours  de  ses  délibérations,  l'assemblée  se  hâta  d'écrire 
aux  habitants  d'Orléans  une  lettre  d'encouragement,  et  au 
lieutenant  général  une  autre  lettre  pour  lui  recommander  cette 
ville.  A  l'occasion  de  la  seconde,  il  y  eut  dans  les  chambres  une 
délibération  qui  peut  donner  une  idée  du  rôle  qu'entendaient 
jouer  les  états.  On  discuta  longtemps  et  à  plusieurs  reprises 
pour  savoir  quelle  suscription  on  mettrait  aux  lettres  qu'on 
adresserait  au  duc  de  Mayenne.  Il  lut  décidé  d'abord  qu  on  écri- 
lait  simplement  :  «A  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant 
général  de  l'état  et  couronne  de  France.  »  Plus  tard  cependant, 
en  considération  de  la  déférence  qu'il  montrait  en  toute  cir- 
constance pour  l'assemblée,  celle-ci  jugea  convenable  de  lui 
donner  le  titre  de  monseigneur;  mais  il  ne  fut  considéré  toujours 
par  elle  que  comme  le  chef,  le  président  des  états,  qui  seuls, 
selon  l'opinion  la  plus  générale,  jouissaient  de  l'omnipotence. 
L'acte  d'élection  du  lieutenant  général  portait ,  en  ellét ,  cette 
clause  expresse  et  restrictive  :  «  en  attendant  l'assemblée  des 
estats.  » 

Dans  la  séance  du  16  février,  on  s'occupa  de  la  réponse 
qu'il  y  avait  à  faire  à  la  lettre  des  royalistes;  mais  il  fut  résolu 
qu'avant  d'aborder  les  grandes  questions  les  états  entendraient 
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une  messe  du  Saitit-Esprit ,  et  communieraient  par  les  mains 
du  légat.  Cette  cérémonie  religieuse  eut  lieu,  en  efl'et,  le  di- 
manche 2  1  février,  dans  l'église  Notre-Dame,  où  les  députés 
se  trouvèrent  déjà  au  nombre  d'une  centaine.  Dès  le  vendredi 
précédent ,  les  chambres  s'étaient  constituées  définitivement 
et  avaient  nommé  leurs  bureaux.  Après  le  serment  ordinaire, 
prêté  par  les  membres  de  ces  bureaux,  tous  les  députés  pré- 
sents avaient  juré  de  ne  pas  désemparer  de  l'assemblée  avant 
d'avoir  résolu  les  affaires  importantes  pour  lesquelles  ils  avaient 
été  convoqués.  On  arrêta  aussi  que  les  chambres  s'assemble- 
raient régulièrement  trois  jours  par  semaine,  le  lundi,  le  mer- 
credi et  le  vendredi,  et  plus  souvent  si  les  circonstances  le  de- 
mandaient. 

Le  lundi  22,  les  cbambres  s'occupèrent  de  la  proposition 
des  l'oyalisles;  on  délibéra  encore  sur  ce  grave  sujet  le  26  et 
le  26,  et  enfin  il  fut  décidé  qu'on  consentirait  à  la  conférence 
demandée,  sous  certaines  conditions.  En  conséquence,  on  fit, 
au  nom  du  duc  et  des  états ,  une  réponse  qui  fut  portée  à 
Chartres  par  un  trompette,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Car 
il  est  à  remarquer  que  cette  assemblée  qui  devait  créer  un  roi 
n'avait  pas  un  seul  denier  à  sa  disposition. 

Pendant  qu'on  s'occupait  de  cette  alï'aire  importante,  le  bruit 
courut  que  quelques  députés  recevaient  pension  des  princes.  La 
chambre  de  la  noblesse,  en  ayant  eu  connaissance  la  première, 
arrêta  spontanément  que  tous  ses  membres  «  se  purgeroient 
par  serment  qu'ils  n'ont  intelligence,  pension  ne  bienfait  du 
roy  de  Navarre,  ne  autres  princes  quelconque,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume ,  et  qu'ils  n'en  pourront  prendre  ni 
recevoir  en  aucune  manière,  ni  feront  faveur  aucune  ausdicts 
princes  fiançois  et  estrangers,  contre  le  devoir  de  leur  con- 
science. i>  Ce  serment,  prêté  individuellement  par  tous  les  dé- 
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pûtes  de  la  noblesse,  fut  communiqué  aux  autres  chambres, 
qui  l'approuvèrent,  «  encore  que  soudain  et  martial,  et  le  firent 
pareillement,  sans  y  comprendre  monsieur  le  duc  de  Mayenne, 
qui,  comme  lieutenant  gênerai  de  lestât,  pouvoit  gratifier  les 
ecclésiastiques  de  bénéfices,  les  nobles  de  cbarges,  et  le  tiers 
estât  d'offices;  et  nostre  sainct-pere  aider  et  soulager  la  né- 
cessité de  plusieurs  ecclésiastiques  souffreteux.  » 

En  attendant  la  réponse  des  royalistes,  les  cbambres  s'oc- 
cupèrent d'affaires  secondaires.  Elles  arrêtèrent  une  forme 
de  lettre  à  envoyer  à  tous  les  capitaines  et  gouverneurs, 
pour  leur  défendre ,  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  les 
exactions  qu'ils  se  permettaient  sur  le  peuple.  Le  clergé 
proposa  la  réception  du  concile  de  Trente,  mais  le  tiers  état 
fit  tout  son  possible  pour  écarter  cette  proposition;  enfin, 
poussé  à  bout,  il  nomma  des  commissaires  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  les  articles  de  ce  concile  qui  paraissaient  con- 
traires aux  droits  du  roi  ou  aux  libertés  de  l'église  gallicane. 

Le  duc  de  Féria,  ambassadeur  extraordinaire  du  roi  d'Es- 
pagne, était  arrivé  à  Paris,  chargé  de  la  part  de  son  maître  de 
faire  aux  états  des  propositions  relativement  à  l'élection  de 
l'infante  sa  fille.  Il  fut  délibéré  si  l'assemblée  en  corps  irait 
lui  faire  visite;  quelques  membres  du  clergé  firent  remarquer 
que  c'était  à  lui  à  l'ccbercber  le  premier  «  les  estats,  et  les  pré- 
venir en  révérence,  en  tant  qu'en  eux  residoit  toute  la  majesté 
de  la  France  ;  »  et  il  fut  arrêté  qu'on  enverrait  seulement  un 
certain  nombre  de  députés  de  chaque  ordre  pour  aller  le  com- 
plimenter, ce  qui  eut  lieu  le  1 4  mars. 

Le  17,  les  états  discutèrent  la  rédaction  d'une  lettre  qu'on 
dut  envoyer  à  tous  les  princes  français  pour  les  inviter  à  ho- 
norer l'assemblée  de  leur  présence  :  plusieurs  d'entre  eux  y 
vinrent  en  effet.  1, 
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Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  des  lettres  des  habitants  d'Or- 
léans qui  suppliaient  les  états  de  les  faire  secourir.  L'assem- 
blée en  écrivit  de  nouveau  au  lieutenant  général ,  en  lui  re- 
connnandant  très-vivement  cette  aflaire. 

Le  29  mars,  le  duc  de  Féria  fit  demander  une  audience 
solennelle  pour  remettre  aux  états  assemblés  une  lettre  que 
leur  écrivait  le  roi  d'Espagne ,  et  leur  faire  connaître  l'objet 
de  sa  légation.  Après  avoir  longtemps  délibéré  sur  la  manière 
dont  il  serait  reçu,  on  lui  donna  jour  pour  le  vendredi  2  avril. 
Le  tiers  état  insista  pour  que  la  l'éponse  que  le  président  de 
la  chambre  du  clergé  devait  faire  au  duc  fût  en  français ,  et 
arrêtée  d'avance  avec  les  présidents  des  deux  autres  chambres, 
qui,  pour  cet  objet,  se  rendirent  chez  le  cardinal  de  Pellevé. 

Le  vendredi  2  avril ,  tous  les  députés  se  réunirent  dans  la 
grande  salle  du  Louvre,  disposée  comme  aux  premières 
séances  générales.  Les  membres  du  conseil  d'état  et  les  députés 
des  cours  souveraines  avaient  été  invités  à  s'y  rendre  par  le 
comte  de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  au  nom  du  duc  de  Mayenne. 
Les  princesses  étaient  dans  leur  loge.  Le  duc  de  Féria,  accom- 
pagné d'un  nombreux  cortège,  se  présenta  à  l'assemblée  et  y 
remit  les  lettres  de  créance  du  roi  d'Espagne.  Il  fit  un  long 
discours  latin  auquel  le  cardinal  de  Pellevé  répondit  aussi  en 
latin,  contrairement  aux  résolutions  des  chambres.  Après  cela, 
le  duc  de  Féria  s'étant  retiré,  on  fit  sortir  de  la  salle  tous  ceux 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'assemblée ,  et  les  états  ren- 
trèrent en  séance  pour  entenche  la  lecture  de  la  réplique  des 
royalistes.  Cette  réplique  était  faite  par  quelques  seigneurs 
présents  à  Chartres,  mais  au  nom  de  tous  les  autres  que  les 
allairos  du  roi  avaient,  ainsi  que  celui-ci,  forcés  à  quitter  celte 
ville  avant  que  la  réponse  des  ligueurs  y  fût  parvenue.  Les 
chand)res  arrêtèrent  le  lendemain  (|u'on  ferait  à  cette  lettre 
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des  royalistes  la  réponse  la  plus  gracieuse  qu'il  serait  possible. 
Il  s'éleva  à  cette  occasion  une  discussion  pour  savoir  si  l'as- 
semblée prendrait  le  nom  d'états,  que  les  royalistes  avaient 
évité  de  lui  donner.  La  bonne  volonté  était  telle  que,  pour  ne 
pas  rompre  cet  lieureux  commencement  de  rapprochement, 
on  fit  taire  en  cette  circonstance  l'amour-propre  de  corps, 
et  il  fut  convenu  que  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire 
seraient  souscrites  :  De  nostre  assemblée  tenue  au  Louvre,  etc. 

De  si  bonnes  dispositions  eurent  le  résultat  qu'on  devait 
en  attendre  :  on  fut  bientôt  d'accord  sur  tous  les  prélimi- 
naires de  la  conférence ,  et  la  première  séance  eut  lieu  à  Su- 
resne  le  29  avril.  11  serait  difficile  de  peindre  la  joie  qu'éprou- 
vèrent les  députés  des  deux  partis  en  se  revoyant  après  un  si 
long  intervalle  de  temps;  dans  leur  effusion  quelques-uns 
répandirent  des  larmes  :  les  cœurs  étaient  pleins  d'espérance. 
Les  premières  séances  furent  consacrées  à  des  civilités  réci- 
proques, puis  on  entra  en  discussion  sur  les  points  qui  divi- 
saient les  catholiques. 

Lorsque  les  ambassadeurs  espagnols  virent  que  la  confé- 
rence de  Suresne  était  sérieuse  et  marchait  vers  une  conclusion 
qu'ils  n'avaient  pas  prévue,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour 
l'entraver.  Ne  pouvant  y  parvenir,  ils  demandèrent  aussi  une 
conférence  pour  faire  de  leur  côté  des  propositions  relative- 
ment à  l'élection  de  l'infante,  qui,  disaient-ils,  avait  droit  à  la 
couronne  du  chef  de  sa  mère,  Elisabeth  de  France,  fille  aînée 
de  Henri  II ,  et  par  conséquent  héritière  de  son  frère  Henri  III, 
dernier  rejeton  mâle  de  la  branche  des  Valois.  Dans  le  cas  où 
les  états  agréeraient  ce  choix,  ils  offraient,  de  la  part  de  Phi- 
lijDpe  II  leur  maître,  des  troupes  et  de  grandes  sommes  de  de- 
niers destinées  à  retirer  la  France  de  la  situation  déplorable 
à  laquelle  elle  se  trouvait  réduite.  Il  y  eut  à  cette  occasion 
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plusieurs  assemblées  générales,  mais  non  publiques,  des  trois 
ordres  dans  la  chand)re  du  roi',  où  on  entendit  à  diverses 
reprises  les  agents  du  roi  d'Espagne.  Leurs  propositions  au- 
raient peut-être  été  acceptées,  s'ils  n'y  avaient  mis  une  condi- 
tion peu  propre  à  leur  concilier  les  esprits  :  ils  demandaient 
qu'on  acceptât  pour  mari  de  l'infante  Isabelle  l'arcbiduc 
Ernest,  prince  étranger  tout  à  fait  inconnu  en  France,  et 
menaçaient  de  se  retirer  avec  toutes  leurs  forces  et  de  laisser 
l'union  à  la  merci  du  roi  de  Navarre  si  on  continuait  à  trai- 
tci-  avec  les  royalistes.  L'assemblée  se  trouvait  dans  un  grand 
embarras  pour  leur  répondre  :  les  circonstances  vinrent  à  son 
aide.  D'abord  le  parlement  rendit,  le  28  juin,  un  arrêt  qui 
défendait  tout  traité  ayant  pour  but  l'admission  à  la  cou- 
ronne de  princesses  ou  princes  étrangers.  Mais  ce  qui  leva 
toutes  les  dilïicultés,  ce  fut  l'abjuration  du  roi,  qui  fut  pro- 
mise positivement  par  les  députés  royalistes  aux  députés  li- 
gueurs. La  cérémonie  de  cette  abjuration  eut  lieu  en  effet 
à  Saint-Denis,  le  2  5  juillet,  en  présence  d'un  grand  nombre 
d'babitants  de  Paris,  qui  furent  admis  sans  aucune  difficulté, 
afin  que  le  fait  ne  pût  être  révoqué  en  doute. 

Cette  circonstance  modifia  singulièrement  l'état  des  cboses. 
En  effet,  si  la  conversion  du  roi  était  sérieuse,  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  les  ligueurs  reconnussent  ce  prince.  Il  ne  s'agis- 
sait donc  plus  que  d'obtenir  l'agrément  du  pape,  seul  juge  de 
la  validité  de  cet  acte  religieux.  Pour  donner  le  temps  d'avoir 
l'avis  de  Rome,  les  deux  partis  français  consentirent  une  trêve 
de  deux  mois,  qui  fut  un  préliminaire  de  la  paix  définitive.  A 
partir  de  celte  époque  la  question  fut  à  peu  près  décidée  en 
faveur  de  Henri  IV  :  le  reste  n'était  plus  qu'une  affaire  de 
lemps.  Les  conférences  furent  même  suspendues  avec  les  Es- 

\  oir  le  plan  de  cetlc  salle,  page  758. 
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pagnols,  qui  proposèrent,  mais  trop  tard,  d'accepter  le  duc 
de  Guise  pour  mari  de  l'infante. 

Ayant  obtenu  ce  résultat,  l'assemblée,  pour  ne  pas  s'aliéner 
le  pape  et  les  catholiques  ultramontains  qui  y  avaient  con- 
tribué en  aidant  l'union  ,  consentit,  sous  certaines  réserves,  la 
réception  en  France  du  concile  de  Trente  ^  Au  moment  où  ils 
pouvaient  craindre  d'être  taxés  d'indifférence  en  matière  de 
religion,  le  tiers  état  et  la  noblesse  crurent  ne  devoir  pas  re- 
fuser cette  concession  au  clergé ,  qui  ne  cessait  de  les  presser 
pour  cela  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée.  Ce  fut,  à  propre- 
ment parler,  le  dernier  acte  des  états.  Après  cela  l'assemblée  se 
prorogea  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  en  attendant  la  réponse  du 
pape;  la  plupart  des  députés,  ayant  obtenu  congé  des  états, 
sur  leur  serment  de  revenir  à  l'époque  indiquée,  quittèrent 
Paris  pour  retourner  dans  leurs  provinces,  dont  un  grand 
nombre  avaient  été  absents  plus  de  dix  mois,  et  quelques-uns 
près  de  deux  ans.  Toutefois  il  dut  rester  au  moins  un  député 
de  chaque  ordre  et  de  chaque  gouvernement  à  Paris,  pour 
représenter  le  corps  des  états"",  dans  le  cas  où  il  surgirait  une 
affaire  importante,  et  il  fut  convenu  qu'on  accorderait  à  ceux- 
ci  dorénavant  une  somme  d'argent  mensuelle  pour  subvenir 
à  leurs  besoins.  Cette  subvention  donna  sujet  à  de  graves 
dissentiments  entre  les  députés.  Plusieurs  de  ceux  de  Paris 
refusèrent  de  toucher  leur  part  de  cet  argent,  dont  ils  suspec- 

'  Cette  décision  des  états  de  lôgo  fut  Lyonnais  dans  la  chambre  de  la  noblesse; 

annulée,    comme   toutes   les  autres,  en  on  fut  obligé  de  recourir  aux  députés  des 

verlu  d'un  arrêt  du  parlement,  qui  est  autres  provinces,  de  l'Ile-de-France,  pai- 

rapporté  page  i.xiii;  c'est  poiu'quoi  on  déli-  exemple,  pour  compléter  le  nombre  de 

béra  de  nouveau  sur  la  réception  du  con-  dix,  qui  était  celui   des  gouvernements 

cile  de  Trente  aux  étals  de  161 4.  représentés  aux  étals.  Les  autres  chambres 

"  A   une    certaine   époque,    il   ne   se  étaient  plus  nombreuses, 
trouva  aucun  député  de  la  Picardie  ni  du 
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plusieurs  assemblées  générales,  mais  non  publiques,  des  trois 
ordres  dans  la  chambre  du  roi  ',  où  on  entendit  à  diverses 
reprises  les  agents  du  roi  d'Espagne.  Leurs  propositions  au- 
raient peut-être  été  acceptées,  s'ils  n'y  avaient  mis  une  condi- 
tion peu  propre  à  leur  concilier  les  esprits  :  ils  demandaient 
qu'on  acceptât  pour  mari  de  l'infante  Isabelle  l'archiduc 
Ernest,  prince  étranger  tout  à  fait  inconnu  en  France,  et 
menaçaient  de  se  retirer  avec  toutes  leurs  forces  et  de  laisser 
l'union  à  la  merci  du  roi  de  Navarre  si  on  continuait  à  trai- 
ter avec  les  royalistes.  L'assemblée  se  trouvait  dans  un  grand 
embarras  pour  leur  répondre  :  les  circonstances  vinrent  à  son 
aide.  D'abord  le  parlement  rendit,  le  28  juin,  un  arrêt  qui 
défendait  tout  traité  avant  pour  but  l'admission  à  la  cou- 
ronne de  princesses  ou  princes  étrangers.  Mais  ce  qui  leva 
toutes  les  dillicultés,  ce  fut  l'abjuration  du  roi,  qui  fut  pro- 
mise positivement  par  les  députés  royalistes  aux  députés  li- 
gueurs. La  cérémonie  de  cette  abjuration  eut  lieu  en  effet 
à  Saint-Denis,  le  2  5  juillet,  en  présence  d'un  grand  nombre 
d'habitants  de  Paris,  qui  furent  admis  sans  aucune  difficulté, 
afin  que  le  fait  ne  pût  être  révoqué  en  doute. 

Cette  circonstance  modifia  singulièrement  l'état  des  choses. 
lin  effet,  si  la  conversion  du  roi  était  sérieuse,  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  les  ligueurs  reconnussent  ce  prince.  11  ne  s'agis- 
sait donc  plus  que  d'obtenir  f  agrément  du  pape,  seul  juge  de 
la  validité  de  cet  acte  religieux.  Pour  donner  le  temps  d'avoir 
l'avis  de  Rome,  les  deux  partis  français  consentirent  une  trêve 
de  deux  mois,  qui  lut  un  préliminaire  de  la  paix  définitive.  A 
partir  de  celte  époque  la  question  lut  à  peu  près  décidée  en 
laveur  de  Henri  IV  :  le  reste  n'était  plus  qu'une  affaire  de 
temps.  Les  conférences  furent  même  suspendues  avec  les  Es- 

Voir  le  plan  de  celle  saJle,  page  768. 
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pagnols,  qui  proposèrent,  mais  trop  tard,  d'accepter  le  duc 
de  Guise  pour  mari  de  l'infante. 

Ayant  obtenu  ce  résultat,  l'assemblée,  pour  ne  pas  s'aliéner 
le  pape  et  les  catholiques  ultramontains  qui  y  avaient  con- 
tribué en  aidant  l'union  ,  consentit,  sous  certaines  réserves,  la 
réception  en  France  du  concile  de  Trente  ^  Au  moment  où  ils 
pouvaient  craindre  d'être  taxés  d'indifférence  en  matière  de 
religion,  le  tiers  état  et  la  noblesse  crurent  ne  devoir  pas  re- 
fuser cette  concession  au  clergé ,  qui  ne  cessait  de  les  presser 
pour  cela  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée.  Ce  fut,  à  propre- 
ment parler,  le  dernier  acte  des  états.  Après  cela  rassemblée  se 
prorogea  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  en  attendant  la  réponse  du 
pape;  la  plupart  des  députés,  ayant  obtenu  congé  des  états, 
sur  leur  serment  de  revenir  à  l'époque  indiquée,  quittèrent 
Paris  pour  retourner  dans  leurs  jorovinces,  dont  un  grand 
nombre  avaient  été  absents  plus  de  dix  mois,  et  quelques-uns 
près  de  deux  ans.  Toutefois  il  dut  rester  au  moins  un  député 
de  chaque  ordre  et  de  chaque  gouvernement  à  Paris,  pour 
représenter  le  corj)s  des  états'",  dans  le  cas  où  il  sui^girait  une 
affaire  importante,  et  il  fut  convenu  qu'on  accorderait  à  ceux- 
ci  dorénavant  une  somme  d'argent  mensuelle  pour  subvenir 
à  leurs  besoins.  Cette  subvention  donna  sujet  à  de  graves 
dissentiments  entre  les  députés.  Plusieurs  de  ceux  de  Paris 
refusèrent  de  toucher  leur  part  de  cet  argent,  dont  ils  suspec- 

'  Celte  décision  des  états  de  iBgS  fui  Lyonnais  dans  la  chambre  de  la  noblesse; 

annnlée,    comme   toutes   les  autres,  en  on  fut  obligé  de  recourir  aux  députés  des 

verlu  d'un  arrêt  du  parlement,  qui  est  autres  provinces,  de  l'Ile-de-France,  pai' 

rapporté  page  i.xiii  ;  c'est  pourquoi  on  déli-  exemple,  pour  compléter  le  nombre  de 

béra  de  nouveau  sur  la  réception  du  con-  dix,  qui  était  celui   des  gouvernements 

cilc  de  Trente  aux  états  de  i6i4.  représentés  aux  étals.  Les  autres  chambres 

'  A    une    cerlaine   époque,    il   ne   se  étaient  plus  nombreuses, 
trouva  aucun  député  de  la  Picardie  ni  du 
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taicnt  l'origine,  sachant  à  quelle  gêne  était  alors  réduit  le 
duc  de  Mayenne,  et  ils  l'envoyèrent  à  l'Hôtel-Dieu.  On  sut 
en  effet,  ])lus  tard,  qu'il  ])rovenait  des  Espagnols,  qui,  ne 
pouvant  croire  leur  cause  perdue,  s'efforçaient  de  retenir  un 
simulacre  d'états ,  dans  l'espoir  d'en  tirer  parti  à  la  première 
occasion  '.  C'est  ainsi  que  cette  assemblée  prolongea  son  exis- 
tence pendant  quelques  mois  encore  sans  aucun  effet,  ne 
donnant  presque  point  d'autre  signe  de  vie  que  son  assistance 
à  la  messe  des  états,  qui  se  disait  toujours  dans  la  chapelle  de 
Bourbon.  Plusieurs  députés  revinrent  à  l'époque  indiquée, 
comme  ils  en  avaient  fait  le  serment;  mais,  trouvant  les 
choses  dans  la  même  situation,  la  plupart  retournèrent  dans 
leurs  provinces. 

Cependant  un  événement  auquel  tout  le  monde  s'attendait 
d'un  jour  à  l'autre  vint  mettre  un  terme  à  cette  longue  session 
des  états  généraux  de  la  Ligue.  Les  défections  se  multipliaient 
rapidement;  déjà  un  grand  nombre  de  députés  influents  avaient 
lait  leur  paix  avec  le  roi  :  le  :!2  mars,  à  trois  heures  du  matin. 


Voici  le  relevé  des  sommes  iouinies 
par  les  Espagnols  pour  l'entrelien  des  dé- 
putés ,  et  la  part  de  chaque  cliambrc  dans 
celte  subvention.  Ce  renseignement  est 
pris  dans  le  registre  du  tiers  état,  qui  pa- 
raît le  plus  exact  en  ce  qui  concerne  celte 


aflaire.  Celui  'du  cierge  (pages  52  i,  22) 
porte  à  tort  le  mol  de  livres  au  lieu  d't-eus , 
ce  qui  réduirait  la  subvention  à  un  tiers 
de  ce  qu'elle  fui  en  effet.  —  Les  sommes 
en  cliillres  italiques  sont  celles  sur  les- 
quelles je  n'ai  pas  de  données  précises. 


M  0  I  S. 

SO.MMES 

CLEnCÉ. 

NOBLESSE. 

TIEliS  ÉT,\T. 

I,S  |1MI. 

8,000 
6,000 
5,000 
5,048 

0,500 
2,70n 
2,700 
2.2iS 

UOO 

1A50 
670 
800 

2,700 
1,850 
1,630 
2,000 

i  scplemliro  (pour  le  mois  d'août). .  . 
4  novembre  (pour  le  mois  de  scplemb.) 
1  "  (U-cenibre  (  pour  le  mois  d'octobre) . 

24,048 

11,148 

4,720 

8,180 
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ce  jDrince  entra  dans  Paris,  dont  les  portes  lui  lurent  ouvertes 
par  le  comte  de  Brissac,  gouverneur  de  la  ville,  en  l'absence 
du  duc  de  Mayenne ,  qui  se  trouvait  alors  à  l'armée. 

Six  jours  après  (le  3o  mars)  le  parlement  rendit  un  arrêt 
dans  lequel  on  lisait  le  paragraphe  suivant  : 

(I  [La  cour]  a  cassé  et  révoqué,  casse  et  révoque  tout  ce  qui 
a  esté  faict,  arresté  et  ordonné  par  les  prétendus  députés  de 
l'assemblée  tenue  en  ceste  ville  de  Paris  soubz  le  nom  d'estats 
généraux  de  ce  royaume,  comme  nul  et  faict  par  personnes 
privées,  choisies  et  pratiquées  pour  la  plupart  par  les  factieux 
de  ce  royaume  et  partisans  de  l'Espagnol,  et  n'ayant  aucun 
pouvoir  légitime;  faict  défense  ausdicts  prétendus  députés  de 
prendre  ceste  qualité  et  de  plus  s'assembler  en  ceste  ville  ou 
ailleurs,  à  peine  d'estre  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  et  criminels  de  Icze-majesté,  et  enjoint  à  ceux  desdicts 
prétendus  députés  qui  sont  encore  de  jDresent  en  ceste  ville 
de  Paris  de  se  retirer  chacun  en  leurs  maisons  pour  y  vivre 
soubz  l'obéissance  du  roy  et  y  faire  le  serment  de  fidélité  par- 
devant  les  juges  des  lieux.  » 

Avant  de  chanter  cette  palinodie,  le  parlement  avait  chargé 
«  Guillaume  du  \  air,  conseiller,  et  Jean  Pithou ,  avocat  en  la- 
dicte  cour,  de  visiter  les  registres  et  liasses  des  arrests,  délibé- 
rations et  autres  actes  et  expéditions  faits  pendant  les  troubles, 
afin  de  voir  s'il  y  en  a  aucuns  à  supprimer.  »  Sur  le  rapport 
de  ces  commissaires,  il  chargea  plus  tard  (6  avril]  le  même  du 
\  air  et  Philibert  de  Masuier  de  «  supprimer  ce  qui  se  trouvera 
estre  à  supprimer  es  registres  et  liasses  de  ce  qui  s'est  faict  et 
passé  en  la  cour  pendant  ces  troubles,  contre  la  mémoire  du 
défunt  roy,  et  l'honneur,  obéissance  et  fidélité  deue  au  roy  à 
présent  régnant  '.  » 

'  Extrait  des  registres  du  parlement ,  attribué  à  Claude  Malingre  ;  iii-Zj"  ,  i652. 


i.xiv  PRÉFACE. 

De  son  côté,  le  roi  avait  déjà,  dès  le  27  mars,  nommé  deux 
commissaires,  Antoine  Loisel  et  Pierre  Pitliou',  «^^our  faire 
ostor  et  enlever  des  registres  publics,  tant  du  parlement  que 
autres,  tout  ce  qui  se  trouveroit  y  avoir  esté  mis  contre  et  au 
préjudice  de  la  dignité  et  majesté  du  roy  régnant  et  du  roy 
dellunt,  et  contre  les  lois  du  royaume;  et  aussi  oster  des 
églises,  cloistres,  monastères,  collèges,  maisons  communes, 
lieux  et  endroits  publics,  les  tableaux,  inscriptions  et  autres 
marques  qui  pouvoient  conserver  la  mémoire  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Paris,  pendant  qu'il  a  esté  au  pouvoir  de  la  Ligue.  « 

LeUegistre-Jouinal  dellemi  IV,  qui  de  celte  commission.  On  lui  remit  pour 

rapporte  ce  fait,  nomme  François  Pilhou;  cet  objet  les  registres  du  parlement,  dont 

mais  on  voit,  dans  ^a  Vie  de  Pithou  par  il  retrancha  tout  ce  qu'il  lui  plut. 
Groslay,  que  c'est  Pierre  qui   fut  chargé 


CONCORDANCE 

ET 

RÉSUMÉ  DES  PROCÈS-YERBAUX. 


(  Nota.  Le  calendrier  de  1841  correspond  h  celui  de  l'aniiée  1503  :  les  fêtes  mobiles  seules  difF^rent.) 
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Mardi  26  janvier 

G.  Cl  P. 

18 

377 

558 
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Ouverture  des  élals.  Description  de  la  salle.  Com- 

(après dîner"). 

parution  des  députés.  Discours  d'ouverture. 

2' 

Mercredi  27  janv . 
(après  dîner). 

G.  et  P. 

23 

378 

" 

" 

Le  légat  demande  à  être  admis  à  bénir  l'assem- 
blée. Les  états  y  consentent. 

y 

Jeudi  4  février 
(après  dîner). 

G.  et  P. 

25 

" 

558 

« 

Le  légat  vient  donner  sa  bénédiction.   Communi- 
cation d'une  lettre  des  catboliqnes  royalistes  ,   qui 
demandent   une  conférence   (page  40),    en  consé- 
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Lundi  8  février 

Ch. 

43 

,, 

559 

,, 

quence  de  la  déclaration  du  duc  de  Mayenne  (p.  30  , 
Le  duc  de  .Mayenne  quitte  Paris,   pour  .dier  i 

(après  dîner). 

l'armée.    Les    trois    ordres  s'assemblent    dans    des 

y 

Vendredi  12  févr. 
(après  dîner). 

Cl.. 
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559 
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On  arrête  que  le  duc  de  Mayenne  sera  supplié 
d'écrire  pour  h,^ter  l'arrivée   des  députés  ipt..rda- 
taires.  LeUres  à  ce  sujet  (pages  49  et  50). 
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Organisation   intérieure  des  cl..imbres.    On  dcli- 
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y 
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dc>  l'assemblée  avant  la  conclusion  des  afiaire.,. 
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(après  dîner). 
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licglemcnt  intérieur  de  rassemblée. 
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(après  dîner). 

CI,. 

57 

383 

570 

■'■ 

Délibération  sur  la  proposition  des  royalistes. 
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Vendredi  26  févr . 
(après  dîner). 
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570 
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Celte  proposition  est  acceptée.   On   cbarge  quel- 
ques députés  de  rédiger  un«  réponse. 

•   Générale  :  G.  ;  —  Publiciuc 

:   P.;  — R 

udIou  claos  les  cliambrfîS  :  Ch. 

••  0 

n  dioail  ..lors  .u  millco  i 

u  jour. 
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Lundi    1"    mars 
(aprcVs  dîner). 

Jeudi     li    mars 
(apr^s  diner). 

Vendredi   5  mars 
(apr^s  diner). 

Lundi   8    mars 
(après  diner). 

Mercredi  10  mars 
(après  diner). 

Vendredi  12  mars 
(après  dîner). 

Lundi  15  mars 

(après  diner). 

Mercredi  17  mars 
(après  dîner). 

Vendredi  19  mars 

(après  diner). 

Lundi  22  mars 

(après  diner). 

Vendredi  20  mars 
(après  dîner). 

Lundi  29  mars 

(après  dîner). 

Mercredi  31  mars 
(après  dîner). 

Jeudi  1"  avril 
(le  malin). 

Vendredi  2  avril 
(après  diner;, 

.Samedi  3   avril 
(après  diner). 


G.  el  P 


REGISTRE 

^  u 

t.- 

»■ 

p  « 

=  ■" 

-  « 

&  ïï 

j  s 

»- 

Z 

(ifi 

391 

572 

r"g 

09 

394 

572 

652 

71 

397 

575 

052 

70 

399 

570 

052 

7S 

400 

578 

052 

81 

401 

579 

653 

8^ 

403 

580 

053 

89 

403 

583 

054 

95 

403 

584 

655 

100 

403 

' 

055 

100 

404 

585 

055 

103 

404 

580 

055 

100 

405 

" 

" 

109 

400' 

110 

407 

588 

050 

115 

407 

588 

RESUME  DE  LA  SEANCE. 


Tous    les  dc|iulcs  font    seriuont    de  ne  recevoir 

(Iclibôrc  sur  la  réponse  à  faire  aux  royalistes.  Celle 
réponse  est  arrêtée  (page  73). 

Proposition  relative  au  coocite  Je  Trente.  Quel- 
ques députés   se  plaignent  des  désordres  des  gens 

Le  duc  de  Mayenne  est  prié  d'y    pourvoir^    c« 
qu'il  fuit  par  lettres  patentes  (page  94). 


Des  députes  sont  nommés  pour  aller  saluer  le  duc 
de  Féria ,  ambassadeur  extraordinairp  du  roi  d'Es- 
pagne près  des  états. 


lis  font  un  rapport  de  leur  commission.    Réda 
lion  d'une  lettre  au  duc  de  Mayenne  (page  91). 


pritr  de  >x„ir  i  l'a^ 


I    princes  fr-iiiçais ,    pour  le: 
iiblée(page92). 


Sur  lo  demande  de»  haliitants  d'Orléans,  Jei 
Lais  ccrivful  au  duc  de  Mayenne,  pour  ]e  prie: 
e  secourir  ecUc  ville  (page  97). 

Règlenient  inlcricurdo  l'asscml.lée. 


Lctlre  du  duc  de  Maycnneaux  états  pour  leur  du- 
noucer  la  prorliaine  soumission  de  Noyon(pago  101). 
Les  étals  orrclcut  que  ce  prince  sera  invité  à  revenir 
(p.  103,. 

L  ambassadeur  d'Espagne  fait  demander  une  au- 
dience aux  états.  Délibération  à  ce  sujet. 


Suit..-  d.^  h  délibéi 


Suite  de  la  délibératic 


L'ambassidcur  d'Espncno  est  ic.u  dans  l'assem 
Liée.  Lettres  cl  barangue^  (pag.  ll's.  124  et  125) 


liéplique  des  royalistes    à    la    réponse   des  états 
(  pa;;e  11<>).  Délibération  à  ce  sujet. 


DES  PROCES-VERBAUX. 
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Lundi    5    avril 
(après  dîner). 

Mercredi  7  avril 
(après  dîner). 

Vendredi  9  avril 
(après  dîner). 

Jeudi    1 5    avril 
(après  diner). 

Mardi  20  avril 
(après  dîner). 

Mercredi  21  avril 
(  le  matin  ) . 

Vendredi  23  avril 
(le  malin). 

Mercredi  28  avril 
(le  matin). 

Dimanche  2  mai 
(le  matin). 

Lundi    10    mai 
(le  matin). 

Dimanche  16  mai 
(le  matin). 

Lundi    17   mai 
(le  matin). 

Mardi  18  mai 
(le  matin). 

Mercredi    1 0    mai 
(après  diner). 

Mardi  25  mai 

(le  malin). 

Vendredi   28  mai 
(le  matin). 
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RESUME  DE  LA  SEANCE. 


Dans  la  c 


i  «  la   réplique    des   royalistes 


uQe  rupture  avec  les  royalistes, 
à  ne  pas  prendre  le  titre  d'elal:; 
dans  les  actes  relatifs  à  la  conférence. 

Règlement  intérieur  des  chambres.  Observations 
sur  quelques  articles  du  concile  de  Trente  fp.  146). 


Les  royalistes  proposent  Âubervilliers  pour  le 
lieu  de  la  conférence.  L'assemblée  donne  son  con- 
sentement. Actes  relatifs  à  la  conférence  (pages  155 
et  158). 

Rapport  des  députés  envoyés  à  Aubervillieis.  Le 
lieu  ne  paraît  pas  convenable. 


Réponse  des   royalistes  (page  414).   On  no 
les  députés  qui  doivent  assister  à  la  conférence 


On  fixe  Je  lieu  de  la  conférence.  Pouvoir  des  dé 

pufés  (  pnge  1G7  ).  Débats  à  ce  sujet. 


Mesures  prises  à  l'occasion  de  la  conférence  qui 
devait  avoir  lieu  le  lendemain.  Pièces  (  pages  432  et 


Le  duc  de  Mayenne  préseut ,    d'Èpiuac  fait  un 

couiéience.  Les  Espagnols  demandent  aussi  une  con- 
féience.  Ou  nomme  des  députés  à  cet  effet. 

Rapport  sur  la  conférence  avec  les  Espagnols. 
Ils  demandent  que  l'infante  d'Espagne  soit  procla- 
mée reine  de  France,  s'olfrant  de  prouver  son  droit 
eu  pleine  assemblée. 

On  discute  pour  savoir  quelles  places  occuperont 
le  légat  et  l'ambassadeur  d'Espague  dans  l'assem- 
blée. 

Suite  de  la  discussion.  On  ne  peut  s'-ictorder  ,. 
l'égard  du  légat ,  qui  refuse  de  venir. 


Rapport  sur  la  conférence  avec  les  royalistes. 
Is  annoncent  la  prochaine  abjuration  du  roï ,  et  en 
ttendant  demandent  une  trêve.  Leurs  propositions 
crites  (page  202). 

Lp5  chambres  demandent  un  rapport  sur  ce  qui 
ï  traite  avec  les  Espagnols. 


Rapport  SOT  ia  conférence    avec   les  Espagnols, 
eur  première  proposition  écrite  (  page  21 1  ! . 


r^  . 
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RÉSUMÉ  Dli  l..i  SÉANCli. 
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r«s 

['■•.i; 

I-A- 

4;r 

V'endreili  28  mai 
(  apri's  (linor  ) . 

CL. 

214 

483 

" 

Débats  relativement  à  l'ailmission  Jjns  les  titats 

44' 

Samedi  29  mai 
(le  malin). 

cil.  cl  G. 

220 

480 

017 

059 

Lp,>    agonts    du    roi    d'Espague    proinelleiit  il'- 
r;r;inds  sfi  ours  de  la  part  de  leur  maître,  si  od  veut 
flirc  sa  fille.  Discours  à  ce  sujet  (pag.  242  et  704). 

'i5' 

Diniaiiclie  50  mai 

(le  malin). 

Cb. 

223 

488 

010 

Suite  de  la  discussion  relative  à  l'admission  des 
députés  des  cours  souveraines. 

40' 

I.nnfli  51   mai 
(le  matin). 

Ch. 

224 

490 

0 1  9 

^U»d,a,ub..s  se  prououceu.  contre  ceueadu,,. 

47' 

Mardi   1"  juin 
(le  malin). 

Ch. 

225 

403 

019 

1)00 

Happort  de  la  conférence  qui  eut  lieu  à  te  sujet 
^iMC  II-  duc  de  iM,iyenne. 

48' 

Même  jour 
(  après  diner  ) . 

cil. 

22'J 

494 

020 

" 

Délibération  sur  la  réponse  à  faire  aux  royalistes. 

¥r 

Mercredi  2  juin 
(le  malin). 

Ch. 

231 

490 

022 

" 

Lettre  des  babitants  de  Reims  ,  qui  supplient  les 
états  de  ue  pas  recevoir  Henri  IV,  lors  même  qu'il 
50  IVioit  calboliquc  (page  498). 

50" 

.leudi  3juin 

(après  dîner). 

cil. 

234 

408 

G23 

000 

<  tii  convient  des  termes  de  la  réjionsc  ii  faire  aux  ' 
uivali^tcs.  Tout  est  remis  jusqu'après  l'abjuration 

J.i  lui. 

51' 

Jeudi   10  juin 

G. 

240 

503 

024 

Ha|nu<il  de  la  conférence  qui  eut  lieu  à  ce  sujet 

(le  matin). 

..vec  les  rojulistcs. 

52' 

Vendredi    1 1  juin 
(le  matin). 

Cil. 

241 

504 

024 

000 

IWponse  aux  Espagnols.   Il  est  arrêté  qu'on  leur 
d.inandera,    avant  tout,    s'ils    ont    l'intention    de 
marier  l'infante  .i  un  prince  fiançai». 

53' 

Samedi  12  juin 
(le  malin). 

cil. 

247 

508 

li25 

000 

Diverses    délibérations.    Plaintes    au  sujet  de  la 
longueur  de  la  session. 

54' 
55' 

Dimanche  13  juin 

(le  matin). 

Lundi    14  juin 
(le  malin). 

G. 

Cil. 

251 

250 

513 
515 

020 
027 

000 
000 

iiéplique  des  Espagnols  (puge20'2).  ils  iiiopo. 
seul  l'arcbiduc  Ernest  pour  mari  de  l'infante.  Nou- 
velle proposition  des  royalistes  (  page  2,'i5  ).    Ils  in- 
sistent pour  obtenir  une  trêve. 

Lettre  du   légal   au  cardinal   de    Pellevé ,  pour 
l'engager  à    faire   rompre    la    conférence   avec    les 

50' 

Mcmejour 
(  après  diner). 

cil. 

205 

520 

029 

001 

Délibération  sur  la  trêve.    L'ambassadeur  d'Ks- 
pa^ne  fait  demandci  une  réponse. 

57° 

Vendredi   18  juin 
(le  malin). 

cil. 

271 

521 

029 

601 

La  trêve  est  consentie  par  la  noblesse  et  le  tiers 
(lai.  On  s'occupe  de  la  réponse  à  faire   aux  Espa- 

58' 

Samedi  19  juin 
(  après  dîner  ) . 

cil. 

276 

524 

031 

66 1 

La  pinposition  des  Espagnols  est  rcjeleu. 

DES   PROCES-VERBAUX. 


s 

5  " 
■"-1 

DATES. 

JO 

Diniauche  20  juin 

(  apr^s  dîner  ^ . 

ÙO' 

Lundi   21  juin 

(  après  diuer  ) . 

or 

Mardi  22  juin 

(  après  dîner  ) . 

1)2' 

Dimancbe27  juin 

(après  dîuer). 

oy 

Lundi    28  juin 

le  malin  j. 

64' 

Même  jour 

(après  dîner). 

05' 

Vendredi  2  juillet 

(le  malin). 

6(3' 

Dimanche  4  juill 

(le  matin). 

67' 

Lundi  5  juillet 

(le  matin). 

68' 

.Samedi   17  juille 

(le  matin). 

6',)' 


Vendredi  23  juill 
(le  matin). 

Samedi  24juillel 
(après  dîner). 

Lundi  20  juillel 
(le  matin). 

Mardi  27  juillet 
(le  malin). 

Vendredi  30  juill. 
(le  m;itin). 

Lundi  2   aoùl 
(le  matin  1. 


285 
200 
292 
295 
298 
300 
303 
304 
307 
311 


526 

527 
542 

544 
548 
549 
,").^1 


632 
634 
634 
635 
635 
636 
637 

638 
639 
040 
640 


RESl.ME  DE  L.\  SEANCE. 


663 

063 
064 
064 
664 


66': 


Le  duc  <ic  Mavenue  propose  dv  té\>oudt*:  aiii  ts- 
pagDolstjtic  les  lois  du  ro\auiiie  permettent  seuleiueut 
d'étiré  un  prince  français.  Cette  proposition  passe  , 
malgré  les  protestations  de  quelques  dùpulcs. 

Les  Espagnols  consentent  au  mariage  de  l'infante 
avec  ua  prince  français,  pourvu  qu'on   en  laisse  le 

Ou  uumme  des  députés  pour  ertieudre  celte  pro- 
position. Les  chambres  se  partagent  une  subvention 


temps  a\tc  PUS  et  avec  les  Espagnols   (page  Ô29    . 
Arrêt  du  parlement  [  p;iges  540  et  736  ). 

Les  Espagnols  demandent  une  réponse  ,   et  sup- 
plient les  états  de  procéder  à  l'éleclion. 


oposition  des  Espagnols  est  i 


L'assemblée  leur  répond  qu'on  ne  peut  songe: 
l'élection  ,  n'ayant  aucune  force  pour  la  soutenir 


Lcâ  députés  se   piaigticii.    de    la    ioDgu 


Le  légat  menace  de  se  retirer,  si  on  u'acceple  pas 
les  pro|)ositions  des  Espagnols.  Disputes  dans  la 
chambre  du  tiers  état. 

Rapprochement  avec  les  royalistes.  Ou  accord.^ 
la  trêve  {  page  3'27  ).  Le  roi  fai't  son  abjuration. 


Il  est  question  de  proroger  les  états, 
dûnl  l'avis  du  pape  sur  cette  abjuration. 


Les  cbaïubres  arrcteut  que  le  coDciU  de  Trente 
.  et  simplement. 


Demandes  générale: 


VARIANTES 

QUI  N'ONT  PU  ÊTRE   INTRODUITES  DANS  LE  TEXTE, 

FAUTE    D'AVOIR     i;TÉ    CONNUES    EN    TEMI'S    OPPOHTUN. 


Page  2 1 ,  supprimez  la  noie. 

:i/t,  ligne  12,  lisez  :  (7s  se  seraient  si  fort  (ipproclté. 

19,  Deolz,  lisez  :  Celles. 
()0,  ligne  1  5  de  la  première  colonne  de  la  note  ,  Mc'tnoires  du  duc  de  Villeroy ,  lisez  : 

Discours  de  la  conférence. 
61,  dernière  ligne  de  la  noie,  supprimez  :  Mémoires  d'cstat ,  elc. 
7g,  ligne  17,  ef  autres,  lisez  :  et  autorités. 

92,  ligne  9,  bleds  et  autres ,  lisez  :  bleib ,  vin  ou  autres. 

93,  ligne  16,  convertir,  lisez  :  commettre. 

169,  Pouvoirs  des  députés.  Il  y  a  une  copie  plus  exacte  page  SgS. 
211,  ligne  32,  tant,  lisez  :  tout  ainsi. 

dernière  ligne,  lisez  :  la  religion  n'en  vienne. 
:thli,  ligne  10,  lisez  :  ses  vertus  et  mérites ,  ny  connivcr. 
2  55,  ligne  3i,  confirmait.  Usez  :  conformait. 
ib-],  ligne  9,  prouesse,  lisez  :  promesse. 
u8i,  ligne  17,  irifirmes ;  car,  li.sez  :  informez  que, 

27,  appourter,  lisez  :  n'approuver. 
287,  ligne  1 1,  lisez  :  sa  volonté  sur  ledict  choix. 

16,  lisez  :  seconde,  et  le  reste  à  V advenant ,  non  abslaiif. 
22,  lisez  :  ruine  de  la  rcliqion  en  ce  royaume. 
3oo,  ligne  27,  salus,  lisez  :  solus. 
337,  ligne  5,  de  France,  ajoutez  ;  advis  et  consentement  desdicts  estats ,  sans. 

9,  ordonné,  ajoutez  ;   cl  procurer  par  effet   qu'il  soit  envoyé  d'autres   en 
leur  place,  et  au  cas,  etc. 
355,    première    ligne    de    la  deuxième    colonne  de    la   noie,   toi.i   rccicnastiques , 

ajoutez  :  pour  la  reformation  générale  de  tous  les  ecclésiastiques. 
535,  entre  les  lignes  19  et   20,  ajoutez:  leur  désobéiraient,   qui  est   de  confisquer, 

bannir  et  faire  mourir  ceux  qui. 
;)38,  ligne  2^,  lisez  :  la  religion,  le  royaume  et  tous. 


PROCÈS-YERBAUX 


DES 


r  r 


ETATS   GENERAUX 

DE   1593. 


NOMS  DES  DEPl] TES 

RANGÉS  PAR  GOUVERNEMENTS, 

ET  ORDRE  DE  LEURS  SÉANCES. 


1. 

DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE,  PRÉVÔTÉ  ET  MCOMTÉ  DE  PARIS. 

Clergé.      Genebrard  i Gilbert),  archevêque  d'Aix. 

De  Piles  (Jean  ] ,  abbé  cVOrbais,  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris. 
PoNCET  (Pierre),  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle. 
BoccHER  (  Jean  ) ,  docteur  en  théologie  ,  curé  de  Saint-Benoît. 
y      De  CiEiLLY  (Jacques),  idem,  curé  de  Saint-Germain-i'Auxerrois. 
Seraix  (  Claude  ] ,  professeur  es  arts  en  l'université  de  Paris. 
Noblesse.  De  l'Hospital  (Louis),  sreur  de  Vitry  et  Coubert,  gouverneur  de  Meaux. 

Du  Croc  (Louis),  sieur  de  Chenevières-en-France. 
Tiers  Ef.  L'Hcillier  (Jean),  maître  des  comptes,  prévôt  des  marchands. 
De  Nllly  (Etienne) ,  sieur  dudit  lieu,  président  au  parlement. 
Le  Maistre  (Jean) ,  aussi  président  au  pai-lement. 
De  Masparallt  (Etienne),  sieur  de  Chenevieres  en  Brie,  maître  des 

requêtes  de  l'hôtel. 
Boucher  (  Charles  ) ,  sieur  d'Orsay,  président  au  grand  conseil. 
Bailly  (Guillaume),  président  en  la  chambre  des  comptes. 
De  Vair  (Guillaume) ,  conseiller  au  parlement. 
D'Orléans  (Louis),  avocat  général  au  parlement. 
Langlois  (Martin  ),  avocat,  échevin  de  Paris. 

Thielement  (Séraphin),  sieur  de  Guyencourt,  greflier  du  grand  con- 
seil, secrétaire  du  roi. 
D'.AuBRAY  (Claude) ,  sieur  de  Bruyères-le-Châtel ,  secrétaire  du  roi. 
Roland  (Nicolas),  grand  audiencier  en  la  chancellerie. 


ÉTATS  GÉNÉRAI  X  DE   1593. 


DELEGUES  DES  TROIS  ETATS  DU  PAYS  ET  DUCHE  DE  BOURGOGNE , 

PREMIÈRE    PAIKIE    DE    FRANCE. 


DIJON. 

N.   De  Pontaillier  (Jean-Louis),  chevalier,  baron  de  Taimey. 
T.  Bernard  (Etienne),  avocat  au  parlement  de  Dijon,  vicomte  et  maïeur  de 
celte  ville'. 

AUTUN. 

C.    Saulnyer  (Pierre),  évêque  d'Autun. 

Jannin  (Nicolas),  prieur  de  Saint-Vincent. 

Larey  ( ),  chanoine  de  l'église  cathédrale  dWutun. 

A'.    De  Rabltin  (François),  chevalier,  sieur  de  la  Vaux,  baron  d'Épiry. 
T.   Venot  (  Jacques  ) ,  avocat  au  parlement  de  Dijon. 

CHALON. 

C.    De  Tyard  (Cyrus),  chanoine  et  grand  archidiacre  de  l'église  cathédrale  de 

Chàlon ,  élu  évêque  de  la  même  ville.  " 
T.   Languet  (  Claude  ) ,  sieur  de  Saint-Côme ,  avocat ,  ancien  maire  de  la  ville. 


N.   De  Damas  (  Joachim),  baron  du  Rousset,  sieur  de  Communes  et  du  Cloniot. 
T.   Blavot  (Charles),  avocat,  maire  de  Semiu. 

I    ■'".   .  •■"..   ;      ,  i^A   MONTAGNE. 

C.    Parize  (Etienne),   religieux  profès  de  l'abbaye   Notre-Dame  de  Chàtillon- 

sur-Seine,  élu  abbé  de  Rigny. 
N.   De  FoissY  (Philippe),  sieur  de  Thoires. 
T.   Re.mond  (Edme),  lieutenant  général  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Châ- 

tillon. 

Voyez,  dans  l'Appendice,  a°  1 1,  de  curieux,  détails  concernant  ce  député. 


NOMS  DES  DÉPUTÉS. 


MAÇON. 

C.    De  Gouy  (Eustache) ,  chanoine  et  archidiacre  de  l'église  cathédrale  de  Mâcon , 

prieur  de  la  Grangc-du-Bois,  élu  triennal  du  clergé  du  Maçonnais. 
T.    Mercier  (Antoine  ) ,  élu  triennal  du  tiers  état  K 

ORDRE   DE  CLUNY. 

C.    Pennet  (Etienne),  religieux  profès  de  Tordre  de  Cluny,  prieur  de  Saint- 
Pierre  d'Ahbe  ville. 

AUXERRE. 

T.    Vi.NCENT  (Philippe),  sieur  de  Tresfontaines ,  président  en  l'élection  d'Auxerre^. 

RAR-SUR-SEIiNE. 

C.    MiLOT  (  Mathieu  ) ,  chanoine  de  l'église  de  Mussy-FEvêque. 

A.    De  Lenoncourt  (Claude),  sieur  de  Loches,  bailli  de  Bar-sur-Seine. 


DEPUTES  DU  DUCHE  DE  NORMAINDIE. 


ROUEN. 

C.    D.iDRE  (Jean),  docteur  en  théologie,  chanoine  et  pénitencier  de  l'église  ca 

thédrale  de  Rouen. 
T.   Le  Barbier  (  Nicolas  ) ,  avocat  général  au  paiiement  de  la  même  ville. 

Du  Four  (François),  sieur  des  Fossés,  échevin  de  Rouen,  secrétairedu  roi. 

De  L.wal  (  Etienne  ) ,  bourgeois  et  échevin  de  Rouen  ^. 


'  Antoine  d'Amanzé ,  seigneur  de  Fou- 
gères, élu  triennal  de  la  noblesse  du  même 
pays,  avait  été  désigné  pour  la  représen- 
ter aux  états  généraux  ;  mais  il  s'en  excusa 
sous  prétexte  de  maladie. 

^  L'abbé  d'Orbais,  député  de  Paris, 
reçut  du  clergé  dy  diocèse  d'Auxerre  la 
mission  de  le  représenter  aux  étals.  Voir, 
dans  l'Appendice,  n°  20,  la  lettre  qui  lui 
fut  écrite  à  ce  sujet. 


'  Les  registres  de  l'hôtel  de  ville  de 
Rouen  nous  apprennent  que  les  élections 
eurent  lieu  le  26  octobre  1692,  en  assem- 
blée générale  de  la  ville  et  du  bailliage , 
et  font  connaître  le  nom  d'un  autre  député 
du  tiers  état,  Laurent  Leclerc,  laboureur 
de  la  paroisse  de  Clère.  Quant  à  la  no- 
blesse, elle  avait  élu  Antoine  de  Bigards , 
seigneur  de  la  Londe,  lieutenant  au  gou- 
vernement des  bailliages  de  Rouen,  Evreux 


6  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

CAEN. 

C.    De  Mai.fii.Athe  I  Adrien  ) ,  curé  de  Baron  ,  diocèse  de  Rayeux. 

PAYS   DE  CAUX. 

C.    Serke  (  Jacques  j ,  abbé  de  Monlebourg. 

N.    De  Macqierei.  (  Antoine],  chevalier,  baron  d'Hermanville. 

T.    SoRET  (Odet),  laboureur'. 

ÉVREUX. 

C.    PÉBic.\RD  (Guillaume),  abbé  de  Saint-Thaurin  d'Évreu.x  ,  roiiscilier  au  par- 
lement de  Rouen. 

COTE.NTIN. 

C.    Pericard  (  François  ) ,  évêcjue  d'ÂATanches. 

ALENÇON. 

T.    Desportes  (Jacques  j  ,  lieutenant  général  en  la  vicomte  d'Alençon ,  au  siège 
de  Verncuil  -.  i  ,    .  i 


C.    Devaiîx  (Nicolas),  bachelier  en  théologie,  curé  et  oUicial  de  Dreux. 
T.    Langlois  (  Denis  ) ,  procureur-syndic  de  la  même  ville  ■'. 


clGi.'iors,  en  l'abscMice  de  l'amiral  de  \  il- 
lars  ;  mais  il  refusa,  e(  ses  commettants 
lui  donnèrent  un  remplaçant  le  7  février 
I  593  :  ce  fui  André  de  Fautereaux,  baron 
de  Creslol  et  de  la  Mure ,  qui ,  ainsi  que 
Leclerc,  ne  se  présenta  pas  aux  étals.  Dans 
une  précédente  assemblée,  qui  eut  lieu  le 
■2^j  novembre  1690,  «  neantmoins  la  non- 
comparance  des  ecclésiastiques ,  nobles  et 
députez  du  tiers  estai  des  quatre  vicomtes 
du  bailliaf^c  de  Rouen ,  et  le  défaut  des 
proces-vcrbaux  des  sergenleries  d'icelui, 
b'S  ecclésiastiques,  nobles  et  bourgeois  de 
ladicle  ville,  avec  les  conseillers  du  bu- 
reau et  le  conseil  des  vingt-quatre,  0  avaient 


nommé:  pour  le  clergé,  Jean  Dadre;  pour 
la  noblesse,  Martin  de  Bosf ,  sieur  de 
Montreuil;  pour  le  corps  commiui,  outre 
de  Laval  et  du  Four,  Ury,  conseiller,  no- 
taire et  secrétaire  du  roi;  et  pour  le  tiers 
état  a  de  cedict  bailliage ,  Pierre  Vexin , 
laboureur,  demeurant  en  la  paroisse  de 
Boz. .. 

'  Ce  député  a  écrit  une  relation  de  ce 
qui  se  passa  dans  la  chambre  de  son  ordre, 
^'oyez  page  6/19. 

"  Voyez  la  note  qui  concerne  te  dé- 
puté, page  3  2  3. 

'  Langlois  ne  fui  reçu  que  le  18  aoùl,- 
alors  que  les  états  étaient  dissous  de  fait. 


NOMS  DES  DÉPUTÉS. 


4. 


DÉPUTÉ  DU  GOUVERNEMENT  DE  GUYENNE. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DU  POITOU.  .   ,' 

C.    Lefranc  (Nicolas) ,  chanoine  en  l'église  de  Poitiers. 
N.  D'Aus  (René) ,  sieur  du  Bournoys  et  de  la  Mailleterie  '. 
T.   GuÉRiN  (Esprit),  avocat  au  parlement,  lieutenant  aux  eaux  et  forêts  de 
Poitiers. 

PÉRIGUEUX. 

C.    De  la  Borie  (François- Arnaud),  grand  archidiacre  de  Bordeaux,  chanoine 
de  Poitiers^. 

5. 

DÉPUTÉS  GÉNÉRAUX  DES  TROIS  ÉTATS  DU  PAYS  ET  DUCHÉ 
.  ,   DE  BRETAGNE. 


C.    D'Abados  (Georges),  évéque  élu  de  Vannes,   conseiller  au  parlement  de  la 
Ligue,  à  Nantes. 
Heuuel  (Jean),  recteur  de  Guegon,  conseiller  ecclésiastique  au  présidial  de 
Vannes.  ,       ^ 

N.   De  Montigny  (  Louis) ,  sieur  dudit  lieu. 

T.    Bertie'  (Jean),  sieur  du  Maynette,  conseiller  au  siège  présidial  de  Dinan. 
Bigot  (Pierre  ) ,  sieur  du  Breuil ,  procureur  de  la  ville  de  Fougères  ". 


'  Ce  député  remplaçait  Pierre  Frotier, 
sieur  de  la  Messelière,  qui  avait  été  nommé 
précédemment. 

'  La  ville  de  Périgueux  avait  encore 
élu,  en  1692  ,  trois  autres  députés,  qui  ne 
se  présentèrent  pas  aux  états  ;  c'était ,  pour 
la  noblesse,  François  rfe  la  Crop te,  écuyer, 
sieur  de  la  Meynardie  ;  et  pour  le  tiers  état , 
Pascal  de  la  Brousse,  syndic,  et  Léonard 
de  Cliillaud ,  qui  devaient  comparaître 
tous  deux  ensemble,  ou  l'un  d'eux  en  l'ab- 


sence de  l'autre.  (  Ce  renseignement  esl 
dû  à  M.  Dessalles,  employé  aux  Archives 
du  royaume,  qui  s'occupe  depuis  long- 
temps d'une  histoire  du  Périgord.) 

'  Ou  Bertre.  Je  n'ai  pu  obtenir  aucun 
renseignement  sur  ce  personnage,  même 
dans  son  pays.  Voyez  page  682. 

*  L'auteur  anonyme  d'une  Histoire  des 
ducs  de  Bretagne  (Paris,  1739,  six  volu- 
mes in- 1  a  ) ,  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal,   s'exprime   ainsi,    lome   l\ 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

6. 
DÉPUTKS  DES  PAYS  ET  COMTÉS  DE  CHAMPAGNE  ET  BRIE. 


TROYES' 


C.    Hennequin  (Odart),  doyen  de  ioglisc  catWdrale  de  Troyes. 
N.   De  Pradel  (Nicolas),  sieur  de  Montlioiiu. 

T.   Martin  (Louis),  lieutenant  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes. 
Le  Boucherat  (  Simon  ) ,  greffier  en  chef  en  l'élection  de  la  même  ville. 

CHAUMONT. 

C.    Defrittes  (Nicolas),  docteur  en  droit,  chanoine  de  Saint-Jean  de  Chaumont. 
N.   De  Senailly  (Claude),  sieur  de  Rimaucourt. 

T.   De  Grand  (François),  lieutenant  criminel  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Chaumont. 
De  Marisy  (  Anselme  ) ,  procureur  desdites  cours. 

SENS. 

C.    De  la  Menardière  (Robert),  abbé  de  Sainte-Colombe-lez-Sens. 

N.   De  Saint-Blaise  (Hector),  sieur  de  Pouy. 

T.  De  la  M.iRE  (Claude),  bourgeois  et  maire  de  Sens. 

■•     ,  ,  .       ,,,.,-.,;-  MEAUX.  ,;;,     ■  ' 

C.    De  Coquelet  (Claude),  évêquede  Digne,  doyen  de  la  cathédrale  de  Meaux. 

Pocssemie  (Pierre),  chanoine  et  chantre  en  la  même  église. 
A^.   De  l'Hospital  (Louis),  gouverneur  de  la  ville  de  Meaux,  déjà  nommé  pour 

Paris. 

MÉZIÈRES. 

T.    MoET  (Philippe),  sieur  de  Crèvecœur,  procureur  de  la  ville  de  Reims. 


(  tome  II  de  l'IIisloire  particulière  de  la 
Ligue  en  Bretagne),  page  4.  au  sujet  des 
députés  de  cette  province  aux  élats  géné- 
raux de  iSgS  :  «  Je  n'en  ai  pu  trouver  les 
noms,  à  la  réserve  d'Aradon  du  Plessis, 
évoque  de  Vannes,  et,  dans  l'ordre  de  la 
noblesse ,  de  Montigny,  la  Hautiere  et 
ViUc-Fi.  »  Il  n'est  pas  ici  question  des  deux 


députés  du  tiers  état,  dont  la  séance  aux 
états  généraux  est  prouvée;  tandis  qu'on 
en  mentionne  deux  de  la  noblesse  qui, 
s'ils  furent  en  effet  élus,  ne  se  présentè- 
rent pas  du  moins  à  cette  assemblée. 

'  Les  élections  de  celte  ville ,  faites  dès 
les  premières  convocations,  furent  conlir- 
mées  le  19  novembre  1692 


NOMS  DES  DÉPUTÉS. 


DEPUTES  DE  L'ILE-DE-FRANCE.  —  BAILLIAGES  DE  VERMANDOIS  ' 


LAON. 

C.    De  Billt  (  Geoffroy  ) ,  abbé  de  Saint-Vincent  de  Laon. 

N.   De  Pipemont  (Jean),  sieur  de  Pont-Sainte-Maxence. 

T.   Le  Geas  (Claude),  conseiller  au  bailliage  de  Vermandois,  prévôt  de  Laon. 

REIMS». 

C.    De  Pellevé  (Robert),  cardinal  du  titre  de  Sainte-Praxède ,  arclievêque  et 
duc  de  Reims,  premier  pair  de  France. 
Serval  (Pierre),  archidiacre  de  Champagne  et  chanoine  de  la  cathédrale 

de  Reims. 
HussoN  I Nicolas ) ,  docteur  en   théologie,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Denij 
de  Reims,  curé  de  Brugny. 
A".    De  Pipe.mont  (  Jean  ) ,  déjà  nommé. 
T.    Frizon   (Gérard),  lieutenant   criminel  au   siège  présidial   de  Reims ^. 

soissoNs:  -•■■ 

C.    Hennequin  (Jérôme),  évoque  de  Soissons. 

T.    Pépin  (François),  avocat  et  bailli  en  la  juridiction  temporelle  de  l'évêque. 

BEALV.\IS. 

C.    Llcain  (Guillaume),  docteur  en  théologie.  i   ['/      \ 

N.   De  Saint-Simon'  (Louis),  sieur  de  Sandricourt  et  d'Amblainviilc. 
T.   Le  Bègue  (Charles),  bourgeois  et  échevin  de  Beauvais. 


'  Aucun  des  députés  du  Languedoc 
n'avanl  comparu  aux  états  de  lôgS,  pour 
consei-ver  les  formes  anciennes  de  ces 
assemblées ,  qui  étaient  divisées  en  douze 
provinces  ou  gouvernements,  on  fut  ré- 
duit à  donner  rang  à  l'Ilede-France,  qui 
avait  jusque-là  fait  corps  avec  Paris.  Le 
grand  nombre  de  députés  fournis  par  cette 
ville  rendait  naturelle  une  division  qui> 
du  reste,  ne  changeait  rien  à  ia  manière 


de  compter  les  voix.  Voyez,  dans  l'Appen- 
dice ,  n°  2  3,  le  procès-verbal  de  nomination 
du  député  de  Toulouse,  le  seul  connu  du 
Languedoc. 

^  Les  élections  de  cette  ville  eurent 
lieu  le  23  décembre  iBga.  Voyez  le  nu- 
méro 2 1  de  TAppendice. 

'  Frizon  fut  nommé  aussi  par  Vitry- 
le-Français  et  Saint-Dizier,  mais  il  opta 
pour  Reims. 
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C.   Rose  (Guillaume),  évêque  de  Seiilis. 

Martin  ( ),  docteur  en  théologie,  el  chanoine  de  la  luèine  ville. 

HicARD  (Jean),  aussi  dorleiir  en  théologie,  et  chanoine  de  Senlis. 


DEPUTES  DU   PAYS  DE  PICARDIE, 


SENECHAUSSEE   D'AMIENS. 

C.    De  l\  Marthonie  (Geoffroy),  évêque  d'Amiens. 

Saguier  (Jacques),  docteur  en  théologie,  chanoine  et  chancelier  de  la  ca- 
thédrale d'Amiens. 

De  l'Espiney  (Pierre),  prieur  claustral  de  l'abbaye  Saint-Jeau  «d'Amiens. 
N.   De  Paillard  (François),  sieur  de  Choqueuse. 
T.    Castelet  (François),  bourgeois  et  ancien  maïeur  d'Amiens. 

BOULONNAIS   ET   MONTREUIL. 
C.    L'évêque  d'Amiens ,  déjà  nommé. 
N.   De  Monchy  (Robert),  sieur  de  Gaveron. 
7'.    Castelet   (François),  déjà  nommé. 

PONTIIIEU. 
C.    L'évêque  d'Amiens,  déjà  nommé. 
T.    Maiipin  (Jean),  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Ponthien. 

'      ■ 9. '■    '■■■■■"■"-■ 

DÉPUTÉS  DU  GOUVERNEMENT  D'ORLÉANS. 

tJAILLIAGE    ET    SÉNÉCHAUSSÉE    D'ORLÉANS. 

N.   De  la  Chasthe  (Claude),  chevalier  de  l'ordre ,  gouverneur  de  l'Orléanais. 
'/'.    Hrachet  (Antoine),  sieur  de  la  Boesche,  avocat  au  présidial  d'Orléans. 
Le  Breton  (Antoine),  bourgeois  el  échevin  de  la  même  ville'. 


}.,■.  I 


>  Irois  (Icpiitos  d'Orléans  ne  se  présenicrent  que  fort  lard  aux  états. 


NOMS  DES  DÉPUTÉS. 
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PAYS   CHARTRAIN. 
N.    D'Allonville  (Jean),  sieur  de  Reclainville.  chevalier  de  l'ordre  du  roi. 

BERRY. 

A'.    De  la  Ch.\stbe  (Claude),  déjà  noiumé'. 
T.   De  Salnt-Père  (François),  secrétaire  du  roi. 

ANJOU. 

C.    Canixieb-  (Jean),  bachelier  en  théologie,  curéde  Saint-Clement  de  Craon. 
T.    Le  Moine  (Jacques),  sieur  de  la  Rivière,  procureur  du  roi  au  siège  prési- 
dial  d'Anjou  ^. 

MAI.\E. 

C.    De  Richal-  (  Mathurin  ) ,  chanoine  de  l'église  du  Mans. 

N.   De  Blony  (  Jean  ) ,  sieur  de  Pincé  *.  ' 

T.    DuMANS  (Julien),  avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  du  Maine. 

De  la  Fontaine  (Julien),  receveur  des  tailles  en  la  généralité  de  Touraine. 

M.iRCEAU  (  Martin  ) ,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  du  Maine. 

LAVAL 

T.    Rôles  (Guillaume),  sieur  du  Poyet,  receveur  des  tailles  et  aides  en  l'élec- 
tion du  Maine.  -  • 
A^GOUMOIS^ 

T.   BotRGoiNG  (Horace-Pierre),  juge-prévôt  d'Angoulême''. 


'  L'élection  dece  député  pour  le  Berrv 
eut  lieu  le  1 2  janvier  1  bg  1 .  La  noblesse  de 
ce  pavs  avait  adjoint  à  de  la  Chaslre  le 
sieur  de  l'Estang,  (jui  devait  le  suppléer  en 
cas  d'absence,  mais  ne  parut  pas  au-\  étals. 

"  Ou  Camus. 

"  Transféré  d'abord  aCliàleauGonthier. 
puis  a  Cheniillé,  puis  à  Rochefort,  et  enfin 
rétabli  à  Chàteau-Gonthier. 

'  Ce  députe  renipla<;ait  Urbain  de  Laval, 
sieur  de  Bois-Dauphin ,  gouverneur  de 
l'Anjou  et  du  Maine,  que  les  devoirs  de  sa 
charge  retinrent  dans  le  pays. 


'"  Dans  la  séance  du  2  3  mars ,  les  sieurs 
Boiscoiirjon  et  ChaiUou,  de  Paris,  présen- 
tèrent des  lettres  des  maire  et  échevins  de 
Montargis  (gouvernement  d'Orléans),  qui 
les  chargeaient  de  comparoir  pour  eux  a 
l'assemblée  des  états  ;  mais  leurs  pouvoirs 
ne  furent  pas  trouvés  convenables. 

"  A  l'ouverture  des  états  il  s'était  pré- 
senté un  député  pour  cette  ville,  qui, 
selon  le  registre  du  tiers  étal ,  «  .se  disoit 
des  champs ,  qui  depuis  n'est  apparu.  »  On 
ne  rapporte  pas  son  nom;  mais  c'est  sans 
doute  Bourgoing. 
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10. 


DEPUTES    nu    GOUVERNEMENT   DU    LYONNAIS. 


BAILLIAGE  ET  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON. 

C.    D'RpiNAC  (Pierre),  archevêque  et  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules. 

De  Saconins  de  Pravieux  (Marc),    chanoine,  c.hamarier   et  comte  de   ie- 
glise  Saint- Jean  de  Lyon. 
T.   De  Villars  (  Guillaume  ) ,  avocat  au  siège  présidial  de  cette  ville. 

Gelas  (Guillaume),  bourgeois  et  échevin  de  Lyon. 

Grollier  (Jacques),  de  l'Arbresle,  député  pour  le  plat  pays  du  Lyonnais  '. 

FOREZ. 

C.    L'archevêque  de  Lyon,  déjà  nommé. 
De  Pravieux  (Marc),  déjà  nommé  2. 
N.    D'Urfé  (Anne),  marquis  de  Bagé,  gouverneur  du  Forez. 

BEAUJOLAIS. 

C.    L'aichevéque  de  Lyon,  déjà  nommé. 

De  Pravieux  (Marc),  déjà  nommé. 
T.    Le  Brun  (Claude),  avocat  au  bailliage  de  Beaujeu. 


DÉPUTÉS  Dl  PAYS  DE  DAUPHINÉ. 

C.    De  Vim.ars  (Jérôme),  conseiller  au  parlement  de  Paris,  chanoine  de   l'é- 
glise cathédrale  de  Vienne. 
D'Argense  (Jacques),  grand  vicaire  de  l'archevêque  d'Embrun  '. 


(llerjon  dit  que  la  nobles.se  du  Lyon- 
nais nomma,  pour  la  représenter,  le  .sei- 
gneur de  Rochebonne,  qui  aurait  aussi 
été  élu  par  celle  du  Beaujolais;  mais  on 
ne  voit  pas  paraître  ce  député  aux  états. 

Désigné  comme  député  du  Forez  dans 
quelques  listes  seulement. 


'  Ce  député  fut,  cette  année  même, 
nommé  syndic  du  clergé,  en  remplace- 
ment de  Berenger,  député  de  la  Provence, 
donlles  fondions  devaient  cesser  le  i"  mai. 
Voyez  page  3-8.  D'Argense  fut  encore  en- 
voyé à  l'assemblée  du  clergé  de  1695, 
par  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse. 


NOMS  DES  DEPUTES. 
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12. 

DÉPUTÉS  GÉNÉRAUX  DES  TROIS  ÉTATS  DU  COMTÉ  DE  PROVENCE  '. 

C    De  Rastalles  (  Éléazar) ,  chanoine  d'Aix,  évêque  de  Riez. 

Berenger  -  (Gérard),  chanoine  d'Aix,  élu  évêque  de  Fréjus. 
N.    De  Forbin  (Bertrand),  sieur  de  Bonneval. 
T.   Du  Laurens  (  Honoré  ) ,  avocat  général  au  parlement  de  Provence. 

ARLES. 
N.    Texier  (  Jean  ) ,  écuyer. 
T.   Ghalot  (Gaspard),  docteur  en  droit,  assesseur  de  la  maison  commune-'. 

MARSEILLE. 
N.   CoBDiER  (  Jean-Jacques  ),  écuyer  *.  . 


RECAPITULATION. 


Nombre  total  des  députations 

A  déduire  pour  doubles  et  triples  nominations .  . 

Nombre  elTectif  des  députés 

u,E„r.é. 

^UM.S... 

T,.„.-P.T.V,, 

™t,.. 

55 
6 

27 
3 

50 

1 

138 
10   . 

49 

24 

55 

128 

'  On  lit  dans  le  répertoire  général  des 
délibérations  de  celte  province,  qui  se 
trouve  à  Marseille  :  «  Janvier  1 69 1 .  Depu- 
tation ,  aux  estais  généraux  à  Orléans ,  de 
monsieur  l'evesque  de  Sisteron, monsieur 
Flotte,  conseiller  au  parlement,  et  le  sieur 
de  Castellet.  «  —  «  Décembre  1 69 1 .  Depu- 
tation  aux  estais  généraux  convoquez  à 
Reims,  de  monsieur  l'evesque  de  Riez, 
pour  le  clergé  ;  le  sieiu'  de  Forbin  Bonne- 
val,  pour  la  noblesse;  et  le  sieur  de  Lau- 
rens, avocat  gênerai  au  parlement,  pour 
le  tiers  estât.  Auquel  sieur  de  Laurens 
sera  donné  une  somme  de  douze  livres 
par  jour,  et  les  autres  deux  seront  payés 


par  le  clergé  et  la  noblesse.  »  Le  manus- 
crit connu  sous  le  nom  de  Journal  de  Sa 
bolis,  mentionne  de  plus  un  sieur  Croze , 
pour  la  noblesse,  qui  aurait  été  élu  dans 
l'assemblée  des  états  de  Provence,  tenue 
à  Ai.\,  le  29  novembre  1691,  «  pour  aller 
en  France,  à  la  condition  du  roi;  et  sont 
départis  le  4  décembre.  « 

'   Bellenger,  selon  la  Gitlha  Ckristiana. 

'  Outre  ces  deux  députés,  et  le  même 
jour,  2  décembre  1 69 1 ,  le  conseil  général 
de  la  ville  d'Arles  en  avait  nommé  un 
troisième,  François  Duport,  consul,  qui 
ne  se  présenta  pas  aux  étals. 

'   Les  consids  de  la  ville  avaient  désigne 
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COMPOSITION  DES  BUREAUX 


CLERGÉ. 

De  Pellevé  (  Robert  ) ,  président. 
D'Épinac  { Pierre  ) ,  idem. 
D'Argense   (Jacques),  syndic. 
D'Aradon  (Georges),  promoteur. 
De  Villabs  (  Jérôme  ) ,  idem. 
De  Piles  (Jean  ),  secrétaire. 
MiLOT  (  Mathieu  ) ,  idem. 

NOBLESSE. 

De  Rabltin  (François),  président. 
De  Lenoncolkt  (  Claude  ) ,  évangéiistc 
Cordier  (Jean-Jacques),  secrétaire. 


TIERS  ÉTAT. 

L'HuiLLiER  (Jean),  président. 

Venot  (Jacques),  évangéliste. 

Le  Boccherat  (  Simon  ) ,  idem. 

Thielement  (  Sérapliii)  ) ,  greffier  et  secrétaire. 


deux  autres  députés  :  .lean  de  Paido,  an- 
cien chanoine  de  l'éghse  Majeure,  qui 
mourut  en  cliemin,  et  Cosnic  Dridier,  a.s 
sesseur,  qui  revint  à  Marseille  avant  d'a- 
voir alleint  Paris. 

Le  personnel  de  ces  bureaux  subit, 
vers  ia  fin  de  l'année,  quelques  modihca- 


tions,  par  suite  du  départ  des  deputé.s  qui 
en  faisaient  partie  ;  celui  de  la  noblesse 
fut  même  complètement  changé.  \  oici  sa 
composition  au  mois  d'août  :  Claude  de  la 
Chastre,  président;  Philippe  de  Foissy, 
sieur  de  Thoires ,  évangéliste  ;  Hector  de 
Sainl-Blaize,  sieur  de  Pouv,  secrélaire. 


PROCÈS-VERBAUX  '^ 


DES 


/■  r 


ETATS  GENERAUX 

DE   1593. 


PROCÈS-\  ERBAL 

DES  PROPOSITIONS  ET  DELIBERATIONS 

DE  LA  CHAMBRE  DU  TIERS  ESTAT, 

AUX  ESTATS  DE  LA  LIGUE  TENUS  A  PARIS  L'AN   1593. 


Le  lundy  12'  de  janvier  iSgS,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  désirant  pro- 
céder, suivant  ses  lettres  longtemps  auparavant  par  luy  envoyées 
aux  provinces,  bailliages,  villes  et  communautez  de  ce  royaume,  à 
la  tenue  et  assemblée  des  estatz  généraux  de  France,  et  à  l'ouver- 
ture d'iceux  à  Paris,  ville  au  roy,  et  capitale  dudict  royaume,  au 
1  7"  dudict  movs,  et  les  continuer  jusques  à  la  resolution  d'une  com- 
mune voix  de  ce  qui  seroit  trouvé  utille  et  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  nostre  saincte  religion  catholiqvie,  apostolique  et  romaine, 
et  de  l'e-stat,  auroit,  ledict  jour  1  2'' janvier,  envoyé  d'abondant  à  cest 
effect  autres  ses  lettres  closes  à  messieurs  les  prevost  des  marchans 
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et  eschevins  dudicl  Paris,  et  autres  villes  et  coniniunautez,  dont  la 
teneur  s'ensuicl  : 

[  LETTRE  Dt  DUC  DE  MAYENNE  POUR  LA  CONVOCATION  DES  ETATS.  ] 

Messieurs,  vous  estes  assez  advertiz  de  la  resolution  que  nous  avons  faicte 
de  proccdder  ;i  la  tenue  et  assemblée  des  estatz  généraux  de  ce  royaume  en 
reste  ville,  où  l'ouverture  se  fera ,  sans  plus  de  remise,  au  i  y'  du  présent  moys, 
pour  après  les  continuer  jusques  à  ce  qu'il  aura  pieu  à  Dieu  de  y  disposer 
tellement  les  affaires  que  l'on  y  puisse  résoudre  ce  qui  sera,  d'une  commune 
voLx  de  ceux  qui  y  seront  presens,  jugé  utille  et  nécessaire  pour  maintenir  et 
consei'ver  nostre  saincte  religion ,  et  deslivrer  ce  royaume  de  tant  de  calami- 
tcz  et  afllictions;  pour  à  quoy  pourvoir  j'apporteray  tout  ce  qui  sera  de  mon 
pouvoir  et  ne  y  espargneray  point  ma  vye.  sy  elle  peut  servir  à  cest  effect. 
Et  cncores  que  j'aye  bien  opinion  que  vous  n'aurez  attendu  ny  différé  jus- 
ques à  présent  de  faire  eslection  de  quckjues  personnages  notables  et  gens 
de  bien  de  vostrc  corps  pour  assister  à  ladicte  assemblée ,  sy  n'ay-je  pour- 
tant voullu  laisser  de  vous  en  escrire  la  présente,  pour  vous  advertir  de  ce 
que  dessus,  et  vous  prier,  sy  vous  n'aviez  encore  faict  le  choix  de  voz  dé- 
putez, de  y  procedder  incontinant  et  sans  retardement,  affin  qu'ilz  ayent 
temps  pour  se  pouvoir  préparer  et  instruii-e,  et  se  présenter  à  l'ouverture 
de  ladicle  assemblée  avec  les  auti'es  députez  qui  se  y  trouveront;  à  quoy 
me  promettant  que  vous  donnerez  ordre,  je  prieray  Dieu,  messieurs,  qu'il 
vous  conserve  en  santé.  De  Paris,  le  i  2'janvier  1  SgS.  Et  au  bas  est  escript: 
\  ostrc  très-affectionné  amy,  Charles  de  Lorraine;  et  au-dessoubs,  signé: 
Baudouin;  et  sur  la  suscription  ;  A  messieurs  les  prevost  des  marcbans  et 
eschevins  de  la  \ille  de  Paris. 

En  vertu  descjuelles  lettres,  et  le  lendemain  1  3*^^  dudict  mois,  les- 
(licts  prevost  des  niarchans  et  eschevins  aurolent  liiict  assemblée  ge- 
nerallc  en  la  grande  salle  de  l'hostel  de  ladicte  ville,  avec  eux  des 
con.seillers,  quarliniers  et  cjuatre  personnages  de  chacun  quartier: 
sçavoir  de  deux  olTicicrs  du  roy  et  de  deux  notables  bourgeois,  cours 
souveraines,  corps,  collèges,  clergé  et  communautez ,  pour  pro- 
cedder  à  la  conlirniation  de  la  deputation   auparavant  faicte   pour 
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l'assemblée  desdicts  estatz,  et  plus  ample  deputation  s'il  y  escliel, 
suivant  les  mandomens  sur  ce  envoyez  à  chacun  desdicts  quarti- 
niers,  en  la  manière  accoustumée,  lacjuelle  convocation  et  assemblée 
auroit  esté  remise,  par  autre  mandement  desdicts  prevost  des  mar- 
chans  et  eschevins,  du  ih''  dudict  mois,  audict  jour  i  7'^  d'icelluy^ 

En  laquelle  assemblée ,  par  la  pluralité  des  voix ,  la  deputation 
de  messieurs  les  presidens  de  NuUy,  d'Orsay,  nagueres  prevost  des 
marchans,  d'Orléans,  advocat  du  roy  en  parlement,  et  Piolland, 
pourveu  de  Testât  d'audiencier  de  la  chancellerie  de  France,  auroit 
esté  confirmée. 

Et  outre  iceux  esté  députez  messieurs  le  Maistre,  l'un  des  quatre 
presidens  de  ladicte  cour  de  parlement;  Bailly,  président  de  la 
chambre  des  comptes;  de  Masparault,  conseiller  au  conseil  d'estat; 
duVair,  conseiller  audict  parlement;  d'Aubray  et  Thielement,  con- 
seillers du  roy  et  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France; 
avec  monsieur  l'Huillier,  aussy  conseiller  du  roy,  maistre  ordinaire 
en  ladicte  chambre  des  comptes  et  prevost  des  marchans,  et  mon- 
sieur maistre  Martin  Langlois,  procureur  gênerai  au  grand  conseil,  et 
l'un  des  eschevins ,  qu'il  auroit  pour  ce  choisy,  ainsy  (ju'il  luy  estoit 
permis,  pour  eux  trouver  en  ladicte  assemblée  desdicts  estaz,  et  en 
icelle  traicter,  desliberer  et  conclure  des  affaires  qui  y  seroient  propo- 
sez pour  la  conservation  de  nostre  saincte  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  manutention  de  Testât  du  royaume,  bien  etsouUa- 
gement  de  ladicte  ville,  selon  la  nécessité  et  exigence  des  affaires'. 

'  Voyez  dans  l'Appendice,  n°  2  ,  le  pro-  lundv  18  les  estais  furent  remis  et  recriés 
cès-verbal  de  ces  deux  réunions  prépara-  à  huitaine.  Le  lundi  26,  l'ouverture  des 
toires  qui  eurent  lieu  à  l'hôlcl  de  ville  de  estais,  qui  se  devoit  faire  ce  jour,  fut  re- 
Paris, mise  au  lendemain.  » 

"  On  lit  dans  le   Registre-Journal  de  Voicidans  quels  termes,  d'un  aulrecôté, 

Henri  IV   (édition  de  M.  Champollion )  :  le  Journal  de  Henri  IV  (édition  de  1741), 

"Le  dimanche  i^'  dudit  mois  y  eut  pro-  dontl'authenliciléest  fortcontestable,  rap- 

cession  générale  à  Paris,  pour  prier  Dieu  porte  les  faits  ;  «Le  dimanche  17  de  jan- 

pour  les  estais,   en   laquelle  le   duc  de  vier,  jour  fixé  pour  l'assemblée  des  estats, 

Mayenne  marcha   tenant  le  milieu  entre  fut  faite  une  procession  à  Nostre-Dame ,  à 

les  presidens  de  Hacqueville  et  NuUy.  Le  laquelle  se  trouvèrent  les  députez  qui  es- 
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Et  le  mardi  aO'^  dudil  mois  de  janvier,  lendemain  du  jour  de  la 
conversion  saint  Paul,  la  grande  porte  du  chasleau  du  Louvre  fermée 
et  le  guichet  d'icelle  gardé  par  les  archers ,  tant  de  la  garde  françoise 
et  Suisses  de  mondit  seigneur  de  Mayenne,  (jue  ceux  deOudineau, 
commis  à  rexercice  de  Testât  de  prevost  de  l'hostcl,  revestus  de  ca- 
saques hleues,  ayant  d'un  costé  et  d'autre  au  milieu  de  chacun  une 
grande  coiu'onnc  royalle,  argentée  et  dorée  en  l'açon  de  hroderie; 
ensemble  la  barrière  qui  estoit  aux  piedz  des  grandz  degrez  et  mon- 
tée de  la  grande  salle  '  haute  dudit  chasteau  et  aussy  la  porte  d'i- 
celle salle  toute  tapissée  de  riche  tapisserie. 

En  laquelle  y  avoit  un  grand  parquet  cJoz  et  laict  exprès  de  bois 
de  charpenterye  et  menuiserye  lermanl  par  bas,  avec  espace  tout  à 
l'entour  pour  aller  jusques  au  haut  d'icelluy,  eslevé  de  deux  ou  trois 
pas  de  ladicte  charpenterye;  au  milieu  duquel  haut  estoit  lu) 
(laiz  (l(>  (haj)  d'or  tendu,  et  sous  icelluy  une  chaire  couverte  de  ve- 


loient  arrivez,  et  firent  leurs  dévotions, 
reçurent  la  communioii  de  la  main  du 
lef^at  et  entendirent  le  sermon  de  Gene- 
brard ,  qui  se  distingua  par  les  efforts  qu'il 
lil  pour  montrer  que  la  loy  salique,  qui 
est  la  règle  el  le  fondement  du  trosne 
françois ,  pouvoit  cstre  changée  et  corrigée 
par  la  nation.  A  la  fin  de  son  sermon,  il 
annonça  que  le  légal  ordonnoil  de  faire , 
dans  toutes  les  églises  de  Paris ,  et  succes- 
sivement, les  prières  de  quarante  heures, 
pendant  la  tenue  des  estats,  et  accordoit 
diverses  indulgences  à  tous  ceux  qui  y  as- 
sisteroient. 

«Le  samedy  2  3'  de  janvier,  le  dut  tic 
Mayenne  se  trouvant  indisposé  ,  en  atten- 
dant les  députez  qui  esloient  en  chemin , 
remit  l'ouverture  des  estais,  qui  devoitse 
faire  le  2  5%  au  lendemain.  » 

«Ce  retardement,  dit  de  Thou,  fui  l'à- 
cheux  pour  le  cardinal  de  l'ellevé,  qui 
avoit  préparé  un  discours  sur  la  conver- 


sion de  saint  Paul ,  et  qui  lit  des  efforts 
aussi  inutiles  que  ridicules  pour  ajuster 
ce  qu'il  avoit  dit  à  la  fête  de  saint  Poly- 
carpe.  »  (  Kdit.  de  la  Haye,  17A0,  t.  VIII, 
p.  32/i.  ) 

«  Le  2/1 ,  arrivèrent  à  Paris  les  députez 
d'Amiens  et  d'Abbeville,  qui  demandoient 
le  commerce ,  el  qui  ne  purent ,  ce  jour 
ni  l'autre  d'après ,  voir  le  duc  de  Mayenne, 
qu'on  disoil  estudier  sa  harangue  il  v 
avoit  bien  trois  jours.  »  (  Recjistre-Journal 
de  Henri  IV.)  Il  ne  faut  pas  confondre 
cette  députalion,  chargée  de  traiter  pour 
le  commerce ,  avec  celle  qui  assista  plus 
lard  aux  étals  généraux ,  et  qui  n'était 
pas  encore  arrivée  ,à  leur  ouverture,  le 
26  janvier,  puisque  le  procès-verbal  n'en 
fait  pas  mention.  Voyez,  au  surplus,  la 
note  qui  concerne  le  g  février. 

'  Voir  dans  l'Appendice,  n"  10,  le  plan 
(le  celle  salle,  el  la  note  qui  l'accom- 
pagne. 
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lours,  et  une  autre  semblable  à  la  main  droite,  environ  la  frange 
d'icelluy. 

Lequel  parquet  estoit  accommodé  par  dedans  de  plusieurs  bancz 
des  deux  costez  couverts  de  tapisserye,  un  passage  entre  deux  de- 
puis ce  haut  jusques  au  bas,  dont  la  face  estoit  disposée  devant  le- 
dict  daiz;  entre  les  deux  premiers  desquelz  bancs  et  les  autres  sub- 
sequens  y  en  avoit  trois  traversans  de  chacun  desdicts  costez  en  façon 
de  carré,  et  au  milieu  d'iceux,  devant  ledict  daiz,  un  bureau  ou 
table  dressée ,  couvert  d'un  tapis  de  Turquie. 

Et  contre  la  muraille,  à  la  main  droicte  dudict  haut  de  parquet, 
estoit  dressée  vme  loge  de  bois  de  charpenterye  tapissée,  sur  laquelle 
estoient  mesdames  de  Nemom-s  et  de  Montpensier,  l'evesque  de  Vi- 
terbe ,  revestu  d'un  reistre  et  chappeau ,  à  la  main  droicte  de  ladicte 
dame  de  Nemours,  et  entre  elle  et  ladicte  dame  de  Montpensier, 
dom  Diego,  agent  du  roy  d'Espagne,  le  bout  de  son  manteau  de- 
vant sa  face,  et  plusieurs  autres  personnes,  tant  hommes  que  femmes, 
damoiselles,  et  autres  de  toutes  cjualitez. 

Les  choses  estans  ainsy  disposées,  le  sieur  de  Rinaulde,  lors  cap- 
pitaine  dudict  chasteau  du  Louvre,  ayant  un  bonnet  de  velours, 
son  espée  au  costé  et  im  baston  en  main,  se  présenta  pour  faire  la 
charge  de  maistre  des  cérémonies;  et  outre  ce,  un  certain  per- 
sonnage ayant  un  manteau  de  taffetas  noir,  et  sur  icelluy  la  cote 
d'armes  de  velours  violet  du  herault  d'Allençon,  nue  teste,  tenant 
un  bonnet  de  velours  noir  en  une  main  et  une  verge  ou  caducée  en 
l'autre,  de  la  grosseur  d'un  doigt  et  d'environ  un  pied  de  long,  à 
l'entour  de  laquelle  y  avoit  appliccpié  plusieurs  fleurs  de  lis  d  argent 
doré,  et  à  la  sommité  ime  petite  couronne  d'argent  doré,  auroit 
appelle   à  la  grande  porte  de  ladicte  haute  salle  lesdicts  députez. 

Auquel  appel  seroient  entrez  messieurs  les  archevesques  de  Lyon, 
primat  des  Gaules,  de  Glasco',  ancien  ambassadeur  d'Escosse,  Ge- 

'  L'Ecossais  Bethunius,  archevêque  de  prélat  seulement  à  cette  assemblée;  il 
Glascow ,  qui  s'était  i'ixé  en  France  après  n'était  pas  membre  de  la  députation  du 
la  mort  de  Marie  Sluart ,  assistait  comme        clergé. 

3. 
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nebrard,  archevesquc  d'Aix  en  Provence,  les  evesques  de  Riez,  de 
Rennes'  et  de  Scnlis,  l'cvcsque  eslcu  de  Digne,  revestuz  de  leurs 
roquelz  ol  dominos,  ics  a])])ez  de  Saint-Vincent  de  Laon  et  d'Orbais, 
et  antres  ecclésiastiques  qui  se  scroient  assiz  sur  lesdicts  premiers 
bancz  de  la  main  dioicte. 

Messieurs  les  députez,  tant  presidens  c|ue  conseillers  de  la  cour 
du  parlement,  sur  le  premier  banc  traversant  dudict  costé  de  la 
main  droicle. 

Messieurs  les  députez,  tant  presidens  que  maistres  de  la  chambre 
des  comptes,  sur  le  second  desdits  bancs  traversant,  le  tiers  demeu- 
rant vuide. 

Sur  les  autres  deux  premiers  bancs  subsequens,  plusieurs  ecclé- 
siastiques, tant  docteurs  en  théologie  que  autres  députez. 

Au  troisième  desdicts  bancs  estoit  mondict  sieur  le  prevost  des 
marclians,  messieurs  les  presidens  de  Nully,  le  Maistre,  de  Maspa- 
rault,  président  d'Orsay,  et  du  Vair. 

Et  à  l'autre  banc  derrière  estoient  monsieur  Neret,  eschevin, 
Morin^,  procurevir  de  l'hostel  de  ville,  et  c|uelques  autres  incogneus 
sur  les  autres  bancs  qui  estoient  derrière. 

Et  de  l'autre  costé  aucun  n'estoit  assis  sur  les  bancs  préparez, 
lors  que  le  sieur  de  Viarme,  vestu  d'une  robe  fourrée  par  les  pare- 
incns  de  peaux  de  loups,  qui,  combien  qu'il  ne  fust  aucunement 
député,  estoit  assis  seul  sur  l'un  des  lianes  de  la  noblesse. 

Puis  après ,  un  banc  entre  deux ,  et  à  l'opposite  du  banc  desdicts 
fleputez  de  Paris,  estoient  assis  messieurs  Langlois,  eschevin  de 
Pai'is,  d'Avdîray  et  Thielement,  aussy  députez  dudict  Paris. 

Aux  autres  bancs  suivans  estoient  messieurs  les  députez  du 
bailliage  de  Vcrmandois,  aux  sièges  de  Laon  et  de  Reims;  messieurs 

EmuidHfniicquin.évèquedeRennes,  Menippée,  t.  Il,  p.  217,  édition  de  Ratis- 

d'iinc  nombreuse  et  célèbre  famille  de  li-  bonne. 

ffucurs,  assistait  aux  états  comme  prélat;  "  Neret  et  Moriii  n'étaient  députés  ni 

il  n  était  pas  membre  de  la  dé|)utation  du  l'un  ni  l'autre.  Pour  le  dernier,  voyez  la 

clergé.  Voyez,  sur  celte  famille ,  la  Satyre  Satyre  Menippée,  t.  III,  p.  465. 
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les  députez  du  duché  de  Bretaigne,  comté  de  Provence,  ville  et  se- 
neschaussée  de  Lion,  du  duché  et  bailliage  d'Alençon,  au  siège  de 
Verneuil ,  et  un  qui  se  dlsoit  estre  du  duché  et  ville  d'Angoulesme , 
demeurant  aux  champs,  qui  depuis  n'est  apparu. 

Et  ladicte  salle  estant  lors  remplie  de  toutes  sortes  de  personnes, 
depuis  la  grande  porte  d'icelle  jusquesà  celle  dudict  parquet ,  et  tout 
à  l'entour  des  costez  dudict  parquet,  mondict  seigneur  de  Mayenne 
y  seroit  venu,  assisté  de  monseigneur  le  cardinal  de  Pelevé,  arche- 
vesque  et  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  et  titulaire  encore 
de  l'archevesché  de  Sens  et  de  plusieurs  al^bayes,  revestu  de  sa 
chappe  de  cardinal,  fourrée  de  blanc,  et  de  monseigneur  Emmanuel 
de  Lorraine,  fils  de  mondict  seigneur  de  Mayenne,  marchans  devant 
luy  ses  gardes  et  aucuns  de  ses  gentilshommes  et  officiers,  et  entre 
autres  des  sieurs  Bauldouin-Desportes  et  Pericard,  secrétaires  d'es- 
tat,  portant  chacun  un  bonnet  de  velours;  et  derrière  luy  des  sei- 
gneurs de  Bclin,  gouverneur  de  Paris,  de  Villeroy,  président  Janin, 
président  de  \uideville,  président  le  Maistre,  sieur  de  Vaux,  prési- 
dent Hennequin,  sieur  de  Chanisy  et  autres  seigneurs  du  conseil 
d'estat^  Lequel  se  seroit  assis  dans  ladicte  chaire  couverte  de  velours 
estant  soul)z  le  milieu  dudict  dalz;  ledict  sieur  cardinal  en  l'autre  es- 
tant au  costé  droict;  ledict  sieur  Emmanuel  sur  le  premier  banc  du 
costé  gauche,  regardant  mondict  sieur  de  Mayenne,  son  père;  lesdicts 
sieurs  du  conseil  au  premier  banc  traversant  dudict  costé  gauche; 
lesdicts  secrétaires  d'estat  audict  bureau  préparé  devant  ledict  sieur 
de  Mayenne,  les  faces  tournées  devers  lesdicts  députez;  ledict  he- 
raidt  à  l'opposite,  à  genoux,  nue  teste,  sur  le  bord  du  tappis  dudict 
bureau  qui  traisnoit  en  terre,  regardant  devers  ledict  sieur  de 
Mayenne.  Lequel,  ayant  derrière  luy  les  cappitaines  de  ses  gardes, 
gentilshommes  et  officiers,  et  plusieurs  autres  personnes  qui  l'avoient 
sui\-y,  auroit  élégamment  proposé   en   termes  exquis,  françoys,  la 

Un  auteur  contemporain  nomme  en  raine  et  de  Mercœur,  les  sieurs  de  la  Chas- 
outre  «  les  ducs  de  Guise ,  d'Aimiale ,  d'El-  tre ,  de  Rosne ,  de  Villars ,  d'Urfé ,  etc.  » 
bœuf,  les  ambassadeurs  des  ducs  de  Lor-         (Voyez  lesd'Urfé,  par  A.  Bernard,  p.  3i6  ) 
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cause  cl  occasion  de  ladicle  assemblée,  et  toutes  choses  qui  s'estoient 
passées  depuis  les  derniers  estats  de  Blois,  de  l'an  i588,  jusques 
audict  jour,  et  prié  lesdicts  des  estais  d'adviser  de  ce  qui  estoit  à 
faire  pour  Tadvenir,  avec  protestation  dVmployer  de  sa  part  non- 
seidlenient  ses  moyens,  mais  sa  propre  vyc,  pour  la  manutention  en  ce 
royaume  de  la  saincte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
conservation  de  Testai  et  salut  commun  de  tous  lesdicts  estatz. 

Et  son  propos  liny,  Icdicl  sieur  cardinal,  prenant  la  parolle  après 
luy,  en  mesme  langue,  l'auroit  grandement  remercié  pour  et  au  nom 
de  toute  l'assemblée,  et  icelle  parolle  continuée  longuement,  en  dis- 
courant desdictes  choses  passées  tant  en  France  cjue  à  Rome,  pen- 
dant (pi'il  y  estoit;  et  entre  autres  choses  dict  qu'il  avoit  cousté  au 
sainct-siege  apostolique  jusques  à  la  somme  de  six  cent  mil  escuz  de 
deniers  clairs,  (pi'il  avoit  envoyés  en  France  pour  soustenir  les  guerres 
entreprises  pour  la  manutention  de  nostredicte  religion;  lesquelz 
nçanlmoins  avolent  esté  très-mal  ménagez  ;  exhortant  un  chacun 
à  apporter  de  sa  part  ce  qu'il  jugeroit  utile  et  nécessaire  pour  ladicte 
religion.  Et  achevant  son  propos,  demanda  si  quelqu'un  avoit  quclcpu^ 
chose  à  dire  ou  proposer,  et  où  estoient  les  députez  de  Paris;  lesquelz 
ne  respondans  rien,  pour  ce  cpi'il  n'y  avoit  lors  en  ladicte  assemblée 
aucmi  député  de  la  noblesse  pour  parler  pour  elle,  ledict  sieur  de 
Mayenne  se  seroit  levé  et  toute  ladicte  assemblée  pour  se  retirer, 
disant  tout  haut  ledict  sieur  cardinal  :  «  Messieurs,  voilà  maintenant 
la  première  sceance,  que  nous  continuerons  demain,  Dieu  aydant^  •' 


'  «Le  mardy  ali'  janvier,  l'ouverture 
des  estais  estant  faicle,  le  duc  de  Mayenne 
y  harangue  et  parle  si  bas  que  les  deux 
tiers  ne  l'entendent  point,  et  en  parlant 
change  souvent  de  couleur.  Dont  au  sortir 
madame  de  Mayenne ,  sa  femme ,  lui  disl 
qu'elle  avoit  eu  peur  qu'il  ne  se  trouvast 
mal,  pour  ce  que ,  en  faisant  sa  harangue, 
elle  l'avoit  vu  paslir  trois  ou  quatre  fois. 
Le  carilinal  l'cllevé  harangua  pour  le  roi 


d'Hespagne  et  pour  le  légal ,  d'autant 
qu'il  avoit  esié  ai-resté  que,  comme  cs- 
tranger ,  il  n'assisteroit  point  aux  estats. 
Entre  les  autres  points  notables  de  sa  lia- 
rangue,  il  dit  que  saint  Pol  estoit  gentil- 
homme, alléguant  le  texte  civis  Romanus 
snm  ego.  A  quoi  quclc'un  qui  se  rencontra 
là  dit,  si  haut  que  les  petits  estats  l'enten- 
dirent, qu'il  eust  fait  là  grand  besoin  à  nos 
estais  pour  la  noblesse ,  car  il  n'y  en  avoit 
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Ledict  lendemain  venu,  qui  estoit  un  mercredy,  27'^  dudicl  mois 
de  janvier  iÔqS,  ladicte  assemblée  tenant  en  ladicte  salle,  en  la 
mesme  forme  et  manière  que  le  jour  précèdent,  y  seroit  survenu  de 
nouveau  le  seigneur  de  \  itry-Coubert,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  et  avec  luy  le  sieur  de  Cour- 
bouzon  de  Montgomery,  et  quelques  autres  gentilshommes  de  mon- 
dict  sieur  de  Mayenne,  qui  se  seroient  ensemblement  assis  sur  le 
premier  banc,  préparé  pour  les  députez  de  la  noblesse,  ausquels  se 
seroit  joinct  le  sieur  Cordier,  se  disant  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Marseille. 

Et  lors  mondict  sieur  de  Mayenne,  commençant  le  propos,  auroit 
proposé  à  ladicte  assemblée  que  monseigneur  messire  Pbilippes  de 
Sega,  evesque  de  Plaisance,  cardinal  du  sainct-siege  apostolique  et 
légat  en  France,  desiroit  grandement  de  la  venir  voir  et  se  trouver 
en  icelle,  luy  demandant  ce  qu'il  luy  en  sembloit. 

Et  pource  que  c'estoit  totallement  contre  les  lois  et  constitutions 

guère.  Un  des  plus  apparans  estoilViernie,  lit  rire  la  plupart  de  ceux  qui  la  compo- 
qui  encore  y  comparut  en  beste,  ayant  un  salent.  En  faisant  l'éloge  de  la  France,  il 
manteau  fourré  de  loups.»  {  Reg.-Journ.  assura,  en  présence  de  don  Diego  d  1- 
de  Henri  IV.  )  Il  n'est  pas  question  ici ,  non  barra ,  ambassadeur  d'Espagne,  que  la  Nor- 
plus  que  dans  de  Thou ,  des  discours  que  mandie ,  dont  le  cardinal  était  originaire 
le  .Journal  de  Henri  IV  (édit.  de  ly^i)  at-  et  d'une  maison  distinguée,  était  pluséten- 
Iribue  au  baron  de  Sennesay,  pour  la  no-  due  et  plus  opulente  que  le  royaume  de  JNa- 
blesse ,  et  à  du  Laurens ,  pour  le  tiers  état.  pies.  11  dit  encore  que  les  princes ,  comme 
Le  nom  de  Sennesay  ne  paraît  pas  même  les  hommes  de  la  plus  basse  condition , 
dans  la  liste  des  députés  de  la  noblesse.  étaient  également  exposés  aux  caprices  de 
L'ouvrage  cité  porte  :  «  Le  discours  du  duc  la  fortune  et  aux  maladies.  Il  jeta  en  même 
de  Mayenne  a  esté  trouvé  beau  et  dans  le  temps  la  vue  sur  le  duc  de  Mayenne,  et 
goust  du  style  de  l'archevesque  de  Lyon;  sembla  lui  adresser  ces  paroles.  Il  osa 
celuy  du  cardinal  de  Pellevé  fort  ennuyeux;  même  employer,  pour  preuve  de  ce  qu'il 
celuy  du  baron  fort  court  et  liardy,  et  celuv  avançait,  l'exemple  de  ce  prince,  qui, 
de  du  Laurens  éloquent.»  De  Thou,  de  comme  tout  le  monde  le  savait,  relevait 
son  côté,  dit  que  le  cardinal  de  Pellevé  d'une  maladie  honteuse.  (Liv.cv.)  C'est 
parla  en  vieillard,  et  dit  bien  des  choses  là  tout  ce  que  j'ai  pu  recouvrer  de  ces  dis- 
inutiles et  hors  de  saison;  en  sorte  que  bien  coiu's,  qui  seraient  si  curieux  aujourd'hui . 
loin  d'attirer  l'attention  de  l'assemblée,  il  surtoul  celui  du  duc  de  Mavenne. 
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de  la  France  de  y  admettre  les  cstrangers,  lodict  sieiir  cardinal  de 
Pelevc,  reprenant  le  propos  dudict  sieur  de  Mayenne,  auroit  dit  que 
ce  n'estoit  que  pour  la  voir  scullenient  et  luy  bailler  sa  sainctc  béné- 
diction; qu'il  n'y  auroit  aucune  voix  deli])erative  ny  conclusive. 

Sur  ce  l'alTairc  mis  en  délibération,  et  s'il  y  seroit  admis  à  cest  eiïet 
seullement,  assisté  dudict  sieur  evesquc  de  Viterbe  et  d'un  autre 
evesque  estranger  qui  le  suivoit,  et  y  pourroit  entrer  avec  sa  croix 
et  sa  masse,  ou  non;  et  sur  ce  ouy  monsieur  de  Hacqueville,  second 
jiresidont  cl  l'un  desdicts  députez  de  ladicte  cour  de  parlement, 
estant  en  ladicte  assemblée,  qui  auroit  dictque,  quand  messieurs  les 
legatz  estoient  receuz  à  entrer  en  icelle  cour,  ils  laissoient  tousjours 
leurs  croix  et  masses  à  l'entrée  de  la  grande  cbambre  et  entre  les 
deux  portes  de  ladicte  coiu';  et  enfin,  après  (jue  messieurs  du  clergé, 
par  monseigneur  l'archevesque  de  Lyon;  messieurs  de  la  cour,  par 
mondict  sieur  de  Ilaqueville;  messieurs  des  comptes,  par  monsieur 
le  président  d'Ormesson;  messieurs  du  conseil  d'estat,  par  monsieur 
de  Belin;  messieurs  de  la  noblesse,  par  monsieur  de  Vitry,  et  le  tiers 
ordre,  par  mondict  sieur  le  prevost  des  marclians,  se  sont  trouvez 
uniformes  en  leurs  voix  proférées  liautement,  a  esté  oi'donné  que 
ledict  sieur  légat  y  pourroit  entrer  pour  voir  et  bénir  ladicte  assem- 
blée seuUement  avec  lesdicts  deux  evesques  et  la  croix,  laquelle  néan- 
moins demeurcroit  au  bas  de  ladicte  salle,  sans  entrer  aucunement 
audict  parquet,  sinon  lorsque  ladicte  bénédiction  sei'oit  donnée;  et 
que,  poiu'  honorer  ledict  sieur  légat  et  le  remercier,  ledict  sieur  de 
Mayenne,  assisté  de  trois  des  principaux  du  clergé,  trois  de  la  no- 
blesse et  quatre  du  tiers  ordre,  le  iroient  à  son  arrivée  devancer, 
reccnoir  et  ramener  aux  pieds  desdicts  grands  degrez  de  la  salle  de 
ladicte  assemblée'. 

Selon  le  Journal  de  Henri  IV  (éclit.  varre.  La  proposition  fut  rejetée,  comme 

lie  1 7/1 1  ),  le  légat  essaya  ce  jour  même  de  intempestive ,  grâce  aux  remontrances  de 

faire  prêter  à  plusieurs  députés,  qu'il  avait  l'archevêque  de  Lyon  et  des  autres  mem- 

réunis  à  cet  effet,  un  serment  qui  repous-  lires  du  conseil, 
sait  à  tout  jamais  du  Irônc  le  roi  de  Xa-  «Le  vcndrcdy   29'    arrivèrent  à   Paris 
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Le  jeudy  If  de  febvrier  ensuivant  lÔgS,  environ  une  heure  at- 
tendant deux  de  rellevée,  lesdicts  sieur  de  Mayenne,  cardinal  de  Pe- 
levé  et  députez  arrivez  en  la  salle  de  ladicte  assemblée,  pour  y  seoir 
en  la  forme  et  manière  dessus  dictes,  hormis  lesdictes  princesses  et 
ceux  et  celles  qui  les  y  avoient  auparavant  accompagnées,  y  seroient 
de  nouveau  venuz  messieurs  les  députez  des  trois  ordres  des  du- 
ché de  Bourgogne  et  comté  de  Champaigne  et  Brye,  savoir: 

Monsieur  l'evesque  d'Autun,  pour  le  clergé  de  Bourgogne; 

Messieurs  de  Vaulx  et  de  Thoyre  et  aultres  pour  la  noblesse; 

Messieurs  maistres  Estienne  Bernard,  advocat  au  parlement  de 
Dijon,  vicomte,  maïeur  de  la  dicte  ville;  Jacques  Venot,  advocat  au- 
dict  parlement,  pour  le  bailliage  d'Autun;  Claude  Languet,  advocat- 
à  Chalon,  antique  maire  de  ladite  ville;  Charles  Blavot,  advocat  au 
bailliage  d'Aunois,  maire  de  la  ville  de  Semur;  Edme  Remon,  lieu- 
tenant gênerai  civil  et  criminel  au  bailliage  de  la  Montaigne;  Antoine 
Mercier,  esleu  triannal  des  estats  du  comté  de  Mascon;  Philippe 
Vincent,  président  en  l'eslection  du  comté  d'Auxerre. 

Et  pour  ledict  comté  de  Champaigne  et  Brye  : 

Monsieur  de  Sourdeval,  archidiacre  de  Reims,  pour  le  clergé; 

Messieurs  de  Montaulin  et  Pouy,  pour  la  noblesse; 

Messieurs  maistres  Louis  Martin,  lieutenant  particulier  au  bail- 
liage et  siège  presidial  de  Troyes,  et  Simon  le  Boucherat,  greffier  en 
chef  de  l'eslection,  et  conseiller  en  la  chambre  de  l'eschevinage  de  la- 
dicte ville; 

Messieurs  maistres  François  le  Grand,  lieutenant  criminel  au 
bailliage  et  siège  presidial  de  Chaulmont  en  Bassigny,  et  Anselme 
de  Marisy,  procureur  audict  siège. 

Monsieur  maistre  Jacques  le  Moyne,  procurjeur  du  roy  en  la  sé- 
néchaussée et  siège  presidial  d'Anjou,  transféré  à  Chasteau-Gontier, 
député  du  tiers  estât  de  ce  païs. 

pour  les  estais  le  vicomte  de  ïavannes,  le  de  Bourgogne,  entre  lesquels  y  avoit  de 
duc  de  Lu tz,  messieurs  de  Saint-Gelais,  très-habiles  hommes.  »(  Re<yis?re-/ournaZ(?(-' 
Tianges  et  autres  députés  de  la  noblesse         Henri  IV .) 
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Et  à  l'instant  auroit  esté  rapporté  à  ladicte  assemblée  que  ledict 
sieur  légat  estoit  en  chemin  pour  venir  ausdicts  estats.  Au  moyen 
de  quoy  mondicl  sieur  de  Mayenne ,  assisté  de  mondict  sieur  le  car- 
dinal do  Pelevé,  revestu  de  sadictc  chape  rouge  de  cardinal,  fourrée 
de  blanc,  dvulict  sieur  Emmanuel,  monsieur'  de  Lorraine,  de  trois 
autres  desdicts  prélats ,  aultant  de  la  noblesse  et  de  plusieurs  dudict 
tiers  estât,  se  scroient  cnsemblement  départis  de  ladicte  salle  pour 
l'aller  devancer  aux  pieds  de  ladicte  montée  et  grands  degrez  d'icelle, 
marchans  devant  eux  plusieurs  desdicts  gardes,  ledict  herault  au 
tillre  dAlençon  et  un  autre  aussy  revestu  de  l'ancienne  cotte  d'armes 
du  herault  au  tiltre  de  Guienne ,  et  du  sieur  de  Bouqueval ,  gouverneur 
dudicl  sieur  Emmanuel,  sid)rogé  au  lieu  dudict  sieur  de  Reynaulde 
à  la  maistrise  des  cérémonies,  à  cause  des  gouttes  à  luy  survenues. 
Les(piels  1  auroient  reveremment  receu  et  en  toute  humilité,  ainsy 
qu'il  estoit  en  la  basse  cour,  et  approchoit  près  de  ladicte  montée  et 
grands  degrez,  revestu  de  sa  chape  rouge  de  cardinal,  fourrée  de 
blanc;  Icsdicts  deux  evesques  de  Viterbe  et  im  autre  d'Italye  à  ses 
deux  coslez,  ayans  chacun  son  roquet  et  domino,  le  porte-croix  mar- 
cliant  devant,  vestu  d'une  grande  robe  de  drap  noir  attachée  parle 
collet,  sans  manche,  et  d'un  roquet  dessoubs,  les  bras  passez  des 
deux  costez  par  les  fentes  de  ladicte  robe;  ledict  sieur  légat  suivy 
derrière  de  plusieurs  gens  d'église  et  autres  ses  serviteurs. 

Et  en  cest  équipage  seroit  passé  et  monté  le  premier  jusques  en 
ladicte  salle,  lesdlcts  gardes,  heraults,  maistre  des  cérémonies  et 
porte-croix  marchans  devant,  et  lesdicts  sieurs  aux  costez  et  derrière 
luy.  Où  parvenu,  icelluy  porte-croix  seroit  demeuré  avec  elle  au  com- 
mencement et  contre  la  muraille  du  costé  droict  de  ladicte  salle,  hors 
ledict  panpuU;  auquel  entrant  ledict  sieur  légat,  sans  croix  ni  masse, 
auroit  osté  son  bonnet  et  passé  descouvert  au  milieu  desdicts  députez 
|us(pies  en  la  chambre  du  roy,  en  faisant  le  signe  de  la  croix,  suivy 
tousjours  des  dessus  dicts. 

C'est  \c  lihP  <|ii<'  poiiail  alors  le  fils  du  duc  de  Maveiliie. 
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Où  entrez,  lesdicts  députez  se  seroient  tous  assis  chacun  en  leurs 
ordres,  rangs  et  séances,  ainsy  que  aux  jours  précédents,  hormis  les 
députez  de  la  nohlesse  de  Bourgogne,  qui  auroient  occupé  le  pre- 
mier banc  de  la  noblesse,  ledict  sieur  de  Vitry  absent,  et  ceux  de 
Bourgogne,  Champaigne  et  autres  nobles  le  second,  et  ceux  dudict 
tiers  estât  de  Bourgogne  et  Champaigne  les  deux  autres  premiers;  de 
manière  que  les  quatre  députez  du  tiers  estât  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  qui  y  estoient  aux  précédentes  séances,  se  seroient  venuz  ran- 
ger au  second  banc  du  costé  droict,  immédiatement  après  le  premier 
banc,  où  estoient  assis  lesdicts  autres  députez  du  tiers  estât  de  Paris. 
Ce  laict,  lesdicts  sieurs  légat,  duc  de  Mayenne,  cardinal  de  Pelevé, 
Emmanuel  monsieur,  et  autres  qui  le  suivoient  seroient  revenuz  de 
la  chambre  du  roy,  et  rentrez  en  la  dicte  grande  salle  de  ladicte  as- 
semblée; où  après  cpie  ledict  sieur  légat  auroit  esté  assis  en  une  chaire 
qui  luy  avoit  esté  préparée  au  costé  et  main  dextre  dudict  sieur  de 
Mayenne,  qui  se  seroit  assis  en  sa  place  au  milieu  soubz  ledict  daiz, 
ledict  cardinal  de  Pelevé  à  la  main  gauche,  hoi'S  ledict  daiz,  dans 
une  autre  chaire  couverte  aussy  de  velours,  et  ledict  sieur  Emmanuel 
monsieur  en  une  autre  chaire  plus  bas,  et  au  dessoubz,  lesdicts 
Sieurs  evesques  de  Viterbe  et  l'autre  d'Italye  audict  premier  banc  avec 
messieurs  les  prélats  de  France,  et  semblalilement  lesdicts  sieurs  du 
conseil  et  secrétaires  d'estat  en  leurs  ordres  accoustumez ,  lesdicts 
deux  heraulx  nue  teste  et  à  genoulx  devant  ledict  bureau. 

Ledict  sieur  légat,  après  avoir  assez  longuement  regardé  la  compa- 
gnie et  considéré  un  chacun,  auroit,  en  ostant  son  bonnet,  première- 
ment salué  mondict  sieur  de  Mayenne,  puis  toute  ladicte  assemblée; 
et  son  bonnet  remis ,  commencea  en  fort  beau  et  élégant  latin  sa  ha- 
rangue par  actions  de  grâces  de  sa  réception  en  ladicte  assemblée  et 
de  la  cause  de  sa  venue,  puis  au  milieu  d'icelle,  son  porte-croix  s'es- 
tant  par  son  commandement  approché  avec  elle  et  mis  à  genoulx  au- 
devant  dudict  bureau,  à  l'endroit  et  au-dessus  desdicts  deux  heraulx, 
ledict  sieur  légat  se  seroit  levé,  et  ostant  sondict  bonnet,  donné  la 
saincte  bénédiction  à  ladicte   assemblée,   qui,  pour  ce  faire,  auroit 

h. 
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toute  fléchi/,  les  genoulx  à  l'imitation  dnclict  sieur  de  Mayenne,  qui 
auroit  le  premier  commencé;  et  outre  icelle  auroit  fait  plusieurs 
belles  prières  et  oraisons  contenues  en  un  livre  qui  pour  ce  faire 
luy  auroit  esté  présenté. 

Lesquelles  Unies,  se  seroit  recouvert,  rassis  en  ladicte  chaire,  et 
poursuivy  le  lil  de  sadicte  harangue  commencée,  ledict  porte-croix 
retiré  hors  ledit  parquet  en  sa  première  place. 

Dont  monsieur  de  Mayenne  l'auroit  humblement  remercié  en 
langue  françoyse,  et  ledict  sieur  cardinal  de  Pelevé  après  en  latin, 
au  nom  de  toute  l'assemblée.  Et  ce  accomply  ledict  sieur  légat  s'en 
seroit  departy,  et  esté  reconduit,  ainsy  et  par  la  mesme  forme  que 
ci  son  arrivée,  jvisques  aux  pieds  de  ladicte  montée  et  grands  degrez 
de  ladicte  salle. 

Dont  sur-le-champ  retournez  et  assiz  chacun  en  sa  place  ordi- 
naire, excepté  ledict  sieur  cardinal  de  Pelevé,  qui,  délaissant  la  main 
gauche,  se  seroit  assis  en  la  chaire  de  la  main  droicte ,  où  ledict 
sieur  légat  avoit  esté  assis  en  la  dicte  assemblée,  ledict  sieur  de 
Mayenne  auroit  expressément  recommandé  faire  sortir  tous  ceux  qui 
avoient  assisté  audict  acte  qui  n'estoient  du  nombre  desdicts  délé- 
guez, sans  aulcune  reserve. 

Et  eux  tous  retirez  et  les  portes  closes ,  icelluy  sieur  de  Mayenne 
auroit  dict  qu'il  avoit  nouvellement  receu  par  un  trompette  '  du  party 
contraire  une  proposition  à  luy  envoyée  par  les  princes ,  prelatz ,  of- 


'  C'est  le  28  janvier  lôgS  que  Thomas 
Uionime  arriva  à  Paris,  o  Quant  le  cardi- 
nal de  Pellevé  eust  entendu  la  venue  du 
Irompelle  et  de  ce  qu'il  apportoit,  il  dit 
tout  haut  qu'il  estoit  d'advis  qu'on  don- 
nasl  le  fouet  au  trompette,  pour  lui  ap- 
prendre une  autre  fois  à  ne  se  plus  charger 
de  telles  hagatellcs ,  «  advis ,  dit  quelqu'un , 
"  digne  d'une  grosse  teste  comme  la  sienne, 
«  où  il  y  a  peu  de  sens.  »  (  Registre-Journal 
de  Henry  IV.]  L'édition  de  17/11  contient 


beaucoup  de  détaib  relatifs  à  la  proposi- 
tion des  royalistes  ;  mais  comme  ils  man- 
quent d'authenticité,  je  me  dispenserai  de 
les  reproduire.  Je  dirai  seulement ,  en  ré- 
sumé ,  que  le  légat  et  le  cardinal  de  Pellevé 
s'opposaient  à  ce  qu'on  la  prit  en  considé- 
ration. Le  duc  de  Villeroy,  qui  s'attribue, 
dans  son  Mémoire  apologétique,  la  gloire 
d'avoir  préparé  et  amené  la  conférence  de. 
Suresne,  parle  fort  au  long  de  ces  débats. 
{Mcm.  d'eslat,  t.  I,  p.  Sa 3.) 
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ficiers  de  la  couronne,  principaux  seigneurs  catholiques,  tant  du  con-  4* 

seil  du  roy  de  Navarre  que  autres  estans  près  sa  personne,  aflin  de 
parvenir  au  repos  tant  nécessaire  en  ce  royaume  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique  et  de  Testât,  qu'ils  font  à  luy  et  aultres 
princes  de  sa  maison,  prelatz  et  autres  personnes  envoyez  par  aul- 
cunes  villes  et  communaultez  en  la  présente  assemblée,  dattée  à 
Chartres,  du  27'^  janvier  dernier,  signé  Revol,  responsive  à  ses  let- 
tres patentes  de  déclaration  audict  sieur  de  Mayenne ,  données  à  Pa- 
ris, au  mois  de  décembre  dernier,  et  pid)liées  audict  Paris,  le  5^ 
janvier  ensuivant  et  aussy  dernier,  laquelle  ils  desiroient  estre  par 
eux  veue  et  entendue,  comme  à  eux  et  luy  conjoinctement  faicte  et 
adressée,  et  à  ceste  fin  l'auroit  faict  lire  publiquement  et  à  haulte 
voix  par  ledict  sieur  Baudouin-Desportes. 

Et  ladicte  lecture  ainsy  faicte ,  ledict  sieur  de  Mayenne  auroit  re- 
quis generallement  ladicte  assemblée  d'adviser  présentement  s'il  es- 
toit  expédient  de  leur  y  faire  response ,  et  quelle.  Sur  quoy  lesdicts 
estats  se  seroient  levez  et,  sans  sortir  de  ladicte  salle,  consulté  parti- 
cidlierement  par  les  provinces  et  bailliages,  et  lesdicts  du  clergé  re- 
tirez en  la  garde-robbe  du  roy  iliec  prochaine ,  avec  ledit  sieur  car- 
dinal de  Pelevé,  affin  aussy  d'y  adviser.  Pendant  lequel  temps  ledict 
sieur  de  Mayenne  seroit  venu  parler  particuUierement  tant  à  mes- 
sieurs du  conseil,  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  cjue  dé- 
putez de  la  noblesse  et  tiers  estât,  l'un  après  l'autre,  disant  audict 
tiers  estât  entre  autres  choses  ces  mots  :  «  Messieurs,  vous  voyez  de 
quoy  il  est  question;  res  maxima  reriim  agitur.  Je  vous  prie  de  y  bien 
adviser,  et  faire  en  sorte  que  les  adversaires  n'ayent  aulcun  pied  ny  ad- 
vantage  sur  nous.  Toutefois  je  veulx  tenir  ce  que  je  leur  ay  promis.  .' 

Et  lesdicts  du  clereé  revenuz  en  ladicte  salle,  et  chacun  remis  et 
reassis  en  sa  place,  mondict  sieur  de  Mayenne  auroit  esté  requis  pour 
la  conséquence  uniformément  par  tous  lesdicts  ordres  de  différer,  et 
faire  cependant  bailler  à  chacun  d'iceulx  une  copie  collationnée  par  l'un 
desdicts  secrétaires  d'estat  pour  en  deslibcrer,  ce  qu'il  auroit  accordé; 
desquelles  lettres  de  déclaration  et  proposition  la  teneur  ensuit  : 
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DKCI.Al'.ATION  I  AICTK  l'AH  MdNSElCNELlï  I.K  DUC  DE  MAVENNE,  LIEUTENANT  (lENERAI. 
DE  L'EST  AT  ET  COIJUONNE  DE  FUANCE,  l'OIiR  LA  l\EUN10N  DE  TOUS  LES  CATHO- 
LIQUES  DE    CE    UOYAUME'. 

Charles  de  l,c)nain<\  dur  de  Mayonno,  lieutenant  gênerai  de  lestât  et 
'  ouronne  de  France  ,  à  fous  presens  et  à  venir,  salut.  L'observation  perpé- 
tuelle et  inviolable  de  la  religion  et  pieté,  en  ce  royaume,  a  esté  ce  qui  t'a 
faict  fleurir  si  longtemps  par-dessus  tous  auti'es  de  la  chrestienté ,  et  qui  a 
faict  décorer  noz  roys  du  nom  de  très-chrestiens  et  premiers  enfans  de  l'église. 
Ayans  les  uns ,  pour  acquérir  ce  tiltre  si  glorieux  et  le  laisser  à  leur  posté- 
rité ,  passé  les  mers ,  et  couru  jusques  aux  extremitez  de  la  terre ,  avec 
grandes  armées ,  pour  y  faire  la  guerre  aux  infidelles  ;  les  autres  combatii 
plusieurs  fois  ceux  qui  vouloient  introduiie  nouvelles  sectes  et  errem's, 
contre  la  foy  et  créances  de  leurs  pères.  En  tous  lesquels  exploits  ils  ont 
tousjours  esté  assistez  de  leur  noblesse,  qui  ti'ès-volontiers  exposoient  leurs 
biens  et  \ies  à  tous  périls,  pour  avoir  part  en  ceste  seule  vraye  et  solide 
gloire ,  d'avoir  aydé  à  conserver  la  religion  en  leur  pays ,  ou  à  l'estabiir  es 
pays  lointains,  esquels  le  nom  et  l'adoration  de  nostre  Dieu  n'estoit  point 
encore  cogneue  :  qui  auroit  rendu  leur  zèle  et  valeur  recommandables  par- 
tout ,  et  leur  exemple  esté  cause  d'exciter  les  autres  potentats  à  les  ensuivre 
en  l'honneur  et  au  péril  de  pareilles  entreprises  et  conquestes.  Ne  s' estant 
point  depuis  ceste  ardeur  et  saincte  intention  de  nos  roys  et  de  leiu-s  subjects 
refroidie  ou  changée  ,  jusques  à  ces  derniers  temps,  cpie  l'heresie  s'est  glissée 
si  avant  dans  le  royaume,  et  accreue  par  les  moyens  qu-e  chacun  sçait,  et 
qu'il  n'est  plus  besoin  remettre  devant  voz  yeux  ,  que  nous  sommes  enfin 
tombez  en  ce  malheur,  que  les  catholiques  mesmes,  que  l'union  de  l'église 
devoit  inséparablement  conjoindre,  se  sont,  par  un  exemple  prodigieux  et 
fiouveau,  armez  les  uns  contre  les  auti'es  et  séparez,  au  lieu  de  se  joindre 
'Misemble  pour  la  défense  de  leur  religion.  Ce  que  nous  estimons  estre  ad- 
venu par  les  mauvaises  impressions  et  subtils  artifices  dont  les  hérétiques 
ont  usé,  pour  leur  persuader  que  ceste  guerre  n'estoit  point  pour  la  religion, 
mais  pour  usurper  ou  dissiper  l'estat  :  combien  que  nous  ayons  pris  les  armes, 
meuz  d'une  si  juste  douleur,  ou  plustost  contraincts  d'une  si  grande  neces- 

<.elle   pii-ce  el   la  Miiviuilc  oui  été  reproduites   ici  d'après  l'imprimé,  qui  est  |ilus 
exact  (|up  le  iiianusc  ril. 
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site ,  que  la  cause  n'en  puisse  eslre  attribuée  qu'aux  auteurs  du  plus  meschant, 
desioyai  et  pernicieux  conseil  qui  fut  jamais  donné  à  prince  :  et  la  mort  du 
i-oy  advenue  par  un  coup  du  ciel  et  la  main  d'un  seul  homme ,  sans  l'ayde  ny 
le  sceu  de  ceux  qui  n'avoient  que  trop  d'occasion  de  la  desùer.  Nous  ayons 
encores  tesmoigné  que  nostre  seul  but  et  désir  estoit  de  conserver  Testât ,  et 
suivre  les  loix  du  royaume ,  en  ce  que  nous  aurions  recogneu  pom'  roy  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Bourbon,  plus  prochain  et  premier  prince  du  sang, 
déclaré  tel  du  vivant  du  feu  roy  ,  par  ses  lettres  patentes  vérifiées  en  tous  les 
parlemens ,  et  en  ceste  qualité  designé  son  successeur ,  où  il  viendroit  à 
décéder  sans  enfans  masles  :  qui  nous  obligeoit  à  luy  déférer  cet  honneur, 
et  à  luy  rendre  toute  obéissance ,  fidélité  et  sei'vice ,  comme  nous  en  avions 
bien  l'intention ,  s'il  eust  pieu  à  Dieu  le  delivxer  de  la  captivité  en  laquelle 
il  estoit  :  et  si  le  roy  de  Navarre ,  duquel  seul  il  pouvoit  espérer  ce  bien , 
eust  tant  obligé  les  catholiques  que  de  le  faire ,  le  recognoisti'c  luy-mesme 
pom-  son  roy,  et  attendre  que  nature  eust  fait  finii-  ses  jours,  se  servant  de 
ce  loisii'  pom'  se  fakc  instruire  et  reconcilier  à  f  église  ,  il  eust  trouvé  les 
catholiques  unis ,  disposez  à  luy  rendre  la  mesme  obeyssance  et  fidélité  api'ès 
la  mort  du  roy  son  oncle.  Mais,  persévérant  en  son  errem',  il  ne  nous  estoit 
loisible  de  le  faire,  si  nous  voulions,  comme  catholiques,  demem'cr  soubs 
i'obeissance  de  l'église  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  qui  l'avoit  ex- 
communié et  privé  du  droict  qu'il  pouvoit  prétendre  à  la  com'onne.  Outre 
ce  que  nous  eussions,  en  le  faisant,  enfraint  et  violé  ceste  ancienne  cous- 
tume,  si  religieusement  gardée  par  tant  de  siècles,  et  la  succession  de  tant 
de  roys,  depuis  Clovis  jusques  à  présent,  de  ne  recognoistre  au  throsne  royal 
aucun  prince  qui  ne  fust  catholique ,  obeyssant  fils  de  l'église ,  et  qui  neust 
promis  et  juré  à  son  sacre,  et  en  recevant  le  sceptre  et  la  couronne,  d'y 
vivre  et  mourir-,  de  la  defendi'e  et  maintenir-,  et  d'exth-per  les  hérésies  de  tout 
son  pouvoir  :  premier  serment  de  nos  roys,  sur  lequel  celuy  de  l'obeyssance 
et  fidélité  de  leurs  subjects  estoit  fondé,  et  sans  lequel  ils  n'eussent  jamais 
recogneu ,  tant  ils  estoient  amateurs  de  nostre  religion ,  le  prince  qui  se  pre- 
tendoit  appelle  par  les  loLx  à  la  couronne.  Observation  jugée  si  saincte  et  ne- 
cessaù-e  pom-  le  bien  et  salut  du  royaume,  par  les  estats  généraux  assemblez 
à  Bloys,  en  l'année  iSyG,  lorsque  les  catholiques  n'estoient  encores  divisez 
en  la  défense  de  leur  religion  ,  qu'elle  fut  tenue  entre  eux  comme  loy  princi- 
pale et  fondamentale  de  Testât,  et  ordonné  avec  l'authorité  et  approbation  du 
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l'oy  que  deux  do  charun  ordre  seroient  députez  vers  le  roy  de  Navarre  et 
prince  de  Condé,  pour  leur  représenter  de  la  part  desdits  estais  le  péril  auquel 
ils  se  mettoient  pour  cstrc  sortis  de  l'église,  les  exhorter  de  s'y  reconcilier,  et 
leur  dénoncer,  s'ils  ne  le  faisoient,  que,  venant  leur  ordre  pour  succéder  à  la 
couronne,  ils  en  seroient  perpétuellement  exclus,  comme  incapables.  Et  la 
déclaration  depuis  faicte  à  Rouen,  en  l'année  i588,  confirmée  en  l'assem- 
blée dos  derniers  estats  tenuz  au  mcsme  lieu  de  Bloys ,  que  ceste  coustume 
et  loy  ancienne  scroit  inviolabloment  gardée  comme  loy  fondamentale  du 
royaume,  n'est  qu'une  simple  approbation  du  jugement  sur  ce  donné  par  les 
estats  prccedans,  conti'e  lesquels  on  ne  peut  proposer  aucun  juste  soupçon, 
pom-  condamner  ou  rejeter  leur  advis'et  authorité.  Aussi  le  feu  roy  la  receut 
pom"  loy,  et  en  promit  et  jura  l'observation  on  l'église,  et  sur  le  précieux 
corps  de  Nosh'e  Seigneur,  comme  firent  tous  les  députez  des  estats,  en  ladicte 
dernière  assemblée,  avec  luy,  non-seulement  avant  les  inhumains  massacres 
qui  l'ont  rendu  si  infâme  et  funeste ,  mais  aussi  depuis ,  lorsqu'il  ne  craignoit 
plus  les  morts  et  mesprisoit  ceux  qui  restoient,  qu'il  tenoit  comme  perduz 
et  desespei'ez  de  tout  salut  :  l'ayant  faict  pour  ce  qu'il  recognoissoit  y  esti'e 
tenu  et  obligé  par  devoh',  comme  tous  les  souverains  sont  à  suyvre  et  gar- 
der les  loix ,  qui  sont  comme  colonnes  principales  ou  plustost  bases  de  leur 
estât.  On  ne  poiuroit  donc  justement  blasmer  les  catholiques  unis,  qui  ont 
suivy  l'ordonnance  de  l'église,  l'exemple  de  leurs  majeurs,  et  la  loy  fonda- 
mentale du  royaume,  qid  requiert  au  prince  qui  prétend  droict  à  la  cou- 
ronne, avec  la  proximité  du  sang,  qu'il  soit  catholique,  comme  qualité  es- 
sentielle et  necessaii'o  pour  estre  roy  d'un  royaume  acquis  à  Jesus-Christ 
par  la  puissance  de  son  évangile,  qu'il  a  receu  depuis  tant  de  siècles,  selon 
ot  en  la  forme  qu'elle  est  annoncée  en  l'église  catholicpie,  apostolique  et 
romaine.  Ces  raisons  nous  avoient  faict  espérer  que,  si  quelque  apparence 
de  devoii-  avoit  retenu  plusiem's  catholiques  près  du  feu  roy ,  qu'après  sa 
mort,  la  religion,  le  plus  fort  lien  que  tous  les  autres  pour  joindre  les 
hommes  ensemble ,  les  unù'oit  tous  en  ia  défense  de  ce  qui  lem'  doit  estre 
le  plus  cher.  Le  contraire  scroit  toutesfois  advenu ,  contre  le  jugement  et  pré- 
voyance dos  hommes,  pour  ce  qu'il  fut  aisé,  en  ce  soudain  mouvement,  de 
leur  pei'suader  que  nous  estions  coulpables  de  ceste  mort,  à  laquelle  n'a- 
vions aucunement  pensé,  et  que  f honneur  les  ohligeoit  d'assister  le  roy  de 
Navarre,  qui  publioit  en  vouloir  prendre  la  vengeance,  et  qui  leur  promet- 
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toit  de  se  faire  catholique  dedans  six  mois.  Et  y  estans  une  fois  entrez ,  les 
offenses  que  la  guerre  civile  produit,  les  prosperitez  qu'il  a  eues,  et  les 
mesmes  calomnies  que  les  hérétiques  ont  continué  de  publier  contie  nous , 
sont  les  vrayes  causes  qui  les  y  ont  depuis  retenus ,  et  donné  moyen  aux  héré- 
tiques de  s'accroisti'e  si  avant,  que  la  religion  et  l'estat  en  sont  en  péril. 
Quoyque  nous  ayons  veu  de  loin  le  mal  que  ceste  division  devoit  apporter 
et  qu'elle  seroit  cause  d'establir  l'heresie  avec  le  sang  et  les  armes  des  ca- 
tholiques, que  nosti-e  l'econciliation  seule  v  pourroit  remédier,  et  que  pour 
ceste  raison  nous  l'ayons  songneusemcnt  recherchée  :  si  n'a-il  jamais  esté 
en  nostre  pouvoh-  d'y  parvenir-,  tant  les  esprits  ont  esté  altérez  et  occupez 
de  passion,  qui  nous  a  empesché  de  voii'  les  moyens  de  nostre  salut.  Nous 
les  avons  faict  prier  souventefois  de  vouloh'  entrer  en  conférence  avec  nous , 
comme  nous  offrions.de  le  faire  avec  eux,  pour  y  adviser;  faict  declai'er 
tant  à  eux ,  qu'au  rov  de  Navai're ,  mesmes  sur  quelques  propositions  faictes 
pom-  mettre  le  royaume  en  repos ,  que  s'il  delaissoit  son  erreur,  et  se  recon- 
cilioit  à  l'église ,  à  nostre  sainct-pere ,  et  au  sainct-siege ,  pai'  une  vray  e  et  non 
feinte  conversion ,  et  par  actions  qui  peussent  donner  tesmoignage  de  son 
zeie  à  nostre  religion  ,  que  nous  apporterions  très-volontiers  nostre  obeys- 
sance,  et  tout  ce  qui  dependroit  de  nous,  pour  ayder  à  faire  finir  nos  mi- 
sères ,  et  y  procéderions  avec  une  si  grande  franchise  et  sincex-ité ,  que  per- 
sonne ne  pourroit  doubter  que  nosti'e  intention  ne  fust  telle  :  ces  ouvertures 
et  déclarations  ayans  esté  faictes  lorsque  nous  avions  plus  de  prospérité  et 
de  moyens  pour  oser  entreprendre,  si  ce  désir  eust  esté  en  nous,  plustost 
que  de  servir  au  public  et  chercher  le  repos  du  royaume.  A  quoy  chacun 
scait  qu'il  aiu-oit  tousjours  rcspondu  qu'il  ne  vouloit  estre  forcé  par  ses  sub- 
jccts,  appcUant  contraincte  la  prière  qu'on  luy  faisoit  de  retoui'ncr  à  l'église, 
qu'il  devoit  plustost  recevoir  de  bonne  pai't,  et  comme  une  admonition  sa- 
liitaii'c,  cpii  luy  representoit  le  devoir  auquel  les  plus  grands  roys  sont  aussi 
bien  obligez  de  satisfaii'e  que  les  plus  petits  de  la  teri'e  :  car  quiconque  a 
une  fois  receu  le  christianisme,  et  en  la  vraye  église,  qui  est  la  nostre,  dont 
nous  ne  voulons  point  mettre  l'auctorité  en  doubte  avec  qui  que  ce  soit,  il 
n'en  peut  non  plus  sortir  cpie  le  soldat  enroUé  se  départir  de  la  foy  qu'il 
a  promise  et  jui'ée  sans  estre  tenu  pour  déserteur  et  infracteur  de  la  loy  de 
Dieu  et  de  son  église.  Il  a  encores  adjousté  à  ceste  response,  après  qu'il 
seroit  obey  et  recongneu  de  tous  ses  subjects,  qu'il  se  feroit  instruire  en  un 
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concile  libre  et  gonoral  :  comme  s'il  falloit  des  conciles  pour  un  erreur  tant 
de  fois  condemiié  et  réprouvé  de   l'église  ,  mesmes  par  le  dernier  concile 
tenu  à  Trente,  autant  aiilenliqiic  et  solemnel  qu'aucun  autre  qui  ait  esté 
célébré  depuis  plusieurs  siècles.  Dieu  ayant  permis  qu'il  ayt  eu  de  l'advan- 
tage  depuis  par  le  gain  d'une  bataille,  la  mesme  prière  luy   fut  encores 
répétée,  non  par  nous,  qui  n'estions  en  estât  de  le  devoir"  faire,  mais  par 
personnes  d'honneur,  désireux  du  bien  et  repos  du  royaume  :  comme  aussi 
durant  le  siège  de  Paris ,  par  prélats  de  grande  qualité ,  priez  d'aller  vers  luy 
de  la  part  des  assiégez,  pour  trouver  quelque  remède  en  leur  mal.  Auquel 
temps,  s'il  s'y  fust  disposé,  ou  plustost  si  Dieu,  par  son  Sainct-Esprit ,  sans 
lequel  personne  ne  peut  enti'er  en  son  église,  luy  eust  donné  ceste  volonté, 
il  oust  beaucoup  mieiLx  faict  espérer  de  sa  conversion  aux  catholiques,  qui 
sont  justement  soupçonneux  et  sensibles  en  la  crainte  d'un  changement  qui 
regarde  de  si  près  à  Thonneur  de  Dieu,  à  leurs  consciences  et  ;\  leurs  vies, 
qui  ne  peuvent  jamais  estre  asseurées  soubs  la  domination  des  hérétiques. 
Mais  l'espoir  auquel  il  estoit  lors  d'assubjectii'  Paris,  et  .par  cest  exemple,  la 
terreur  de  ses  armes,  et  les  moyens  qu'il  se  promettoit  ti'ouver  dedans, 
d'occuper  le  reste  du  royaume  par  la  force,  luy  firent  rojetter  ces  conseils 
de  reconciliation  à  l'église,  qui  pouvoient  unir  les  catholiques  ensemble,  et 
conserver  levu'  religion.  Dieu  les  en    ayant  délivrez,  à  fayde  des  princes, 
seigneurs,  et  d'un  bon  nombre  de  noblesse  du  royaume,  et  de  l'armée  cpie 
le  roy  catholicjue ,  qui  a  tousjours  assisté  ceste  cause  de  ses  forces  et  moyens . 
dont  nous  luy  avons  ti'ès-grande  obligation ,  envoya  soubs  la  conduicte  de 
monsieur  le  duc  de  Parme,  prince  d'heureuse  mémoire,  assez  congncu  par 
la  i'(-|)utation  de  son  nom  et  de  ses  grands  mérites,    il  ne  lai.ssa  pourtant 
de  rentrer  bientost  en  ses  premières  espérances ,  pour  ce  que  ceste  armée 
estrangere,  incontinant  après  le  siège  levé,  sortit  hors  le  royaume.  Et  luy, 
ayant  mandé  les  siens,  assembla  par  leur  prompte  obeyssance  une  grande 
armée,  avec  laquelle  il  se  rendit  maistre  de  la  campagne;  et  fit  publier  lors 
tout  ouvertement,  et  sans  plus  dissimuler,  que  c'est  un  crime  de  le  prier  et 
(lailer  (le  conversion  avant  que  l'avoir  recogneu  et  luy  avoir"  preste  le  ser- 
ment d'obeyssance  (>t  fidélité  :  que  nous  estions  tenus  de  poser  les  armes, 
(le  nous  adresser  ainsi  nuds  et  desarmez  à  luy  pai"  supplication,  et  de  luy 
donner  pouvoir  absohi  sur  nos  biens  et  sur  nos  vies,  et  sur  la   religion, 
mesmes  pour  en  useï-  ou  abuser  ("omme  il  luy  plairoit,  la  mettant  en  péril 
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certain  par  nostre  lasclieté  :  au  lieu  qu'avec  i'auctorité  et  les  moyens  du 
sainct-siege ,  l'ayde  du  roy  catholique ,  et  auti'es  potentats  qui  assistent  et 
favoi'isent  ceste  cause,  nous  avons  tousjours  espéré  cpic  Dieu  nous  feroit 
la  grâce  de  la  conserver;  tous  lesquels  n'auroient  plus  que  veoir  en  noz 
aflaires  ,  si  nous  l'avions  une  fois  recogneu  :  et  se  desmeleroit  ceste  cpierelle 
de  la  religion  avec  ti'op  d'advantage  pour  les  hérétiques ,  entre  luy  ,  chef  et 
protecteur  de  l'heresie ,  armé  de  nosti-e  obeyssance  et  des  forces  entières  du 
royaume ,  et  nous  cpji  n'aurions  pour  luy  résister  que  de  simples  et  foibles 
supplications  addressées  à  un  prince  peu  désireux  de  les  ouyr  et  d'y  pour- 
veoir.  Quelque  injuste  cpie  soit  ceste  volonté,  et  que  la  suivre  soit  le  vray 
moyen  de  ruiner  la  religion .  néanmoins ,  entre  les  catholicjues  cp.u  l'as- 
sistent, plusiems  se  sont  laissé  persuader  que  c'estoit  rébellion  de  s'y  oppo- 
ser, et  que  nous  devions  plustost  obeyr  à  ses  commandemens  et  aux  ioix  de 
la  police  temporelle  ,  qu'il  veut  establir  de  nouveau ,  contre  les  anciennes 
loLx  du  royaume,  qu'à  l'ordonnance  de  l'église  et  aux  Ioix  des  roy  s  prede- 
cesseui's,  de  la  succession  desquels  il  prétend  la  couronne,  qui  ne  nous  ont 
pas  appris  à  recongnoistre  des  hérétiques,  mais  au  contraire  à  les  rejetter,  à 
lem"  faii'e  la  guerre,  et  à  n'en  tenir  aucune  plus  juste  ny  plus  nécessaire, 
quoyqu'elle  fust  périlleuse ,  que  celle-là.  Qu'il  se  souvienne  cpie  hiy-mesme 
s'est  armé  si  souvent  conti'e  noz  roys,  pour  inti'oduire  une  nouvelle  doc- 
trine dans  le  royaume,  que  plusieurs  escripts  et  libelles  diffamatoires  ont  esté 
faits  et  publiez  contre  ceux  qui  s'y  opposoient,  et  donnoient  conseil  d'es- 
touffer  de  bonne  heure  le  mal,  cp.ii  en  naissant  estoit  foiblc;  qu'il  voidoit 
lors  cpi'on  crust  ses  armes  esti'e  justes,  pour  ce  qu'il  y  alioit  de  la  religion  et 
de  sa  conscience;  et  que  nous  défendons  une  ancienne  religion,  aussi  tost 
receue  en  ce  royaume  qu'il  a  commencé,  et  avec  laquelle  il  s'est  accreu 
jusques  à  esti-e  le  premier  et  le  plus  puissant  de  la  chrestienté,  que  nous 
cognoissons  assez  ne  pouvoir  estre  gardée  pure ,  inviolable  et  hors  de  péril 
soubs  un  roy  hérétique  :  encores  qu'à  l'entrée  ,  pour  nous  faire  poser  les 
ai'mes,  et  le  rendre  maistie  absolu,  on  en  dissimule  et  promette  le  contraire. 
Des  exemples  voisins,  la  raison,  et  ce  que  nous  expérimentons  tous  les  jours, 
nous  devroient  faire  sages,  et  apprendre  que  les  subjects  suyvent  volon- 
tiers la  vie,  les  mœurs  et  la  religion  mesmc  de  leurs  roys,  pour  avoir  part 
en  leurs  bonnes  grâces,  honneurs  et  bienfaicts ,  qu'eux  seids  peuvent  distri- 
buer à  qui  leur  plaist;  et  qu'après  en  avoh  corrompu  les  uns  par  faveur, 
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ils  ont  tousjours  le  moyen  de  contraindre  les  auti'cs  avec  leui"  auctorité  et 
pouvoir.  INoiis  sommes  tons  hommes,  et  ce  qui  a  esté  tenu  pour  licite  une 
fois,  qui  noautmoiiis  ne  l'estoit  point,  le  sera  encore  après  pour  une  autre 
cause,  (fui  nous  semblei-a  aussi  juste  que  la  première  qui  nous  a  faict  faillir. 
Quelques  considérations  ont  faict  que  plusieurs  catholiques  ont  pensé  pou- 
voir suivre  un  prince  hérétique,  et  ayder  à  l'establir  :  l'aspect  des  églises, 
des  autels,  des  monumens  de  leurs  pères,  plusieurs  desquels  sont  morts  en 
combattant  pour  ruiner  l'heresie  rpi'ils  soustiennent ,  et  le  péril  de  la  reli- 
gion jiresent  et  avenir-,  ne  les  en  ont  point  destom-né.  Combien  devrions- 
nous  donc  plus  craindre  ses  faveurs  et  sa  force,  s'il  estoit  estably  et  devenu 
nosti'e  maisti-e  et  roy  absolu ,  lorsqu'un  chacun  las  et  recreu ,  ou  piustost 
du  tout  ruiné  par  ceste  guerre ,  cjui  leur  auroit  esté  si  peu  heureuse ,  ayme- 
roit  mieux  souffrir  ce  qu'il  luy  plairoit,  pour  vivre  en  seureté  et  repos,  et 
avec  quelque  espoii'  de  loyer  et  recompense,  obeyssant  à  ses  commande- 
niens,  que  de  s'y  opposer  avec  péril.  On  dit  que  les  catholiques  seroient 
tous  unis  lors,  et  n'auroient  phis  qu'une  mesme  volonté  pour  conserver 
leur  religion ,  par  ainsi  f[n'il  seroit  aisé  d'empescher  ce  changement  :  nous 
devons  desu'er  ce  bien ,  et  toutesfois  nous  ne  l'osons  espérer  si  i\  coup.  Mais 
soit  ainsi,  cjue  le  feu  esteint  il  n'y  ait  à  l'instant  plus  de  chaleur  dans  les 
cendres ,  et  tpie  les  armes  posées  nostre  haine  soit  du  tout  morte  ;  si  est-il 
certain  i\ne  nous  ne  serons  pourtant  exempts  de  ces  autres  passions,  qui 
nous  font  aussi  souvent  faillir,  que  nous  aurons  tousjours  le  péril  sur  nos 
testes,  et  serons  subjects  malgré  nous  aux  mouvemens  et  passions  des  héré- 
tiques, qui  feront  quand  ils  pourront,  par  conduicte  ou  par  force,  et  avec 
l'advantage  qu'ils  auront  pris  sur  nous,  ayant  un  roy  de  leur  religion,  ce 
que  nous  sçavons  desjà  ([u'ils  veulent.  Et  si  les  catholiques  vouloient  bien 
considérer  dès  maintenant  les  actions  qui  viennent  de  leurs  conseils,  ils  y 
\  erroicnt  assez  clair  ;  car  on  met  les  meilleures  villes  et  forteresses  qui  sont 
prises  en  lem"  pouvoir',  ou  de  personnes  qui  sont  recongneues  de  tout  temps 
les  favoriser.  Les  catholiques  cpii  y  résident  sont  tous  les  jours  accusez  et 
convaincus  de  crimes  supposez,  la  rébellion  estant  le  crime  duquel  on  ac- 
cuse ceiLx  qui  n'en  ont  point  :  les  prhicipales  charges  tombent  desjà  entre 
leurs  mains;  on  est  venu  jusques  aux  estats  de  la  couroime.  Les  bulles  de 
nos  saincts  pcres  les  papes  Grégoire  quatorziesme  et  Clément  huictiesme, 
qui   contenoient  leurs  sainctes  et  paternelles  admonitions  aux   catholiques 
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pour  les  séparer  des  hérétiques,  ont  esté  rejettées  et  foullées  aux  pieds 
avec  mcspris  par  magistrats  qiii  s'attrilDuent  le  nom  de  catholiques,  com- 
bien qu'ils  ne  le  soient  en  effect.  Car,  s'ils  estoicnt  tels ,  ils  n'abuseroient  la 
simplicité  de  ceux  qui  le  sont  pai'  des  exemples  tirez  des  choses  advenues  en 
ce  royaume  lorsqu'il  estoit  question  d'entreprise  conti'e  la  liberté  et  les  pri- 
vilèges de  l'église  gallicane ,  et  non  de  fait  semblable  au  nostre ,  le  royaume 
n'ayant  jamais  esté  réduit  à  ce  malheur,  depuis  le  temjis  qu'il  a  receu  nostre 
religion  ,  de  soufl'rù'  un  prince  hérétique ,  ou  d'en  voir  quelqu'un  de  ceste 
qualité  qui  y  ayt  prétendu  droit  :  et  si  ceste  bulle  leur  sembloit  avoir 
quelque  difficulté,  estans  catholicpies.  ils  y  dévoient  procéder  par  remons- 
tranceS;  et  avec  le  respect  et  la  modestie  cpii  est  deue  au  sainct-siege,  et 
non  avec  si  grand  mespris,  blasphème  et  impieté  comme  ils  ont  fait;  mais 
c'est  avec  dessein ,  pour  apprendre  aux  autres  qu'ils  sçavent  estre  meilleurs 
catholiques  qu'eux,  à  mespriser  le  chef  de  l'église,  afin  qu'on  les  en  sépare 
plus  aisément  après.  Il  y  a  des  degrcz  au  mal  :  on  fait  tousjours  commencer 
par  celuy  qui  semble  le  moindre  ou  ne  l'estrc  point  du  tout  :  le  jour  suivant 
y  en  adjoustc  un  autre  ,  puis  enfin  la  mesure  se  ti'ouve  au  comble.  C'est  en 
quoy  nous  recongnoissons  que  Dieu  est  grandement  courroucé  contre  ce 
pauvTe  et  désolé  royaume,  et  qu'il  nous  veut  encores  chastier  pom-  noz  pé- 
chez, puisque  tant  d'actions  qui  tendent  à  la  ruine  de  nostre  religion,  et 
d'autre  costé  tant  de  déclarations  par  nous  faictes  et  si  souvent  répétées, 
mesmes  depuis  peu  de  jours,  d'obéir  et  nous  remettre  du  tout  à  ce  cpi'il 
plairoit  à  sa  saincteté  et  au  sainct-siege  ordonner  siu-  la  conversion  du  roy  de 
Navarre  ,  si  Dieu  luy  faisoit  la  grâce  de  quitter  son  erreur,  qui  devroient  ser- 
vir de  tesmoignage  certain  de  nosti'e  innocence  et  sincérité,  et  justifier  nos 
armes  comme  nécessaires,  ne  les  esmeuvent  point,  et  qu'on  ne  laisse  pour- 
tant de  publier  que  les  princes  unis  poiu-  la  défense  de  la  religion  ne 
tendent  qu'à  la  ruine  et  dissipation  de  Testât.  Combien  que  leur  conduicte 
et  les  ouvertures  faictes  du  commun  consentement  d'eux  tous,  mesmes  des 
souverains  qui  nous  assistent,  soient  le  vray  et  plus  asseuré  moyen  pour 
en  oster  la  cause  ou  le  prétexte  à  qui  en  auroit  la  volonté.  Les  hérétiques 
s'attachent  là-dessus  au  secours  du  roy  catholique,  qu'ils  voyent  à  regret, 
et  nous  tiendroient  pour  meilleurs  François  si  nous  nous  en  voidions  pas- 
ser, ou,  pour  mieux  dii-e,  plus  aisez  à  vaincre  si  nous  estions  desarmez. 
A  quoy  nous  nous  contenterons  de  lem-  respondre  que  la  religion  affligée , 
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et  en  très-grand  poril  dans  ce  royaume ,  a  eu  besoin  de  trouver  cest  appuy  ; 
que  nous  sommes  tonus  de  publier  reste  oliligation  et  de  nous  en  sou- 
venir perpétuellement,  et  qu'en  implorant  le  secours  de  ce  grand  roy 
(allié  et  confédéré  de  ceste  coui'onne)  il  n'a  rien  requis  de  nous,  et  n'avons 
aussi  faict  de  nostre  costé  aucun  traicté  avec  qui  que  ce  soit  dedans  ou 
dehors  le  royaimic  à  la  diminution  de  la  grandeur  et  majesté  de  Testât , 
pour  la  conservation  duqiu^l  nous  nous  précipiterons  très- volontiers  à 
toutes  sortes  de  périls,  pourvcu  que  ce  ne  soit  pour  en  rendre  midstre  un 
hérétique ,  mal  que  nous  avons  en  horreur ,  comme  le  premier  et  le  plus 
grand  de  tous  les  auhres.  Et  si  les  catholiques  qui  les  favorisent  et  assistent 
se  vouloient  dcspouiller  de  ceste  passion ,  se  séparer  d'avec  eux ,  et  j  oindre 
non  poinct  ;\  nous,  mais  à  la  cause  de  nostre  religion,  et  rechercher  les 
conseils  et  remèdes  en  commun  pour  la  conserver,  et  pourvcoir  au  salut 
de  Testât,  nous  y  trouverions  sans  doubte  la  conservation  de  Tun  et  de 
l'autre ,  et  ne  seroit  pas  au  pouvoir  de  celuy  qui  auroit  mauvaise  intention 
d'en  abuser,  au  préjudice  de  Testât,  et  de  se  servir  d'une  si  saincte  cause, 
comme  d'un  prétexte  spécieux,  pour  acquérir  injustement  de  la  grandeiu'  et 
de  Tauctoritc.  Nous  les  supplions  donc  et  adjurons  au  nom  de  Dieu  et  de 
ceste  mesme  église ,  en  laquelle  nous  protestons  tous  les  jours  les  uns  et 
les  autres  de  vouloii'  vivre  et  mourir,  de  se  séparer  des  hérétiques,  et  de 
bien  considérer  que  demeurans  contraires  les  uns  aux  autres,  nous  ne  pou- 
vons prendre  aucun  remède  cjui  ne  soit  périlleux  et  doive  Taire  beaucoup 
soulTrir  à  cest  estât ,  et  à  chacun  en  particulier,  avant  ([ue  d'y  aj)porter 
quelque  bien  :  au  contraire,  que  nostre  reconciliation  rendra  tout  Taciie ,  et 
fera  bientost  linir  noz  misères.  Et  allin  que  les  princes  du  sang,  autres 
princes  et  les  officiers  de  la  couronne  ne  soient  poinct  retenuz  et  empes- 
chez  d'entendre  un  si  bon  œuvre,  pour  le  doubte  qu'ils  pourroient  avoir 
(le  n'estre  recogneuz ,  respectez  et  honuorez  de  nous  et  des  princes  et  sei- 
gneurs de  ce  party ,  selon  qu'ils  méritent,  et  au  rang  et  dignité  (jui  leur  ap- 
partient, nous  promettons  sur  nostre  Toy  et  honneur  de  le  faii'e,  pourveu 
qu'ils  se  sepai'ent  des  hérétiques;  et  qu'Os  trouveront  aussi  le.  mesme  respect 
et  devoir  en  tous  les  autres  de  ce  party.  Mais  nous  les  supplions  de  le  faire 
juonqiloment  ;  et  (jii'ils  coiqjcnt  le  ncud  de  tant  de  dillicultez ,  qui  ne  se 
peuvent  desiier  s'ils  ne  ([uitlent  tout  pour  servh'  à  Dieu  et  à  son  église;  s'ils  - 
ne  se  remettent  devant  les  yeux  que  la  religion  doit  passer  pardessus  tous 
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autres  respects  et  considérations,  et  que  la  prudence  ne  l'est  plus,  cpiand 
elle  nous  laict  oublier  en  ce  premier  devoii'.  Nous  leur  donnons  advis  que, 
pour  y  procéder  de  nostre  part  avec  plus  de  matiu'ité  de  conseil ,  nous  avons 
prié  les  princes,  pab's  de  France,  prélats,  seigneurs  et  députez  des  par- 
lemens  et  des  villes  et  communautez  de  ce  party  de  se  vouloir  trouver 
en  la  ville  de  Paris,  le  i  y"  jour  du  mois  prochain,  pour  ensemblement 
choisir,  sans  passion  et  sans  respect  de  l'interest  de  qui  que  ce  soit,  ie 
remède  que  nous  jugerons  en  nos  consciences  devoii"  estre  le  plus  utile 
poui"  la  conservation  de  la  religion  et  de  Testât.  Auquel  lieu ,  s'il  leur  plaist 
d'envoyer  quelques-uns  de  leui'  part  pour  y  faire  ouvertures  qui  puissent 
servir  à  un  si  grand  bien ,  ils  y  auront  toute  seureté ,  seront  ouys  avec  atten- 
tion et  désir  de  leur  donner  contentement.  Que  si  l'instante  jjriere  que  nous 
leur  faisons  de  vouioù"  entendre  à  ceste  reconciliation ,  et  le  péril  prochain 
et  inévitable  de  la  ruine  de  cest  estât  n'ont  assez  de  pouvoii'  sm-  eux  pour 
les  exciter  de  prendi-e  soin  du  salut  commun,  et  que  nous  soyons  con- 
traints, pom'  estre  abandonnez  d'eux,  de  recourir  à  remèdes  exti'aordinaires , 
contre  nostre  désir  et  intention  ,  nous  protestons ,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes ,  que  le  blasme  leur  en  devra  estre  imputé ,  et  non  aux  catho- 
liques unis,  qui  se  sont  employez  de  tout  leur  pouvoir  poiu",  avec  leur  bien- 
veillance et  amiti? ,  mesmes  conseils  et  volontez ,  défendre  et  conserver  ceste 
cause  ,  qui  leur  est  commune  avec  nous.  Ce  que  s'ils  voidoient  entreprendre 
de  pareille  aflection ,  l'espoir  d'un  prochain  repos  seroit  certain ,  et  nous 
tous  asseurez  que  les  catholiques  ensemble,  contre  les  hérétiques,  leurs  an- 
ciens ennemis,  qu'ils  ont  accoustumé  de  vaincre,  en  auroient  bientost  la  fin. 

Si  prions  messieurs  les  gens  tenans  les  com's  de  parlement  de  ce  royaume 
de  faire  publier  et  enregisti-er  ces  présentes ,  afin  qu'elles  soient  notoii-es  à 
tous ,  et  que  la  memoii'e  en  soit  perpétuelle  à  l'advenir,  à  nosti'c  descharge . 
et  des  princes,  pairs  de  France,  prélats,  seigneurs,  gentilshommes,  villes 
et  communautez  qui  se  sont  unis  ensemble  pour  la  conservation  de  leur 
religion.  En  tesmoing  de  quoy  nous  avons  signé  cesdites  présentes  de  nosti'e 
main ,  et  faict  mettre  et  apposer  le  seel  de  la  chancellerie  de  France. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  décembre,  l'an  iSgs.  Signé  Charles  de  Lor- 
raine ;  et  plus  bas  :  Baudouyn.  Et  scellées  du  grand  seau  en  las  de  soye  de 
cii'c  verd'. 

Ce  sceau,  dit  doTliou,  repiéseulail  un  trône  vide,  au  lieu  de  l'image  du  roi. 
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Leues,  puliliées  et  rogistiTcs  cz  rogistros  de  la  cour,  ce  requérant  le  pro- 
cureur gênerai  du  roy ,  et  publiées  à  son  de  trompe  et  cry  public,  par  les 
carreCours  de  la  ville  de  Paris,  le  5  de  janvier  i  ô()3.  Signé  du  Tillet. 

rROPOsnioN  de  messieurs  les  princes,   prélats,  officiers  de  la  couronne, 

SEIGNEURS,     gentilshommes     ET  ■  AUTRES    CATHOLIQUES    ESTANS     DU     PARTV     DU 
ROY    DE    NAVARRE. 

I.es  princes,  prélats,  ofliciers  de  la  couronne,  et  les  principaux  seigneurs 
catlioliques ,  tant  du  conseil  du  roy  que  autres  estans  près  de  sa  majesté,  ayant 
veu  une  déclaration  imprimée  à  Paris  soubs  le  nom  de  monsieur  le  duc 
de  Mayenne,  en  date  du  moys  de  décembre,  et  publiée  à  son  de  trompe 
en  ladicte  ville ,  le  S' du  présent  moys  de  janvier,  ainsi  cju'iJ  est  escrit  au 
pied  d'icelle,  et  venue  en  leurs  mains  à  Chartres,  le  i  5"  d'iceluy  mois, 
recognoissent  et  sont  d'accord  avec  iedict  sieur  duc  que  la  continuation 
de  ceste  guerre ,  tirant  quant  et  soy  la  dissipation  et  ruine  de  Testât  en  ce 
royaume,  comme  c'est  une  conséquence  indubitable,  emporte  par  mesme 
moyen  la  ruyiie  de  la  religion  catholique,  ainsi  que  l'expérience  n'en  rend 
dcsjà  cpie  ti'op  de  preuves,  au  grand  regret  et  dcsplaisir  desdits  princes  et 
seigneurs,  et  de  tous  les  autres  princes,  sieurs  et  esta^f  catholiques  qui 
recognoissent  le  roy  que  Dieu  leur  a  donné,  et  luy  font  service,  comme 
ils  luy  sont  naturellement  obligez;  lesquels,  avec  ce  devoir,  ont  tousjours  eu 
pour  but  principal  la  conservation  de  la  l'eligion  catholique ,  et  se  sont 
d'autant  plus roidis  avec  les  armes  et  moyens  en  la  défense  de  la  couronne, 
sous  robeysance  de  sa  majesté  ,  quand  ils  ont  veu  entrer  en  ce  royaume  les 
estrangers  ennemis  de  la  grandeur  de  ceste  monarchie  et  de  l'iionneur  et 
gloire  du  nom  françois;  parce  qu'il  est  trop  évident  qu'ils  ne  tendent  cp.i'à 
le  dissiper ,  et  que  de  la  dissipation  ensuivroit  une  guerre  immortelle ,  qui  ne 
pourroit  produire  avccques  le  temps  autres  elTects  que  la  ruine  totale  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  villes  et  du  plat  pays,  événement  qui  seroit 
pareillement  infaillible  à  la  religion  catholicp.ie  en  cedict  royaume.  C'est 
pourquoy  tous  bons  François  et  vrayement  zélateurs  d'icelle  doivent  tas- 
clier  à  empeschcr  de  tout  leur  pouvoir  le  premier  inconvénient,  dont  le 
second  susdicl  est  inséparable,  et  tous  deux  inévitables,  par  la  continuation 
de  la  guerre.  Le  vray  moyen  pour  y  obvier  seroit  une  bonne  réconcilia- 
tion ciilic  ccu\  que  le  malheur  d'icelle  tient  ainsi  divisez  et  armez,  à  la  des- 
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truction  les  uns  des  auti-es.  Car  sur  ce  fondement  la  religion  catholique 
seroit  restaurée ,  les  églises  conservées ,   le  clergé  maintenu  en  sa  dignité 
et  biens ,  la  justice  remise ,  la   noblesse  reprendroit  sa  force  et  vigueur 
pour  la  défense  et  repos  de  ce  royaume;  les  villes  se  remettroient  de  leuis 
pertes  et  ruynes  par  le  rétablissement  du  commerce  et  des  arts  et  mestiers , 
noui'rissiers  du  peuple  ,  et  qui  y  sont  presque  du  tout  abolis  ,  et  mesmes  les 
universitcz   et  estudes  des  sciences,  qui  ont  par  cy- devant  fait  florii-  et 
donné  tant  de  lustre  et  ornement  à  ce  royaume ,  et  qui  maintenant  lan- 
guissent et  périssent  peu  à  peu  ;  les  champs  se  remettroient  en  cultiu"e ,  qui , 
en  tant  d'endroits  sont  délaissez  en  friche ,  et  au  lieu  de  fruits  qu'ils  sou- 
loient  prodiiire  pour  la  noui'riture  des  hommes ,  sont  couverts  de  chardons 
et  d'cspines ,  cpii  en  rendent  mesme  la  face  hideuse  à  voii'  :  en  somme ,  par 
la  paix ,  chasque  estât  reprendroit  sa  function  :  Dieu  seroit  servy ,  et  le 
peuple,  jouissant  d'un  assuré  repos ,  beniroit  ceux  qui  luy  am-oient  procm-é 
ce  bien,  ou  au  contraire  il  auroit  juste  occasion  d'exécrer  et  maudire  ceux 
qui  fempcscheront,  comme  n'y  pouvant  avoir  autre  raison  que  leur  am- 
bition particidiere.  A  ceste  cause,  sur  la  démonstration  que  ledit  sieiu-  de 
Mayenne   fait   par  son  cscrit,  tant  en   son  nom    que   des  auti'es  de   son 
party,  assemblez  audit  Paris,  que   ladicte  assemblée  est  pour  adviser  au 
bien  de  la  religion  cathohque  et  repos  du  royaume,  dont,  par  le  seul  moyen 
des  lieux  (où  il  n'est  loysible  ny  raisonnable  à  un  autre  que  de  leur  party 
d'intervenir),  ne  peut  sortir  aucune  resolution  valable  et  utile  à  l'effect  qu'il 
a  puljlié ,  estant  au  contraire  tout  certain  que  cela  ne  feroit  qu'enflamber 
davantage  la  guerre ,  et  oster  tout  moyen  et  espérance  de  reconciliation 
enti'e  lesdits  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  et  autres  seignem's 
catliolicpies  cstans  pi'ez  sa  majesté,  bien  assurez  que  tous  les  auti-es  pi'inces, 
seigneurs  et  estats  catholicpies  qui  le   recognoissent  concurrent  avecques 
eux  en  mesme  zelc  à  la  religion  catholique  et  bien  de  lestât,  comme  ils 
conviennent  en  l'obéissance  et  fidélité  deue  à  leur  roi  et  prince  naturel ,  ont, 
au  nom  de  tous,  et  avec  le  congé  et  permission  que  sa  majesté  leur  en  a 
donnés ,  voulu  par  cest   escrit  signifier  audit  sieur  de  Mayenne  et  auti-es 
princes  de  sa  maison,  prélats,  sieurs  et  autres  personnes  ainsi  assemblez  en 
la  dicte  ville  de  Paris ,  que ,  s'ils  veulent  entrer  en  conférence  et  communi- 
cation des  moyens  pi'opres  pour  assopir  les  ti-oubles,  à  la  conservation  de  la 
religion  catholique  et  de  Testât,  et  députer  quelques  bons  et  dignes  person- 
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naiges  pour  s'assembler  en  tel  lieu  qui  pourra  estre  choisi  entre  Paris  et 
Sainct-Denys,  ils  y  envoiiont  et  feront  trouver  de  ieiu'  part,  au  joui-  qui 
sera  pour  ce  convenu  et  accordé,  pour  recevoir"  et  apporter  toutes  les 
bonnes  ouvertiu-es  qui  se  pouiTont  excogiter  poiur  un  si  bon  elTect  :  comme 
chacun  y  apportant  la  bonne  volonté  qu'il  doit ,  ainsi  qu'ils  le  promettent 
de  leur  part,  ils  s'assm'ent  que  les  moyens  se  ti'ouveront  pour  parvenir  à  ce 
bien.  Protestans  devant  Dieu  et  les  hommes  que,  si  reste  voye  est  rejettée, 
prenans  autres  moyens  illégitimes ,  qui  ne  poiuToient  pai'  conséquent  estre 
que  pernicieux  à  la  religion  et  à  Testât ,  et  achever  de  réduire  la  France  au 
dernier  période  de  toute  misère  et  calamité,  la  rendant  proye  et  butin  de 
l'avidité  et  convoitise  des  Espagnols,  et  le  tiiomphe  de  leur  insolence,  ac- 
quis neantnioins  par  les  menées  et  passions  aveuglées  d'une  pai'tie  de  ceux 
qui  portent  le  nom  de  François ,  degenerans  du  devoir  et  de  l'honneur  qui 
a  esté  en  si  grande  révérence  à  leui's  ancestres  :  la  coidpe  du  mal  qui  en 
adviendra  ne  pourra  ny  devra  justement  estre  imputée  qu'à  ceux  qui  par 
tel  refus  seront  notoirement  recogncuz  en  estre  la  seule  cause  ,  comme  ayans 
préféré  les  expediens  cpii  peuvent  servir'  à  leur  grandeur  et  ambition  pai'ti- 
culiere ,  et  de  ceux  qui  les  y  fomentent ,  à  ceux  qui  regai'dent  l'honneur  de 
Dieu  et  le  salut  du  royaume. 

Faict  au  conseil  du  roi,  où  lesdits  princes  et  sieurs  se  sont  expressément 
assemblez,  et  résolu,  avec  la  permission  de  sa  majesté,  de  faire  la  susdicte 
offre  et  ouvertiu'c.  A  Charti'cs,  le  i-j  janvier  iSgS.  Signé  Revol. 

Et  envoyé  à  ladicte  assemblée  ;'i  Paris,  le  28",  par  Thomas  Lhomnie. 
trompette  du  roy  '. 


'  On  avait  d'abord  jugé  à  propos,  dit 
de  Thou ,  de  demander  nn  sauf-conduit  au 
iliic  de  Mayenne,  et  d'envoyer  à  Paris  une 
personne  du  conseil  de  sa  majesté,  pour 
traiter  dans  l'assemblée  des  ligueurs  au 
nom  des  princes,  prélats  et  seigneui's  ca- 
tholiques qui  étaient  dans  l'armée  du  roi  ; 
mais  ce  prince  craignit  de  se  compromettre 
en  faisant  voir  un  si  grand  désir  de  la  paix: 
il  aima  mieux  qu'on  s'expliquât  par  cet 
écrit,  qui  parut  le  27  janvier.  Henri  IV  fit 
de  .son  côté  p.Traitre  une  Déclaration  sur 


les  impostures  et  fausses  inductions  conte- 
nues en  un  écrit  publié  sous  le  nom  du  duc 
de  Mayenne.  Dans  cette  déclaration  per- 
sonnelle du  roi,  du  29  janvier  lôgS,  il 
est  défendu  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  fussent,  aux 
villes  et  universités ,  d'aller  à  l'assemblée 
indiquée  par  le  duc  de  Mayenne,  d'y  en- 
voyer des  députés ,  de  favoriser  et  de  don- 
ner aucun  secours  à  ceux  qui  oseraient  y 
aller,  ou  qui  en  revenaient,  à  peine  contre 
les  contrevenants  et  contre  le  svndic  de 
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Et  ce  faict,  ledict  sieur  cardinal  de  Pelevé'  aiiroit  proposé  d'en 
envoyer  une  coppie  à  l'eschole  de  Sorbonne,  pour  juger  s'il  y  avoit 
des  hérésies,  et  aussy  de  faire  et  estabiir  jusques  à  dix  ou  douze  no- 
tables personnages,  tant  docteurs  en  théologie  que  en  la  faculté  de 
droict  civil  et  canon,  pour  s'enquérir  contre  ceux  qui  parlent  contre 
la  religion ,  et  le  tout  rappoiter  puis  après  à  ladicte  assemblée ,  aflln 
d'en  ordonner,  et  contenir  le  peuple  en  son  debvoir. 

Sur  quoy  ledict  affaire  mis  en  deslibei'ation ,  auroit  esté  respondu 
par  lesdicts  députez  qu'ils  avoient  faict  le  serment  à  ladicte  religion 
et  à  la  dignité  desdicts  estats,  et  qu'ils  ne  se  pouvoient  aulcuneinent 
départir  de  leur  premier  advis;  et  lors  ladicte  assemblée  s'est  levée 
et  departye'-. 

Du  landy  8*^^  jour  de  febvrier  lôgS,  que  ledict  sieur  de  Mayenne 
partit  de  Paris  pour  aller  à  Soissons  et  Reims ,  en  l'assemblée  du  tiers 
estât,  tenue  en  la  chambre  de  la  royne,  au  chasteau  du  Louvre,  à  Paris, 
où  estoient:  mesdicts  sieurs  les  prevost  des  marcbans,  président  de 
NuUy,  de  Masparault,  et  président  d'Orsay,  conseiller  au  conseil 
d'estat,  du  Vair,  conseiller  au  parlement,  Langiois,  eschevin,  etThie- 
lement,  secrétaire  du  roy,  députez  de  Paris;  messieurs  les  députez 
de  Bourgogne,  et  Vincent,  presidentde  l'eslection  et  député  d'Auxerre; 
messieurs  les  députez  des  bailliages  de  Troyes  et  Chaumont  en 
Bassigny,  representans  ceux  du  comté  de  Champagne  et  Brye,  et  un 
assis  derrière  eux,  qui  se  disoit  avoir  charge  et  procuration  de  la 
ville  de  Mezieres;  messieurs  les  prevost  de  Laon  et  lieutenant  criminel 
de  Beims,  députez  du  bailliage  de  Vermandois;  messieurs  du  Lau- 
rens,  advocat  du  rov  en  la  cour  de  parlement  de  Provence,  et  Tex- 
toris  ^,  députez  dudict  comté  de  Provence;  monsieur  Bertié,  sieur  de 

cette  assemblée  d'être  punis  comme  cri-         cule »    [Begislre-Journal  de  Henri  IV.) 

minels  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  ^  La  Sorbonne  n'en  donna  pas  moins 

(Voyez  les  Mémoires  de  la  Ligue,   t.  \,        son  avis;  on  peut  le  lire  dans  le  registre 
p.  2  95-3o4.  )  du  clergé,  séance  du  26  février. 

'   « en  poursuivant  à  se  rendre  ridi-  '  Texier.         .,,\,       ...  t.,.       y.  ,  • 
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la  Mainette,  dopiilc  du  duché  de  Bretagne;  monsieur  de  la  Porte  ', 
député  du  bailliage  d'Alençon;  monsieur  le  Moyne,  procureur  du 
roy  et  député  de  la  seneschaussée  et  siège  presidial  d'Anjou. 

Messieurs  Bernard  et  du  Laurens  ont  esté  députez  pour  aller  de- 
vers messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse,  estant  chacun  en  leur 
chambre,  audict  Louvre,  affin  de  savoir  leur  intention  sur  la  créa- 
tion à  faire  des  officiers  de  chacun  estât;  et  la  response  de  messieurs 
de  la  noblesse  entendue,  a  esté  ordonné  par  provision,  en  attendant 
la  venue  des  autres  députez  dudict  tiers  estât,  et  sans  préjudice  d'au- 
truy,  que  ledict  sieur  prevost  des  marchans  seroit  prié  d'accepter  la 
charge  de  président  de  ladicte  chambre,  et  ledict  Thielement  celle 
de  secrétaire  et  greffier  d'icelle. 

Et  au  mesme  instant  y  sont  survenus  messieurs  les  evesques  de 
Vannes,  et  de  Pilles,  abbé  d'Orbais,  de  la  part  du  clergé,  pour  faire 
entendre  qu'ils  avoient  advisé,  encores  qu'ils  eussent  beaucoup  de 
grands  et  notables  personnages,  de  différer  à  procéder  à  la  création 
d'un  président  et  promoteur  jusques  à  l'assemblée  de  plus  grande 
compagnie,  et  neanmoings  que  cependant  ledict  sieur  abbé  auroit 
esté  faict  et  créé  secrétaire  et  greffier  de  leur  ordre. 

Et  iceux  départis,  a  esté  résolu  que  ledict  tiers  estât  s'assemble- 
roit  doresnavant  le  mardy  et  vendredy  après  disner  de  chacune  sep- 
maine,  et  ont  esté  envoyez  les  députez  de  Vermandois  et  de  Reims 
pour  le  faire  entendre  à  messieurs  du  clergé. 

Lesquels  retournez,  mesdicts  sieurs  de  Villars,  conseiller  en  parle- 
ment, et  Berenger,  nommé  evesque  de  Frejus,  sont  venuz  en  ladicte 
chambre,  et  faict  entendre  de  la  part  dudict  clergé  qu'ils  trouvoient 
ces  jours  incommodes,  d'aultant  qu'ils  estoient  dédiez  à  l'expédition 
de  la  justice;  toutefois,  puisque  messieurs  les  presidens  de  la  cour 
estans  en  la  chambre  les  avoyent  choisis,  qu'ils  se  conformeroient  à 
eux;  et  sur  ce  ladicte  assemblée  s'est  levée  et  departye-. 

I.e  nom  de  ce  député  est  écrit  de  portes  :  celle  dernière  paraît  la  plus  exacte, 
diflérenles  manières  dans  les  registres ,  ici  ''  On  lit  dans   le  Registre-Journal  de 

de  la  Parle ,   ailleurs  des  Portes  ou   Des-         Henri  I\'  :   "  Le  9 ,  arrivèrent  à   Paris  les 
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Du  vendredy  i  2*"  dudict  mois  de  febvrier  i  ôgS ,  en  ladicte  assem- 
blée tenue  en  ladicte  chambre,  où  estoient  :  messieurs  les  prevost 
des  marchans,  président  de  NuUy  et  le  Maistre,  de  Masparault ,  du 
Vair,  Laiigiois,  d'Aubray  et  Tliielement,  députez  de  Paris;  messieurs 
les  députez  de  Bourgogne,  Mascon  et  Auxerre,  de  Bretagne,  d'Anjou, 
de  Champagne  et  Sens,  de  Provence  et  ville  de  Lyon.  Et  y  est  sur- 
venu de  nouveau  le  sieur  Oudard  Sauret,  députez  du  bailliage  de 
Caux  en  Normandie. 

Sur  le  pouvoir  du  député  de  Mezieres,  qui  a  esté  veu  et  leu, 
l'affaire  mis  en  desllberation,  auroit  esté  ordonné  qu'il  seroit  com- 
muniqué aux  deux  autres  chambres,  sur  la  validité  ou  invalidité  d"i- 
celluy;  et  pour  ce  faire,  messieurs  Martin,  député  de  Troyes,  et 
Gella,  député  de  Lyon,  ont  esté  commis;  et  à  finstant  sont  venuz 
en  ladicte  assemblée  messieurs  l'abbé  de  Saincte-Colombe  et  docteur 
Boucher,  qui  ont  dict  ledict  pouvoir  avoir  esté  veu  et  trouvé  bon 
en  leur  assemblée,  et  le  député  y  dénommé  recongneu  pour  fort 
homme  de  bien;  et  eulx  despartis,  lesdicts  sieurs  Martin  et  Gella 
en  ont  esté  pareillement  communiquer  à  messieurs  de  la  noblesse, 
lesquels,  par  les  seigneurs  de  Thoires  et  Communes  \  qu'ils  ont  en- 
voyez exprès  en  ladicte  chambre,  ont  esté  d'advis  que  ledict  pouvoir 
debvoit  estre  rejecté  comme  induement  faict;  et  le  tout  remis  en 
desllberation  en  ladicte  assemblée,  elle  est  sur  ce  demeurée  partve. 

Sur  la  proposition  de  supplier  monseigneur  de  Mayenne  d'escrire 
aux  provinces,  bailliages  et  seneschaussées,  villes  et  communautez 
qui  ne  sont  encores  venues,  pour  faire  haster,  ou  au  nom  des  estats, 
ou  bien  joindre  les  deux  ensemble,  a  esté  ordonné  qu'il  en  seroit 
communiqué  aux  deux  autres  chambres,  et  pour  ce  faire  esté  com- 
mis messieurs  du  Vair,  conseiller  en  parlement  à  Paris,  et  Venot, 
advocat  en  celluy  de  Dijon.  Lesquels  ont  esté  trouver  messieurs  du 

députés  de  la  Picardie,  conduits  par  mon-  tion  d'Odet  Sorel,  dans  l'Appendice,  n°  i.) 

sieur  de  Senneval.  Le  il,  à  huit  heures  '  Joachim  de  Damas,  qui  fut  reçu  ce 

du  soir,  arriva  le  marquis  de  VUlars  avec  jour  même  12  février  dans  la  chambre  de 

les  députés  de  Rouen.  »  (  Voyez  la  rela-  la  noblesse 
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clergé  et  (le  la  noblesse,  et  retournez  ont  rapporté  qu'ils  avoient  dict 
([u'ils  en  delibcrcroient  etieroicnt  response.  Sur  quoy  seioient  veniiz 
deux  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  auroient  dict  qu'ils  s'en  re- 
mettoient  à  ce  qui  scroil  trouvé  bon  par  messieurs  du  clergé  et  tiers 
estât;  et  à  l'instant  messieurs  les  cvesque  de  Riez  et  aljbé  de  Sainct- 
Vincent  de  Laon  sont  venuz,  qui  ont  dict  qu'ils  estoient  d'advis  d'en 
supplier  monseigneur  de  Mayenne,  et  assister  ses  lettres  de  celles 
des  trois  ordres. 

Sur  le  faict  de  s'assembler  plus  souvent  ponr  la  tenue  des  estats, 
l'affaire  commencé  est  demeuré  indécis,  pour  ce  que  l'assemblée  s'est 
levée  et  dcpartye. 

Le  dimancbe  suivant  i  If  jour  dudit  mois  de  iebvrier  i  ôqS,  mon- 
dict  sieur  le  prevost  des  marclians  auroit  prié  à  disner  tous  lesdicts 
sieurs  du  tiers  estât  au  logis  de  monsieur  d'O,  assis  vieille  nie  du  Tem- 
ple, où  ils  se  sont  trouvez,  mesme  le  sieur  Rolland,  bien  qu'il  n'eust 
encores  aulcunement  comparu  aux  précédentes  assemblées,  excepté 
seullement  ledict  sieur  président  Bailly. 

Du  mardy  16"^  dudict  mois  de  febvrier  lôgS,  en  ladicte  chambre 
de  la  royne,  au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris, 
joincts  à  ceux  des  bailliages  de  Vermandois,  et  Laon,  et  Reims  et 
Beauvais;  Bourgogne,  Mascon  et  Auxerre;  Normandie  (y  sont  de 
nouveau  .survenuz,  savoir:  monsieur  le  Barbier,  advocat  du  roy  au 
parlement  de  Rouen;  monsieur  de  Laval,  escbevin  dudict  Rouen;  et 
monsieur  du  Four,  secrétaire  du  roy,  oultre  ledict  sieur  de  la  Porte, 
lieutenant  du  bailly  d'Alençon  au  siège  de  Verneuil,  et  ledict  Oudet 
Soret,  pour  le  bailliage  de  Gaux,  qui  y  estoient  auparavant);  Brctai- 
gne,  Champaigne,  Sens,  Anjou,  Lyon,  Provence. 

Sur  la  présentation  des  procurations  des  bailliages  de  \  itry-le- 
François  et  Samct-Dizicr,  pour  lesquels  monsieur  Frizon,  lieutenant 
cniniiicl  à  Reims,  a  comparu  comme  porteur  d'icelles,  lesdictes  pro- 
curations veues  et  leues,  a  esté  ordonné  qu'il  auroit  acte  de  la  pre- 
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sentation  d'icelles,  et  advertiroit  lesdictes  villes  d'envoyer  leurs  dé- 
putez personnellement  en  ladicte  assemblée,  et  neantmoings  qu'il 
demeiu-eroit  en  son  option  de  comparoir  pour  l'un  ou  l'autre  desdicts 
trois  bailliages  que  bon  luy  sembleroit. 

Sur  la  présentation  de  la  pi'ocuration  de  la  ville  d'Abbeville,  ap- 
portée par  monsieur  Maupin ,  conseiller  en  la  senescbaussée  de  Pon- 
tbieu  et  siège  presidial  dudict  Alibeville,  ladicte  procuration  veue 
et  leuei,  et  l'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  ordonné  qu'il  sera  re- 
ceu,  à  la  cbarge  de  recouvrer  plus  ample  pouvoir;  à  cest  effet,  qu'il 
remplira  le  blanc  de  ladicte  procuration  de  son  nom,  et  s'est  assis. 

Ce  faict,  messieurs  de  Sandricourt  et  un  autre  député  de  la  no- 
blesse sont  venuz  en  ladicte  chambre,  pour  consulter  sur  le  débat 
meu  en  lem'  chambre  entre  ceux  de  Paris,  ville  au  roy,  et  Isle-de- 
France,  pretendans  cbascun  séparément  voix  deliberative  en  icelle, 
et  ceux  de  Bourgogne ,  au  contraire ,  qu'ils  n'en  debvoient  tous  deux 
avoir  que  une  commune;  lequel  affaire  considté  est  dememé  indécis. 

Et  à  l'instant,  eux  retirez ,  y  sont  encores  venuz  messieurs  de  Tboire 
et  un  autre  député  de  la  noblesse,  pour  sçavoir  sy  l'on  ne  feroit 
pas  response  à  la  proposition  du  2  y''  janvier  dernier,  envoyée  par  les 
catholiques  du  party  contraire ,  à  monseigneur  de  Mayenne  et  autres 
princes  de  sa  maison,  princes,  prélats  et  autres  personnes  de  l'as- 
semblée générale  des  presens  estats,  avec  protestation  en  ce  faisant 
de  ne  vouloir  rien  faire  ny  entreprendre  contre  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  Testât  de  ce  royaume;  et  sur  ce,  l'af- 
faire mis  en  délibération ,  a  esté  ordonné  qu'il  seroit  différé ,  et  mes- 
sieurs Venot  et  de  la  Porte  envoyés  devers  mesdicts  sieurs  du  clergé 
et  de  la  noblesse  pour  les  en  advertir. 

Et  à  l'instant  sont  venuz  en  ladicte  chambre  messieurs  l'evesque 
de  Senlis  et  de  Villars,  conseiller  en  la  cour,  envoyez  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé ,  et  ont  proposé  trois  choses  sur  la  remonstrance 
à  eux  faicte  par  messieurs  de  la  noblesse  de  faire  responce  à  l'escript 
envoyé  par  messieurs  les  princes,  prélats,  principaux  olïicicrs  de  la 
couronne,   tant  du  conseil  que  autres  catholiques  du  partv  (hi  rov 
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(le  Navarre  :  sçavoir  s'il  ne  seroit  pas  bon  premièrement  de  super- 
cedder  ^  ;  secondement ,  avant  tontes  choses ,  de  créer  les  officiers  ; 
tiercement,  de  communier  ensemble  par  tous  ceux  des  trois  ordres, 
et  d'adviser  du  lieu  et  jour  de  la  communion  parles  mains  de  mon- 
sieur le  Icgat,  et  pour  ce  faire  l'en  supplier. 

Et  eux  départis,  sur  ladicte  création  et  estalîlissement  des  offi- 
ciers de  ladicte  cband^re,  a  esté  ordonné  qu'il  en  seroit  présentement 
délibéré,  et  procédé  par  les  bailliages;  et  suivant  ce,  en  délibérant, 
monsieur  l'IIuillier,  prevost  des  marcbans,  assis,  s'est  levé,  et  luy 
retiré-,  a  esté  passe  oultre. 

Et  enfin  ledict  sieur  prevost  des  marcbans,  par  la  voix  commune 
d'un  cbascun,  a  esté  esleu  président  de  ladicte  cbambre;  et  à  l'ins- 
tant, nonobstant  les  remonstrances  proposées  par  ledict  Thielement 
pour  estre  excusé  de  la  charge  de  secrétaire  et  greffier  d'icelle ,  et 
toutes  les  voix  prises  l'ime  après  l'autre ,  a  esté  de  nouveau  esleu  et 
confirmé  en  ladicte  charge  :  ce  qu'il  a  accepté  sans  préjudice  de  son 
estât  de  noblesse  ;  et  lesdicts  sieurs  Venot  et  Boucherat  esleuz  evan- 
gelistes. 

Ce  faict,  ledict  sieur  prevost  s'est  assis  en  la  chaire  de  président 
de  ladicte  chambre ,  et  semblablement  lesdicts  Thielement ,  Venot  et 
Boucherat  au  bureau  du  secrétaire  et  greffier  d'icelle.  Et  après  que 
icclluy  sieur  prevost  a  remercié  l'assistance  par  une  belle  et  élégante 
oraison  par  luy  faicte  sur-le-champ,  il  a  le  premier  juré  et  faict  jurer, 
chacun  en  son  rang  et  l'un  après  l'autre,  sur  le  sainct  Evangille,  de 
tenir  les  deslibcrations  et  conclusions  des  estats  secrettes,  sans  au- 
cune chose  en  révéler,  et  ausdicts  secrétaire  et  evangelistes  d'en  dé- 
livrer aucun  acte  sans  l'expresse  ordonnance  d'iceux. 

Et  ledict  acte  ainsy  parachevé,  sont  venuz  en  ladicte  chambre 
lesdicts  sieurs  de  Villars  et  abbé  d'Orbais,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  et  les  sieurs  de  Sandricourt  et  de  Chavennes  ',  députez 

'   Surseoir.  '  Un  autre  manuscrit  porte  C/iaHi'e;in«. 

■  Pour  ne  pas  influencer  les  votants,  il  faut  sans  doute  lire  Chenevières  (Louis 
car  il  ftait  df'jà  présiilent  provisoire.  du  Croc). 
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de  la  noblesse,  subsccutivement,  qui  ont  rapporté  tleux  lettres  mis- 
sives qui  leur  avoient  esté  baillées  à  voir,  l'une  soubz  le  nom  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne,  et  l'autre  des  estats,  adressantes  aux 
baillifs,  seneschaux,  villes  et  communautez  de  ce  royaume,  pour 
les  advertir,  tous  remises  ccssans,  d'envoyer  promptement  en  ladicte 
assemblée  leurs  députez  qui  n'estoient  encore  venuz.  Lesquelles 
lettres  veues  et  releues,  a  esté  ordonné  quelles  seroient  signées  des 
secrétaires  des  trois  ordres,  et  envoyées;  desc[uelles  deux  lettres  la 
teneur  ensuit  : 

[lettre  circulaire  des  états  généraux  ASSEMRLÉS  X  PARIS,  AIJX  BAILLIS, 
SÉNÉCHAUX,  VILLES  ET  COMMUNAUTÉS  DU  ROYAUME,  POUR  LES  INVITER  A 
EKVOYER    LEURS    DÉPUTÉS    LE    PLUS    PROMPTEMENT    POSSIBLE.  ] 

Messieurs ,  il  y  a  quek{ue  temps  que ,  sur  les  commissions  de  monsieur  le 
duc  de  Mayenne,  envoyées  par  noz  provinces,  nous  avons  estez  députez 
pour  nous  trouver  à  l'assemblée  générale  des  trois  estats  de  ce  royaume,  in- 
dicte par  plusieurs  et  diverses  lettres,  et  en  divers  lieux;  et  enfin  par  la 
grâce  et  bonté  divine,  après  plusieurs  traverses  et  empcschemens,  résolue 
et  jà  commencée  en  ceste  ville  de  Paris,  en  laquelle  nous  sommes  venuz 
le  plus  tost  qu'il  nous  a  esté  possible ,  suivant  que  nosh'e  zèle  envei's  Dieu , 
nostre  religion  ancienne  et  le  debvoir  commun  envers  i'estat  et  nostre  pa- 
ti'ie  nous  y  obligent  tous.  Nous  sçavons  semblables  commissions  vous  avoir 
esté  envoyées  à  mesme  fin,  suivant  iescpielles  nous  croyons  aussy  cpie  vous 
aurez  procuré  l'élection  et  nomination  des  députez  de  voz  villes  et  pro- 
vinces; lesquels  ne  sont  encore  icy  compainas,  bien  cpie  la  pluspait  des  autres 
y  soient  desjà  arrivez  :  sy  est-ce  que  se  devant  ti'aiter  en  ceste  sy  célèbre 
compagnie  du  plus  grand  et  important  affaire  qui  se  puisse  jamais  présenter 
pour  le  bien  de  nostre  religion  et  de  Testât,  nous  desii-erions ,  pour  la  re- 
solution des  points  les  plus  principaux,  la  venue  de  voz  députez.  Et  d'au- 
tant cpic  le  retardement  peult  apporter  beaucoup  de  préjudice  à  ceste  cause, 
nous  vous  prions  et  conjurons  au  nom  de  Dieu,  auquel  nous  sommes  icy 
assemblez,  de  faire  et  procurer  cpie  voz  députez,  lesquels  nous  ne  doublons 
aulcunement  avoir  esté  desjà  esleuz,  s'acbeminent  et  rendent  en  cestedicte 
viiie  sans  plus  de  delay  ou  remise,  en  la  meilleure  diligence  qu'ils  pourront. 
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poui-  faire  preuve  avec  nous  en  un  acte  sy  solemnel  de  voz  pieté,  fidélité 
et  droictes  intentions  pour  le  bien  de  tout  le  royaume.  Et  pai'ce  que  mon- 
sieur de  Mayenne  nous  a  assem-ez  d'avoir  pourveu  et  donné  ordre  pour  la 
sem-e  ronduictc  de  vosdicts  députez  soubz  bonne  escorte,  nous  espérons 
qu'ils  ne  vouldront  manquer  à  leur  devoii-,  et  nous  serons  fort  rcsjouis  du 
bonlieur  de  leurs  présences;  attendans  lesquelles  nous  supplions  le  Créateur 
les  avoir  et  vous  aussy,  messieurs,  en  sa  saincte  gai'de  et  protection. 

De  nosti-e  assemblée  tenue  à  Paris  le  Cf  jour  de  febvrier  iSgS.  Voz 
bons  amis  les  ti-ois  estats  de  France.  Signé  :  de  Piles,  pour  messieurs  du 
clergé;  ConmEu,  pour  la  noblesse;  Thielement,  pour  le  tiers  estât. 

[lettre    du    duc    de    MAYENNE    POUR    LE    MEME    OBJET.  1 

Messieurs,  nous  avons  procédé  en  ceste  ville  de  P;ms,  dès  le  26'' janvier 
dernier,  à  l'ouvertm-e  de  la  tenue  des  estats  généraux  de  ce  royaume,  par 
nous  convocquez  et  assemblez  en  icelle,  suivant  noz  précédentes  lettres  et 
commissions  à  vous  envoyées;  où  plusiem's  gi'ands  et  notables  personnaiges , 
députez  tant  du  clergé,  de  la  noblesse,  que  du  tiers  estât,  ont  jà  comparu 
en  bon  nombre,  et  depuis,  en  vous  attendant,  commencé  à  vaquer,  ainsy 
qu'ils  font  journellement,  à  la  décision  de  ce  qu'ils  jugent  utiile  et  néces- 
saire pour  le  bien  et  conservation  de  nosti-c  saincte  religion  et  de  f  estât;  et 
d'autant  qu'ils  sont  prests  d'entrer  aux  resolutions  les  plus  importantes  :'i 
cest  effect,  et  que  le  deffauit  de  la  présence  de  voz  députez  les  pourroit 
aucunement  retarder  ou  divertii'  de  passer  oulti'e,  nous  vous  prions  dere- 
chef, en  tant  que  vous  estes  zélateurs  de  l'honneur  do  Dieu,  et  amateurs 
du  bien  et  repos  commun  de  ce  royaume ,  de  faire  en  sorte  que ,  toute  re- 
mise cessant,  et  le  plus  diligemment  que  faii'e  se  pourra,  voz  députez  se 
rendent  en  ce  lieu ,  aflin  que  en  un  acte  sy  solemnel  ils  façent  preuve ,  avec 
les  autres  eleus  qui  y  sont,  de  leurs  fidélité  et  droictes  intentions.  A  quoy 
nous  promettans  que  vous  satisferez,  nous  prierons  Dieu,  messieurs,  qu'il 
vous  conserve  en  santé. 

De  Pai'is,  ce  7"  febvrier  lôyS.  Vostre  entièrement  plus  atfectionné  amy, 
Charles  de  Lorraine.  Et  plus  bas.  Marteau. 

Du  vendredy    i  tf  felwrier,   en  ladicte  clianibre,  au   chasteau  du 
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Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgogne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne  et  Sens,  Picardye, 
Abbeville  et  seneschaussée  de  Pontliieu,  Lyon,  Provence. 

Sur  le  lieu  plus  propre  et  convenable  à  communier  par  lesdicts 
des  estats;  des  jours  plus  frecjuens  à  s'assembler  par  eux  doresna- 
vant;  ensemble  de  la  resolution  requise  par  messieurs  de  la  noblesse, 
sy  l'on  fera  responce  ou  non  à  la  proposition  envoyée  par  ceux  du 
party  contraire  :  a  esté  advisé  que  la  plus  propre  église  est  celle  de 
Nostre-Dame  de  Paris;  que  messieurs  du  clergé  seront  suppliez  de 
trouver  bon  que  ladicte  communion  y  soit  faicte,  sinon  en  telle  autre 
église  qu'ils  aviseront;  que  aucun  député  ne  se  pourra  aucunement 
retirer  et  desemparer  l'assemblée  desdicts  estats  sans  excuse  légitime 
et  congé  demandé;  et  après  ladicte  communion  qu'il  sera  desliberé 
sur  le  faict  de  ladicte  response;  c|ue  du  tout  sera  communiqué  aux 
deiijL  autres  chambres  par  messieurs  Frizon  et  Maupin,  à  ce  présen- 
tement commis  cl  envoyez. 

Laquelle  communication  ainsy  par  eux  faite,  et  après  qu'ils  en 
sont  retournez,  sont  venuz  en  ladicte  chambre  messieurs  de  Thoire 
et  Forbin,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  tpii  ont  dict  que 
leur  advis  est  conforme  à  celluy  d'icelle  chambre,  et  qu'ils  protes- 
loient  de  leur  part  de  ne  desemparer  sans  ledict  congé. 

Messieurs  les  evesque  de  Senlis  et  abbé  de  Montebourg  sont  in- 
continent après  pareillement  venuz  de  la  part  de  messieurs  du  clergé; 
lesquels  ont  rapporté  qu'ils  estoient  d'advis  que  la  communion  se  fist 
en  l'église  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  par  les  mains  de  monsieur 
le  légat,  lequel  de  ce  seroit  prié  par  les  députez  des  trois  ordres, 
invitans  ladicte  chambre  de  députer  avec  eux  à  cest  effect  devers 
ledict  sieur  légat.  Oultre  ce,  qu'il  esloit  expédient  de  s'assembler 
doresnavant  les  jours  de  lundy,  mercredy  et  vendredy  après  disner 
de  chascune  sepmaine,  et  où  il  surviendroit  quelque  feste  à  l'un  des- 
dicts jours,  cjue  l'assemblée  soit  remise  au  lendemain.  Qu'il  sera 
bon,  aux  alTaires  importantes,  ([u'il  soit  desliberé  unanimement  et  en 
mesme  jour,  et  que  à  cest  effect  soit  proposé  par  les  promoteurs  à 

7- 
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rassemblée  ce  qui  se  debvra  traicter  à  la  prochaine,  pour  en  revenir 
niiciih  préparez  :  dont  sera  dressé  registre  comme  de  chose  résolue 
et  terminée.  Et  quant  à  cculx  qui  vouldroient  desenq^arer  de  l'as- 
semblée avant  la  conclusion  des  estats,  qu'il  n'est  pas  sCullement  suf- 
fisant (pie  ce  soit  de  l'advis  de  la  chand^re  de  celuy  qui  s'en  vouldra 
aller;  mais  cpi'il  faut  que  les  excuses  soient  proposées  en  toutes  les 
chambres,  pour  ne  donner  subject  aux  autres  d'estre  déserteurs  de 
la  religion  et  de  leur  païs;  en  remettant  tous  affaires  après  la  com- 
munion, qui  se  fera,  du  consentement  commun,  en  ladicte  église 
Nostre-Dame  de  Paris,  dimanche  prochain,  2  T  dudict  mois  de  feb- 
vrier,  à  huit  heures  du  matin. 

Lequel  advis  a  esté  grandement  loué  par  ladicte  chambre,  et  sui- 
vant icelluy,  messieurs  le  président  de  NuUy,  Bernard,  vicomte 
maïeur  de  Dijon,  et  des  Portes,  ont  esté  commis  pour  aller,  avec 
messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse,  supplyer  monsieur  le  légat 
pour  le  faict  de  ladicte  conmuinion. 

Sur  le  partage  cy-devant  advenu  en  ladicte  chambre,  touchant  la 
procuration  du  sieur  de  Crevecueur,  député  de  la  ville  de  Mezieres, 
a  esté  arresté  à  la  pluralité  des  voix  que  ledict  sieur  de  Crevecueur 
sera  receu  et  aura  séance  et  voix  deliberative  en  ladicte  assemblée 
avec  messieurs  de  la  Cham])aigne,  à  la  charge  toutefois  de  faire  ra- 
tilïier  son  pouvoir  dans  un  mois  prochain  ;  et  à  l'instant  a  esté  appelé , 
et  s'est  assis  et  desli])eré. 

Sur  la  remonstrance  de  monsieur  Aleaume  \  envoyé  par  messieurs 
de  la  ville  d'Orléans,  à  ce  qu'il  plaise  ti  ladicte  assemblée  d'escripre 
à  monseigneur  de  Mayenne  pour  pourvoir  au  portereau  de  ladicte 


«  Le  veiidreclv  2:1'  janvier,  jour  de 
Saint-Vincent,  M.  Laleaume,  député  de 
ceux  d'Orléans ,  arriva  à  Paris ,  non  pour 
les  estats,  comme  il  me  dit  lui-même,  pour 
demander  le  commerce  ;'  et  que  les  estats 
csloienl  bons  pour  Paris,  mais  non  pour 
Orléans,  parce  que  les  guespisestoient  plus 
Uns  que  les  Parisiens  catlioliques,  à  l'é- 


preuve tant  qu'on  voudra,  mais  qui  ne 
vouloient  point  toutefois  manf;er  ilu  pain 
d'avoine.  »  [Registre-Journal  de  Henri  IV.  ) 
Les  derniers  mots  de  l'Estoile  font  allusion 
au  siège  de  Paris.  Quoique  la  ville  d'Or- 
léans fût  dévouée  à  la  Ligue,  cependant 
elle  n'avait  encoi'e  aucun  représenlant  aux 
états  généraux. 
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vilie,  duquel  Tennemy  se  veut  emparer,  ainsy  que  du  pont  Sanicl- 
Mesniin,  Olivet  et  autres  lieux  prochains  de  ladicte  ville,  a  esté 
desliberé  qu'il  en  sera  escript  à  monseigneur  de  Mayenne  ;  que  pour 
ce  faire  en  sera  communiqué  aux  deux  chambres,  et  à  cest  elTect  y 
ont  esté  envoyez  messieurs  le'  Barbier,  advocat  du  roy  au  parlement 
de  Rouen,  et  le  Besque,  député  de  Beauvais. 

Laquelle  conmiunication  laicte,  messieurs  de  Villars  et  d'Orbais 
sont  venuz,  de  la  part  de  messieui's  du  clergé,  pour  Fexpedition 
des  lettres  missives  veues  à  la  séance  du  16*^  de  ce  mois,  ensemble 
pour  escripre  à  mondict  seigneur  de  Mayenne  affin  de  pourvoir  au- 
dict  portereau,  et  aux  habitans  dudict  Orléans  alTin  de  les  exciter, 
au  nom  desdicts  estats,  à  leur  conservation  et  manutention  de  ladicte 
ville;  et  ont  esté  commis  lesdicls  Thielement  et  \enot  pour,  avec 
ledict  sieur  d'Orbais,  dresser  lesdictes  lettres. 

Sur  la  proposition  faicte  comme  doibvent  estre  subscriptes  et 
soidjscriptes  les  lettres  qui  seront  escriptes  à  monseigneur  de  Mayenne, 
de  la  part  desdicts  estats,  a  esté  délibéré  qu'il  en  sera  communiqué 
aux  autres  chambres,  et,  à  cest  effect,  esté  commis  messieurs  Ber- 
nard et  des  Portes. 

Ladicte  communication  faicte,  messieurs  de  Montigny  et  de  San- 
dricourt,  députez  de  messieurs  de  la  noblesse,  sont  sur  ce  venuz 
en  ladicte  chambre;  lesquels  ont  esté  d'advis  d'escrire  parti culliere- 
ment  audict  seigneur  de  Mayenne,  non  en  corps  d'estat,  ce  qui  est 
survenu  audict  portereau  d'Orléans,  d'aultant  que,  en  estant  jà  ad- 
verty  d'ailleurs,  il  sembleroit  que  l'on  le  vouldroit  exciter  à  son  deb- 
voir;  et  neantmoings  qu'il  seroit  bon  d'en  escripre  en  corps  à  ladicte 
ville  d'Orléans,  pour  les  asseurer  de  la  bonne  voluntc  dudict  seigneur 
et  desdicts  estats. 

Et  à  l'instant  y  sont  aussy  survenuz,  de  la  part  du  clergé,  messieurs 
de  Saincte-Colombe  et  Ilennequin,  doyen  de  l'église  de  Troyes,  qui 
ont  dict  qu'ils  estoient  d'advis  d'intituler  la  sul)scription  des  lettres 
de  mondict  seigneur  de  Mayenne  par  ces  mois  :  «  Monsieur,  monsieur 
le  duc  de. Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de 
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France;     et  la  s()iil)scriplion  :  «  \  os  plus  afleclionnez,  les  estais  de  la 
France  '.  >■ 

Suivant  iequel  acivis,  le  lendemain  en  suivant,  20*^^  dudict  mois 
de  iebvrier,  ont  esté  laictes  et  signées  lesdictes  lettres  par  les  secré- 
taires des  trois  ordres,  et  baillées  audict  AUeaume  pom'  les  envoyer 
à  mondict  seigneur  de  Mayenne  et  habitans  d'Orléans,  ainsy  et  en 
la  forme  (pii  s'ensuit: 

I  LETTRE  DES  ETATS  Ai:  DUC  DE  MAYENNE.  | 

Monsieur,  nous  avons  tousjours  eu  crainte  que,  vous  esloignant  de  nous, 
l'ennemy  fist  quelque  entreprise  de  conséquence  sur  nous  ou  nos  voisins, 
comme  il  est  advenu,  ainsi  cpie  nous  venons  d'estrc  advertis  de  la  \ille 
d'Orléans,  de  laquelle  ils  s'en  scroient  approclié;  que  l'on  nous  a  dit  qu'il 
s'est  saisy  du  portereau  et  faict  ce  qu'il  peult  pour  se  y  fortilïler,  ce  que  luy 
sera  fort  aysé  et  dans  peu  de  teiups ,  s'il  n  y  est  promptement  remédie ,  ainsy 
que  nous  ont  rapporté  cevLX  qui  cognoissent  le  pays.  S'il  advenoit  faulte  de 
eeste  ville ,  nous  serions  icy  peu  asseurez ,  n'y  ayant  aucune  place  entre  cy  et 
là  qui  tienne  pour  nostre  party.  On  sçait  qu'il  y  a  des  factions  en  la  ville,  et 
que  monsieur  do  (îuyse  estant  passé  par  là  pour  aller  secourir  les  as.siegés 
du  bourg  de  Deolz  en  Berry ,  où  monsieur  de  la  Cliastre,  gouverneur  du 
pais,  l'a  conduict  et  accompagné,  la  pluspart  des  gens  de  guerre  qui  estoient 
dedans  font  suivy  ;  de  quoy  les  habitans  se  trouvent  estonnez ,  après  la  perte 
toute  fresclie  de  Meung,  travaillez  de  toute  sorte  d'incommoditez  et  de  né- 
cessitez, il  y  a  desjà  longtemps;  et  se  voyans  maintenant  sy  cstroitement 
pressez  des  ciineniys,  s'ils  ne  sont  consolez  de  quelque  espérance  de  prompt 
secours,  il  y  a  danger  que,  pour  ne  se  laisser  réduire  à  l'extrémité  oii  ils 
ont  veu  leurs  voisins,  ils  ne  prennent  quelque  resolution  au  dcsadvantage 
de  ceste  cause ,  quelque  résistance  que  puissent  faire  les  gens  de  bien ,  qui 
ne  sont  pas  les  plus  forts  partout.  Vous  cognoistrez  mieux  que  nous  les  dan- 
gers, et  les  moyens  de  secourir  ces  bons  citoyens-là,  dont  la  conservation 

Le  vemiredy  19  cludit  mois,  le  duc  et  lui  faire  pareille  honneur  eteiitrte  qu'à 

(le  Mayenne  escrivit  des  lettres  à  messieurs  .sa  propre  personne.  »  [Registre-Journal  de 

de  Paris,  par  lesquelles  il  les  prioit  de  vou-  Henri  IV.]    Ce  fait  est  douteux,  puisque 

loir  recevoir  le  duc  de  Feria,  Hespaf!;nol,  les  registres  n'en  font  pas  mention. 
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par  vostre  niayen  a  dès  le  commencement  maintenu  ce  party;  et  ia  perte 
et  niyne ,  que  Dieu  ne  veuille  permettre  !  tireroit  après  soy  le  demeurant  -. 
(Ml  commence  d'appréhender  icy  malheur  comme  sy  on  le  voyoit  présent. 
11  vous  plaira  y  donner  l'ordre  que  vous  cognoisti'cz  nécessaire,  avec  l'advis 
du  conseil  des  gens  de  guerre ,  que  vous  scaurez  bien  choisir,  ne  voidans 
entreprendre  de  vous  en  dire  autre  chose  que  de  vous  représenter  l'extre^ 
mité  où  se  trouve  reduicte  ceste  ville,  et  remettans  à  vostre  bon  jugement, 
prudence  et  advis  les  moyens  de  l'en  délivrer,  ainsi  cpie  nous  l'avons  asseuré 
par  une  depesche  que  nous  luy  avons  faicte  en  mesme  temps  que  ceste-cy. 
Vous  vous  y  emploirez  selon  le  besoing  et  la  nécessité,  dont  nous  vous 
prions  bien  ailectueusemcnt ,  et  le  Créateur,  qu'il  veuille  bicnheurer  et  pros- 
pérer, monsiem',  vos  bonnes  et  sainctes  entreprises. 

De  nosti'e  assemblée  tenue  à  Paris  le  i  9'  febvrier  i5g3.  Ainsi  signé  :  Vos 
plus  affectionnez,  les  ti'ois  estais  de  France.  De  Pu.es,  Cordier  et  Thiele- 
MENT  ;  et  sur  la  suscription  :  Monsieur,  monsieur  de  Mavenne.  lieutenant 
gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France. 


[lettre    des    états    aux     HAIsnANTS    D'ORLÉANS.]  ' 

Messieurs,  ayans  tout  présentement  esté  advertis  que  les  ennemis  ayans 
passé  la  rivière  se  sont  approchez  jusques  aux  fauxlîom'gs  de  vostre  ville  et 
taschent  de  s'y  loger  et  s'emparer  de  vostre  portereau  pom'  s'y  fortifier  et 
vous  incommoder  le  passagcdç  la  rivière.,  pour  exécuter  puis  après  quelque 
autre  plus  grand  dessein ,  nous  n'en  avons  receu  moings  de  desplaisir  qu^ 
vous-mesmes,  et  avons  incontinent  escript  et  depesche  homme  exprès  à 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  pour  l'advertirde  cest  accident,  et  le  supplier 
de  pourvoir  à  vostre  secours  le  plus  promptement  qu'il  pourra,  et  par  tous 
les  meilleurs  moyens  dont  il  se  pourra  adviser,  avec  le  conseil  des  gens  de 
guerre  qui  sont  auprès  de  luy ,  pour  ne  donner  loysir  à  l'ennemy  de  fortil- 
fier  ceste  place-là ,  de  laquelle  nous  luy  avons  bien  représenté  l'importance  et 
la  conséquence,  non-seuilement  pour  vostre  ville ,  mais  pour  ceste-cy  mesme 
et  toutes  les  autres  de  nostre  party  ,  vous  prians  de  croire  que  tout  ainsi  que 
nous  recognoissons  et  jugeons  cest  inconvénient  comme  s'il  touchoit  à 
nous-mesmes,  aussy  ne  cesserons-nous  de  vous  en  procuier  et  pourchasser 
la  délivrance  en  toutes  les  façons  dont  nous  nous  pourrons  adviser:  vous 
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nous  advisoicz  aiissy  ,  s'il  vous  jilaisl,  le  plus  s()u\ciit  et  le  plwB  particullicre- 
luent  que  vous  pourrez  de  lestai  de  vos  affaires,  et  de  ee  tpic  vous  pour- 
rez, apprendre  des  desseings  des  cnneniys;  prenant  bon  courage  et  resolution 
de  vous  bien  unir  poui'  vous  opj)Oser  et  résister  vertueusement  à  toutes  les 
entreprises  tant  du  dehors  que  du  dedans  de  vostre  ville,  eomme  vous  avez 
l'aict  par  cy-devant  avec  beaucoup  de  réputation;  et  vous  asseurez  que 
nous  n'oublierons  rien  de  nostre  part,  soit  envers  Dieu,  par  humbles  et 
ardentes  prières,  soit  envers  les  hommes,  par  diligentes  et  urgentes  solli- 
citations, de  ce  que  nous  jugerons  à  propos  pour  vostre  secours ,  dont  nous 
n'aurons  moings  de  soing  c[ue  vous-mesmes,  que  nous  supplions  le  Créa- 
teur, messieurs,  avoir  en  sa  sainete  garde  et  protection. 

De  nostre  assemblée  tenue  ;\  Paris  le  19°  février  iSgS.  Ainsi  signé  :  Vos 
bons  amis  les  trois  estais  de  France,  de  Piles,  Cordier  et  Thielement;  et 
sur  la  subscriplion  :  A  messieurs  les  maire  et  eschevins ,  manans  et  habitans 
âc  la  ville  d'Oi'leans. 

Le  lendemain  ensuivant,  21'  l'el^vrier  i5(j3,  tons  messieurs  les 
flepulez  des  trois  ordres,  au  nondire  de  quatre-vingt-neut ,  ont  com- 
munié ensend)le  en  l'église  de  Paris,  par  les  mains  de  monsieur  le 
légat,  après  le  Vcni  crcator  chante,  et  la  messe  par  luy  célébrée  '. 

Du  lundv  2  2''  ichvrier,  après  dlsner,  au  chasteau  du  Louvre,  en 
ladicte  cliamhre,  où  esloient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle- 
de-Francc,  Bourgogne,  Normandie,  Bretaigne,  Cliampaignc,  Anjou, 
Lyon,  Provence. 

Sur  la  proposition  de  lire  en  chacune  assemblée  ce  qui  aura 
esté  arreslé  en  l'assemblée  précédente,  a  este  advisé  que  ce  qui  aura 
esté  proposé  à  la  dernière  assemblée  sera  arresté  à  la  procbaine  sui- 
vante, et  à  ceste  fin  releu  par  le  secrétaire  ou  l'un  des  evangelisles 
d'icelles,  et  que  tous  ceux  qui  y  voiddront  proposer  y  seront  re- 
ceuz. 

'  »  Monsieur  Genebrard  y  presclia,  cl  qu'on  appeloit  l'esvangile  des  seize.  »( /Je- 
fut  son  sermon  seulenieni  (lu  Beari. ois,  de  gistre-Journal  de  Henri  IV.)  Voyez  le  re- 
poiiliqucs  cl  aulics  semblables  invectives         gisire  du  clergé. 
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Sy  escrivant  à  monsieur  de  Mayenne,  aux  lettres  où  l'on  parlera 
de  luy,  on  escrira  par  ces  mots,  monseigneur  ou  monsieur  :  a  esté  ad- 
visé  que  l'on  usera  de  ce  mot,  monsieur,  seullement.  ' 

Et  à  l'instant  sont  venuz  en  ladicte  chambre ,  de  la  part  de  mes- 
sieiu-s  du  clergé,  messieiu-s  levesque  d'Autun  et  Pericard,  abbé  de 
Saint-Thaurin,  qui  ont  remonstré  que,  suivant  la  resolution  précé- 
dente, il  auroit  esté  délibéré  en  l'assemblée  dernière  que,  après  la 
saincte  communion,  l'on  commenceroit  à  traicter  des  affaires  d'im- 
portance ,  signamment  si  l'on  respondroit  à  la  proposition  de  mes- 
sieurs les  princes,  prélats  et  autres  catholiques  du  party  contraire; 
partant  desireroient  sçavoir  s'y  on  en  vouloit  délibérer  lors. 

Seroient  aussy  incontinent  après  venuz,  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse ,  messieurs  de  Thoire  et  baron  d'Armanville ,  pour 
sçavoir  s'y  l'on  vouloit  faire  response  à  ladicte  proposition,  et  neant- 
moings  qu'ils  estoient  d'advis  qu'il  y  fust  promptement  proceddé. 

Sur  quoy  messieurs  de  Masparauit  et  Languet  ont  esté  députez 
pour  en  conférer  auxdictes  deux  chambres.  Lesquels  retournez  ont 
dict  que  messieurs  du  clergé  estoient  d'advis  que  le  faict  de  ladicte 
response  fust  remis  à  jeudy,  et  la  séance  transférée  audict  jour,  pour 
la  feste  Saint-Mathias  cjui  estoit  le  mercredy  prochain,  ladicte  pro- 
position communiquée  pour  en  délibérer;  et  que  messieurs  de  la  no- 
blesse avoient  proposé  que  jeudy  en  seroit  délibéré. 

Et  à  finstant  la  coppie  de  ladicte  proposition  apportée  le  2']"  jan- 
vier  1093  par  Thomas  Lhomme,   trompette,  a  esté  veue   et  leue. 

Ce  faict,  l'affaire  mis  en  délibération  en  ladicte  chambre,  a  esté 
arresté  cjue  jeudy  prochain,  sans  plus  de  remise,  sera  délibéré  sur  la 
response  de  ladicte  proposition. 

Sur  la  proposition  sçavoir  sy  la  voix  d'un  seul  député  dune  pro- 
vince aura  aultant  de  poix  que  la  voix  d'une  province  entière  où  il 
y  a  six  ou  sept  bailliages,  l'article  est  demeuré  indécis,  et  remis  à 
décider  quant  autre  occasion  se  présentera. 

Du  jeudy  20^  febvrier  i  693,  en  ladicte  assemblée  tenue  en  ladicte 

S 
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cluuubre,  au  cliasleau  du  Louvre,  où  cstoient  messieurs  les  députez 
de  Paris  et  Isle-de-BVance ,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne, 
Champaigne,  Abbeville,  Anjou,  Lyon,  Provence. 

Monsieur  Maupin  a  présenté  trois  missives  à  luy  envoyées  par  les 
maire  et  escbevins  d' Abbeville,  qui  ont  esté  leues;  et  monsieur  d'Or- 
léans dicl  qu'il  avoit  eu  advis  que  les  babitans  d'Amiens  ne  vien- 
droient  en  ladicte  assemblée  des  estats  qu'ils  n'eussent  premièrement 
mandement  esprès  de  niondict  sieur  de  Mayenne. 

Sur  quoy  a  esté  délibéré  que  ce  qui  a  esté  résolu  cy-devant  sera 
exécuté,  et  ce  faisant,  que  les  lettres  qui  ont  esté  pour  ce  ordonnées 
seroni  délivrées  à  tous  ceux  de  messieurs  les  députez  qui  en  de- 
manderont, et  par  eux  envoyées 

Sur  la  proposition  remise  à  l'assemblée  dernière,  concernant  la 
response  à  la  proposition  de  messieurs  les  princes  et  seigneurs  ca- 
llioHques  du  party  contraire,  et  de  la  Forme  que  l'on  tiendra  à  y 
opiner,  a  esté  advisé  qu'il,  y  sera  présentement  délibéré  en  la  forme 
ancienne  et  accoustumée,  saui',  où  il  y  auroit  difficulté,  d'ouïr  par 
après  ceux  qui  auroient  quelques  autres  raisons  particulières. 

Et  sur  ce,  l'affaire  mis  en  délibération  et  commencé,  monsieur 
le  président  de  Nully  y  seroit  survenu,  qui  auroit  faict  dilFiculté  d'en 
opiner;  et  lui  sorty  et  retiré,  la  cbambre  auroit  envoyé  exprès  de- 
vers luy  pour  l'advertir  qu'il  demeureroit  en  sa  religion  de  y  rentrer 
et  opiner;  ce  que  ayant  esté  par  luy  entendu,  a  prié  icelle  cbambre 
de  J'en  excuser,  attendu  qu'il  n'avoit  assisté  au  commencement: 
la(|uelle,  à  ceste  cause,  auroit  j)assé  oultre  en  son  absence  et  deli- 
lieré. 

El  sur  ce  messieurs  les  evescjue  d'Autun  et  abbez  de  Sainte-Co- 
lombe et  d'Orbais  sont  venuz  en  ladicte  cbambre,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  qui  ont  dict  que,  sur  ladicte  proposition,  lesdicts 
sieurs  du  clergé  avoient  faict  rédiger  par  escript  leur  resolution,  de 
lacpielle  lecture  a  esté  fiiicte  par  ledict  sieur  d'Orbais,  contenant  que 
l'on  n'entrera  en  conférence  avec  le  roy  de  Navarre  ny  autre  bere- 
tiqiie.   directement  ou   indirectement,   suivant   les  constitutions  de 
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l'église;  bien  que  l'on  conférera  avec  les  princes  et  autres  seigneurs 
catholiques  estans  avec  ledict  roy  de  Navarre ,  et  ce  neantmoings  par 
la  permission  de  monsieur  le  légat. 

Ce  faict  et  eux  départis,  sont  entrez  semblablement  en  ladicte 
chambre,  de  la  part  de  messieurs  delà  noblesse,  messievirs  deMon- 
tigny,  Sandricourt'  et  Cordier;  lesquels  ont  aussy  apporté  leur  advis 
par  escript,  qui  a  esté  leu;  par  lequel  lesdicts  sieurs  de  la  noblesse 
ont  trouvé  bon  qu'il  soit  escript  et  faict  response  à  ladicte  proposi- 
tion desdicts  sieurs  princes  et  autres  seigneurs  catholiques  du  party 
contraire. 

Enfin,  tous  lesdicts  advis  vcuz  et  entenduz,  a  esté  résolu  par  ladicte 
chambre  que  l'on  n'entrera  en  conférence  avec  les  hérétiques  direc- 
tement ou  indirectement,  ains  avec  les  princes  et  autres  seigneurs 
catholiques  seuUement,  ce  que  monsieur  le  légat  sera  supplié  avoir 
agréable  ;  comme  aussi  sera  communiqué  la  présente  resolution  à 
monsieur  de  Mayenne  ou  messieurs  de  son  conseil,  pour  par  advis 
commun  faire  la  response  nécessaire  :  et  à  cet  effect  seront  choisis 
et  députez  de  chacvme  chambre. 

Pour  faire  entendre  laquelle  resolution  auxdictes  deux  chambres, 
messieurs  les  presidens  d'Orsay  et  Bernard,  à  ce  commis,  se  sont 
transportez  devers  lesdicts  sieurs  du  clergé,  et  messieurs  Barbier  et 
Bertié,  député  de  Bretaigne,  devers  messieurs  de  la  noblesse.  Les- 
quels retournez  ont  dict  que  lesdicts  sieurs  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse s'estoient  respectivement  resjouis,  et  grandement  loué  ladicte 
resolution". 

'   On  lit  de  Bonneval  ( Forbin  ]  clans  le  conférence  avec  ceux  du  paily  contraire 

registre  de  la  nobles.se.  qui  n'esloient  hérétiques,  et  que  tant  s'en 

■  «  Le  jeudi  2 !i'  février,  qui  estoit  le  falloit  qu'il fust  défendu ,  comme  quelques- 
jeudi  gras,  et  le  lendemain,  monsieur  uns  le  vouloient  faire  croire,  qu'au  con- 
le  Maistre,  président  en  la  cour,  et  un  traire  il  estoit  enjoint  par  les  canons 
nommé  Bernard,  avocat  au  parlement  de  mesmes,  dont  il  en  allégua  à  force,  et  le 
Dijon ,  parlèrent  vertueusement  aux  es-  texte  d'iceux  ;  qu'ils  faisoient  ce  que  nous 
tats.  Entre  autres  points,  le  président  le  devions  faire.  «  Et  pour  le  regard  de  l'ex- 
Maistre   remonstra  qu'il  falloit  entrer  en  «  communication  ,    dist-il ,   je   veux   bien 

8. 
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Du  26''  febvricr  lôgS,  en  ladicte  chambre,  au  chasleau  du  Lou- 
vre, où  estoienl  messieurs  ies  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Cliampaigne,  Anjou,  Lyon, 
Provence. 

Suivant  la  dernière  conclusion  d'hier,  ont  esté  nommez,  esleuz  et 
commis  messieurs  du  Vair,  Bernard  et  du  Laurens,  tant  pour  en 
conférer  à  monsieur  le  légat  et  messieurs  du  conseil  de  monsieur 


«qu'ils  soient  excommuniés,  encore  que 
«je  n'en  sache  rien.  Je  le  laisse  à  part; 
«mais  quant  ainsi  seroit,  pourquoi  ne 
«  communiquerionsnous  avec  eux ,  puis- 
«  qu'il  s'agit  en  ce  fait  de  leur  conversion  ? 
«  Est-ce  pas  une  chose  sainte  et  une  œuvre 
<i  chrestienne  que  nous  devons  tous  pour- 
I'  chasser  et  embrasser,  au  lieu  de  la  reje- 
«  ter  et  l'empescher  ?  »  Monsieur  de  Lion 
fut  aussi  d'advis  de  la  conférence ,  et  passa 
h  la  pluralité  des  voix  qu'elle  se  feroit,  non 
obstanl  l'empeschement  du  légat  et  les 
menées  des  prédicateurs  et  des  seize.  « 
(  Registre- Journal  de  Henri  IV.  ) 

D'un  autre  côté,  voici  ce  qu'on  lit  dans  les 
Mémoires  du  duc  de  Villeroy  :  a  Cette  propo 
silion,  comme  elle  estoit  de  très-grande 
conséquence,  après  avoir  esté  veue  et  exa- 
minée, donna  bien  à  penser  à  ceux  aux- 
quels elle  estoit  adressée,  pour  les  diffi- 
cultez  qui  s'y  presentoient,  estimant  que 
c'estoit  un  trait  jette  par  un  singulier  arti- 
fice pour  interrompre  le  cours  de  ce  qui 
se  devoit  traicter  et  délibérer  aux  estais , 
rejetter  la  hayne  du  peuple  sur  eux,  s'ils 
rcfusoient  les  ouvertures  de  paix  et  de  re- 
conciliation,  et  pour  tracer  la  voye  de 
l'eslablissement  du  roy  de  Navarre ,  si  la 
conférence  leur  estoit  accordée  ;  ce  qui  en 
laisoit  encore  plus  mal  juger  estoit  que  par 
le  discours  d'icelle  ils  faisoient  de  la  reli- 
gion un  arcps'ioirc  à  Testât ,  et  ne  faisoient 


rien  que  par  la  permission  et  congé  du  roy, 
qu'ils  disoient  leur  estre  donné  de  Dieu, 
prolestoient  luy  estre  naturellement  obli- 
gés ;  et  ne  se  trouvoit  ledit  escrit  signé  par 
autre  que  par  Revol ,  secrétaire  d'estat 
dudit  roy  de  Navarre,  ce  qui  estoit  si  mal 
receu  qu'on  ne  pensoit  pas  mériter  seule- 
ment une  response.  Et  surtout,  monsieur 
le  légat ,  à  la  première  lecture ,  la  prononça 
estre  très-pernicieuse  et  pleine  d'heresie  et 
d'impiété;  et  afin  qu'il  en  apparust  plus 
clairement ,  et  considéré  que  c'estoit  une 
affaire  concernant  la  foy,  il  donna  charge 
à  quelques  notables  docteurs  de  la  faculté 
de  théologie ,  pour  examiner  icelle  propo- 
sition et  donner  leur  jugement  et  censure; 
ce  qu'ils  firent,  et  après  avoir  communi- 
qué avec  toute  la  compagnie  du  collège  de 
Sorbonne ,  publièrent  leur  advis ,  qui  fut 
mis  en  lumière  :  auquel ,  avec  beaucoup 
de  raison ,  exemples  et  authorités  de 
l'Escriture  saincle,  ils  remarquoient  que 
cette  proposition  estoit  absurde ,  hérétique, 
schismatique ,  pleine  de  blasphème  et  de 
rébellion  à  l'église ,  tenant  et  soustenant  un 
hérétique.  Aussi  demeura-on  longtemps  à 
s'y  résoudre  ;  joint  que  ladite  proposition 
estoit  adressée  aux  princes  conjoinctement 
avec  les  estats ,  et  estoit  nécessaire  d'avoir 
leur  advis  et  response.  Enfin  ,  le  jeudy  2  5* 
février ,  l'affaire  mise  en  délibération  aux 
estais  fut  gravement  débattue,  et  outre  les 
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de  Mayenne,  que  dresser  la  responce  à  ladicte  proposition,  pour, 
icelle  rapportée  et  veue  en  ladicte  chambre,  en  ordonner  ainsy  que 
de  raison.  Et  affin  de  faire  entendre  ce  que  dessus  aux  deux  autres 
chambres,  ont  esté  de  nouveau  commis  et  envoyez  lesdicts  sieurs 
du  Vair  et  Remon:  ce  qu'ils  ont  faict;  et  eulx  retournez,  sont  venuz 
à  l'instant  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
messieurs  les  abhez  de  Sainct-Thaurin  et  d'Orbais,  qui  ont  sur  ce 
apporté  de  nouveau  un  autre  advis  par  escript  qu'ils  ont  leu,  duquel 
la  teneur  ensuit  : 


susdites  raisons ,  furent  apportées  plu- 
sieurs autres  grandes  considérations  sur  la 
conséquence  que  le  bruit  de  tels  colloques 
pourroit  apporter  par  tout  le  royaume  ; 
que  les  succez  de  semblables  confeiences , 
qui  regardoient  les  affaires  de  la  foi  et  reli- 
gion ,  n'avoient  jamais  esté,  par  le  jugement 
de  toute  l'antiquité,  et  par  l'expérience 
mesme ,  que  funestes  et  dangereux  ;  qu'on 
pouvoit  vaincre  ceux  à  qui  on  avoit  affaire , 
mais  non  les  convaincre  et  persuader  ;  et 
comme  disoit  Sisinnius  à  l'empereur  Tbéo- 
dose ,  htijusmodi  coUationes  et  colloquia  non 
solum  non  reconciliare  schismata,  sed  conten- 
tiones  inagis  accendere;  non  sedare  ingénia, 
sed  irritare.  D'autre  part  on  voyoit  n'estre 
moins  dangereux  et  odieux  de  refuser  la 
communication  requise ,  pour  trouver  les 
moyens  d'assoupir  les  troubles  et  conser- 
ver la  religion  et  Testât,  comme  ils  di- 
soient esfre  leur  but  et  principalle  inten- 
tion, et  protestoient,  cette  voye  estant  re- 
jettée ,  de  tous  les  malheurs  qui  pourroient 
arriver  à  faute  de  les  avoir  embrassés  ;  et 
desjà  la  longueur  dont  on  usoit  à  se  ré- 
soudre sur  ladite  response,  estoit  mal  in 
terpretée  par  plusieurs,  et  prise  par  les 
proposans  gi-andement  à  leur  advantage, 
qui  en  avoient  fait  semer  le  bruit  et  envoyé 


les  extraicts  partout ,  pour  mettre  des  im- 
pressions de  leur  désir  et  affection  au  re- 
pos du  royaume  et  soulagement  du  peuple, 
et  du  refus  qu'on  faisoit,  fondé,  comme  ils 
disoient ,  sur  des  desseins  ambitieux  et 
autres  particuliers  interests  ;  on  mettoit  en- 
cores  en  considération  Testât  des  affaires , 
la  nécessité  du  peuple  et  surtout  de  la  vUle 
de  Paris,  et  le  peu  d'espoir  qu'on  avoit  de 
la  venue  de  l'armée ,  sans  l'assistance  de 
laquelle  on  ne  pouvoit  exécuter  aucune  re- 
solution des  estais  ;  et  aussi  que  monsieur 
de  Mayenne,  par  sa  déclaration,  publiée 
avant  l'ouverture  desdits  estais,  et  de  la- 
quelle il  esloil  fait  mention  en  ladite  pro 
position,  les  y  convioit.  Et,  par  ce  moyen, 
ayant  offert  de  les  ouyr,  c'estoit  par  après 
trop  de  blasme  de  les  refuser;  qu  on  es- 
sayeroit,  s'il  estoit  possible,  d'en  retirer  ce 
fruit ,  qui  seroit  le  plus  grand  qu  on  pour- 
roit espérer,  de  distraire  les  catholiques  de 
l'assistance  et  société  des  hérétiques,  pour 
se  reunir  ensemble,  ou,  n'y  pouvant  rien 
avancer,  faire  connoistre  leur  tort  et  opi- 
niastreté,  se  justifier  davantage  si  on  estoit 
contraint,  pour  sauver  la  religion,  recourir 
à  des  extraordinaires  remèdes...  »  [Meni. 
d'estal ,  tome  IV,  page  ^2.  ; 
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"  Sur  te  qui  a  este  mis  eu  doliberatiou  louchante  la  responce  à 
la  proposition  envoyée  de  Chartres  soubz  le  nom  et  qualité  des 
princes,  prélats,  ofllciers  de  la  couronne  et  principaux  seigneurs  ca- 
tholiques, tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  cjue  autres  estans  près 
de  hiy,  du  27'' jour  de  janvier  dernier,  et  la  conférence  requise  par 
iceux  sur  les  moyens  de  remédier  aux  troubles  presens;  Tallaire  bien 
débattu  et  examiné  en  toutes  les  trois  chambres  ders  estats;  il  a  esté 
resoin  et  arresté  par  le  commun  advis  d'icelles  que  Ton  ne  doibt 
conférer  directement  ou  indirectement  avec  le  roy  de  Navarre  ny 
aucun  autre  hérétique,  ny  de  chose  qui  concerne  son  establissement 
ou  l'obéissance  et  recognolssance  par  lui  prétendue  en  ce  royaume  ; 
mais  que  l'on  pourra  bien  conférer  avec  les  catholiques  suivans  son 
party,  pour  ce  qui  touclie  la  conservation  de  notre  ancienne  reli- 
gion, le  bien  de  Testât  et  repos  public  de  ce  royaume,  et  leur  reu- 
nion à  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  entrer  en 
aucune  disputte  de  la  doctrine  ny  de  la  foy,  après  en  avoir  commu- 
niqué avec  monseigneur  le  cardinal  Icgat,  et  de  son  bon  gré  et  per- 
mission. 7.1  que,  à  ceste  fm,  response  sera  faicte  à  la  proposition 
dessus  dicte ,  tant  de  la  part  et  par  l'advis  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  princes,  prélats  et  autres  seigneurs  du  conseil  d'estat  et  de 
la  présente  assemblée ,  le  plus  sommairement  et  en  termes  les  plus 
doux  et  gratieux  que  faire  se  pourra.  L'on  pourra  neantmoings  leur 
desduire  cl  remonstrer  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  debvons, 
pouvons  ny  entendons  reconnoistre  pour  roy  en  ce  royaume  im 
hereli(pie  ny  personne  ([ui  ait  faict  ou  fasse  profession  d'autre  reli- 
gion que  la  dessus  dicte  catholique  ,  apostolique  et  romaine.  Et 
pour  dresser  la  susdictc  response,  et  conférer  avec  mondict  sieur  le 
légat,  monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  du  conseil  d'estat,  se- 
ront députez  de  chacune  desdicles  chambres  deux  ou  trois  person- 
naiges,  tels  qu'il  leur  plaira  choisir  et  nommer;  laquelle  response 
sera  puis  après  rapportée  ausdictes  chambres,  pour  y  estre  résolu 
par  le  connnun  advis  d'icelles  auparavant  ([ue  d'estre  publiée  et  en- 
voyée, i 
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Lequel  advis  veu,  leu  et  consulté  en  ladicte  chambre,  elle  a  t'aicl 
la  resolution  telle  que  s'ensuit: 

«  Sur  ce  qui  a  esté  mis  en  délibération  touchant  la  response  à  la 
proposition  envoyée  de  Chartres  soubs  le  nom  et  qualité  des  princes,  ' 
prélats,  officiers  de  la  couronne,  principaux  seigneurs  catholiques, 
tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  que  autres  estans  près  de  luy,  du 
2  7'  jour  du  mois  de  janvier  dernier,  et  la  conférence  requise  par 
iceux,  sur  les  moyens  de  remédier  aux  trouilles  presens;  l'affaire 
examiné  en  la  chambre  du  tiers  estât ,  il  a  esté  résolu  et  arresté  par 
le  commun  advis  d'icelle  que  l'on  ne  doibt  conférer  directement  ou 
indirectement  avec  le  roy  de  Navarre  ny  aucun  hérétique  pour  l'es- 
tablissement  d'icelluy;  mais  que  l'on  pourra  bien  conférer  avec  les 
catholiques  suivans  son  party,  pour  ce  qui  touche  la  conservation 
de  nostre  ancienne  religion,  le  bien  de  lestât,  et  repos  public  de  ce 
royaume ,  et  lexu:  reunion  à  l'église  catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine, sans  entrer  en  aucmie  disputte  de  la  doctrine  ny  de  la  loy; 
ce  que  l'on  lera  sçavoir  à  monsieur  le  légat,  pour  l'avoir  agréable. 
Et  qu'à  ceste  fin  response  sera  faicte  à  la  proposition  dessus  dicte , 
tant  de  la  part  et  par  l'advis  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne ,  princes , 
prélats  et  autres  seigneurs  du  conseil  d'estat,  que  de  la  présente  as- 
semblée ,  le  plus  sommairement  et  en  termes  les  plus  doux  et  gra- 
tieux  que  faire  se  pourra;  et  pour  dresser  la  susdicte  response,  le 
faire  entendre  à  mondict  sieur  le  légat,  et  conférer  avec  monsieur  le 
duc  de  Mayenne  et  messieurs  du  conseil  d'estat,  seront  députez  de 
chacune  desdictes  chambres  deux  ou  trois  personnaiges  tels  qu'il 
leur  plaira  choisir  et  nommer;  laquelle  response  sera  puis  après  rap- 
portée ausdictes  chambres,  pour  y  estre  résolue  par  le  commun  advis 
d'icelles  auparavant  que  d'estre  publiée  et  envoyée.  ■ 

Ce  fait,  messieurs  Bernard  et  Barbier  ont  esté  commis  et  priez 
d'aller  aux  deux  autres  chambres  pour  faire  entendre  à  chacune 
d'icelles  ladicte  resolution  ;  ce  qu'ils  ont  faict. 

Et  eux  retournez ,  messieurs  les  arclievesque  de  Lyon,  evesque  de 
Riez,  de  Villars,  conseiller  en  la  cour  de  parlement,  et  de  Cueillv, 
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docteur  eu  théologie,  sont  venuz  eu  ladicte  chambre;  lesquels  Tout 
priée,  de  la  part  desdicls  sieurs  du  clergé,  de  trouver  bon  leurdict 
dernier  advis,  et  en  se  y  conformant  le  faire  enregistrer  es  registres 
'd'icelle.  Sur  quoy  leur  a  esté  dict  qu'il  leur  seroit  faict  response;  et 
eux  départis  seroient  aussjlost  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  de  Thalmey,  Forbin  et  Cor- 
dier,  lesquels  pareillement  ont  encore  sur  ce  apporté  leur  advis  par 
escript,  qu'ils  ont  leu,  duquel  la  teneur  ensuit  : 

'  La  noblesse  a  résolu  que,  au  plus  tost  que  faire  se  pourra,  sera 
faicte  response  à  la  lettre  escripte  par  les  catholicjues  tenans  le  party 
contraire,  et  sera  dressée  par  les  députez  de  chacun  ordre,  pour 
après  en  estre  faicte  la  conférence  avec  lesdicts  catholiques  et  non 
avec  autres,  au  lieu  et  ainsy  qu'il  sera  advisé,  suivant  les  mémoires 
et  instructions  qui  leur  seront  baillez  par  les  trois  ordres,  et  sera 
monsieur  le  cardinal  légat  de  nostre  sainct-pere  requis  pour  cest  ef- 
fect  de  l'avoir  pour  agréable,  cl  par  fadvis  de  monsieur  le  duc  de 
Mayenne  et  gens  du  conseil  d'estat.  » 

Ce  que  ayant  esté  derechef  débattu  et  consulté ,  enhn  ladicte 
chambre,  du  commun  advis  d'icelle,  a  arresté  que  sadicte  dernière 
resolution,  ainsy  portée  et  leue  esdictes  deux  chambres,  tiendra;  et 
pour  le  levu'  faire  trouver  bon  et  prendre  heure  aflfin  de  envoyer  de- 
main matin  ses  députez  avec  ceux  d'icellesdictes  deux  chambres 
devers  niondict  sieur  le  légat,  le  luy  faire  entendre,  elle  a  de  nou- 
veau commis  lesdicts  sieurs  Bernard,  Laurens  et  Boucherat,  lescpiels 
se  y  sont  à  finstant  expressément  transportez  ;  et  eulx  retournez ,  ont 
rapporté  qu'elles  l'avoient  respectivement  et  unanimement  accordé 
et  arresté.  Et  ce  faict,  se  sont  toutes  lesdictes  trois  chambres  levées 
et  départies,  estant  environ  sept  heures  du  soir'. 

'   'Le  27,  les  estais  députèrent  exprès  après  plusieurs  plaintes  et  exclamations, 

a  monsieur  le  légat  pour  lui  apporter  la-  il  l'a  approuvée,  dans,  l'espérance,  a-t-ii 

dite  délibération.  Ledit  légat,  après  l'avoir  dit,  que  ceste  conférence  pourra  servir  à 

leue ,  n'a  pu  cacher  son  ressentiment  con-  réunir  les  catholiques  royalistes  avec  les 

tre  l'assemblée,  laquelle  lui  paroist  avoir  catholiques  de  la  sainte  union.  <•  [Journal 

méprisé  le  décret  de  la  Sorbonne.  Mais,  de  Henri  IV.) 
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Le  dimanche  prochain  suivant,  28^  el  dernier  dudict  mois  de 
fehvrier,  lesdicts  sieurs  députez,  conviez  par  ledict  sieur  prevost  des 
marchans  à  l'obit  et  service  annuellement  fondé  et  célébré  au  mesme 
jour  en  l'église  de  Paris,  en  mémoire  de  feu  monsieur  messire  Fran- 
çois de  Lorraine,  duc  de  Guyse,  pair  et  grand  maistre  de  France, 
deceddé  à  Sainct-Mesmin  près  d'Orléans,  où  estoient  aussy  priez  les- 
dicts sieurs  légat,  cardinal  de  Pelevé  et  mesdames  les  princesses  du- 
chesses dudict  Guyse,  de  Montpensier  et  de  Mayenne  \  se  y  sont 
trouvez  aux  répons  et  vigilles  des  morts  dictes  ledict  jour  en  ladicte 
église,  que  les  aucuns  d'eux  à  la  messe  du  lendemain  premier  jour 
de  mars  sidjsequent. 

Dudict  jour  1"  de  mars  lôgS,  après  disner,  en  ladicte  chambre, 
au  chasteau  du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris 
et  Isle-de-France ,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne, 
Anjou,  Lyon,  Provence. 

Monsieur  du  Vair,  commis  avec  messieurs  Bernard  et  Laurens, 
pour  assister  messieurs  les  députez  du  clergé  et  de  la  noblesse  à  aller 
trouver  mondict  sieur  le  cardinal  légat,  affin  de  luy  faire  entendre  la- 
dicte dernière  resolution,  présentement  releue  en  ladicte  assemblée, 
a  rapporté  que  ledict  sievir  légat  remercioit  icelle  assemblée  de  l'hon- 
neur qu'elle  luy  faisoit,  avoit  agréable  ladicte  resolution,  et  se  dis- 
poseroit  mercredy  prochain  venant  à  bailler  sa  saincte  bénédiction 
et  les  cendres  à  tous  les  députez  de  ladicte  assemblée  en  la  chapelle 
de  la  royne,  située  rue  de  Grenelle. 

Sur  la  forme  et  signature  des  lettres  responsives  à  ladicte  propo- 
sition, de  l'envoy  d'icelles  et  par  qui,  et  si  elles  seront  imprimées 
ou  non,  a  esté  advisé  que  ladicte  response  sera  tesmoignée  et  signée 
tant  par  l'un  de  messieurs  les  secrétaires  d'estat  que  de  chacun  des 
trois  secrétaires  des  ordres  ensemble,  et  la  suscription  faicte  à  ceux 
qui  ont  envoyé  ladicte  proposition,  et  portée  par  un  trompette,  sans 

Il  manque  quelques  mots  dans  les  lignes  qui  suivent. 
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qu'elle  soil  imprimée  que  après  son  parlement;  et  neantnioings  que 
ledicl  trompette  en  pourra  porter  plusieurs  eoppies  escriptes  à  la 
main  poiu'  les  bailler  en  particulier  aux  princes,  prelatz  et  autres 
seigneurs  catholiques  du  parly  contraire. 

Et  à  l'instant  sont  survenuz  en  ladicle  chambre,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  monsieur  de  Cheneviere  en  France,  Sandri- 
court  et  Cordier,  lesquels  y  ont  apporté  et  leu  certain  leur  advis  dont 
la  teneur  ensuit  : 

"  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  en  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bruict 
([ui  coiu-t  par  ceste  ville  que  quelques-uns  de  la  compagnie  prennent 
pension  du  roy  de  Navarre  et  d'autres  princes  particuliers,  l'affaire 
mis  en  desliberation,  la  noblesse  a  résolu  que  tous  unanimement  se 
purgeroient  par  serment  cpi'ils  n'ont  intelligence,  pension  ny  bien- 
iaicts  du  roy  de  Navarre  ny  d'autres  princes  quelconques,  tant  de- 
dans que  dehors  le  royaume,  et  qu'ils  n'en  pourront  prendre  ny  re- 
cevoir en  avicime  manière,  ny  feront  faveur  aucune  ausdicts  princes 
françois  ou  estrangers  contre  le  debvoir  de  leur  conscience.  Et  à 
l'instant  tous  ceux  de  la  compagnie  ont  jiuré  sur  les  saincts  Evan- 
gilles.  .. 

Et  ce  faict,  lesdicts  sieurs  de  Chencvieres,  Sandricourt  et  Cordier 
se  sont  départis  de  ladicte  chambre;  laquelle,  après  avoir  sur  ce  des- 
liberé,  a  commis  et  prié  messieurs  le  président  de  Nully  et  Martin 
de  le  faire  entendre  à  messieurs  du  clergé ,  avec  pouvoir  spécial  de 
jurer  sur  âmes  de  tous  ceux  de  l'assemblée  de  ladicte  chambre  de 
n'avoir  jamais  eu  intelligence,  pension  ny  autre  bienfaict  du  roy  de 
Navarre  ny  d'autre  prince  quelconque,  tant  dedans  que  hors  le  royaume, 
selon  que  chascun  d'eux  l'a  parlicuUierement  juré.  Lescpiels  sieurs 
de  Nully  et  Martin,  pour  ce  partis  et  retournez,  ont  dict  l'avoir  faict 
sçavoir  à  mesdicts  sieurs  tant  du  clergé  que  de  la  noblesse,  et  oultre 
ce  faict  en  leurs  chambres  et  présences  ladicte  ailirmation;  dont  ils 
ont  esté  remercyez. 

Et  sur  ces  entrefaictes  monsieur  Milot,  l'un  des  deux  greffiers  des- 
dicts  sieurs  du  clergé,  e.st  venu  et  apporté  de  leur  part  en  ladicte 
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chambre  trois  minutes  de  lettres  responsives  à  ladicte  proposition 
diversement  dressées  par  trois  desdicts  sieurs  députez,  et  prié  icelle 
chambre  de  les  voir,  et  examiner  cp.ii  seroit  celle  des  trois  la  plus 
propre  et  convenable;  à  ceste  lin  les  y  a  laissées  et  s'est  retiré;  et 
incontinent  après,  ainsy  que  l'on  proceddoit  à  la  lecture  et  visitation 
d'icelles,  y  est  rentré  avec  messieurs  les  evescjue  de  Senlis  et  abbé 
de  Monteboiu-g,  qui  ont  dict  qu'ils  avoient  esté  chargez  desdicts  sieurs 
du  clergé  de  les  y  apporter  eux-mesmes,  ce  qu'ils  eussent  faict  pre- 
mièrement sy  ledict  greffier  ne  les  eust  prévenu. 

Que  pour  leur  regard  ils  estoient  d'advis  que  lesdictes  lettres  fus- 
sent signées  par  l'un  de  messieiu's  les  secrétaires  d'estat  et  un  seu- 
lement des  secrétaires  des  trois  ordres  tel  que  l'on  adviseroit;  qu'il 
fust  escript  à  la  suscription  d'icelles  ces  mots  :  «  A  messieurs  les 
princes,  prélats,  gentilshommes  et  autres  seigneurs  catholiques  te- 
nans  le  party  du  roy  de  Navarre;  »  et  envoyées  par  un  trompette,  à 
la  dilligence  dudict  sieur  prevost  des  marchans  et  frais  de  ceste  ville , 
à  laquelle  ils  avoient  jà  beaucoup  d'autres  obligations,  eu  esgard  que 
iesdicts  sieurs  des  estats  n' avoient  encores  arresté  im  trésorier  com- 
mun de  leurs  frais. 

Que  au  surplus  mondict  sieur  le  légat,  inclinant  fort  volontaire- 
ment à  la  prière  à  luy  faicte ,  auroit  promis  de  bailler  sa  saincte  bé- 
nédiction et  les  cendres  à  tous  messieurs  les  députez  des  trois  ordres, 
mercredy  lors  prochain  suivant,  en  ladicte  chapelle  de  la  royne,  où 
ledict  sieur  evesque  de  Senlis  se  disposoit,  moyennant  la  grâce  de 
Dieu,  de  y  faire  la  saincte  prédication,  suivant  la  charge  qui  luy  en 
avoit  esté  donnée  par  mondict  sieur  le  légat;  et  que  oultre  ce  Iesdicts 
sieurs  du  clergé  estoient  d'advis  de  remettre  le  jour  de  rassemblée 
prochaine  à  jeudy,  et  de  y  traiter  l'affaire  concernant  la  réception  en 
ce  royaume  du  sainct  concile  de  Trente,  à  ce  que  ne  soyons  veuz 
schismati(jiies. 

Et  eux  départis,  a  esté  proceddé  entièrement  à  ladicte  lecture  et 
desliberation  desdictes  trois  lettres;  lesquelles  en  ce  faisant  ont  esté 
toutes  ensemble  egallement  et  par  un  commun  advis  louées  comme 

9- 
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bien  Ri  prudemment  dressées,  en  parier  et  slil  fort  élégant  et  excel- 
lent, et  lesdicls  sieurs  députez  qui  ont  prins  la  peine  d'y  vacquer 
grandement  honorez  et  remerciez;  et  neantmoings  résolu  que  les 
secondes  desdictes  lettres  loues  seront  suivies  et  embellies  des  deux 
autres,  le  tout  suivant  le  saige  advis  et  conseil  desdicts  sieurs  du 
clergé;  pour  ausquels  le  faire  entendre  et  rapporter  lesdictes  trois 
lettres,  mesme  que  ladicte  charnière  avoit  derechef  arresté  qu'elles 
seroient  expédiées  et  signées  tant  par  l'im  desdicts  sieurs  secrétaires 
d'estat  que  de  tous  lesdicts  trois  secrétaires  desdicts  trois  ordres,  ont 
esté  commis  messieurs  Langlois  et  de  Villars;  lesquels  sortis  avec 
lesdictes  trois  lettres,  et  retournez,  ont  rapporté  les  avoir  rendues 
ausdicts  sieurs  du  clergé,  qui  auroient  agréé  ladicte  resolution  et 
commis  l'expédition  d'icelle  à  monsieur  d'Orbais,  leur  secrétaire,  qui 
s'en  estoit  chargé. 

Et  venu  le  mercredy  3^  dudict  mois  de  mars,  jour  des  Cendres, 
suivant  la  conclusion  prinse  le  lundy  premier  d'icelluy,  lesdicts  sieurs 
cardinaux  de  Plaisance,  légat,  et  de  Pelevé,  ensemble  tous  les  dé- 
putez desdicts  trois  ordres,  se  trouvèrent  en  ladicte  chapelle  de  la 
royne,  rue  de  Grenelle,  excepté  ledict  PioUand;  où  après  que  ledict 
sieur  evesque  de  Senlis  eut  faict  la  saincte  prédication  dudict  jour, 
et  que  ledict  sieur  légat,  revestu  de  ses  habits  pontificaux,  et  deux 
de  ses  prestres,  de  leur  surplis,  qui  entre  les  autres  l'assistoient  et 
servoient,  se  fut  assis  dans  ime  chaire  dressée  en  l'encloz  et  costé 
droict  du  maistre  autel ,  sur  un  marche-pied  de  bois  de  haulteur 
environ  de  trois  dcgrez,  couverts,  avec  le  pavement  dudict  encloz 
d'autel,  de  riches  tapisscryes,  icelluy  sieur  légat  auroit  beny  et  sanc- 
tiffié  des  cendres  à  luy  pour  ce  faire  présentées  dans  luie  couppe 
platte  d'argent  à  pied,  et  après  avoir  lavé  et  essuyé  ses  mains  d'une 
serviette  à  luy  baillée  par  monsieur  l'cvesque  de  Viterbe,  se  seroit 
levé  et  prié  Dieu  debout  audict  autel,  puis  rassis  dans  ladicte  chaire 
p,stant  remise  sur  sondict  marche-pied,  au  milieu  dudict  autel,  le 
dos  tourné  contre  icelluv  et  le  visage  devers  lesdicts  députez,  ses 
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deux  prestres  à  genoux  à  ses  pieds  et  costez,  auroit  donné  desdictes 
cendres  ausdicts  députez ,  qui  les  receurent  fort  reveremment  et  en 
toute  humilité,  à  genoux  sur  le  second  desdicts  degrez,  chascun  y 
allant  l'un  après  l'autre,  en  commençant  audict  sieur  cardinal  de  Pe- 
levé,  puis  à  messieurs  les  prelatz,  et  en  après  à  chascun  desdicts  trois 
ordres  suljsecutivement,  entremeslez  selon  leurs  provinces,  jusques  à 
la  lin,  qvi'il  célébra  bas  la  messe  audict  autel;  et  ce  faict,  se  prosterna  à 
genoux  devant  icelluy;  et  chanté  la  litanie  avec  les  suffrages  suivants; 
puis  la  cérémonie  parachevée,  chascim  se  seroit  levé  et  departy. 

Du  jeudy  /f  de  mars,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau  du  Louvre, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bour- 
gongne ,  Normandie ,  Bretaigne ,  Champaigne ,  Abbeville ,  Anjou ,  Lyon, 
Provence. 

Lecture  faicte  de  celles  des  trois  lettres  choisies  pour  respondre  à 
ladicte  proposition,  elles  ont  esté  trouvées  dressées  en  bonne  et  con- 
venable forme,  et  advisé  qu  elles  seroient  comme  telles  envoyées;  et 
neantmoings  qtie  le  terme  d'un  mois  y  prefix  seroit  abrégé ,  et  au 
lieu  d'icelluy  mis  au  2  0*^  de  ce  mois. 

Sur  la  proposition  faicte  par  monsieur  Langlois,  à  ce  que  def- 
fenses  fussent  faictes  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  de  prendre  ou  faire  prendre,  lever  ou  exiger 
aucun  tribut,  ayde,  subside  ou  imposition  extraordinaire  sur  les  vi- 
vres et  marchandises  que  l'on  admenera  en  ceste  ville  de  Paris,  soit 
par  eaue  ou  par  terre,  sans  l'authorité  de  monsieur  de  Mayenne  et 
de  ses  lettres  patentes  pour  ce  veriffiées  es  cours  souveraines  de  ce 
royaume,  sur  peines  de  punitions  corporelles  et  de  répétition  des 
deniers  exigez  sur  les  coulpables  et  héritiers  jusques  à  la  quatrième 
génération.  L'affaire  mis  en  desliberation,  a  esté  advisé  qu'il  en 
sera  communiqué  à  messieurs  des  deux  autres  chambres.  A  ceste 
fin,  pour  le  leur  faire  entendre,  ensemble  ce  que  la  chambre  avoit 
advisé  toucliant  l'abrègement  dudict  mois  porté  par  lesdictes  lettres 
responsives  à  ladicte  proposition  du  party  contraire,  ont  esté  com- 
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mis  messieurs  Lan<flois  et  du  Four,  lesquels  se  y  sont  transportez; 
et  eux  retournez  ont  rapporte  que  lesdictes  deux  chambres  estoient 
de  mesnie  avis. 

'  Et  sur  ces  entrefaictes  messieurs  les  evesque  de  Riez  et  abbé 
d'Orhais  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  et  en  icelle  apporté  et  leu 
certaines  lettres  missives  de  monseigneur  de  Mayenne,  adressées  aus- 
dicts  estats,  données  à  Soissons  le  dernier  febvrier  dernier,  soubz- 
sio-nées  :  «  Vostre  plus  humble  et  affectionné  serviteur,  Charles  de 
Lorraine;  »  contenant  qu'il  s'en  alloit  à  Pieims  pour  communiquer  à 
monsieur  le  duc  de  Lorraine,  et  ce  fait,  qu'il  feroit  acheminer  son 
armée  par  deçà ,  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourroit. 

Messieurs  de  Thoires  et  Pouy  y  sont  venuz  peu  après,  de  la  part 
de  la  noblesse,  lesquels  ont  dict  que  leur  chambre  avoit  agréé  et 
trouvé  bon  la  proposition  à  eux  faicte  par  lesdicts  sieurs  Langlois  et 
du  Four;  que  à  ceste  fm  estoient  d'advis  qu'il  fust  escript  à  mondict 
sieur  de  Mayenne,  et  supplyé  de  faire  punir  exemplairement  tous 
ceux  qui,  sans  son  congé  et  permission,  lèvent  deniers  sur  le  peuple, 
vivres  et  marchandises  que  l'on  amené  es  villes  de  ce  royaume,  es- 
tablissent  forts  et  garnisons  à  la  ruyne  et  confusion  d'un  chacun,  et 
par  mesme  moyen  d'advancer  en  dilligence  et  le  plus  promptement 
qu'il  pourra  son  voyage  en  ceste  ville,  et  au  plus  tost  qu'il  sera  pos- 
sible la  response  à  la  proposition  de  ceux  du  party  contraire  fust 
envoyée. 

Et  eux  départis,  sont  encores  à  l'instant  venuz  de  leur  part  mes- 
sieurs Forbin  et  Textoris,  qui  ont  dict  que,  en  délibérant  par  eux  sur 
le  faict  de  la  réception  du  sainct  concile  de  Trente,  ils  avoient  ad- 
visé  de  différer  jusqu'à  ce  qu'il  y  eust  un  bon  roy;  toutefois,  d'au- 
tant que  messieurs  de  ceste  chambre  estoient  mieux  entendus  que 
oiix  à  resouldrc  les  difficidtez  qui  se  pourroient  sur  ce  présenter, 
qu'ils  s'estoient  remis  à  en  conclure  après  leur  en  avoir  conféré  et  eu 
sur  ce  leur  advis. 

Sur  (juoy  ayant  esté  délibéré  après  leur  partement,  messieurs  Bar- 
bier et  le  Moyne  ont  esté  commis  pour  faire  entendre  ausdicts  sieurs 
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de  la  noblesse  que  l'on  trouve  l'affaire  de  si  grande  conséquence  que 
l'on  est  d'advis  de  différer  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  la  resolution  que 
auront  sur  ce  prinse  lesdicts  sieurs  du  clergé,  et  que  le  lendemain, 
moyennant  la  grâce  de  Dieu,  on  y  adviseroit. 

Du  vendredy  5*  dudict  mois  de  mars,  en  ladicte  chambre,  au 
chasteau  du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et 
Isie-de- France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne, 
Abbeville ,  Anjou,  Lyon,  Provence. 

Messieurs  les  evcsquc  d'Autun  et  abbé  de  Montebourg,  envoyez 
par  messieurs  du  clergé,  ont  remonstré  qu'ils  trouvoient  bon  la  pro- 
position à  eux  faicte  le  jour  d'hier,  de  la  part  de  ceste  chambre,  de 
supplyer  monsieur  de  Mayenne,  au  nom  commun  desdicts  estats, 
de  deffendre  généralement  à  tous  gouverneurs,  cappitaines  et  tous 
autres,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  au- 
cun excepter,  de  lever  ou  faire  lever,  prendre  ou  exiger  de  leur  au- 
thorité  privée  et  sans  charge ,  mandement  et  lettres  patentes  expresses 
dudict  sieur,  aucuns  deniers  extraordinairement,  subsides,  aydes  et 
imposition  quelconques  sur  les  vivres  et  marchandises  que  l'on  amené 
en  ceste  ville ,  sur  peine  de  punition  corporelle  et  de  répétition  sur 
eux  et  leurs  héritiers  jusques  à  la  quatrième  génération  de  ce  qui 
aura  autrement  esté  pris,  levé  et  exigé. 

Sur  quoy  a  esté  delijjeré  qu'il  seroit  escrlpt  et  supplyé  à  mondict 
sieur  de  Mayenne,  au  nom  commun  de  tous  lesdicts  estats,  de  ré- 
voquer suivant  leur  advis  toutes  et  chacunes  les  lettres  patentes  et 
commissions  cy-devant  octroyées,  tant  par  luy  que  tous  autres,  de 
lever  aucuns  deniers,  aydes,  subsides  et  impositions  extraordinaires, 
avec  inhibitions  etdeffense  à  tous  lesdicts  gouverneurs,  cappitaines  et 
autres  généralement  quelconques  de  plus  faire  ny  souffrir  aucunes 
desdictes  levées  sans  lettres  patentes  expresses  dudict  sieur,  à  cest 
effect  prealal^lement  verifliées  es  cours  souveraines  de  chascun  res- 
sort, suivant  les  anciennes  ordonnances  sur  ce  faictes,  sur  les  peines 
cy-dessus;  et  par  mesme  moyen  que  son  bon  plaisir  soit  de  se  ache- 
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miner  par  deçà  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  afïin  de  donner  ordre 
iuix  aflaircs  qui  se  y  présentent;  et  pour  dresser  lesdlctes  lettres  à 
niondicl  sieur  de  Mayenne,  lesquelles  il  semble  devoir  estre  soubs- 
criples  par  ces  mots  :  «  Vos  plus  bumbles  et  affectionnez  à  vous  faire 
"  service,  »  et  faire  response  à  ses  dernières,  ont  esté  commis  mes- 
sieurs d'Orléans,  Langlois  et  Martin;  et  neantmoings  advisé  que  avant 
ce  faire  lesdictes  deux  autres  chambres  seront  sur  ce  consultées. 

Sur  la  délibération  encommencée  à  la  proposition  faicte  par  mon- 
sieur le  président  de  Nully,  d'escripre  audict  nom  commun  des 
estats  à  messieurs  les  princes  et  autres  que  l'on  verra  estre  nécessaire 
pour  venir  assister  ou  envoyer  à  la  présente  assemblée,  sont  venuz 
en  iadicte  chambre  messieurs  de  Chenevieres  en  France  et  de  San- 
dricourt,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  affin  d'entendre 
sy  elle  a  résolu  aucune  chose  sur  le  faict  de  la  réception  du  sainct 
concile  de  Trente,  et  par  mesme  moyen  d'adviser  cy-après  qu'il  ne 
soit  plus  aucune  chose  proposé  de  nouveau  en  aucune  des  trois 
chambres  que  les  premières  propositions  faictes  n'ayent  esté  aupa- 
ravant résolues. 

Et  eux  départis,  a  esté  délibéré  sur  le  tout  qu'il  sera  escript  à 
mesdicts  sieurs  les  prmces,  gouvernevirs  et  autres  nécessaires  au 
nom  de  tous  lesdicts  estats,  pour  venir  assister  ou  envoyer  à  la  pré- 
sente assemblée;  que  mondict  sieur  de  Mayenne,  (jui  leur  en  a  jà 
cy-devant  escript,  sera  supplyé  de  leur  en  faire  une  recharge;  et 
avant  ce  faire  qu'il  en  sera  communiqué  aux  deux  chambres,  ensemble 
de  la  souJjscription  des  lettres  que  l'on  escripra  à  mondict  sieur  de 
Mayenne,  et  par  mesme  moyen  que  mesdicts  sieurs  de  la  noblesse 
seront  advei'tis  que  Iadicte  chambre  n'a  encores  résolu  aucune  chose 
pour  le  regard  dudict  sainct  concile,  et  a  remis  cest  affaire  jusques 
après  en  avoir  sur  ce  entendu  la  délibération  de  messieurs  du  clergé; 
et  pour  faire  Iadicte  communication  ont  esté  commis  messieurs  du 
Vair  et  Blavot,  lesquels  y  ont  esté,  et  rapporté  que  lesdicts  sieurs  du 
clergé  avoient  dict  qu'ils  en  parleroient  ensemblement,  et  feroient 
response.  .  _ 
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Le  6®  dudict  mois  lesdictes  lettres  responsives  à  iadicte  proposi- 
tion de  ceux  du  party  contraire,  signées  Marteau,  de  Pilles,  Cok- 
DiER  et  Thielement,  ont  esté  envoyées  doubles,  et  pour  ce  faire 
baillées  au  trompette  de  monsieur  de  Belin,  affin  de  les  présenter 
à  messeigneurs  le  cardinal  de  Bourbon  et  chancelier  de  France;- 
desquelles  lettres  la  teneur  s'ensuit  : 

RESPONSE  DU  DUC  DE  MAYENNE  ,  LIEUTENANT  GENERAL  DE  L'ESTAT  ET  COU- 
RONNE DE  FRANCE,  PRINCES,  PRELATS,  SEIGNEURS  ET  DEPUTEZ  DÈS  PRO- 
VINCES ASSEMBLEZ  X  PARIS ,  \  LA  PROPOSITION  DE  MESSIEURS  LES  PRINCES  , 
PRELATS,  OFFICIERS  DE  LA  COURONNE,  SEIGNEURS,  GENTILSHOMMES  ET  AUTRES 
CATHOLIQUES    ESTANS    DU    PARTY    DU    ROY    DE    NAVARRE. 

Nous  avons  veu  il  y  a  desjà  quel({ues  jours  la  lettre  qui  nous  a  esté 
escripte  et  envoyée  par  un  trompette,  sous  vostre  nom.  Nous  desirons 
qu'elle  vienne  de  vous  et  du  zèle  et  affection  qu'aviez  autrefois  et  avant 
ceste  dernière  misère  à  conserver  la  religion  et  rendre  le  respect  et  i'obeis- 
sance  qui  est  deue  à  feglise ,  à  nostre  sainct-pere  le  pape  et  au  sainct-siege. 
Nous  serions  bientost  d'accord ,  joincts  et  unis  ensemble  contre  les  héréti- 
ques; et  n'aurions  plus  besoin  d'autres  armes  pour  rompre  et  briser  ces 
nouveaux  autels  eslevez  contre  les  nostres,  et  empescher  festablissement 
de  f hérésie,  qui,  pour  avoir  esté  soufferte  et  tollerée,  ou  plustost  honorée 
de  loyer  et  recompense  lorsqu'on  la  devoit  chastier,  ne  demande  pas  seu- 
lement aujourd'hui  d'estre  receue  et  approuvée ,  mais  veut  devenir  mais- 
tresse  et  commander  impérieusement  sous  l'auctorité  d'un  prince  héré- 
tique. Encore  qu'il  n'y  ait  personne  dénommé  en  particulier  par  cette 
lettre,  et  qu'elle  ne  soit  soubscrite  par  aucuns  de  ceux  dont  elle  porte  le 
nom,  et  que  nous  soyons  par  ce  moyen  incertains  de  qui  elle  vient,  ou 
plustost  trop  asseurez  que  elle  a  esté  faicte  du  mouvement  d'autrui.  et 
que  les  catholiques  n'ont  à  présent,  au  lieu  où  vous  estes,  la  liberté  <{ui 
seroit  nécessaire  poiir  sentir,  délibérer  et  résoudre,  avec  le  conseil  et  juge- 
ment de  leur  propre  ronscience,  ce-  que  nostre  mal  et  le  salut  commun 
des  catholiques  requiert,  nous  n'eussions  pomtant  différé  si  longtemps  à 
y  faire  response .  n'eust  esté  que  nous  attendions  que  l'assemblée  fust  plus 
remplie  et   accrue  d'un  bon    nombre   de  personnes  d'honneur  des  trois 
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ordres  qui  estoient  on  chemin  pour  s'y  trouver;  dont  la  pluspart  estans 
arrivez,  crainte  que  nostre  trop  long  silence  ne  soit  calomnié,   nous  la 
faisons  aujourd'hui  sans  plus  user  de  remise  pour  attendre  les  autres  qui 
restent  k  venir.  Et  déclarons  en  premier  lieu  que  nous  avons  tous  promis 
et  juré  à  Dieu ,  après  avoir  receu  son  précieux  corps  et  la  bénédiction  du 
sainct-siege  par  les  mains  de  monsieur  le  légat ,  que  le  but  de  nos  conseils , 
le  commencement,  le  milieu  et  la  fin  de  toutes  nos  actions  sera  d'asseurer 
et  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  en  laquelle 
nous  voulons  vivre  et  mourir.  La  vérité ,  qui  ne  peut  mentir,  nous  ayant  ap- 
pris qu'en  cherchant  avant  toutes  choses  le  royaume  et  l'honneur  de  Dieu , 
les  bénédictions  temporelles  s'y  trouveront  conjoinctcs  :  entre  lesquelles 
nous  mettons  au  premier  lieu,  après  nosh'e  religion,  la  conservation  de 
lestât  en  son  entier;  et  que  tous  autres  moyens  pour  en  cmpescher  la  ruine 
et  dissipation  fondez  sur  la  seule  prudence  humaine  sentent  l'impiété ,  sont 
injustes,   contraires   au   devoir   et   à  la  profession  que  faisons  d'estre  ca- 
tholiques, et  sans  apparence  d'avoir  jamais  aucun  bon  et  heureux  succès. 
Estans  délivrez  des  accidens  et  périls  que  les  gens  de  bien  prevoyent  et 
craignent,  à  cause  du  mal  que  l'hcrcsic  produit,  nous  ne  rejetterons  aucun 
conseil  qui  puisse  aider  à  amoindrir  ou  faire  finir  nos  misères;  car  nous 
recognoissons  assez  et  sentons  trop  les  calamitez  que  la  guerre  civile  pro- 
duit et  n'avons  besoin  de  pei'sonne  pour  nous  monstrer  nos  playes  :  mais 
Dieu  et  les  hommes  sçavent  qui  en  sont  les  autlieurs.  Il  nous  suffit  de  dh'e 
que  nous  sommes  instruicts  et  enseignez  par  la  doctrine  de  l'eglisc  fp.ie  nos 
esprits  et  consciences  ne  peuvent  estre  en  ti'anquillitc  et  repos,  ni  jouir 
d'aucun  bien  tant  que  nous  serons  en  crainte  et  soubçon  de  perdre  nostre 
religion,  dont  le  danger  ne  se  peut  dissimuler  ni  esviter,  si  on  continue 
comme  on  a  commencé.  C'est  pourquoi  nous  jugeons  comme  vous  que 
nostre  reconciliation  est  très-nécessaire;  nous  la  desirons  aussi  de  cœur  et 
d'afl'ection  ;  nous  la  recherchons  avec  ime  charité  et  bienveillance  vraymcnl 
chrestienne,  et  vous  prions  et  adjurons  au  nom  de  Dieu  de  nous  l'octroyer. 
Ne  vous  arrestez  point  aux  reproches  et  blasmes  que  les  hérétiques  nous 
mettent  sus.  Quant  à  l'ambition  qu'ils  publient  estre  cause  de  nos  armes ,  il 
est  en  vostre  pouvoir  de  nous  voir  au  dedans ,  et  descouvrir  si  la  religion 
nous  sert  de  cause  ou  de  prétexte.  Quittez  les  hérétiques  que  vous  suivez  et 
détestez  tout  ensemble.  Si  nous  levons  lors  les  mains  au  ciel  pour  en  rendre 
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grâce  à  Dieu,  si  nous  sommes  disposez  à  suivre  tous  bons  conseils,  à  vous 
aimer,  honorer,  l'endi'e  le  respect  et  service  à  qui  le  devrons,  louez-nous 
comme  gens  de  bien  qui  ont  eu  le  com-age  et  la  resolution  de  mespriser 
tous  pei-ils  pour  conserver  lem-  religion,  et  de  l'intégrité  et  modération 
pour  ne  penser  à  chose  qui  fust  contre  leur  honneur  et  devoir.  Si  le  con- 
traiie  advient,  accusez  nostre  dissimulation,  et  nous  condamnez  comme 
meschans.  Vous  mettrez  en  ce  faisant  le  ciel  et  la  terre  contre  nous ,  et  nous 
ferez  tomber  les  ai'mes  des  mains  comme  vaincus,  ou  nous  laissei'ez  si  foibles 
que  la  victoii'e  sur  nous  sera  sans  péril  et  sans  honneur.  Blasmez  cependant 
le  mal  qui  est  en  l'heresie  qui  vous  est  cogneu  ;  craignez  plustost  ce  chancre 
qui  nous  dévore  et  gaigne  tous  les  joui's  pais ,  que  ceste  vaine  et  imaginaire 
ambition  qui  n'est  pas  ou  qui  se  ti'ouvera  seule  et  mal  assistée  cpiand  elle 
sei'a  despouUlée  de  ce  manteau  de  religion.  C'est  aussi  une  calomnie  sans 
raison  de  nous  accuser  que  nous  introduisons  les  estrangers  dans  le  royaume. 
H  faut  soufrir  la  perte  de  la  religion,  de  l'honneui-,  de  la  vie  et  des  biens, 
ou  opposer  la  force  aux  hérétiques ,  ausquels  rien  ne  peut  plaire  que  nostre 
ruine.  Nous  sommes  contraincts  nous  en  servir,  puisque  vos  armes  sont 
contre  nous.  Ce  sont  les  saincts-peres  et  le  sainct-siege  qui  ont  envoyé  à 
nostre  secom's.  Et  encore  cpie  plusieurs  ayent  esté  appeliez  à  cette  souveraine 
dignité  depuis  ces  derniers  mouvements ,  il  n'y  en  a  un  seul  qui  ait  changé 
d'affections  envers  nous  :  tesmoignage  asseuré  tpie  nostre  cause  est  juste. 
C'est  le  roy  catholique,  prince  allié  et  confédéré  de  ceste  couronne,  seul 
puissant  aujourd'hui  pour  maintenir  et  deffendre  la  religion ,  qui  nous  a 
aussi  assisté  de  ses  forces  et  moyens,  sans  auti'e  loyer  ny  recompense  que 
de  la  gloire  ijue  ce  bon  œuvre  lui  a  justement  acquis.  Nos  roys,  eji  pareille 
nécessité  et  conti-e  la  rébellion  des  mesmes  hérétiques ,  avoient  eu  recom's 
à  eux;  nous  n'avons  faict  que  suivre  leur  exemple,  sans  nous  engager  non 
plus  qu'eux  à  aucun  traicté  qui  soit  préjudiciable  à  f  estât  ou  à  nostre  hon- 
neur, combien  que  nostre  nécessité  ait  esté  beaucoup  plus  grande  que  la 
leur.  Represente2>-vous  plustost  que  les  Auglois,  qui  vous  aident  ti  establir  l'he- 
resie ,  sont  les  anciens  ennemis  du  royaume ,  qu'ils  portent  encor  le  titre  de 
cette  usurpation  ',  et  ont  les  mains  teintes  du  sang  innocent  d'un  nombre  in- 
fini de  catholiques,  qui  ont  constamment  enduré  la  mort  et  la  cruauté  de  leur 

'  Les  souverains  de  l'Angleterre  por-         France,  depuis  Henri  VI,  qui  avait   élé 
taient,  comme  on  sait,  le  titre  de  roi  de        sacré  à  Paris, le  17  septembre  i/l3o. 
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roine  poiu'  servir  à  Dieu  et  à  son  église.  Cessez  aussi  de  nous  tenir  pour  cri- 
minels de  lese-majesté  pour  ce  que  nous  ne  voulons  obéir  à  un  pnnce  héré- 
tique que  vous  dictes  esti'e  nosti'e  l'oy  naturel ,  et  prenez  garde  qu'en  baissant 
les  yeux  contrôla  terre  pour  y  voir  les  lois  humaines ,  vous  ne  perdiez  la  sou- 
venance des  lois  qui  viennent  du  ciel.  Ce  n'est  point  la  nature  ni  le  droict 
<ies  gens  qui  nous  api'end  à  recognoistre  nos  roys,  c'est  la  loy  de  Dieu  et 
celle  de  l'église  et  du  royaume,  qui  requiei'ent  non-seullemcnt  la  proximité 
du  sang,  à  laquelle  vous  vous  arrestez,  mais  aussi  la  pi'ofession  de  la  religion 
catholique  au  prince  qui  nous  doit  commander.  Et  ceste  dernière  qualité 
a  donné  nom  à  la  loy  que  nous  appelons  fondamentale  de  Testât,  toujours 
suivie  et  gai'dée  par  nos  majeurs  sans  aucune  exception ,  combien  que  l'autre , 
pour  la  proximité  du  sang ,  ait  esté  quelquefois  changée ,  demourant  toutes- 
fois  le  royaume  en  son  entier  et  en  sa  première  dignité.  Pour  venii-  donc 
à  ceste  si  saincte  et  nécessaire  reconciliation ,  nous  acceptons  la  conférence 
que  demandez,  pom'veu  qu'elle  soit  enti-e  catholiques  seulement,  et  pour 
adviser  aux  moyens  de  conserver  nostre  religion  et  Testât.  Et  pour  ce  que 
vous  desirez  qu'elle  soit  faicte  enti-e  Paris  et  Sainct-Denis ,  nous  vous  prions 
avoh-  poui-  agi-eable  le  lieu  de  Montmartre,  de  Sainct-Mam-  ou  de  Chaliot, 
en  la  maison  de  la  royne ,  et  d'y  envoyer,  s'il  vous  plaist ,  vos  députez  dans 
la  fin  de  ce  mois,  à  tel  jour  qu'adviserez ;  dont  nous  adveitissant ,  ne  fau- 
drons  d'y  faire  trouver  les  nostres,  et  d'y  apporter  une  affection  sincère  et 
exempte  de  toute  mauvaise  passion  :  avec  prière  à  Dieu  que  l'issue  en  soit 
si  bonne  que  nous  y  puissions  trouver  tout  ensemble  la  conservation  de 
nostre  religion,  celle  de  Testât,  et  un  bon,  asseuré  et  durable  repos.  En  ce 
désir,  nous  le  prions  aussi  de  vous  conserver  et  donner  son  esprit,  pour 
cognoistre  et  embrasser  le  plus  utile  et  salutaire  conseil  pour  vostre  bien  et 
le  nostre.  Fait  on  Tassemblée,  à  Paris,  le  h°  de  mars  iSgS.  Signé  Mar- 
TMu,  DE  Piles,  Cobdier,  Thielement. 

Du  lundy  Séjour  de  mars  iSgS,  en  ladicte  chambre,  au  Louvre, 
où  estoient  messieui's  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Abbeviile,  Anjou  (cpii 
esloit  assis  du  costé  droict,  s'est  assis  au  gauche,  par  le  moyen  de 
deux  députez  du  Mayenne  [Maine],  qui  l'ont  assisté  et  y  sont  sur- 
venu/ de  nouveau).  Lion,  Provence. 
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Messieurs  d'Orléans,  Langlois  et  Martin,  commis  pour  l'aire  dres- 
ser les  lettres  ordonnées  estre  escriptes  à  monsieur  de  Mayenne  au 
nom  conmiun  desdicls  estais ,    et  autres   patentes  soidjz   son    nom 

pour  revocquer  toutes  levées  de  deniers  extraordinaires,  les  ont  rap-  "^ 

portées,  et  icelles  leues  en  ladicte  chambre,  a  esté  résolu  qu'elles 
seront  relïbrmées,  et  pour  ce  faire  laissées  audict  sieur  Langlois,  qui 
les  a  remportées. 

Et  à  l'instant  messieurs  les  archevesque  de  Lyon,    evesque    de 
Senlis,  abbé  de  Sainct-Vincent ,  de  Serval,  archidiacre  de  Rheims,      •- 
et  Hennequin,  doyen  de  Troyes,  sont  venuz  en  ladicte  chambre; 

lesquels  ont  dict  qu'ils  avoient  charge  de  messieurs  du  clergé  de  ^ 

leur  faire  entendre  leur  resolution  qu'ils  avoient  prinse  ensemble 
d'accorder  la  réception  du  sainct  concilie  de  Trente,  et  qu'ils  ne  le 
pouvoient  plus  différer  pour  plusieurs  bonnes  causes  et  considéra- 
tions par  eux  alléguées,  et  partant  qu'ils  prioient  tous  messieurs  de  .  r. 
ladicte  chambre  de  y  adviser  aussy  de  leur  part  et  s'en  resouidre. 

Sur  quoy  a  esté  advisé  qu'il  seroit  remis  au  premier  jour  à  en  1 

délibérer,  et  cependant  que  l'on  advertiroit  tous  messieurs  de  ladicte  •    J 

chambre  qui  n'y  estoient  lors  venus  de  se  y  trouver  audict  jour, 
auquel  le  livre  dudict  sainct  concilie  y  seroit  apporté,  pour,  icelluy 
veu,  en  prendre  resolution,  et  faire  telle  responce  ausdiçts  du  clergé 
que  de  raison.  ,■■.-.  ,        .  .     .  ,        ■ 

Et  ce  faict,  monsieur  d'Orléans  a  remonstré  que  le  plus  grand  bon-  *\ 

neur  qu'il  eust  peu  avoir  estoit  d'estre  esleu  et  député  à  venir  en  la- 
dicte assemblée;  mais  que  sa  charge  d'advocat  du  roy  en  la  cour  de 
parlement  l'en  dispensoit  et  l'obligeoit  à  autre  effect;  qu'il  ne  pouvoit 
selon  raison  sur  ce  prendre  son  advis  en  ladicte  chambre  et  puis  après 
requérir  en  mesme  chose  en  ladicte  cour,  où  il  avoit  nécessairement 
à  se  coniormer  avec  messieurs  les  autres  gens  du  rov  qui  y  sont,  et 
y  conclure  quand  telle  matière  se  y  oflfriroit  pour  le  soustenement, 

entretenement  et  manutention  de  tous  les  droicts  royaux  et  de  la  1 

couronne,  privilèges,  franchises  et  liberté  de  l'église  gallicane,  prin-  ' 

cipalement  pendant  cest  interrègne,  suivant  les  mémoires  et  instruc-  .' 
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lions  sur  ce  laits  et  dressez  par  messieurs  ses  prédécesseurs  en  la 
niesme  cliargc,  mesnies  feu  monsieur  Tadvccat  du  roy  Cappel,  qu'il 
nommoit  par  honneur,  qui  estoit  devers  luy,  dont  il  feroit  apparoir  à 
la  première  séance;  et  que  partant  il  pieu  à  ladicte  chambre  d'y  ad- 
viser  et  l'en  excuser'. 

Sur  quoy  a  esté  résolu  que,  sans  s'arrester  à  sadicte  qualité  d'ad- 
vocat  du  roy  et  raisons  pour  ce  par  luy  alléguées,  qu'il  y  demeurera 
et  opinera  en  ladicte  qualité  de  député  avec  messieurs  les  autres 
députez  de  Paris  et  Isle-de-France. 

Et  ce  propos  fmy,  messieurs  de  Thoire  et  de  Rimaucourt  sont  ve- 
miz  en  ladicte  chaml)re,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  pour 
faire  entendre  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient  aussy  faict  sçavoir 
qu'ils  accordoient  la  réception  dudict  sainct  concilie,  et  qu'ils  estoient 
prestz  de  leur  faire  responce  si  ceste  chambre  y  avoit  délibéré. 

Sur  (pioy  leur  a  esté  repondu  sur-le-champ  que  ledict  affaire 
avoit  esté  pareillement  remis  au  mercredy  prochain  suivant;  et  neant- 
moings,  avant  que  d'eu  faire  response  ausdicts  du  clergé,  elle  les  en 
advertira,  et  pour  le  leur  faire  entendre  plus  amplement  messieurs 
le  Besque  et  de  la  Mare,  maire  de  Sens,  ont  esté  commis. 

"Du  mercredy  lo*  jour  de  mars  lÔgS,  en  l'assemblée  tenue  au 
Louvre,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  estoient  messieurs  les  députez 
de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgogne,  Normandie,  Brelaigne,  Cham- 
paigne,  Al>beville,  Anjou  et  le  Mayne  (representans  Orléans),  Lyon, 
Provence. 

Lescoppies  de  deux  missives  et  patentes  laissées  à  monsieur  Langlois 
à  la  sceance  dernière,  par  luy  rapportées  et  leues,  ont  esté  trouvées 
bien  faictes  et  en  bonne  forme,  et  neantmoings  advisé  qu'elles  se- 
roient  baillées  par  forme  de  mémoires  seulement  à  l'un  de  mes- 
sieurs les  secrétaires  d'estat,  pour  les  expédier  soubz  le  nom  de 
monsieur  de  Mayenne  de  l'advis  des  estats. 

Celte  proleslalion  n'est  pas  sans  mérite  de  la  part  diin  ligueur  zélé  comme  d'Or- 
léans. ,  , 
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Ce  faict,  monsieur  le  prevost  des  marchans,  président  de  ladite 
chambre,  a  dict  que  le  trompette  de  monsieur  de  Belin,  qui  avoit 
esté  envoyé  dès  le  6*^  dudict  mois  en  la  ville  de  Cliartres,  porter  la 
response  de  monsieur  de  Mayenne  et  desdicts  estats  à  la  proposition 
de  messieurs  les  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne  et  autres 
catholiques,  avoit  satisfaict  au  debvoir  de  sa  charge,  et  estoit  de 
retour  dudict  Chartres  dès  hier,  ainsv  qu'il  en  paroissoit  par  le  passe- 
port poiu  ce  à  luy  donné  par  luonseigneur  le  chancelier,  qui  a  esté 
leu ,  et  duquel  la  teneur  s'ensuit  : 

[SADF-CONDUIT  PODR  LE  PORTEUR   DE  LA   REPONSE    DES  ETATS   AUX  ROYALISTES.] 

Le  comte  de  Chiverny,  chancelier  de  France  et  des  deux  ordres  du  roy, 
gouverneiu"  et  lieutenant  gênerai  pour  sa  majesté  es  duchez  d'Orlcans.  Es- 
tampe, pais  Chaitraiii,  Blaisois,  Amboyse,  Dunois  et  Loudunois, 

A  tous  mestres  de  camp,  cappitaines,  chefs  et  conducteius  des  gens  de 
gueiTe,  tant  de  cheval  que  do  pied,  estans  au  service  du  roy,  et  à  tous  ses 
justiciers,  officiers  et  auti'es  qu'il  appartiendra;  nous  vous  prions,  et  neant- 
moings  mandons  à  ceux  qui  sont  soubz  nostre  pouvoir  et  autres,  de  laisser 
librement  passer  ce  trompette,  venu  de  Paris,  cjui  a  apporté  une  lettre 
signée  Marteau,  de  Pilles,  Cordier  et  Thielement,  adressée  k  messieurs 
les  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  gentilshommes  et  autres  ca- 
tholiques estans  au  service  du  roy,  s'en  retournant  audict  Paris,  sans  luy 
faire  ne  donner,  ny  souffi'ù'  estre  faict  ou  donné  aucun  trouble  ou  empes- 
chement ,  ains  faveur,  ayde  et  assistance ,  s'il  en  est  besoing. 

Faict  à  Charti-es,  le  S'^joiu-  de  mars  iSgS.  Signé  :  Pour  trois  jours, 
Chiverny.  Cacheté  en  costé  en  placart  du  sceau  et  cachet  de  ses  armes ,  et 
signé  au  bas  :  Par  commandement  de  mondict  seignem,  de  Baigxeallx. 

Et  ladicte  lecture  faicte,  ladicte  chambre  a  commis  messieurs  Lan- 
glois  et  Martin  pour  communiquer  lesdictes  deux  lettres  et  passeport 
à  messieurs  des  deux  autres  chambres;  lesquels  se  y  sont  pour  ce 
transportez;  et  eux  retournez,  ont  rapportés  que  messieurs  du  clergé 
avoient  trouvé  lesdictes  deux  lettres  bien   faictes,  et  neantmoings 
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icelles  retenues  pour  les  voir  plus  particullierement ,  ensemble  la 
date  dudict  passeport,  affin  de  faire  apparoir  que  ladicte  response 
avoit  esté  portée.  Et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse,  qu'ils  desi- 
roient  que  par  lesdictes  lettres  patentes  pareilles  deffenses  fussent 
faictes  que  celles  qui  y  sont  à  tous  ceux  qui  s'emparent  des  places 
et  chasteaux,  et  sans  authorité  publique  les  fortiffient,  et  pillent  les 
païsans  et  leurbcstail,  et  au  surplus  avoient  retenu  l'original  dudict 
passeport  pour  le  faire  enregistrer. 

Pendant  lequel  temps,  en  reprenant  par  ledict  sieur  d'Orléans  les 
mesmes  propos  par  luy  tenuz  en  la  précédente  et  dernière  sceance, 
sur  le  faict  de  la  réception  dudict  sainct  concilie,  a  remonstré  que, 
pour  satisfaire  à  sa  promesse  et  au  dcbvoir  de  sadicte  charge,  il  avoit 
apporté  lesdicts  mémoires  et  instructions  dressez  par  ledict  sieiu' 
advocat  du  roy  Cappel,  et  prié  ladicte  chambre  de  les  faire  lire;  et 
ainsi  (lue  l'on  procedoit  à  haute  voix  à  la  lecture  d'iceux,  et  que  jà 
on  en  avoit  entendu  trois  ou  ({uatre  pages,  ladicte  lecture  a  esté  inter- 
mise, et  advisé,  pour  la  grandeur  d'iceux,  qu'il  seroit  sur  ce  déli- 
béré. 

Enfin  a  esté  délibéré  que  le  livre  dudict  sainct  concilie,  ensemble 
lesdicts  mémoires  et  instructions,  seroient  mis  devers  messieurs  les 
presidens  le  Maistre,  d'Orléans,  Bernard,  le  Barbier,  Martin  et  du 
Laurens,  pour  les  voir,  et  faire  extrait  et  rapport  des  principaux 
points  d'iceux. 

Et  sur  ces  propos  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de 
messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  de  Thoire  et  de  Sandricourl, 
qui  ont  dict  qu'il  a  esté  proposé  en  leur  chambre  que  en  ceste  pré- 
sente assemblée  d'estats  et  convocation  de  catholiques  un  député 
d'une  seule  ville  ou  bailliage  vouUoit  avoir  autant  de  voix  que  une 
grande  province,  où  il  y  avoit  cinq  ou  six  bailliages  et  plusieurs  dé- 
putez, totallement  contre  raison;  et  que  si  cela  avoit  lieu,  il  n'estoit 
besoing  (pi'il  demourast  icy  que  un  seul  député  de  chacune  pro- 
vince, non  plus  que  un  de  chascun  desdicts  bailliages  et  villes,  et 
que  les  autres,  (jui  par  ce  moven  ne  servoient  plus  de  rien  et  estoient 
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à  grandz  frais,  fussent  congédiez  pour  leur  en  retourner;  à  quoy  ils 
prioient  ladlcte  chambre  adviser. 

Et  au  surplus  qu'ils  avoient  consulté  messieurs  du  clergé  pour 
sçavoir  comme  l'on  ferolt  la  suscription  et  souLscription  des  lettres 
que  l'on  vouUoit  envoyer  à  monsieur  de  Mayenne,  et  que  lesdlcls 
sieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  qu'il  falloit  mettre  à  ladicte  sus- 
cription :  «  A  monseigneur,  »  et  à  la  soubscription  :  «  Voz  très-affec- 
lionnez  serviteurs.  »  Et  quant  à  eux,  qu'ils  estoient  d'advis  qu'il 
fust  setdement  mis  à  ladicte  suscription  :  <•  A  monsieur,  »  et  à  la 
soubscription  :  «  Voz  bien  humbles  serviteurs.  » 

Sur  quoy  a  esté  délibéré  par  ladicte  chambre  que  lesdictes  lettres 
seront  suscriptes  :  «A  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gê- 
nerai, »  et  soubscriptes  par  ces  mots  :  «Voz  très-humbles  servi- 
teurs. >'  Et  au  surplus  messieurs  Maupin  et  Laurens  ont  esté  commis 
pour  aller  devers  messieurs  de  la  noblesse  entendre  leurs  différends, 
et  iceux  entenduz  en  foire  rapport,  affin  d'en  résoudre  ainsy  que  de 
raison.  Lesquels  se  y  sont  à  ceste  fin  transportez,  et  eux  retournez 
ont  dict  qu'ils  estoient  jà  levez  et  partis. 

Du  vendredy  12^  de  mars  iSgS,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Anjou 
et  le  Mayne,  Lyon,  Provence. 

Et  pour  la  Picardie  est  comparu  monsieur  maistre  François  Cas- 
telet,  ancien  maïeur  et  à  présent  eschevin  d'Amiens,  député  tant 
pour  ladicte  ville  que  celle  de  Montreuil.  A  veriflié  sou  pouvoir  en  la 
présence  de  tous. 

Sytost  que  ladicte  chambre  a  esté  assise,  de  l'advis  d'icelle,  mes- 
sieurs Maupin  et  Laurens  sont  derechef  allez  devers  messieurs  de  la 
noblesse  pour  entendre  plus  amplement  leursdictes  difficultez  m- 
tervenues  en  la  sceance  précédente  sur  le  faict  des  voix  de  chascun 
d'eux,  et  en  faire  rapport,  affm  d'en  résoudre  ainsy  que  de  raison. 

Et  eux  retournez  et  ledict  rapport  faict,  ainsy  que  l'on  procedoit 
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à  sur  ce  délibérer,  sont  survenuz  en  ladicte  chambre  messieurs 
l'ovcsque  de  Scnlis  cl  do  Richol,  chanoine  de  l'egHse  du  Mans,  les- 
quels ont  proposé  trois  choses  :  la  première,  l'advis  que  messieurs 
de  la  noblesse  leur  avoient  demandé  sur  Icurdicte  contention  et  dif- 
férend concernant  la  voix  d'un  chacun  d'eux  en  leur  assemblée;  se- 
condement, la  prière  qu'ils  leur  avoient  faicte  de  dorcsnavant  célébrer 
par  chacun  dimanche  et  feste  une  messe  avec  la  saincte  prédication 
de  l'evangille,  en  telle  église  qu'il  leur  plairoit,  où  tous  messieurs 
les  députez  des  trois  ordres  auroient  à  se  trouver,  suivant  la  cous- 
tume  de  tous  temps  observée  pendant  la  tenue  des  estats  :  à  quoy  ils 
ne  pouvoient  bonnement  satisfaire  pour  plusiem-s  considérations  par 
eux  alléguées;  ticrcement,  que  l'on  eust  à  adviser  s'il  estoit  pas 
expédient  de  députer  aucuns  de  messieurs  des  trois  ordres  pour  en 
leur  nom  commung  aller  voir  et  saluer  le  sieur  duc  de  Ferya,  ambas- 
sadeur d'Espaigne,  nouvellement  arrivé  en  ladicte  ville,  et  logé  en 
l'hostel  de  Longueville,  près  du  Louvre  ^ 

Sur  quoy,  et  eux  départis,  l'affaire  a  esté  agitté  et  mis  en  délibé- 
ration par  deux  diverses  fois  pour  raison  dudict  premier  point.  En 
quoy  faisant,  et  avant  la  conclusion  d'icelle  sont  venuz  en  ladicte 
chambre,  de  la  part  desdicts  sieurs  de  là  noblesse,  messieurs  de 
Montigny  et  de  Rimaucourt,  aflin  d'avoir  advis  sur  l'acte  baillé  par 
le  sieur  de  Boisdaulphin  au  sieur  de  Pincé,  comme  député  de  la 
noblesse  de  la  seneschaussée  d'Anjou,  signé  de  Laval,  qu'ils  ont  ap- 
porté et  laissé. 

Et  eux  départis,  sont  aussitosl  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la 
part  desdicts  sieiu's  du  clergé,  messieurs  Pericard,  abbé  de  Sainct- 
Thaurin  d'Evreux,  et  Dadrée,  pénitencier  de  Rouen,  pour  raison 
de  l'expédition  cy-devant  advisée  des  lettres  missives  que  l'on  desi- 
roit  escripre  à  mondict  sieur  de  Mayenne,  au  nom  comnumg  desdicts 
estats,  eL  lettres  patentes  dressées  soubz  son  nom  pour,  de  l'advis 


11  était  arrivo  le  f),  à  huit  heures  du  soir.  Voyez  le  Ref^istre-Journal  de  Henri  IV,  à 
cette  (lato 
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d'iceux,  revocquer  et  delFendre  toutes  nouvelles  impositions  et  le- 
vées de  deniers  extraordinaires. 

Et  eux  retirez,  a  enfin  esté  passé  oultre  à  ladicte  délibération 
commencée,  et  résolu,  quant  ausdicts  trois  premiers  points  proposez 
par  lesdicts  sieurs  evesque  de  Senlis  et  de  Ricliot  :  pour  le  premier, 
que  la  forme  ancienne  de  délibérer  seroit  gardée  et  observée;  pour 
le  regard  du  second,  que  l'advis  desdicts  sieurs  du  clergé,  ausquels 
on  se  remettoit  de  cest  affaire,  seroit  suivy;  et  en  tant  que  touche  le 
troisième,  qu'il  seroit  député  certain  nombre  de  personnes  des  trois 
ordres  poiur,  au  nom  desdicts  estats,  aller  voir  et  saluer  ledict  sieur 
duc  de  Ferya,  par  forme  de  courtoisie  et  honnesteté  seullement. 

Et  ladicte  resolution  ainsy  prise,  monsieur  ^  incent,  député  du 
bailliage  et  comté  d'Auxerre,  a  dict  qu'il  estoit  venu  exprès  pour  ledict 
bailliage  en  la  présente  assemblée,  où  il  sejournoit  à  grandz  frais; 
que  où  doresnavant  sa  voix  ne  seroit  comptée  avec  autant  de  poix 
que  celle  de  l'un  des  autres  messieurs  les  députez  d'un  seul  des 
autres  bailliages  de  France ,  qu'il  protestoit ,  comme  n'y  ayant  plus 
que  faire,  de  s'en  retirer  et  retourner,  ainsy  que  au  semblable  ont 
faict  messieurs  les  députez  tant  de  Mascon  que  des  autres  bailliages 
de  Bourgogne  l'un  après  l'autre. 

Ce  faict,  en  reprenant  par  lesdicts  sieurs  de  ladicte  cbambre  la- 
dicte proposition  desdicts  sieurs  de  Montigny  et  de  Rymaucourt,  con- 
cernant la  deputation  dudict  sieur  de  Pincé,  et  y  délibérant,  en- 
semble de  ceux  d'icelle  chambre  qui  doibvent  aller  voir  et  saluer 
ledict  duc  de  Ferya,  avec  les  députez  des  deux  autres  chambres,  a 
esté  advisé  que  ledict  sieur  de  Pincé  seroit  tenu  dans  certain  temps 
de  faire  apparoir  de  plus  amples  pouvoirs,  et  cependant  qu'il  seroit 
admis  et  receu  à  entrer  et  délibérer  avec  lesdicts  sieurs  de  la  no- 
blesse; et  messieurs  les  presidens  d'Orsay,  Bernard,  le  Barbier  et 
Bertié,  conanùs  et  députez  pour  aller  avec  les  autres  députez  des- 
dictes deux  chambres  saluer  ledict  duc  de  Ferya. 

Et  siu"  ce  sont  survenuz  messieurs  Forbin  etTextoris,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu'ils  avoient  député  quatre 
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gentilshommes  pour  aller  devers  ledict  duc  de  Ferya,  et  au  surplus 
qu'ils  esloienl  d'advis  qu'il  fust  cscripl  à  mondict  sieur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes,  ainsy  qu'il  avoil  esté  advisé  auparavant,  affîn 
que  l'on  ne  fust  veu  les  négliger;  ausquels  a  esté  faict  entendre  sur- 
le-champ  les  présentes  délibérations  et  rendu  ledict  acte  et  pouvoir 
dudict  sieur  de  Pincé. 

Du  hmdy  i  S'' jour  de  mars,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau  du 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-Francc , 
Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou 
et  le  Mayne,  Lyon,  Provence. 

Monsieur  Venot  a  remonstré  qu'il  a  entendu  que  le  mesme  diffé- 
rend meu  en  ceste  chambre  par  messieurs  les  députez  de  sa  province 
de  Bourgongne,  en  la  sceance  dernière,  pour  le  faict  de  l'inégalité  de 
leurs  voix  avec  ceux  des  députez  d'une  seule  ville,  bailliage  ou  se- 
neschaussée,  a  este  aussy  meu  par  messieurs  de  la  noblesse  en  leur 
chambre;  que  à  ceste  cause  ils  s'entendoient  pourvoir,  pour  raison  de 
ce,  devers  monsieur  de  Mayenne  et  messieurs  de  son  conseil,  et  que 
partant  il  n'estoit  aucun  besoing  d'en  consulter  messieurs  du  clergé 
pour  en  donner  advis;  et  ce  dict,  lesdicts  sieurs  de  Bourgongne  se 
sont  tous  levez  et  retirez  de  ladicte  chambre. 

Sur  quoy  a  esté  délibéré  que  remonstrances  leur  seroient  faictes 
de  la  conséquence  de  ceste  affaire,  et  priez  de  se  vouUoir  accorder 
sans  plus  insister  en  leur  proposition,  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  plus 
grande  compagnie;  et  où  ils  ne  voudroicnt  acquiescer,  que  messieurs 
du  clergé  seront  sur  ce  consultez.  Et  eux  appeliez  et  rentrez,  les- 
dictes  remonstrances  leur  ont  esté  faictes;  après  lesquelles  ledict  Ve- 
not prenant  la  parolle,  tant  pour  luy  que  les  autres  de  sadicte  province 
et  en  leur  présence,  a  dict  qu'ils  persevcroient  tous  en  leur  première 
protestation,  et  qu'ils  ne  pouvoient  agréer  pour  juges  ceux  qui  es- 
toient leurs  partycs. 

Et  ainsy  qu'il  achevoit  son  propos,  messieurs  de  Pincé  et  d'Arman- 
ville  sont  vcnuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la 
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noblesse ,  qui  ont  proposé  que  ledict  sieur  d'Armanville  auroit  à  faire 
un  voyage  devers  monsieur  de  Mayenne,  avec  monsieur  de  Viliars, 
pour  le  faict  de  la  marine,  où  il  esperoit  demeurer  huict  jours  seuUe- 
ment,  et  à  ce  moyen  il  prioit  ladlcte  chambre  le  trouver  bon  pour 
son  regard,  et  le  licencier  pour  ledict  temps. 

Eux  départis,  monsieur  Bernard  a  faict  autres  et  pareilles  remons- 
trances  sur  ladicte  inégalité  de  voix,  et  qu'il  n'estoit  aucunement 
raisonnable  que  un  député  d'une  seule  ville,  bailliage  ou  senes- 
chaussée  eust  autant  de  voix  que  les  députez  d'une  province  où  il  y 
avoit  plusieurs  bailliages,  mesmes  celle  de  Bourgongne,  qui  en  est 
composée  de  sept,  voire  de  neuf,  principallement  es  grandes  matières, 
sérieuses  et  d'importance;  et  que  s'ils  n'avoient  sur  ce  insisté  qu'à 
présent,  que  sa  patience  ne  lui  debvoit  prejudicier,  et  se  joignoit 
pour  ce  regard  avec  ceux  de  sa  province. 

Et  lesdictes  remonstrances  ainsy  faictes,  messieurs  Forbin  et  Tex- 
toris  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  et  ont  dict 
qu'ils  avoient  veu  messieurs  du  clergé,  et  leur  avoient  baillé  les  lettres 
dressées  pour  messieurs  les  princes  catholiques  de  ce  party;  les- 
quels leur  avoient  respondu  qu'ils  les  verroicnt  et  puis  les  apporte- 
roient  en  ceste  chambre,  afRn  d'en  avoir  son  advis,  et  les  envoyer 
comme  chose  nécessaire;  à  quoy  ils  prioient  de  leur  part  ladicte 
chambre  d'entendre  et  s'en  résoudre. 

Et  eux  retirez,  monsieur  le  Barbier  a  rapporté  une  requeste  à 
luy  baillée  par  ledict  sieur  d'Armanville,  tendant  à  ce  qu'il  pleust  à 
icelle  chambre  trouver  bon  qu'il  peust  aller,  avec  ledict  sieur  de  Vil- 
iars, devers  mondict  sieur  de  Mayenne,  pour  aucune  affaire  concer- 
nant la  marine,  et  qu'il  proniettoit  en  foy  de  gentilhomme  de  revenir 
dans  huictaine. 

Sur  quoy  a  esté  délibéré  cpi'il  seroit  licentié,  et  prié  de  porter  les- 
dictes lettres  dressées  avi  nom  commun  desdits  estats  à  messeigneurs 
de  Mayenne,  de  Lorraine  et  d'Aïunale,  à  la  charge  toutefois  de  faire 
par  luy  les  submissions  à  ce  requises  en  la  cliambre  de  la  noblesse, 
et  revenir  dans  ledict  temps  de  huictaine,  et  pour  le  faire  entendre 
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ausdicts  sieurs  de  la  no])lessc,  el  prier  ledict  sieur  d'Annaiiville  de 
porter  Icsdicles  lellres,  messieurs  le  Barbier  et  la  Fontaine,  sieur 
du  Tertre,  receveur  gênerai  des  finances  à  Tours,  ont  esté  commis; 
lesquels  à  ceste  Un  y  sont  allez. 

Et  cependant  ledict  sieur  Bernard  a  rcmonstré  que  hier,  à  Thcure 
de  deux  heures,  messieurs  les  députez,  hormis  monsieur  le  prési- 
dent d'Orsay,  de  la  compagnie  duquel  ils  ne  furent  honorez ,  allèrent 
voir  monsieur  le  duc  de  Ferya,  auquel  monsieur  f  evesque  de  Senlis 
porta  la  parolle  pour  tous  fort  prudemment  et  élégamment;  lequel 
sieur  de  Ferya,  après  avoir  sur  ce  prins  advis  du  sieur  don  Diego,  en- 
cores  qu'il  fentendist  et  parlast  françoys,  fit  néanmoins  responsc  en 
sa  langue  espagnoUe,  laquelle  fut  dès  lors  rédigée  par  escript  et  trans- 
latée en  françoys  par  messieurs  de  Montigny  et  le  Barbier,  à  la  prière 
de  messieurs  les  autres  députez;  dont  ledict  sieur  le  Barbier  a  faict 
lecture  sur-le-champ,  et  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 

n  Suivant  l'advis  et  délibération  prinse  aux  trois  chambres  des 
estats,  qui  auroient  jugé  à  propos  d'en  députer  quatre  de  chacun 
ordre  vers  monsieur  le  duc  de  Ferie,  comme  ambassadeur  envoyé 
en  France  par  le  roy  catholique ,  pour  le  saluer  de  leur  part  en 
ceste  qualité,  le  congratuler  de  son  arrivée  et  luy  tesmoigner  seule- 
ment la  recongnoissance  de  l'obligation  que  la  France,  voire  toute 
la  chrestienté,  avoit  à  sadicte  majesté  catholique,  du  favorable  secours 
par  elle  envoyé  en  ce  royaume,  à  la  conservation  et  maintenue  de 
la  religion  contre  les  efforts  des  hérétiques  et  leurs  adherens,  auroit 
esté  prise  heure  commode  et  opportune ,  le  dimanche  i  4"^  jour  de 
mars,  sur  les  deux  heures  après  midy,  que  les  députez  de  chacun 
ordre  à  ceste  fin  assemblez  seroient  allez  au  logis  dudict  sieur  duc, 
et  montez  en  la  salle  liaulte,  où  ils  f  auroient  trouvé  venir  au-devant 
d'eux,  accompagné  entre  autres  des  sieurs  dom  Diego  et  du  sieur 
dom  Jean-Baptiste  de  Tassix,  grand  veador;  et  après  c[ue  de  part  et 
d'autre  ils  se  sont  respectivement  saluez,  ledict  duc  seroit  passé  par 
une  autre  chambre  pour  entrer  en  une  autre,  suivy  desdicts  sieurs 
qui  fassistoient  et  desdicts  députez,  au  nom  desquels  auroit   esté. 
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par  monsieur  l'evesque  de  Senlis  faict  une  harangue  en  françois, 
autant  pleine  de  beau  discours  et  à  propos,  selon  les  jugemens 
des  assistans,  comme  le  subject  le  pouvoit  requérir,  accompagné  de 
la  grâce  et  de  l'action  digne  d'icelluy  et  de  l'éloquence  accoustumée 
dudict  sieur  evesque. 

«  Laquelle  harangue  finie ,  auroit  esté  demandé  par  ledict  duc  audict 
dom  Diego,  en  se  tournant  vers  luy,  en  quelle  langue  il  respondroit; 
lequel  luy  ayant  donné  l'advis  que  son  excellence  pouvoit  faire  choix 
et  eslection  de  telle  que  bon  luy  sembleroit,  luy  ayant  esté  parlé 
en  françois,  auroit  esté  respondu  par  ledict  duc  de  Ferie  en  langue 
espagnolle  à  peu  près  en  ceste  sorte  : 

«  Qu'il  remercloit  de  toute  son  affection  cette  honorable  compagnie, 
parlant,  comme  il  auroit  entendu  de  ceux  qui  l'assistoient,  au  nom 
de  tout  le  corps  des  estats  du  royaume ,  de  l'honneur  qui  estolt  par 
eux  faict  aii  roy  son  seigneur,  se  resjouissant  extrêmement  de  voir 
et  cognoistre  la  bonue  amityé  et  affection  qu'ils  tesmoignoient  envers 
luy,  disant  avoir  beaucoup  de  subject  de  louer  leur  constance  et 
pieté,  ensemble  leur  valleur,  et  louange  qu'ils  avoient  de  persister 
à  la  conservation  de  Thonneur  de  Dieu  et  deffense  de  la  religion;  à 
raison  de  quoy  ils  en  avoient  acquis  une  gloire  en  ce  monde  envers 
les  hommes,  et  qu'ils  en  debvoyent  attendre  envers  Dieu  une  ré- 
compense immortelle  en  l'autre.  Les  asseurant  de  l'entière  affection 
que  continuoit  le  roy  son  seigneur  de  les  secourir  et  assister  de  tous 
ses  movens,  pour  une  cause  sy  saincte  et  sy  juste;  et  que  sy  sadicte 
majesté  pouvoit  luy-mesme  assister  la  France  de  sa  présence,  elle  le 
feroit  avec  toute  la  dévotion  qu'il  poiirroit  souhaitter;  mais  que  ne 
l'ayant  peu  faire,  il  luv  avoit  pieu  mettre  sur  ses  espaulles  ceste  grande 
charge  d'ambassade,  dont  il  se  sentoit  incapaljle;  que  toutefois  il 
s'efforceroit  de  satisfaire  au  commandement  du  roy  son  seigneur,  au 
contentement  et  service  de  tous  les  estats,  comme  il  leur  feroit  plus 
amplement  entendre  au  premier  jour  qvi'il  entreroit  en  leur  assem- 
blée, où  il  leur  rcpresenteroit  les  causes  de  son  ambassade,  avec  les 
lettres  de  sa  majesté,  et  le  pouvoir  qui  luy  avoit  esté  donné  par  elle. 
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Et  cependant  s'ils  voulloicnl  conférer  avec  luy  ou  traiter  d'affaire  en 
gênerai  ou  particulier,  qu'ils  le  pouvoient  faire  confidemment,  leur 
asseurant  d'avoir  telle  et  pareille  puissance  et  commission  du  roy  son 
seigneur  connue  sy  luy-mesme  estoit  en  personne,  et  de  le  trouver 
de  sa  part  tousjours  disposé  à  les  honorer,  servir  et  recevoir  avec  toute 
la  courtoisie  et  entière  affection  qu'ils  pouvoient  désirer.  » 

Laquelle  lecture  achevée,  lesdicts  sieurs  le  Barhier  et  de  Fontaine, 
sieur  du  Tertre,  peu  avant  retournez  de  la  chambre  de  la  noblesse, 
ont  rapporté  qu'ils  ont  faict  entendre  la  charge  c|ui  leur  avoit  esté 
donnée  concernant  deux  points  pour  le  gênerai  et  particulier,  qui 
estoit  de  porter  lesdictes  lettres,  et  le  second  et  particulier  dudict 
sieur  d'Armanville,  qui  estoit  gentilhomme  d'honneur,  lequel  ils 
avoient  prié  de  porter  lesdictes  lettres,  ce  qu'il  avoit  promis  faire, 
et  dict  qu'il  estoit  serviteur  de  la  compagnie;  dont  ils  ont  esté  re- 
meiclez. 

Ce  faict,  sont  venuz  en  ladlcte  chambre,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  messieurs  l'evesque  de  Senlis  et  de  Rlchau  ^,  qui  ont 
rapporté  la  copple  des  lettres  dressées  pour  envoyer  à  messieurs  de 
Mayenne  et  autres  princes,  villes  et  communautcz,  ensemble  dçs 
lettres  patentes  dudict  seigneur  de  Mayenne  pour  revocquer  toutes 
impositions  et  levées  de  deniers  extraordinaires,  avec  dcffenses  d'en 
plus  lever,  et  dict  (ju'lls  prioyent  la  chambre,  jK)ur  abréger  matières, 
de  commettre  deux  de  messieurs  d'icelle,  alhu  de  s'assembler  de- 
main à  l'heure  de  dix  heures  du  matin  au  presbltalre  ou  logis  du 
curé  de  Sainct-Germaln  de  l'Auxerrois  -,  avec  deux  de  messieurs  du 
clergé  et  autant  de  la  noblesse,  pour  les  voir  et  arrester  ensemble, 
et  après  estre  signées  par  les  secrétaires  des  trois  ordres,  ainsy  qu'il 
est  accoustumé,  et  envoyées;  et  cjue  jà  pour  leur  regard  ils  avoient 
commis  pour  ce  faire  messieurs  l'evesrjue  d'Amiens  et  l'esleu  eves- 
que  de  Vannes;  et  oultre  ce  qu'ils  avoient  advlsé  entre  eux  que  l'on 

'  Ce  dernier  nom  était  en  blanc  clans  '  Jacques  de  Ciiilly,  docteur  en  lliéo- 

le  manuscrit  T  ;  je  l'ai  trouvé  écrit  dans  le        logie,  député  du  clergé  de  Paris, 
manuscrit  C. 


.^. 
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useroit  de  ce  mot  de  monseigneur,  ausdictes  lettres  de  monsieur  de 
Mayenne,  au  lieu  de  tnonsieur,  et  de  supplions  au  lieu  de  prions. 

Et  eux  départis  et  retirez,  ladicte  chambre,  après  avoir  sur  ce 
délibéré,  a  commis  messieurs  le  président  d'Orsé  et  Laurens  pour 
aller  audict  logis  voir  et  arrester  lesdictes  lettres  et  faire  la  suscrip- 
tion  ainsy  qu'ils  verront  bon  estre. 

Du  1  7*=  mars  lôgS,  à  Paris,  en  ladicte  chambre,  où  estoient  mes- 
sieurs les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bourgongne,  Norman- 
die, Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le  Maine,  Lvon, 
Provence. 

Monsieur  le  président  d'Orsé  a  dit  que ,  suivant  la  deputation 
faicte  de  sa  personne  et  de  monsieur  de  Laurens,  le  i  5'  de  ce  mois,  ils 
ont  esté  ensemble  à  l'assignation  à  eux  donnée  à  l'heure  de  dix  heures 
du  matin  au  presbitaire  dudict  Sainct-Germain  de  l'Auxerrois,  avec 
iesdicts  sieurs  députez  de  la  noblesse,  et  veu  et  arresté  lesdictes 
lettres. 

Et  à  l'instant  monsieur  Castelet,  député  d'Amiens,  a  dict  qu'il 
prioit  la  chambre,  au  nom  de  sa  province  de  Picardie,  de  luy  bailler 
en  icelle  tel  rang  et  sceance  qui  luy  appartient  et  est  accoustmué, 
qui  est  la  septième,  immédiatement  après  messieurs  de  Languedoc, 
et  où  ils  n'y  seroient,  comme  ils  n'y  estoient  encores  venuz,  imnje- 
diatement  après  messieurs  dudict  Champaigne. 

Sur  quov,  délibération  prise,  après  que  par  monsieur  Bernard 
a  esté  certitlié  (ju'il  y  avoit  eu  sur  ce  arrest  de  règlement  donné  au 
conseil  pendant  la  sceance  des  estats  de  l'an  i  588,  a  esté  résolu  que, 
suivant  icelluy  et  la  forme  ancienne  sur  ce  de  tout  temps  gardée,  il 
auroit  doresnavant  sadicte  sceance  après  messieurs  de  Languedoc, 
où  ils  seroient  presens,  et  où  ils  n'y  seroient,  ainsy  que  n'y  sont  en- 
cores, et  dès  maintenant  unmediatcment  après  messieurs  de  Cham- 
paigne: dont  il  a  remercié  humblement  la  chambre.  Et  pour  le  regard 
de  messieurs  les  députez  de  Lion,  sur  ce  qu'ils  ont  dict  que  leur 
sceance  estoit  immédiatement  après  Iesdicts  sieurs  de  Languedoc,  et 
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supplié  (juils  lussent  maintenus  et  conservez  en  leur  rang  et  ordre, 
a  esté  résolu  que  droict  leur  seroit  sur  ce  faict  en  la  première  sceance 
de  la  chambre,  après  qu'elle  auroit  veu  Tordre  gardé  ausdicts  estais 
de  l'an  i588,  et  acte  à  eux  octroyé  que  ce  qui  sera  faict  cependant 
ne  leur  pourra  aucunement  prejudicier. 

El  à  rinslanl  messieurs  l'evescjue  d'Amiens  et  de  Viilars  sont  ve- 
nuz  en  Indicte  cliand^re ,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  et  ont 
dict  (unis  avoient  veu  et  trouvé  lesdictes  lettres  missives  et  patentes 
bien  l'aictcs  et  arrestées  par  lesdicts  députez,  excepté  lesdictes  mis- 
sives, eu  une  clause  cpi'ds  trouvent  Iroppicquante,  laquelle,  et  passant 
par  la  chambre  de  messieurs  de  la  noblesse,  les  leur  ont  montrées, 
avec  leur  correction,  qui  ont  loué  et  trouvé  le  tout  bon.  Et  ayant 
laissé  lesdictes  lettres,  se  sont  retirez  et  départis. 

Sur  quoy,  après  que  monsieur  de  Venot,  délibérant  en  son  rang, 
a  dict,  poiu-  les  députez  de  sa  province,  qu'ils  entcndoient  de  déli- 
bérer doresnavant  par  badliage,  et  que,  suivant  les  protestations 
par  eux  cy-devant  prises,  esquelles  ils  persistoient,  ils  entendoient 
que  ce  qu'ils  ont  présentement  délibéré  et  delibereroient  à  l'advenir 
ne  leur  pourroit  aucunement  prejudicier.  A  quoy  monsieur  le  Barbier 
a  dict  qu'il  protestoit  au  contraire;  dont  ledict  sieur  Venot  a  demandé 
acte,  et  de  ce  qu'il  le  prenoit  à  partie  pour  se  pourvoir. 

A  esté  résolu  que  lesdictes  lettres  sont  en  bonne  forme,  et  comme 
telles  seront  envoyées.  Et  sur  ce  qu'il  a  esté  proposé  si  on  escriproit 
à  messieurs  de  Lorraine  et  de  Savoye,  a  esté  résolu  qu'il  ne  leur  sera 
escript  de  la  part  desdits  estais,  ains  qu'il  sera  remis  à  la  discrétion  de 
monsieur  de  Mayenne  de  leur  escnpre  de  son  chef  si  bon  luy  semble. 
Et  pour  lau'e  entendre  le  tout  ausdicts  sieurs  du  clergé,  messieurs 
le  lieutenant  cruninel  de  (Ihaumont  et  le  INIoyne  ont  esté  comnns; 
les{[uels  y  sont  allez,  et  leur  rapportant  lesdictes  lettres,  iceux  prié 
de  les  envoyer  incontinent,  alln  qu'il  pleust  à  mondict  sieur  de 
Mayenne  de  s'acheminer  incontinent  par  deçà;  sur  quoy  mondict 
sieur  le  cardinal  de  Pelevé  a  dict  qu'il  estoil  à  un  siège  qu'il  no  pou- 
voit  laisser. 
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Ce  faict,  monsieur  de  Marisy  a  dict  que,  au  partir  de  Chauaiont,  il 
a  demandé  de  l'ari^^ent  pour  s'acheminer  par  deçà,  où  li  est  avec  ie- 
dict  sieur  lieutenant  dudict  Chaumont  cinq  mois  y  a  ou  environ  ;  que 
l'on  dist  que  l'on  n'en  avoit  point;  qvie  ses  moyens  luy  defailloient 
à  présent,  et  cpie  icelluy  sieur  lieutenant  demeurant,  il  pleust  à  la- 
dicte  chambre  trouver  bon  qu'il  se  retirast,  et  retournast  en  son  pays: 
sur  quoy  il  a  esté  prié  de  patienter  et  demeurer. 

Suivant  laquelle  délibération  de  cedict  jour  lesdictes  lettres  ont 
esté  particullierement  escriptes  et  envoyées  à  mondict  seigneur  de 
Mayenne  et  à  chacun  de  messiem-s  les  duc  de  Mercueur,  comte  de 
Chaligny,  duc  de  Guyse,  duc  de  Chevreuse,  duc  de  Nemours,  mar- 
quis de  Sainct-Sorlin,  duc  d'Aumalle  et  duc  d'Elbeuf,  signées  des 
secrétaires  desdicts  trois  ordres,  ainsy  qu'il  appertpar  lesdictes  lettres, 
dont  la  teneur  ensuit  de  celles  de  mondict  sieur  de  Mayenne  : 

[lettres    des    états    ad    DLC     nE    MAYENNE.] 

Monseigneur,  depuis  vostre  partement  de  ceste  vUle  nous  avons  différé 
à  traicter  des  plus  importans  et  principaux  affaires,  attendans  plus  grand 
nombre  de  députez  des  provinces  et  votre  retour,  que ,  par  celle  qu'il  vous 
a  pieu  nous  rescripre ,  vous  nous  promettez  debvoir  ostre  en  bref;  de  quoy 
nous  vous  supplions  bien  humblement,  et  aussi  de  commander  une  recharge 
et  depesche,  tant  aux  provinces  qui  n'ont  cncores  envoyé  leurs  députez,  que 
à  messieurs  les  princes,  prélats  et  seigneurs  de  ce  party  que  vous  jugez  deb- 
voir estre  appeliez  en  ceste  délibération  et  conclusion  cpii  se  doibt  prendre 
poiu"  la  conservation  de  nostre  saincte  religion  et  bien  de  cest  estât.  Cepen- 
dant nous  avons  entendu  les  plaintes  des  provinces  sur  les  impositions  qui  se 
lèvent  es  passages  des  villes,  pontz  des  rivières  et  autres  lieux,  par  aucuns 
particuliers  qui  disposent  des  deniers  à  volonté  sans  letti'cs  patentes  ou 
autre  pouvoir;  et  s'ils  en  ont  aucun  ils  l'ont  obtenu  par  surprise,  n'ayant 
exposé  l'interest  d'autruy,  mesmement  des  provinces  et  villes,  lescpielles, 
estans  au-dessus  ou  au-dessoubz  des  lieux  ausquels  se  lèvent  les  impositions 
et  péages,  ne  peuvent  faire  voicturer  les  vivres  et  marchandises  sinon  en 
payant  plus  que  la  valeiu'.  encores  que  les  marchandises  ne  soient  prinscs 
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es  lioiL\  où  losdiclo.s  impositions  sont  levées;  d'aillours  plusieurs  se  plaignent 
des  ransonnemens,  dépopulations  et  extorsions  qui  se  commettent  par  les 
gens  de  guerre,  tant  de  la  suite  des  armées  que  des  garnisons,  sans  respect 
auciui  des  lieux  saincts,  de  l'aage  et  sexe  ny  de  party,  estans  les  catholi- 
ques aussy  mal  traictez  que  les  ennemys.  Sur  quoy  l'assemblée  a  pensé  estre 
de  son  debvoir  vous  supplier  humblement  interposer  vostre  aucthorité 
contre  telles  personnes,  et  par  vos  Ictti'es  patentes  faii'e  deffenses  à  tous 
gouverneurs,  cappitaiiies  et  autres,  faire  aucunes  levées  de  tailles  et  con- 
ti'ibutions  en  deniers,  bleds  et  autres  vivres,  ou  mettre  sus  aucunes  impo- 
sitions, sinon  en  vertu  de  voz  lettres  patentes  deuement  verifEées;  revoc- 
quant  toutes  letti'es  et  commissions  pi'ecedentes ,  sinon  qu'elles  ayent  esté 
verifTiées  selon  qu'il  est  requis  par  les  ordonnances  de  France  :  le  tout  siu" 
peine  de  répétition  contre  eux  ou  leurs  receveurs  et  héritiers  jusques  à  la 
quati'iesme  génération;  et  pareillement  de  pourvoir  aux  insolences  des  gens 
de  guerre  des  armées  et  garnisons,  à  ce  que  une  si  saincte  cause  ne  soit 
rendue  odieuse  au  peuple  par  les  extorsions  estranges  qui  se  commettent 
joiu-nellement.  Prians  Dieu  vous  donner,  monseignem',  en  parfaicte  santé, 
très-heureuse  et  longue  yyc. 

De  nostre  assemblée,  tenue  à  Pai'is  le  i  y"  mars  iSgS.  Et  au-dessoubz  : 
Vos  très-humbles  et  affectionnez  servitem's,  les  trois  estats  de  France.  Signé 
OE  Pilles,  Cordier,  Thielement.  Et  à  la  suscription  est  cscript  :  A  mon- 
seigneur, monseignem-  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  cou- 
ronne de  France. 

Plus,  ensuit  celles  desdicts  sieurs  princes  : 

[lettres  des  états   Aix   princes  et   seigneurs.] 

Monsieur,  bien  que  nous  soyons  asseurez  que  monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  cest  estât  et  couronne,  vous  ayt  faict  en- 
tendre la  convocquation  des  estats  de  ce  royaume  en  ceste  ville,  et  prié 
d'y  venir,  et  que  nous  nous  promettons  ce  bonhem-  de  vosti'C  venue  et  as- 
sistance en  acte  si  célèbre  et  important  au  service  de  Dieu  et  bien  de  cest 
estât,  toutefois,  nous  trouvans  desjà  icy  assemblés  bon  nombre  de  députez 
des  trois  ordres,  nous  avons  estimé  estre  necessaii-e   et  de  nostre  debvoir 
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de  vous  en  faire  la  présente  de  nostre  part,  comme  nous  faisons  le  sem- 
blable à  messieurs  les  autres  princes ,  esperans  que ,  par  les  sainctes  resolu- 
tions qui  seront  prinses  en  voz  présences,  que  nous  jugeons  très-nécessaires, 
et  par  les  heureuses  exécutions  qui  s'ensuivront,  Dieu  fera  succéder  le 
falot  à  son  honneur  et  gloire,  à  la  conservation  de  la  religion  et  manuten- 
tion de  cest  estât,  lequel,  délivré  de  la  puissance  et  domination  que  l'he- 
resie  y  veut  usurper,  vous  acquerra  un  singulier  mérite  envers  Dieu, 
obligation  à  la  chi'estienté  et  toute  postérité.  Là  où,  au  contraire,  vous 
mépriserez,  ce  que  nous  ne  voulions  aucunement  croii'e,  de  vous  trouver 
en  nostre  assemblée,  convocquée  pour  le  service  et  honnem*  de  Dieu,  qui 
vous  a  choisy  pour  instrument  de  sa  gloire,  et  le  salut  de  cet  estât,  où  vous 
tenez  rang  sy  cminent,  il  seroit  aussy  à  craindi'e  que  Dieu  ne  s'en  sentist 
offensé ,  et  que  la  bienveillance  du  peuple  ne  se  y  changeast  avec  la  dimi- 
nution de  ceste  gloire  héréditaire  que  voz  ancestres  ont  acquise  à  vostre 
maison ,  qu'il  fault  souliaitter  voir  plustost  ensevelie  aux  ruines  de  l'heresie 
que  de  l'exposer  et  convertir,  avec  la  religion  et  liberté  du  peuple  catho- 
lique, à  sa  discrétion  et  tù'annie,  comme  le  danger  en  est  très-certain  et 
inévitable  s'il  n'y  est  aussy  promptcment  pourveu  comme  le  requiert  l'ex- 
trémité de  la  maladie.  Qui  nous  faict  vous  piier  hiunblement  et  conjiu-er 
au  nom  de  Dieu,  auquel  nous  sommes  assemblez,  de  y  venir  en  la  plus 
grande  ddligcnce  qu'il  vous  sera  possible;  prévoyant,  comme  vous  sçavez 
très-sagement  et  prudemment  faire  aux  affaires  de  vostre  province,  comme 
nous  l'espérons  des  auti'cs  princes  et  seigneurs  catholiques,  que  sy  nous 
avons  le  bonheur  de  vous  y  voir  tous  ensemble,  avec  une  saincte  imion, 
concoi'de  et  intelligence ,  nous  ne  demandons  autre  ny  plus  puissante  armée 
pom'  la  ruyne  de  noz  ennemys,  ny  plus  seure  voye  pour  ti'ouver  en  ceste 
célèbre  assemblée  quelque  bon  remède  à  noz  mai:x;  vous  asseurant  que 
nous  ti'ouverez  très-prompts  et  disposez  de  y  appointer  la  sincérité  d'inten- 
tion que  nous  sommes  obligez ,  sans  y  espargner  noz  propres  vyes  jusques 
au  dernier  souspir.  Et  demeurans  en  fespcrance  de  jouir  de  tel  bien,  nous 
prions  Dieu,  monsieur,  a^ous  donner  très-bonne  et  longue  vyc. 

De  nosti-e  assemblée,  tenue  à  Paris  le  i  7°  de  mars  iSgS.  Ainsy  signé  : 
Voz  humbles  et  affectionnez  servitem-s,  les  trois  estats  de  France  :  de  Pilles, 
pour  le  clergé;  Cordier,  pour  la  noblesse;  THIELEME^T,  pom-  le  tiers  estât. 
Et  sur  la  suscription  :  A  monsieur-,  monsieur  
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[  i.etthiîs   patentes  du  duc   de   mayenne.  ] 

Charles  de  Lorraine,  dur  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  lestât  et 
rom-onne  de  France,  ;\  tous  ceux  qui  ces  présentes  letti'es  verront,  salut. 
Plusieurs  députez  particidiers  d'aucunes  provinces  de  ce  royaume  nous 
ont  faict  entendre  qu'aucuns  gouverneurs,  cappitaines  et  autres  gens  de 
guerre,  cntreprenans  une  puissance  indue,  et  abusans  manifestement  de 
leurs  cliai'ges,  au  préjudice  de  l'aucthorité  royalle  et  du  public,  preinent  et 
lèvent,  ou  font  prendre  et  lever,  ordonnent  à  discrétion  les  deniers  royaux 
des  tailles,  aydcs,  gabelles  et  autres  nouveaux  sidjsides  et  impositions  ex 
traordinaii'es  sui'  les  personnes,  vivres  et  marchandises  cjui  passent  par  les 
villes,  bourgs  et  bourgades,  ponts  et  passages,  et  disposent  des  deniers 
qui  en  proviennent  ainsy  qu'il  leur  plaist;  en  quoy  le  peuple  est  grande- 
ment foullc,  le  trafficq  abandonne  et  les  vivres  devenuz  après  en  cherté 
insuportable  :  qui  leur  faict  nous  supplier  de  y  donner  ordre ,  en  attendant 
plus  ample  délibération ,  tant  sur  ce  faict  que  les  autres  grands  et  urgens 
affaires  de  cedict  royaume  qui  sont  de  présent.  Sçavoir  faisons  que  nous, 
desirans  à  ce  pourvoir,  à  la  descharge  et  soullagement  du  pauvre  peuple, 
avons,  de  l'advis  de  messieurs  des  trois  estats  de  ce  royaume,  assemblés  en 
ceste  ville  de  Paris,  et  en  vertu  de  nostre  pouvoir',  très-expressement  def- 
fendu,  etdelTendons  parlesdictes  présentes,  à  tous  gouverneurs,  cappitaines 
des  villes,  chasteaux,  places  et  forteresses,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  , 
de  quekpie  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  doresnavant  prendre 
et  exiger  ou  faire  prendre  et  exiger  aucuns  deniers  desdictes  tailles,  aydes  et 
gabelles ,  ni  faire  ou  faire  faire  aucune  nouvelle  levée ,  imposition ,  assiette  et 
département  de  deniers  extraordinaires  sur  Icsdictcs  villes  et  plat  pays,  ny  pa- 
leillement  sur  les  personnes,  vivres  et  marchandises  qui  passeront  sur  lesdictes 
villes ,  bourgs  et  bourgades ,  ponts  et  autres  lieux ,  sans  sur  ce  avoir  noz  lettres 
patentes  de  permission  deuementveriflîces  es  cours  et  juridictions  souveraines 
de  cedict  royaume,  sur  peine  d'estrc  proceddé,  pour  la  restitution  d'iceux, 
extraordhiairement  contre  eux  et  leurs  héritiers  jusqu'à  la  quah-iesme  géné- 
ration, et  de  telle  autre  peine,  amende  et  punition  tpie  déraison;  revocquans 
A  ceste  fin  toutes  et  chacunes  les  commissions  qu'ils  en  pourroient  avoir  cy- 
devant  expédiées,  qui  n'ont  esté  deuemcnt  veriffîées.  En  quoy  n'entendons 
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toutofois  préjudiciel'  aux  impositions  mises  en  aucunes  villes,  pour  leui' 
fortification  et  defFense ,  en  vertu  de  noz  lettres  patentes ,  et  de  l'advis  des 
bourgeois  et  habitans  d'icelles,  lesquelles  impositions  pourront  esti-e  con- 
tinuées tant  que  la  nécessité  le  recpierra  et  que  Icsdicts  bourgeois  et  habi- 
tans le  consentiront,  poui'veu  que  ce  soit  avec  le  plus  de  modération  et 
moings  d'incommodité  des  autres  villes  que  faire  se  pouiTa.  Si  prions  mes- 
sieurs les  gens  tenans  les  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes,  cours 
des  aydes,  baillifs,  seneschaux,  prevosts,  ou  leur  lieutenant,  et  chacun 
d'eux  qu'il  appartiendra,  que  cesdictes  présentes  ils  facent  lire,  pidDlier  et 
enregistrer,  garder  et  inviolabloment  observer  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  conti'e  les  contrevenans  procèdent  ou  facent  procéder 
extraordinaireinent  par  les  voyes  et  peines  portées  cy-dessus,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice 
d'icelles,  ne  sera  dilTeré;  car  ainsy  a  esté  ti'ouvé  raisonnable.  En  tesmoing 
de  ce  nous  avons  faict  metti'e  à  cesdictes  présentes  le  scel  de  ladicte  chan- 
cellerie de  France. 

Donné  à  Paris ,  le  i  y"  jour  de  mars  l'an  de  grâce  iSgS.  Ainsy  signé  sur 
le  reply  :  par  monseigneur,  à  la  relation  de  messieurs  des  trois  estats  de 
France,  Marteau.  Et  scellée  en  double  queue  du  grand  sceau  en  cù'e  jaune. 
Lesquelles  depuis,  et  le  mardy  6°  avril  ensuivant,  ont  esté  verifTiées  en  la 
cour  de  pai'lement  à  Paris. 

Du  19'  mars  lôgS,  au  Louvre,  en  ladicte  chambre  de  la  royne, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le 
Maine,  Lyon  et  Provence. 

Messieurs  l'abbé  de  Montebourg,  et  de  Sourdeval,  archidiacre 
de  Rheims,  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  lesquelz  y  ont  apporté  des  lettres  missives  des  maire  et 
eschevins  d'Orléans,  du  iB"  de  ce  mois  de  mars,  adressantes  à  mes- 
sieurs des  estats,  soubscriptes  :  «  Voz  bien  humbles  et  obeissans  ser- 
viteurs, les  maire  et  eschevins  d'Orléans;»  et  suscriptes  :  «A  mes- 
seigneurs,  messeigneurs  des  estats  de  France.  »  Par  lesquelles  ils  leur 
mandent  que  les  adversaires  ont  mis  le  siège  devant  la  ville  de  Selles 
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en  Berry,  (jui  les  endoniniage  o;randenient;  et  partant  les  supplient 
(le  leur  subvenir  et  aydcr  à  leur  conservation. 

Sur  quoy,  TafTaire  mis  en  délibération,  a  esté  résolu  qu'il  en  sera 
escri])l  par  les  trois  ordres,  tant  à  monsieur  de  Mayenne,  en  leur 
faveur,  et  la  coppie  de  leursdictcs  lettres  à  luy  envoyée,  pour  par 
sa  prudence  leur  pourvoir  sur  ce  ainsy  qu'il  verra  estre  à  faire,  que 
à  eux,  allln  de  les  en  advertir,  et  exorter  de  persévérer  en  leur  cons- 
tance, et  les  prier  par  mesnie  moyen  d'envoyer  leurs  députez  en 
l'assemblée  desdicts  estats;  et  aussy  que  la  coppie  tant  de  leursdictes 
lettres  que  de  toutes  autres  qui  seront  envoyées  ausdicts  estats  seront 
retenues  pour  estre  enregistrées.  Et  pour  faire  entendre  ladicte  dé- 
libération ausdictes  deux  autres  cbambres,  ont  esté  commis  messieurs 
Castelet  et  le  Moyne,  ensemble  pour  les  prier  d'envoyer  lesdictes 
lettres  ou  les  coppies  pour  les  enregistrer;  lesquels  retournez  ont 
rapporté  que  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  leur  avoit  dlct  que  erai 
hec  lionncsla  oratio. 

Ensuit  la  teneur  d'icelles  lettres.  '  . 

[lettres    des    .MAUIE    ET    ESCHEVINS    DE    LA     VUXE    D'ORLEANS    AUX     EIATS.  ] 

Mcsseigneurs,  faisant  ces  jours  passez  rosponse  aux  vostres  qu'il  vous  a 
pieu  nous  cscrirc,  nous  avons  pris  occasion  et  subjcct  h  vous  rcmonstrer  les 
extresmes  nécessitez  desquelles  nous  sonuucs  pressez ,  la  misère  en  laquelle 
nous  sommes  reduictz,  les  justes  clameurs  et  doléances  de  noz  concitoyens, 
qui  s'adressent  à  nous  à  toutes  beures  pour  nous  requérir  de  leur  procurer 
(juelque  secours  et  soulagement  par  quelque  voye  que  ce  soit.  Il  y  a  six 
ans  que  nous  sommes  privez  de  tous  moyens  et  bloquez  jusques  sur  noz 
lossez;  que  sans  aucune  aydc  nous  portons  les  frais  de  l'entrcteuement  de 
noz  garnisons  et  les  Irais  de  tant  de  villes  et  pays  contraires;  que  nous  som- 
mes le  tbcastre  sur  lequel  l'eunemy  joue  toutes  ses  plus  cruelles  tragédies, 
sans  qu'on  ait  eu  aucune  commisération  de  nous,  quelques  rcmonstrances 
(ju'ayous  faictcs  que  le  soing  qu'on  prendroit  de  nosti'e  salut  conlirmcroit 
en  p(M[)(Muelle  dévotion  toutes  les  villes  et  provinces  de  ce  sainct  party,  et 
au  contraire  le  peu  d'estat  que  l'on  en  faisoit  jusques  icy  les  refroidiroit  du 
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tout ,  et  donneroit  lieu  à  l'ennemy  de  les  pratiquer  et  attirer.  Or  nous  som- 
mes conti'aincts ,  messeigneurs,  Aoyans  un  péril  très-proche  et  eminent  de 
tout  le  Bcrry,  par  le  siège  de  Selles,  d'avoir  nostre  recours,  après  Dieu,  en 
ia  bonté  de  monseigneur  de  Mayenne ,  encores  que  n'ayons  aucune  response 
à  tant  de  despesrhes  que  lui  avons  faictes ,  comme  si  nous  estions  abandonnez 
de  sa  protection  et  de  toute  faveur,  et  pour  nostre  entière  justification ,  s'il  en 
advenoit  autre  chose,  que  nous  ne  desirons ,  ayant  protesté  nostre  constance  et 
longue  patience ,  nous  estimons  estre  à  plein  purgez  et  justifiez  de  ce  que  l'on 
nous  voudroit  imputer.  Si  doncques,  messeigneiu-s ,  vous  jugez  cpie  nosti'e 
immuable  fidélité  et  aflection  mérite  quelque  support  et  assistance,  si  nostre 
perte  ou  conservation  porte  quelcpie  consecpience ,  nous  vous  supplions 
très-humblement  de  vouloh'  interposer  vos  prudences  et  auctoritez  envers 
son  altesse,  à  ce  qu'il  lui  plaise  employer  promptement  son  armée  et  sa 
très-heureuse  valeur  pour  la  défense  des  provinces  de  deçà,  dont  il  en  reus- 
sii-a  tant  de  proffict  et  utilité  au  gênerai  de  cette  cause ,  et  d'élargissement 
et  commodité  pour  Paris  et  de  ruine  poiu"  les  ennemys ,  que  les  efi'ects  fe- 
ront cognoistre  que  nos  plainctes  et  doléances  sont  fondées  en  toute  justice , 
et  sur  le  pivot  du  bien  et  advancement  universel  de  nostre  saincte  religion , 
à  laquelle  ayant  par  tant  d'années  voué  nos  fortimes  et  nos  vies,  et  celles 
de  nos  femmes  et  enfans ,  on  ne  peut  aucunement  doubter  de  nostre  sainct 
zèle.  Messeigneui-s ,  ayant  derechef  imploré  à  ce  besoing  vos  faveurs  pour 
esmouvoir  son  altesse,  et  le  fiiiie  advancer  à  nostre  secours,  nous  vous 
supplions  très-humblement  de  l'en  vouloir  presser  avec  telle  affection  que 
nos  nécessitez  requièrent,  et  nous  tenii-  tousjours  en  vos  bonnes  grâces,  les- 
quelles nous  saluerons  de  nos  très-hmnbles  recommandations ,  prians  Dieu 
vous  donner,  en  parfaite  santé,  très-longue  et  ti'ès-heureuse  vie. 

D'(3rlcans,  en  fhostel  commun,  le  i  5'  mars  i  SgS.  Et  au  bas  est  escrit: 
Vos  bien  humbles  et  obeissans  serviteurs,  les  maire  et  eschevins  d'Orléans. 
Et  au-dessus  desdictes  lettres  est  escrit  :  A  messeigneurs,  messeigneurs  les 
estats  de  France. 


[LETTRES    DES    ET.\TS    AU    DUC     DE    M.WENNE.  J 

Monseigneur,  nous  vous  envoyons  copie  des  lettres  que  messieurs  les 
maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Orléans  nous  ont  escrites,  du  i  5'  de  ce  mois , 
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pour  nous  advcrtii'  des  cxtresmes  nécessitez  où  ils  se  trouvent  reduicts,  el 
de  la  conséquence  très-grande  de  la  ville  de  Selle  en  Berry,  assiégée  très- 
eslroictcment  par  les  ennemis,  si  elle  se  perdoit  après  avoir  esté  si  lieureu- 
s(;ment  reconquise  sur  eux  par  les  nostrcs,  ayant  pensé  ne  vous  pouvoir 
mieux  représenter  l'estat  de  tout  le  Berry,  de  ladiete  ville  d'Orléans  et  de 
eette-cy  mesmes,  si,  ;\  faute  d'esti'e  promptenient  secourus,  les  aflaires  y 
succedoicnt  mal,  que  par  lems  lettres  mesmes.  Nous  voyons  qu'ils  vous  en 
escripvent,  et  que  d'ailleurs  vous  estes  bien  adverty  de  Testât  de  cette 
jH'ovince,  et  n'y  a  personne  qui  en  cognoisse  mieux  les  mérites,  et  ce  que 
les  iiabitans  de  cette  bonne  ville-là  ont  faict  dès  le  commencement  de  ces 
troubles ,  de  ce  qu'ils  ont  enduré  depuis ,  et  souffrent  encores  présentement , 
et  les  moyens  de  les  délivrer  des  misères  extresmes  qui  les  pressent  et  en- 
vironnent de  tous  costcz ,  pour  avoir  constamment  et  vertueusement  per- 
sévéré en  la  deffense  de  cette  saincte  cause.  Nous  penserions  faire  tort  ;'i 
vostre  prudence  de  lui  en  dire  davantage  et  vous  importuner  de  plus  long 
discours  pai'my  tant  d'autres  sérieux  affaii'es.  Nous  vous  supplions  très-lmm- 
blement  en  avoii'  telle  souvenance  que  ces  bons  habitans  nos  voisins  y  puis- 
sent cognoistre  que  vous  et  nous  avons  soing  de  leiu'  bien  et  salut  ;  supplians 
à  tant  le  Créateur  vous  donner  en  tout  lieiu'  et  prospérité,  monseigneur, 
l'assistance  de  ces  sainctes  grâces. 

De  nosti'e  assemblée,  à  Paris,  le  i  9°  mai's  iSgS.  Et  au-dessoubz  est  es- 
crit  :  Vos  très-humbles  et  affectionnez  serviteurs,  les  trois  estats  de  France. 
Signé  DE  Piles,  Coudier,  Thielement.  Et  sur  la  suscription  :  A  monsei- 
gnem',  monseigneur  de  Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne 
de  France. 

[  LETTRES    DES    ETATS    AUX    HABITANTS    D'ORLEANS.  ] 

Messieurs,  les  lettres  que  nous  avez  escriptes,  du  1  5"  de  ce  mois,  ont 
esté  leues  et  considérées  en  toutes  nos  chambres.  Il  n'y  a  celuy  de  nous 
(]ui  n'ait  cognoissance  et  regret  des  incommoditez  et  mehaises  que  vous 
endurez  il  y  a  si  longtemps,  et  qui  ne  loue  et  admire  vosti'e  généreuse  et 
constante  resolution  et  persévérance  à  les  repousser,  et  soufii'ii'  autant  que 
vos  forces  et  moyens  le  peuvent  permettre ,  et  qui  ne  désire  et  cherche  tous 
les  remèdes  possibles  pour  vous  secourir  et  soulager  en  si  grandes  et  ui  - 
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gentes  nécessitez;  et  avons  espérance,  avec  l'ayde  de  ce  bon  Dieu  qui  vous 
a  conservez  et  nous  aussi  jusques  ;\  présent  contre  les  assauts  et  aguets  de 
ses  ennemis  et  des  nostrcs,  qu'il  n'abandonnera  point  sa  cause,  pour  la  def- 
f'ense  de  laquelle  il  sçait  cjue  nous  nous  sommes  armez,  dont  la  victoire, 
quant  il  aura  pieu  à  sa  divine  bonté  et  miséricorde  nous  la  donner,  sei'a  d'au- 
tant plus  triomphante,  honorable  et  glorieuse  que  le  danger  aura  este  grand 
et  les  moyens  humains  auront  esté  moindres,  lesquels  nous  ne  voulons  ni 
devons  négliger  pourtant,  et  n'y  perdrons  aucunement  le  temps,  soit  à  sol- 
liciter monseigneur  de  Mayenne  à  vostre  secours,  soit  par  autres  moyens  et 
poursuites  dont  nous  pourrons  penser  cju'il  vous  puisse  cstre  donné  cpielque 
soulagement  et  aux  assiégez  de  la  ville  de  Selle  en  Berry,  que  nous  sçavons 
très-bien  estre  de  l'importance  et  conséquence  que  vous  nous  mandez.  Si 
vous  aviez  envoyé  par  deçà  vos  députez,  comme  vous  avons  desjà  escript 
par  plusieurs  fois,  ils  poiuToient  estre  temoings  et  des  volontez  et  des  dili- 
gences de  ceste  assemblée  à  vous  procurer  quelque  moyen  et  occasion  de 
contentement.  ÎSous  vous  prions  derechef,  avec  toute  TafTection  que  nous 
pouvons,  de  ne  plus  tarder  à  les  envoyer,  affin  de  nous  aider  et  travailler 
avec  nous  ;  et  cependant  continuer  courageusement  en  vos  bonnes  et  sainctes 
resolutions,  vous  remettans  devant  les  yeux  que,  après  avoir  tant  et  si 
longuement  enduré,  si  vous  veniez  à  vous  lascher,  lorsque  nous  commen- 
ceons  à  descouvrir  le  port  de  salut,  non-seulement  vous  perdriez  la  gloire 
de  vos  actions  passées,  mais  vous  pourriez  estre  blasmez  à  fadvenir  d'avoir 
eu  faute  de  cœur,  lorsque  vous  vous  deviez  plus  roidement  bander  contre 
toutes  adversitez.  Aussi  ne  voulons-nous  croire  cela  de  vous,  quoi  cpic  vous 
escripviez,  ains  espérer  que  vous  redoublerez  vos  forces  et  vos  courages, 
pour  résister  à  toutes  sortes  d'entreprises  que  vous  pourroient  attenter  les 
ennemis,  attendans  qu'il  plaise  à  Dieu  faire  la  gi'ace  à  monseigneur  de 
Mayenne  et  à  nos  princes  de  pourvoir  à  voz  nécessitez ,  de  quoy  nous  les 
solliciterons  incessamment,  supplians  à  tant  le  Créateur  vous  avoir,  mes- 
sieurs, en  sa  saincte  et  digne  garde  et  protection. 

De  nostre  assemblée,  à  Paris,  le  19°  mars  iSgS.  Et  au  bas  est  escript  : 
Vos  bons  amis,  les  trois  estats  de  France.  Ainsi  signé  :  de  Piles,  Cordier, 
TniELEMENT.  Et  sur  la  siiscription  :  A  messieurs,  messieurs  les  maire  et  es- 
chevins  d'Orléans. 


i3. 
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Du  2  2"^  mars  iSqS,  en  ladlcte  cliaml)re,  an  chasleaii  du  Louvre, 
ovi  esloient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Brelaigne.  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le 
Manie,  Lyon  cl  Provence. 

Maislre  .Telian  Hoiscoiirjon,  procureur  au  parlement  là  Paris,  a  ap- 
porté une  procuralion  à  luy  envoyée  et  à  Jacques  Cliaillou,  bourgeois 
(Indict  Paris,  par  les  maire  et  eschevins  de  Montargis,  en  date  du 
(V=  dndict  mois  de  mars,  signée  MorssEAU  et  BouRDiN,  affin  de  com- 
])aroir  pour  eux  en  l'assendjice  desdicts  estats. 

Laquelle  procuration  veue  et  leue,  et  TalTaire  mis  en  délibération, 
a  esté  résolu  qu'elle  seroit  rejectée  el  non  receue,  et  que  sendilables 
lettres  seroient  délivrées  audict  Boiscourjon,  pour  leur  faire  tenir 
(allin  d'envoyer  et  faire  conqjaroir  ausdicts  estats  les  députez  de 
ieurdicte  ville),  que  celles  qui  ont  esté  cy-devant  expédiées  et  envoyées 
aux  autres  villes  pour  faire  venir  leurs  députez  en  ladicte  assemblée;  ce 
qui  a  esté  laid  sunant  ladicte  resolution.  Et  ce  faict,  l'assemblée  a 
esté  remise  au  vendredy  ensuivant,  26*^  dudict  mois,  à  cause  de  la 
feste  de  l'Annonciation  Nostre-Dame,  qui  csloit  le  jeudi  2 S'  d'icelluy. 

Du  vendredy  26'' mars  lôijj,  en  ladiclc  cliandjre,  audict  chasleau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  el  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Brelaigne,  Cbampaigne,  Picardie, 
Anjou  el  le  Mayne,  Lyon  et  Provence. 

Messieurs  de  Cbocqueuse  et  Faulcon,  maistre  d'hostei  de  mondict 
seigneur  de  Mayenne,  sont  venuz  ensendjle  en  ladicte  chambre;  eux 
assis,  ledict  sieur  de  Faulcon,  après  la  présentation  faicte  de  sa  per- 
sonne par  ledict  sieur  de  Cbocqueuse,  a  présenté  ceilaines  lettres  clo- 
ses dudict  sieur  de  Mayenne,  du  1  S*"  de  cedict  mois,  signées  au  bas  : 
"  Vostre  très-aflfectionné  et  obéissant  amy  à  vous  servir,  Charles  de 
Lorraine,  »  et  au-dessous  :  «  BossiEi:,  <•  et  suscriptes  :  «  A  messieurs, 
messieurs  les  princes,  prélats,  officiers  et  députez  des  trois  ordres 
des  estats  de  France,  "  conlenans  de  luy  créance;  lesquelles  veues  et 
leues,  ledict  sieur  Faulcon  a  exposé  sadicle  ci'eancc,   ([ui  csloil  que 
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ledict  seigneur  de  Mayenne  l'avoit  expressément  envoyé  avec  lesdicles 
lettres  pour  advertlr  lesdils  estats,  entre  autres  choses,  qu'il  avoit  mis 
sy  bon  ordre  an  siège  de  la  ville  de  Noyon  qu'il  csperoit,  moyenant 
la  grâce  de  Dieu,  que  encores  que  l'ennemy  vinst  audict  siège  le  plus 
fort,  toutefois  il  ne  le  pourroit  aucunement  empescher  de  prendre 
ladicte  ville;  laquelle  prinsc  il  s'acliemineroit  incontinent  par  deçà; 
ainsy  qu'il  estoit  porté  par  iesdictes  lettres,  desquelles  la  teneur  en- 
suit :  ■ 

[lettres  du  duc  de  MAYENNE  AUX  ETATS.] 

Messieurs,  j'envoye  le  sieur  de  Faulcon,  présent  porteur,  à  Paris,  pour 
vous  rendre  raison  de  i'estat  du  siège  de  ceste  place  et  de  ce  qui  m'a  nieu 
de  l'entreprendre,  et  vous  supplie  bien  de  le  voulloir  croiie  de  ce  qu'il 
vous  dira  là-dessus  comme  moy-mesmc;  et  au  surplus  vous  asscurcr  que  je 
m'approclieray  de  vous  avant  quelque  peu  de  temps.  Je  ne  vois  pas  cpie 
ceste  ville  me  puisse  longviement  retcnii-  icy,  estans  sy  advancez  en  ce  siège 
que  nous  sommes.  J'espère,  moyennant  l'ay de  de  Dieu,  après  l'avoir  pi'ise, 
d'en  aller  attaquer  d'autres  dont  elle  m'ouvrii'a  le  chemin  ,  et  que  je  pomxay 
apporter  dans  peu  de  jours  quelque  allégement  à  la  longue  oppression  et 
misère  de  la  ville  de  Paris.  Remettant  tout  ce  que  je  vous  pourrois  dire  sur 
(^e  subject  ;\  la  créance  dudit  siem'  de  Faulcon,  je  n'adjousteray  à  ceste 
lettre  que  mes  humbles  recommandations  à  voz  bonnes  grâces;  suppliant 
le  Créateur  qu'il  vous  donne,  messieurs,  très-heureuse  et  longue  vyc. 

Du  camp  devant  Noyon,  le  18°  joiu"  de  mars  iSgS.  Et  au  bas  est  es- 
cript  :  Vostre  tiX'S-alVcctionné  et  obéissant  amy  à  vous  servir,  Charles  de 
LoRRALNE.  Et  au-dessous  :  RossiEU;  et  sur  la  suscription  :  A  messieurs  les 
princes,  prélats,  officiers  et  députez  des  trois  ordres  des  estats  de  France. 

Sur  quoy,  lesdicts  sieurs  de  Chocqueusc  et  Faulcon  retirez,  a  esté 
délibéré  qu'il  seroit  faict  responce  audict  seigneur  de  Mayenne,  pour 
le  remercier  et  luy  représenter  la  longueur  de  temps  de  rassemblée 
desdicts  estats  en  ceste  ville  de  Paris,  la  honte  d'estre  icy  sy  inutdes, 
et  la  nécessité  que  l'on  a  d'expédier  les  affaires  et  se  retirer  chaciui 
en  sa  province.  Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres 


102  ÉTATS  r.ÉNÉRAUX  DE   1593. 

ont  esté  commis  messieurs  Languet  et  le  Moyne;  lesf[uels  retournez 

ont  dict  que  les  deux  cliaml)res  avoient  dict  qu'elles  en  delibere- 

roient. 

Ce  faict ,  messieurs  de  Montigny  et  de  Chocqueuse  sont  venuz  en 
ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse;  lestjuels 
ont  dict  qu'ils  avoient  esté  devers  messieurs  du  clergé  pour  leur  faire 
entendre  qu'ils  estoicnt  d'advis  de  supplier  mondict  seigneur  de 
Mayenne,  incontinent  après  la  prise  de  Noyon,  de  s'acheminer  par 
deçà,  toutes  choses  cessans,  pour  donner  ordre  aux  affaires  qui  se 
présentent,  et  ont  député  deux  d'entre  eux  pour  iuy  faire  ladicte 
response.  Et  incontinent  après  monsieur  de  la  Mare,  maire  de  Sens, 
s'est  levé  et  faict  entendre  qu'il  avoit  cy-devant  faict  plainte  à  ladicte 
cliambre  que,  combien  qu'il  n'eust  esté  député  et  envoyé  en  cesle 
ville  pour  autres  affaires  que  ceux  qui  concernent  generallement  les 
estats  de  France  et  non  des  particuliers,  neantmoings  il  en  avoit  esté 
et  estoit  ordinairement  diverty  par  procès  et  chicanerie  qu'aucims 
suspects  expulsez  dudict  Sens  et  réfugiez  en  ceste  ville  Iuy  faisoient 
et  Intentoient  sans  cause  valable,  tant  au  conseil  d'estat  que  en  la 
comr  de  parlement,  où  ils  Iuy  faisoient  donner  plusieurs  et  diverses 
assignations  pour  estre  remis  et  réintégrez  en  leurs  maisons.  A  quoy 
il  suppliolt  avoir  esgard,  prendre  sa  cause  en  main,  et  se  joindre  sur 
ce  avec  Iuy,  comme  estant  icelle  cause  commune,  eu  égard  qu'elle 
concerne  Testât,  et  que  la  franchise  pendant  la  tenue  des  estats  ne 
doibt  estre  moindre  que  celle  qui  est  comnumement  observée  pen- 
dant le  temps  des  foires,  ou  bien  trouver  bon  qu  il  se  puisse  retirer 
en  sa  ville.  ... 

Sur  quoy,  l'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  advisé  qu'il  com- 
paroistra  en  ladicte  cour  pour,  à  l'assistance  de  monsieur  d'Orléans, 
advocat  du  roy  en  icelle,  qui  en  a  esté  prié  par  la  chambre,  remons- 
trer  qu'il  n'est  l'aisonnable  que,  estant  occupé  au  gênerai,  il  soitainsy 
travaillé  en  son  particulier  pour  telles  affaires  qui  ne  concernent 
lestât,  et  en  demander  renvoy  à  monsieur  de  Mayenne;  lequel,  après 
lesdictes  remonstrances,  et  en  avoir  conmiuniqué  aiix  deux  chambres. 
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sero il  supplié,  au  nom  commun  desdicts  estais,  d'y  vouiloir  pourvoir, 
et  faire  une  déclaration  pour  exempter  generallement  tous  les  députez 
estans  à  la  présente  assemblée  de  telles  poursuites. 

Du  lundy  29  mars  i5g3,  en  iadicte  chandjre,  au  Louvre,  où  es- 
toient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bourgongne, 
Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le  Mayne, 
Lyon  et  Provence. 

A  l'entrée  de  Iadicte  chambre  monsieur  Cordier,  secrétaire  de  la 
noblesse,  y  a  apporté  lesdictes  lettres  responsives  à  celles  dudict  sei- 
gneur de  Mayenne,  du  1 8^  dudict  mois,  qu'il  avoit  dressées  et  signées, 
et  monsieur  de  Pilles,  secrétaire  du  clergé;  lesquelles  à  ce  moyen 
ont  esté  signées  par  le  secrétaire  d'icelle  chambre,  et  envoyées  au- 
dict  seigneur  de  Mayenne  par  ledict  sieiu"  Faulcon,  qui  s'en  retour- 
noit  devers  luy.  Desquelles  lettres  la  teneur  ensuit  : 

[lettres    des    états    AO    duc    de    MAYENNE.] 

Monseigneur,  nous  avons  veu  par  la  Icttie  qu'il  vous  a  pieu  nous  escrii'e 
et  entendu  pai'  le  sieur  de  Faulcon  l'heureuse  et  prompte  issue  qu'espérez 
du  siège  de  Noyon,  qui  ne  pourra  estre  si  test  que  nous  desirons ,  tant  pour 
le  bien  de  ceste  saincte  cause ,  que  pour  l'alTection  singidiere  que  nous  avons 
tous  de  jouir  de  l'heur  de  vostre  présence,  nous  estant  si  fort  nécessaire, 
que  sans  iceiie  ne  pouvons  rien  faire  qui  puisse  servir  au  l'emede  de  nos 
communes  afïlictions,  comme  vous  sçavez  très-bien;  qui  est  cause  que  cette 
compagnie  s'ennuye  de  se  voir  presque  jusques  icy  inutile ,  conti-e  l'espé- 
rance des  villes  et  provinces  qui  nous  ont  envoyez.  A  quoy  vous  supplions 
avoir  esgard ,  et  nous  faire  ce  bien  de  venir  au  plus  tost  que  faire  se  pourra , 
afin  que  puissions  passer  outre  à  la  resolution  des  affaires  principaux  et 
nous  acquitter  de  nos  charges;  et  en  cette  attente  nous  prierons  Dieu  vous 
donner,  monseigneur,  tout  l'heur,  fehcité  et  contentement  que  nous  vous 
desirons. 

De  nostre  assemblée,  à  Paris,  le  26°  mars  1  ogS.  Ainsi  signé  :  Vos  très- 
humbles  et  très-affectionnez  servitcm's,  les  ti'ois estais  de  France,  de  Pilles, 
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pour  mcssiours  du  clergé;  Cordier,  pour  la  noblesse;  Thiei.ement,  pour  le 
tiers  estât.  Et  ;\  la  suscription  est  cscrit  :  A  monseigneur,  monseigneur  le  duc 
de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France. 


El  Icdicl  sieur  Cordier  sorty  de  ladicle  chambre,  y  seroit  tout 
aussytost  rentré,  et  de  luy-mesme  introduict  en  icelle  un  gentil- 
homme ou  secrétaire  nommé  Maldonnat,  se  y  disant  envoyé  pour 
luy  parler  de  la  part  de  monsieur  le  duc  de  Ferye,  ambassadeur 
d'Espaigne;  lesquels,  pour  ce  qu'ils  y  estoient  ainsy  entrez  sans  avoir 
premièrement  heurté  et  requis  permission  de  ce  faire,  auroient  esté 
admonestez  de  se  retirer  pour  en  desliberer  :  et  eux  départis,  au- 
roit  esté  advisé  qu'ils  y  rentreroient  et  seroient  receus  comme  les 
autres;  que  ledict  gentilhomme  ou  secrétaire  seroit  assis  à  la  main 
droicte,  et  ledict  sieur  Cordier  à  la  gauche  de  monsieur  le  président 
de  ladicte  chambre.  Où  estant,  icelluy  gentilhomme  ou  secrétaire 
auroit  dict  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye  desiroit  saluer  toute  la 
compagnie,  et  qu'il  la  supplioit  de  luy  donner  le  jour  et  heure  qu'il 
y  pourroit  venir.  Et  ledict  sieur  Cordier  y  auroit  présenté  et  laissé 
des  lettres  missives  apportées  de  la  part  de  mondict  sieur  de  Mayenne, 
données  au  camp  de  Noyon,  le  22'^  dudict  mois  de  mars.  Sur  quoy 
leur  auroit  esté  dict  qu'il  en  seroit  délibéré. 

L'affaire  mis  en  délibération  après  leur  sortie,  messieurs  le  Bar- 
bier et  Fontaine,  sieur  du  Tertre,  receveur  gênerai  de  Tourraine, 
auroient  esté  commis  pour  en  consulter  les  deux  chambres;  lesquels, 
retournez  d'icelles,  ont  rapporté  que  monsieur  le  cardinal  de  Pe- 
levé  leur  auroit  dict  que  messieurs  du  clergé  estoient  sur  la  mesme 
délibération;  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye  n'estoit  icy  que  pour 
asseurer  la  religion  et  lestai,  et  desiroit  seullemenl  saluer  la  com- 

o 

pagnie;  qu'ils  en  deliberoienl  et  feroicnl  response. 

El  incontinent  après  seroient  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la 
part  de  mesdicls  sieurs  du  clergé,  messieurs  l'evesque  d'Avranches, 
de  Villars  et  abbé  d'Orbais  ;  lesquels  auroient  faict  entendre  que 
lesdicls  sieurs  du  clergé   estoient  d'advis  que  ledict  sieur  duc  de 
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Ferve  fiist  receu  en  i'assemblée  générale  des  trois  ordres  vendredy 
lors  prochain  suivant,  comme  quand  monsieur  le  légat  y  fut  receu, 
à  l'assistance  de  tous  messieurs  les  prélats  et  evesqvies,  encore  qu'ils 
ne  soient  des  députez,  et  de  messieurs  du  conseil  d'estat,  cour  de 
parlement  et  chambre  des  comptes;  que  soubz  le  dez  y  eust  une 
chaire  qui  demourast  Aaiide,  représentant  la  présence  royalle;  que 
ledict  sieur  duc  de  Ferye  et  ceux  qui  l'assisteroient  seront  assis  au 
costé  droict  d'icelle  en  autres  chaires,  et  lesdicts  sieurs  cardinal,  duc 
d'Elbeuf  et  Emmanuel  monsieur^  à  la  main  gauche;  cpie  six  soient 
députez  de  chacun  ordre  pour  aller  au-devant  de  luy  le  recevoir 
avec  lesdits  sieurs  duc  d'Elbeuf  et  Emmanuel  monsieur.  A  quoy  ils 
auroient  prié  ladicte  chambre  de  se  résoudre,  mesmes  pour  ce  qui 
concerne  le  faict  dudict  sainct  concilie  de  Trente;  et  se  sont  de- 
partis. 

Sur  quoy,  délibérations  prises  à  deux  diverses  fois  et  l'une  après 
l'autre,  a  esté  advisé,  pour  le  regard  dudict  jour  de  vendrcdv,  que 
l'advis  de  messieurs  de  i'eglise  seroit  suivy,  sans  toutefois  aucune 
chose  changer  ny  innover  de  la  forme  cy-devant  observée  on  la  ré- 
ception de  monsieur  le  légat  en  la  grande  salie  desdicts  estats,  ni 
diminuer  de  l'honneur  d'iceux;  que  le  lieu  le  plus  honorable  et 
au  costé  droict  de  ladicte  chaire  vuide  estant  soubz  le  dez  sera 
deflferé  à  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé,  lequel  sera  sui\T  par  mes- 
sieurs les  princes  qui  lors  seront  à  l'assemblée ,  et  le  costé  gauche 
baillié  audict  sieur  duc  de  Ferye  comme  suffisant;  que  icelle  assem- 
blée ne  recognoist  le  chef  de  l'église  pour  le  chef  des  estats,  et  que, 
leur  chef  absent,  il  n'y  a  aucun  chef.  Oue  neantmoings  la  responce 
sera  faicte  en  françois  audict  sieur  duc  par  ledict  sieur  cardinal, 
après  en  avoir  conféré  avec  messieurs  les  presldens  des  autres 
chambres;  et  pour  y  appeler  messieurs  les  députez  des  cours  sou- 
veraines, afQn  d'honorer  ledict  sieur  duc  de  Ferye,  que  l'on  s'en 
remettra  à  mondict  sieur  le  duc  de  Mayenne  ou  messieurs  de  son 

'  Le  Uls  du  duc  de  Mayenne. 
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conseil;  ci  en  tant  que  louche  d'aller  au-devant  ou  se  lever  debout 
par  tous  lesdicts  députez,  lors  de  l'entrée  et  réception  d'icelluy 
sieur  duc  on  ladiete  salle,  (pi'il  suffira  que  messieui's  les  députez  à 
y  aller  le  lacent  seullenient;  et  au  reste  que  l'on  se  conformera  à 
messieurs  dudlct  clergé,  pour  ausquels  faire  remonstrance,  au  cas 
sur  ce  appartenant,  et  communiquer  tant  avec  eux  de  ce  que  dessus 
que  à  messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  les  président  de  Nully  et 
lieutenant  Martin  ont  esté  commis. 

Du  mercredy  dernier  jour  de  mars  iSgS,  en  ladiete  chambre, 
au  chasteau  du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris 
et  Isle-de-France ,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardie,  Anjou  et  le   JNIayne,   Lyon  et  Provence. 

Sont  venuz  en  ladiete  chambre,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
messieurs  l'evesque  d'Amiens  et  de  Villars,  pour  hiy  faire  entendre 
(pie,  suivant  la  dernière  résolu  lion  des  estats,  ils  avoient  esté  esleuz 
pour  aller  prier  messieurs  des  cours  souveraines  de  se  trouver  aux- 
dicts  estats  lors  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye  viendra  à  l'assemblée 
d'iceux;  prians  à  ceste  cause  ladiete  chambre  d'en  députer  deux  de 
sa  part  pour  les  assister,  d'autant  mesme  que  messieurs  de  la  no- 
blesse ont  jà  député  deux  d'entre  eux  pour  ce  faire.  Et  dadvan- 
tage  l'advertissoient  qu'ils  avoient  receu  lettres  de  monsieur  de 
Mayenne,  données  au  camp  devant  Noyon,  le  26*=  de  ce  mois  de 
mars,  signées  :  «  Vostre  plus  humble  et  affectionné  serviteur,  Charles 
DE  LoR^!\I^E,»  et  plus  bas  :  "Baudouin;»  par  lesquelles  il  mande 
qu'incontinent  après  la  prise  de  Noyon  il  s'acheminera  par  deçà  ;  à 
quoy  ils  les  prioient  faire  response. 

Desquelles  lettres  \  après  que  lecture  en  a  esté  faicte,  et  que  les- 
dicts sieurs  d'Amiens  et  de  Villars  en  ont  rapporté  avec  eux  l'ori- 
ginal,  ensemble   desdictes  lettres    du   aa""  mars,   qui   avoient   esté 

Je  n'ai  pu  lelioiiver  celle  lettre;  le  Regislre-Joumal  d'Henri  IV  en  parle  au  ig  fé- 
vrier jôgi'). 
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laissées  du  lundy  précèdent,  a  esté  delibeié  que  remonstrances  se- 
ront faictes  siu-  ce  que  l'on  est  d'advis  que  messieurs  des  cours  sou- 
veraines et  autres  officiers  ne  doibvent  estre  aucunement  invitez 
de  la  part  de  messieurs  des  estats  à  se  trouver  en  la  grande  salle  et 
assemblée  d'iceux  lorsque  ledict  sieur  duc  de  Ferye  y  entrera  et 
sera  receu,  mais  bien  par  monsieur  de  Mayenne  ou  messieurs  de 
son  conseil,  si  bon  leur  semble;  que  monsieur  le  cardinal  ne  pourra 
respondre  audict  sieur  duc  que  en  langue  françoyse,  et  que  messieurs 
les  presidens  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât  iront  à  ceste  fin  voir 
ledict  sieur  cardinal  en  sa  maison^  pour  l'en  advertir,  et  oultre  se 
consulter  avec  luv,  affin  qu'il  parle  selon  leur  advis  et  non  au- 
trement. Et  en  tant  que  toucboit  les  lettres  de  mondict  sieur  de 
Mayenne,  qu'il  luy  sera  faict  response;  et  par  icelle  ne  sera  seulie- 
ment  remercyé,  mais  aussy  conjuré  de  s'acbeminer  et  venir  par 
deçà  le  plus  tost  que  faire  se  pourra.  Et  pour  faire  lesdictes  re- 
monstrances et  communiquer  ce  que  dessus  ausdictes  deux  cham- 
bres, messieurs  le  président  de  NuUy  et  Martin  ont  esté  commis. 
Lesquels  retournez  ont  rapporté  que,  sur  lesdictes  remonstrances 
par  eux  faictes  à  messieurs  de  la  noblesse,  il  leur  a  esté  respondu 
qu'ils  ont  attendu  de  députer  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  la  resolution 
de  ladicte  cbambre;  et  sur  ce  qu'ils  ont  dict  à  messieurs  du  clergé 
que  icelle  chambre  eust  désiré  qu'avant  en  avoir  par  eux  résolu, 
qu'ils  luy  en  eussent  communiqué,  lesdicts  sieurs  du  clergé  leur 
avoient  respondu  qu'ils  en  adviseroient  et  feroient  response. 

Et  incontinent  après  sont  venuz  en  ladicte  chambre  messieurs 
Chocqueuse  et  Forbin,  de  la  part  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  que 
ladicte  responce  se  doibt  faire  par  ledict  sieur  cardinal  en  françoys 
au  nom  desdicts  estats,  attendu  qu'ils  sont  Françovs;  et  oïdtre,  qu'ils 
sont  d'advis  qu'il  soit  député  pour  inviter  messieurs  des  cours  sou- 
veraines, et  response  faicte  à  mondict  sieur  de  Mayenne. 

Et  eux  retirez,  sont  aussvtost  survenuz,  de  la  part  de  messieurs 

'   11  demeurait  rue  Plàtrière ,  aujourd'hui  rue  Jean-Jacques  Rousseau. 

a. 
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(le  In  noblesse,  messieurs  de  Thoire  el  Forbin;  lesquels  ont  déclaré 
qu'ayant  sur  ce  entendu  l'advis  de  ladicte  cbambre  et  les  raisons 
d'icelle,  ils  tombent  en  mesmc  délibération  qu'elle,  et  l'ont  faict 
sçavoir  à  messievu's  du  clergé,  qui  ont  dict  (ju'ils  en  consulleroient 
et  feroient  response. 

Et  eux  départis,  sont  venuz  au  mesme  instant  en  ladicte  cbambre 
messieurs  les  evesque  d'Amiens  et  abbé  de  Montebourg ,  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé;  lesquels  ont  dict  que,  pour  la  difficulté  de 
l'invitation  de  messieurs  des  cours  de  parlement  et  des  comptes,  ils 
prioient  ladicte  chambre  considérer  l'intention  de  monsieur  de 
Mayenne  de  les  y  appcller;  qu'ils  y  ont  esté  appeliez  lorsque  mon- 
sieur le  légat  est  venu;  que  de  ne  les  plus  appcller  ce  seroit  leur 
Taire  tort;  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye  se  sentiroit  ofiensé  sy  on 
ne  luy  faisoit  autant  d'honneur  qu'audict  sieur  légat;  c|u'il  conve- 
noit  sonder  le  gay  par  aulcuns  de  messieurs  de  la  compaignie  qui 
sont  du  corps  de  la  cour,  sy,  estant  invitée,  elle  trouveroit  bon  de 
y  venir;  et  en  ce  cas  elle  seroit  priée  par  lesdicts  des  estats  de  se  y 
trouver.  Que,  pour  le  regard  de  la  response,  ils  seroit  indécent 
([ue,  ledict  sievir  duc  parlant  latin,  il  luy  fust  faict  response  en  autre 
langue;  et  quant  audicl  sieur  cardmal,  qu'il  trouvoit  bon  que  mes- 
sieurs les  presidens  des  chambres  aillent  conmuuiicjuer  avec  luy. 
Et  eux  départis,  l'alTaire  mise  en  délibération,  a  esté  unanime- 
ment par  ladicte  chambre  persisté  in  dcliberatis  en  tous  les  points, 
et  messieurs  Martin  et  Maupin  commis  pour  le  faire  entendre  aus- 
dicts  sieurs  du  clergé  :  ce  qu'ils  ont  laict. 

Et  eux  revenuz,  messieurs  les  evesques  d'Autun  et  de  Vannes 
.sont  entrez  de  la  part  de  mesdicts  sieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  que, 
puisque  l'on  estoit  conforme  au  premier  advis,  et  que  messieurs  de 
la  noblesse  et  du  tiers  estât  estoient  d'advis  contraire,  qu'ils  prioient, 
attendu  l'heure  qu'il  estoit  tarde,  de  remettre  à  en  délibérer  à  un 
autre  jour;  autrement  protestoient,  en  cas  de  faute,  qu'elle  seroit 
rejcctée  sur  les  deux  autres  chambres.  Et  ce  faict,  chacun  s'en  est 
allé. 
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Du  jeudy  i"  jour  d'avril  iSgS,  au  matin,  eu  la  cliaaibre,  au 
chasteau  du  Louvre,  où  estolent  messieurs  les  députez  de  Paris  et 
Isle-de-France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardie,  Anjou  et  le  Maine,  Lyon  et  Provence. 

Monsieur  le  prevost  des  marchans,  président  de  ceste  chambre,  a 
remonstre  et  entièrement  rcpetlé  tout  ce  qui  avoit  esté  faict  et  passé 
en  la  séance  dernière  d'icelle,  et  l'occasion  de  la  présente  convoc- 
quation  et  assemblée  à  ce  matin  contre  la  forme  usitée,  et  prié  la 
compaignie  de  y  adviser. 

Sur  quoy,  ayant  esté  commencé  à  délibérer  par  messieurs  diidict 
Paris  et  Isie-de-France,  et  ainsy  que  Unissant  leur  propos,  chacun 
après  y  continuoit  en  son  rang  et  ordre,  sont  survenuz  en  ladicte 
chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  no])lesse,  messieurs  Forbin 
et  Cordier,  qui  ont  apporté  certaines  lettres  responsives  aux  der- 
nières receuos  de  mondict  sieur  de  Mayenne,  faictes  et  signées  par 
monsieur  l'aldjé  d'Orbais;  lesquelles  neantmoings  ils  ont  dict  leur 
sembler  devoir  ostre  abrégées  et  relFormées,  en  ce  qu'elles  faisoient 
mention  de  messieurs  les  légat  et  duc  de  Ferye;  et  après  les  avoir 
leues  et  laissées  sur  le  bureau  pour  en  délibérer  s'en  seroient  allez. 

Après  leur  quel  partement  a  esté  passé  outre  à  ladicte  délibéra- 
tion, et  enfin  résolu  que  messieurs  des  cours  souveraines  ne  seront 
invitez  de  la  part  de  messieurs  des  estats;  mais  bien  par  monsieur 
de  Mayenne  ou  messieurs  de  son  conseil,  sy  bon  leur  semble;  que 
monsieur  le  cardinal  de  Pelevé,  après  avoir  pris  l'advis  de  messieurs 
les  presidens  des  chambres,  fera  le  remerciement  en  françoys  au  nom 
desdicts  estats,  puis  en  latin,  s'il  veut,  par  translation  d'une  langue 
en  l'autre  seuUement.  Et  pour  le  regard  des  parolles  advancées  en 
la  séance  dernière  en  ceste  chambre  par  messieurs  les  evesques 
d'Autun  et  de  Vannes,  et  cejourd'hui,  par  ledict  sieur  cardinal,  à 
l'entrée  de  la  porte  du  Louvre',  que  rcmonstrances  leur  seront  sur 

'  J'ignore  quels  peuvent  être  ces  pro-  dinal  de  Pellevé ,  qui  ne  laissait  échapper 
pos  ;  mais  on  peut  s'en  faire  une  idée  aucune  occasion  d'insulter  les  députés  du 
d'après  le  caractère  et  les  habitudes  du  car-        tiers  élal.  Voy.  p.  i44,  note. 
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ce  faictes,  et  priez  qiie  dorosnavant,  quand  deux  chambres  seront 
d'accord  d'un  mcsnic  affaire,  de  se  conformer  à  Icelle.  Et  pour  ce 
faire  ont  esté  commis  messieurs  Bernard  et  Laurens;  iesquels  re- 
tournez ont  dict  qu'ils  en  avoient  parlé  aux  deux  chambres,  qui 
avoient  respondu  qu'ils  en  feroient  response. 

Et  à  l'instant  sont  venuz  en  ladicte  chambre  messieurs  les  eves- 
quc  d'Amiens  et  abbé  de  Sainct-Taiirin,  de  la  part  de  messieurs  du 
clergé,  qiii  ont  dict  qvi'ils  se  conformoient  à  l'advis  d'icelie  en  tous 
les  deux  points  qui  se  presentoient,  et  ce  tant  pour  le  regard  de 
l'invitation  de  messieurs  des  cours  souveraines,  cpii  ne  se  feroit  par 
losdicts  eslats,  ains  par  monsieur  de  Bclin,  qui  y  pourroit  aller  sy 
bon  luy  sembloit,  que  pour  ladicte  response,  qui  se  feroit  en  fran- 
çoys  par  ledict  sieur  cardinal;  et  que  sy  aucuns  de  la  compagnie  le 
vouUoit  aller  voir  en  sa  maison,  qu'il  leur  monstreroit  par  escript  ce 
qu'il  avoit  à  dire. 

Du  vendredy  2^  jour  d'avril  lôgS,  en  la  grande  salle  du  Louvre, 
à  Paris,  où  estoient  tous  messieurs  les  députez  des  trois  chambres 
assemblez. 

Ledict  jour,  au  commencement  de  l'ouverture  de  ladicte  salle, 
lesdictes  lettres  responsives  à  mondict  sieur  de  Mayenne,  refformées 
et  signées  Thielement,  ont  esté  baillées  par  luy  audict  sieur  abbé 
d'Orbais,  pour  les  signer  et  faire  signer  audict  sieur  Cordier,  et  les 
envoyer;  desquelles  lettres  la  teneur  ensuit  : 

[lettres    des    ÉT.\TS    au    duc    de    MAYENNE.]  ' 

Monscignciu-,  nous  avons  eu  aclvis,  au  mcsme  temps  qu'il  vous  a  pieu 
nous  honorer  de  vos  lettres  des  2  2°  et  2  6''  de  ce  mois  dernier,  que  vous  avez 
nîpris  la  ville  de  Noyon ,  dont  nous  sommes  grandement  resjouys  et  loué 
Dieu  do  tout  nosti'c  cœiu"  de  l'heureux  succez  cju'il  a  donné  à  vostre  entre- 
])riso,  fortifiez  d'une  forte  espérance  de  vous  revoir  bientost  par  deçà,  avec 
aillant  d'ardeur  et  alTection  cpie  nous  cognoissons  vostre  présence  y  estre 
requise  et  nécessaire .  tant  pour  le  bien  et  advancement  de  nostrc  saincte 
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religion  que  de  Testât,  pour  lesquels,  outre  le  soin  infiny  et  continuel 
que  vous  en  prenez ,  et  qui  nous  en  rend  d'autant  plus  vos  obligez  et  re- 
devables que  vous  nous  avez  ici  congregez  soidjs  vostre  protection,  au 
regard  de  tout  le  jicuple ,  cpii  en  attend  de  vous  et  de  nous  une  saincte  et 
finale  resolution;  vous  suppliant  très-liumblcment,  à  cette  cause,  de  vous  ac- 
quitter, le  plus  proniptcment  cp.i'il  vous  sera  possible,  de  la  promesse  que 
nous  avez  tant  de  fois  réitérée  de  vostre  retom",  sans  lequel  toutes  nos  as- 
semblées sei'ont  vaines  et  nosti-e  séjour  en  cette  ville  infructueirx ,  et  non 
moins  honteux  que  de  despcnsc  et  charge  insupportable  à  nos  provinces, 
lesquelles ,  povu  lem'  nécessité ,  nous  pressent  de  y  mctti'e  fin ,  attendu  que 
nostre  longueur  peut  apporter  beaucoup  d'incommoditez  et  dommages  aux 
affaires  pid^liques,  qui  requièrent  un  prompt  secours;  et  que  les  ennemis 
de  ce  party  se  fortifient  tous  les  jom's  aux  environs  de  cette  ville ,  ainsi  que 
vous  pouvez  estre  particulièrement  adverty  :  qui  nous  gardera  de  vous  en  es- 
crire  davantage,  si  ce  n'est  pour  supplier  le  Createm-  vous  vouloir,  inonsei- 
gnem",  ramener  par  deçà  avec  autant  d'heur  et  félicité  qu'il  cognoist  cette 
saincte  cause  en  avoir  de  besoing. 

De  nosti'e  assemblée,  à  Paris,  le  i"' jour  d'avril  i5g3.  Ainsi  signé:  Vos 
ti'ès-liumblcs  et  très-alfectionnez  serviteurs  les  trois  estats  de  France ,  de 
Piles,  Cordier,  Thielement.  Et  au-dessus:  A  nionseignem',  monseigneiu" 
de  Mayenne. 

Et  lesdictes  trois  chambres  rassemblées,  messieurs  du  conseil  et 
députez  de  la  cour  de  parlement  invitez  par  monsieur  de  Belin, 
gouverneur  de  Paris,  au  nom  de  monseigneur  de  Mayenne,  en  la- 
dicte  grande  salle  du  Louvre,  préparée  et  tendue  de  mesme  tapis- 
serye,  dez  de  drap  d'or  et  bancz  tapissés  en  la  forme  et  manière 
que  à  l'entrée  et  proposition  faicte  par  ledict  sieur  de  Mayenne,  en 
ladicte  grande  salle  du  Louvre,  et  lorsque  ledict  sieur  légat  y  donna 
sa  bénédiction;  et  chacun  desdicts  sieurs  députez  desdictes  chambres 
assis  en  son  rang  et  ordre;  les  sieurs  Pericard  et  la  Cappelle-Marteau, 
secrétaires  d'estat,  au  bureau;  mesdames  de  Guyse,  de  Montpensier 
et  de  Mayenne,  et  filles  de  ladicte  dame  de  Guyse,  estans  en  la  loge 
lapissée  au  costé  droict  de  ladicte  salle,  et  plusieurs  autres  dames  et 
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damoiselics  avec  elles;  et  grand  nombre  de  peuple  de  tous  estais 
aux  environs  de  tous  les  costez  desdicts  sieurs  députez. 

Iceux  sieurs  députez  auroient  esté  advertis  que  ledict  sieur  duc 
de  Ferye,  ambassadeur  d'Espaignc,  s'aclieminoit  et  estoit  jà  près  de 
la  montée  de  ladicte  salle;  par  quoy  envoyèrent  incontinent  au-de- 
vant de  luy,  pour  le  recevoir  au  pied  de  la  montée  des  grands  de- 
grez  de  ladicte  salle,  quatre  de  chacun  desdicts  trois  ordres,  sui- 
vant leurs  conclusions  précédentes;  savoir,  pour  messieurs  du  clergé, 
messieurs  les  archevesque  d'Aix,  evesqiie  de  Riez,  esleu  de  Vannes, 
et  abbé  de  Sainctc-Colombe  de  Sens;  pour  la  noblesse,  messieurs  de 
Thalmey,  de  Montigny,  de  Rimaucourt  et  de  Cliocrpieusc;  et  pour 
le  tiers  estât,  messieurs  le  président  de  Nully,  Rernard,  le  Barbier 
et  Bertyé;  et  peu  après,  ainsy  qu'il  approclioit  de  ladicte  salle,  mes- 
sieurs le  cai'dinal  de  Pelcvé,  Emmanuel  monsieur,  et  messieurs  les 
archevesque  de  Glasco  en  Escosse,  et  evesrpies  de  Senlis,  d'Amiens 
et  d'Avranches,  pour  le  recevoir  au-dessus  de  ladicte  montée  et  en- 
trée d'icelle  salle;  lesquels  le  y  receurent  fort  humainement,  et  ainsy 
entrèrent  tous  ensemble  en  ladicte  salle,  marchans  devant  ledict 
sieur  duc  ses  estaffiers  et  serviteurs  domesticpies,  au  nombre  de 
cinquante  ou  environ,  puis  lesdicts  sieur  duc  et  députez  qui  l'assis- 
toient,  et  derrière  environ  quinze  collonnels  et  cappitaines,  tant  de 
Napolitains,  Espagnols  cpie  Wallons,  des  garnisons  estans  lors  en 
ladicte  ville.  Et  estans  tous  midz  testes  passèrent  au  milieu  desdicts 
sieurs  députez,  qui  estoient  assis  en  leur  rang  et  ordre,  lesquels  se  se- 
roient  lors  levez;  et  allèrent  jusques  au  lieu  dudict  dez,  où  ledict  sieur 
cardinal  auroit  humblement  salué  ledict  sieur  duc,  puis  icelluy  prié 
de  se  seoir  en  une  chaire  couverte  de  velours  qui  estoit  au  costé  se- 
nestre  de  celle  qui  estoit  vuide,  au  milieu  et  dessouljz  ledict  dez,  et 
ledict  Emmanuel  monsieur  en  une  autre  plus  bas,  de  mesme  costé, 
et  loing  d'icclluy  dez.  Et  ce  faict,  ledict  sieur  cardinal  s'assit  en  ime 
autre  chaire  qui  estoit  au  costé  droict. 

Estans  ainsy  tous  assis,  et  lesdicts  sieur  députez  chascun  en  sondict 
rang  et  ordre,  et  lesdicts  colonnclz  cl  cappitaines,  serviteurs,  dômes- 
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tiques  et  estaffiers  tous  arangez  devant  le  peuple,  qui  estoit  tout  à  l'en- 
tour,  dudict  costé  sonestre,  et  derrière  lesdictes  chaires,  principalle- 
nient  celle  dudict  sieur  duc,  icelluy  sieiu"  duc  ostant  son  bonnet,  et 
saluant  d'une  part  et  d'autre  tous  lesdicts  assistants,  commencea  son 
oraison  en  langue  latine  par  ces  mots  :  Cum  primum  incipit  heresis  in 
Galba,  rcx  Hispamarum  catholicus  cogiiavit  de  salatc  vcstra^.  Après  la- 
quelle il  présenta  audict  sieur  cardinal  de  Pelevé  des  lettres  missives 
du  ro\  d'Espaigne,  contenant  sa  créance,  adressantes  ausdicts  estats, 
qui,  les  recevant  de  sa  main,  les  bailla  audict  abbé  d'Orbais,  secrétaire 
du  clergé,  pour,  avec  les  deux  autres  secrétaires  de  la  noblesse  et  du 
tiers  estât,  les  lire  en  ladicte  assemblée,  ce  qu'ils  firent  tous  trois  en- 
semble par  la  \o\\  dudict  sieur  abbé  d'Orbais ,  et  à  ceste  fin  allè- 
rent tous  trois  audict  bureau  avec  lesdicts  deux  secrétaires  d'estat. 
Et  lesdictes  lettres  veues,  et  les  révérences  condignes  faictes,  tant 
par  eux  cjue  lesdicts  sieurs  cardinal  et  duc  de  Feryc  les  uns  aux  au- 
tres, s'en  retournèrent  seoir  chacun  en  son  banc  et  ordre  ^.  Et  ce  faict, 
ledict  sieur  duc  de  Ferye  ayant  repris  son  propos  et  icelluy  parachevé 
en  mesme  langue,  ledict  sieur  cardinal  de  Pelevé,  en  se  soulevant  et 
saluant  ledict  sieur  duc  en  se  tournant  devers  luv,  puis  devers  ladicte 
assistance,  dict  en  tels  motz  ou  semblables  : 

«Vous  voyez,  messieurs,  l'honneur  c{ue  le  rov  catholique  d'Es- 
i)aigne  faict  à  toute  la  France  en  gênerai,  et  avons  en  particulier,  par 

'  On  trouvera  plus  loin  (page  la/j)  ce  profitaient  de  l'occasion  que  leur  présen- 

(liscours  en  français.  Je  l'ai  fait  suivre  en  talent  les  calamités  publiques,  pour  aug- 

note  du  texte  latin  imprimé  par  Morel ,  menter  leur  puissance ,  et  se  venger  des 

l'imprimeur  des  états  ;  mais  je  dois  pré-  injures  et  des  pertes  qu'ils  avaient  souf- 

venir  le  lecteur  que  ce  texte  ne  commence  fertes  ;  que  ces  apparences  de   bonté  et 

pas  par  les  mots  qui  sont  ici  rapportés.  d'amitié  cacbaient  leurs  vues  ambitieuses, 

"  .<  Ceux  que  l'esprit  de  faction  aveu-  et  qu'ils  agissaient  à  peu  près  comme  Phi- 
glait,  dit  de  Thon,  entendirent  avec  plaisir  lippe  de  Macédoine,  qui,  au  rapport  de 
la  lecture  de  cette  lettre  et  de  tout  ce  qui  Thucydide  et  de  Trogue  Pompée  (  ou.Ius- 
était  dit  de  la  part  du  rov  d'Espagne  ;  mais  tin  ) ,  voulant  dompter  des  Oriciens ,  ses 
les  plus  sages,  qui  conservaient  toujours  ennemis,  envoya  chez  eux  une  armée  sous 
quelques  soupçons  des  desseins  d'une  na-  prétexte  de  les  secourir  contre  des  sédi- 
tion ennemie,  jugeaient  que  les  Espagnols  tirux  nui  troublaient  leur  république.  " 
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la  remonstrance  en  langue  laline  de  inonsiouir  le  duc  de  Ferye,  son 
ambassadeur,  aucjuei  je  desirerois  respondre  en  IVanrois  en  vostre 
nom,  selon  la  charge  (ju'il  vous  plaist  me  donner,  pour  tesmoigner 
l'honneur  de  ce  royaume  et  de  nostre  langue,  n'estoit  que  ledict 
sieur  duc  m'a  provoccjué  et  convié  de  luy  respondre  en  la  mesme 
langue  latine,  ce  cpie  je  vous  supplie  humblement  trouver  bon.  » 

Et  ayant  ce  dict,  en  se  tournant  devers  ledict  sieur  duc  de  Ferye, 
commencea  lors  de  luy  respondre  en  latin  audict  nom  desestats,  ayant 
derrière  luy  un  cjui  luy  servoit  de  protocolle.  Et  après  avoir  longue- 
ment discourru  et  respondu  au  reproche  et  exprobration  que  ledict 
duc  de  Ferye  avoit  faict  à  la  France,  du  grand  secours  et  subvention 
que  le  roy  son  maistre  luy  avoit  faict  tant  de  gens  que  d'argent  en 
ces  nécessitez  précédentes  et  présentes;  et  que  encores,  comme  allyé 
de  ce  royaume,  son  affection  de  luy  ayder  n'estoit  diminuée,  no- 
nobstant que  luy  et  ses  subjects  n'eussent  esté  aucunement  recogneuz 
par  feuz  la  reyne  mère  et  monsieur  le  duc  d'Anjou,  ains  mal  traictez 
en  Flandres  et  Portugal;  et  entre  autres  choses  que  ledict  sieur  car- 
dinal, à  l'honneur  de  la  France,  luy  aiiroit  remémoré  les  mérites  de 
tous  noz  roys  chrestiens  envers  la  saincte  église  et  les  prédécesseurs 
roys  d'Espaigne,  dont  ils  avoient  chassé  les  Sarazins  et  iceux  conver- 
tiz  à  nostre  saincte  foy,  spécialement  les  roys  Clovis,  Charlemaigne, 
les  trois  Philippes  et  autres  leurs  successeurs;  enfin  auroit  grande- 
ment remcrcyé  ledict  sieur  roy  d'Espaigne  de  ses  grâces  et  faveurs, 
et  icelluy  supplyé  de  continuer  K  Ce  faict,  se  seroient  ensemblement 


Au  sujet  de  cette  harangue ,  qu'on 
peut  lire  page  i.v.!,  le  Registre-Journal  de 
Henri  IV  porte  :  «  Le  cardinal  Pellevé  s'es- 
toil  chargé  de  la  response,  comme  aussi  il 
la  lit  en  latin,  avec  autant  d'incongruités 
que  de  mots  ;  dont  fut  appelé  par  les  dépu- 
tez de  Bourgogne r^wne  ronge  «  (faisantainsi 
allusion  à  la  couleur  de  sa  rohc).  De  Thon 
dit,  au  coniraire  ;  «  Le  cardinal  de  Pellevé, 
tout  zélé  qu'il  était  pour  la  Ligue ,  ne  puf 


souÛ'rir  ces  lettres  remplies  de  reproches , 
et  où  l'orgueil  espagnol  .se  manifestait. 
Quoiqu'on  ne  fût  pas  prévenu  en  sa  faveur, 
on  avoua  néanmoins  que  sa  réponse  au  dis- 
cours du  duc  de  Feria  fut  sensée  et  vive ,  et 
qu'il  soutint  l'honneur  de  la  France  avec 
autant  de  liberté  et  de  noblesse  que  ces 
temps  fâcheux  le  permettaient.  Après  avoir 
dit  que  les  trois  ordres  étaient  fort  rede- 
vables  <à    sa    majesté    catholique   de  leur 
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levez  et  salué  l'un  l'autre  et  toute  l'assistance,  puis  so  seroit  ledict 
duc  departy  de  ladicte  salle,  reconduict  par  ceux  qui  Tavoient  esté 
recevoir  à  l'entrée  et  salué. 

Lesquels  retournez,  et  tous  ceux  generallenient  qui  n'estoient  dé- 
putez desdicts  eslats  retii-ez  hors  de  ladicte  salle,  monsieur  de  Belin, 
gouverneur  de  Paris,  auroit  dict  (ju'il  avoit  receu  par  un  trompette 
de  monsieur  de  Sourdis,  qui  est  du  party  contraire,  lettres  de  mes- 
sieurs les  princes,  prelatz,  principaux  olliciers  de  la  couronne  et  au- 
tres seigneurs  et  gentilsbonmies,  tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre 
que  autres  catholiques,  adressantes  à  monsieur  de  Mayenne,  princes 
de  sa  maison,  pieiatz,  officiers,  villes  et  communautez  assemblez  en 
ceste  ville  de  Paris,  données  à  Chartres,  le  2  g"  mars  dernier  '  ;  lesquelles 
auroient  esté  leiies  publiquement  par  ledict  siem-  Pericard,  de  l'or- 
dre desdicts  estats,  et  la  lecture  faicte,  auroit  esté  remis  à  en  délibérer 
au  lendemain  suivant  3''  dudict  mois,  après  disner,  ausdictes  trois 
chambres.  Et  à  ce  moyen  s'est  ladicte  assemblée  levée  et  departve. 

Du  samedy  Séjour  d'avril  lôgS,  en  ladicte  chambre,  au  Louvre, 
à  Paris,  où  estoient  luessieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France, 


avoir  écrit  et  fait  expliquer  ses  intentions 
par  la  bouclie  de  son  ambassadeur,  il  fit 
1  éloge  du  duc  de  Feria,  à  qui  on  avait 
confié  cette  importante  ambassade,  comme 
à  celui  qui,  de  toute  la  cour  d  Espagne  , 
en  était  le  plus  digne.  Il  rappela  l'ancien- 
neté et  la  noblesse  de  la  maison  de  ce  sei- 
gneur, n  parla  aussi  de  sa  mère  ,  Anglaise 
de  nation ,  qui ,  comme  une  autre  Hélène, 
mère  de  Constantin ,  avait  répandu  ses  li- 
béralités sur  les  Ecossais,  les  Irlandais  et 
les  Anglais,  chassés  de  leur  pays  pour  la 
religion  et  contraints  de  chercher  un  asile 
en  Espagne.  »  On  lit  plus  loin  :  «  Quelques- 
uns  trouvèrent  peu  de  solidité  dans  ce 
qu  avait  dit  le  cardinal  au  sujet  de  Fran- 


çois I",  et  qu'il  avait  imputé  à  Henri  II  ce 
qui  s'était  passé,  à  son  insu,  entre  les 
Guises  et  le.s  ministres  espagnols.  » 

'  Le  Journal  de  Henri  IV  porte  que  cette 
lettre  était  arrivée  le  3o.  «  Le  3 1,  le  duc  de 
Feria  fut  adverti  de  ladicte  response.  Il 
craignit  que  les  estats  ne  commençassent 
ladicte  conférence  auparavant  l'eslection 
d'un  roy,  pour  laquelle  il  estoit  venu. 
C'est  pourquoi  il  a  fait  demander  audience 
à  l'assemblée  pour  luy  notifier  la  charge 
qu'il  avoit  du  roy  son  maistre.  »  On  a  pu 
voir  que  le  duc  de  Feria  avait  fait  deman- 
der cotte  audience  le  29  mars  ;  ainsi  la 
conclusion  du  Journal  de  Henri  IV  est 
inexacte.  .      j 
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Boiirgongne,  Normandyc,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye,  Anjou 

rt  le  Maine,  Lyon  et  Provence. 

Lecture  faicte  de  la  coppie  apportée  par  monsieur  le  prevost,  col- 
lationnée  à  l'original  et  signée  Pericard,  des  replicques  à  la  re.sponce 
de  monsieur  de  Mayenne,  princes,  prelatz,  officiers  et  députez  des 
villes  et  conmuinaiitez  assemblez  à  Paris,  de  la  proposition  envoyée 
par  les  catholiques  du  party  contraire,  dont  la  teneur  ensuit  : 

RKPLIQUE  À  LA  RESPONSE  ENVOYEE  SOUBS  LE  iNOM  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
MAYENNE  ET  AUTRES  PRINCES,  PRELATS,  SEIGNEURS  ET  AUTRES  PERSONNES 
ASSEMBLEZ  \  PARIS  ,  SUR  LA  PROPOSITION  \  EUX  FAICTE  DE  LA  PART  DES 
PRINCES  ,  PRELATS  ,  OFFICIERS  DE  LA  COURONNE  ET  PRINCIPAUX  SEIGNEURS 
CATHOLIQUES  ,  TANT  DU  CONSEIL  DU  ROY  QUE  AUTRES  ESTANS  LORS  PRES 
DE  SA  MAJESTÉ,  AFFIN  DE  PARVENIR  AU  REPOS  TANT  NECESSAIRE  X  CE 
HOYAUME    POUR    LA    CONSERVATION    DE    LA    RELIGION    CATHOLIQUE    ET   DE    L'ESTAT. 

Après  i'envoy  et  réception  de  ladicte  proposition  à  Paris,  le  desii'  que  l'on 
a  de  ceste  part  d'en  voii'  réussir  le  fruict  auquel  elle  tend  retint  encores 
quelques  jours  en  ceste  ville  de  Chai'tres  sa  majesté  et  les  piinces  et  sei- 
gneiu's  qui  avoient  assisté  à  la  délibération  d'icelle ,  pour  attendre  s'il  y  se- 
roit  faict  responce;  mais  ayant  passé  huict  jom's  sans  en  estre  venu  aucune 
nouvelle,  les  alfaires  et  les  démonstrations  dudict  sieur  de  Mayenne  de  vou- 
loir entreprendre  quelque  chose  avec-  l'armée  estrangere  qu'il  estoit  allé 
trouver  à  ceste  fin  donnèrent  occasion  A  sadictc  majesté  et  ausdicts  princes 
et  seigneurs  de  se  pai'tir  et  séparer  en  divers  endroicts  où  les  occasions  de 
la  gueiTe  les  appeloient.  De  sorte  que ,  lorsque  ladicte  responce  ftit  appor- 
tée et  receue  en  ceste  ville  de  Charti'es,  qui  fut  ie  S'  de  ce  mois  de  mars,  il 
ne  se  y  trouva  que  petit  nombre  desdicts  princes  et  seigneurs,  et  ne  se  sont 
encores  depuis  peu  rejoindre  pour  résoudre  des  personnes,  moyens  et  lieux 
de  la  conférence;  toutesfois  ayant  ceux  d'entre  eiLX  cpii  estoient  demeurez 
icy  adverty  où  il  a  esté  besoing  de  la  l'eception  de  ladicte  responce ,  l'ordre 
a  esté  donné  de  se  rassembler  à  Mante,  où  se  retrouvera  dans  peu  de  jours 
compagnie  suffisante  pour  entendi'e  et  vaquer  à  ceste  all'aire;  et  afin  que  le 
temps  (pu  a  couru  avant  qu'en  donner  quelque  nouvelle  à  ladicte  assem- 
blée (le  Pai~is  ne  |)iiissc  estre  tiré  en  autre  argument  ([ue  de  la  vraye  cause 
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qui  a  apporU'  reste  longueur,  les  princes  et  seigneurs  qui  sont  encores  à  pie- 
sent  en  cestedicte  ville  de  Charti'es  ont,  avec  nouvelle  permission  de  sa  ma- 
jesté, voulu  faii'e  entendre  par  cest  escript  à  ladicte  assemblée  de  Paris  cn.te, 
dans  le  i  5"  joxir  du  mois,  ils  iem'  feront  plus  particulière  déclaration  de  ce 
qui  deppend  d'eux  pour  l'acheminement  et  résolution  de  ladicte  confé- 
rence, tant  en  ce  qui  touche  les  seuretez  que  autres  choses  qui  y  escheront; 
pendant  lequel  tems,  s'il  plaisoit  ausdicts  sieurs  tp.ii  sont  en  ladicte  assemblée 
d'advertir  lesdicts  princes  et  seigneurs  des  noms  ou  de  la  qualité  et  nombre 
des  personnes  qu'ils  voudront  à  ceste  fin  députer,  cela  aidera  à  advancer 
d'autant  plus  la  conclusion  ;  laquelle  Dieu ,  par  sa  grâce ,  veuille  recipro- 
cp.iement  adresser  au  seul  but  de  la  conservation  de  la  religion  catholique  .   'f( 

et  de  Testât,  comme  ce  a  esté  le  principal  motif,  et  sera  toujours  l'intention  'à' 

des  princes  et  seigneurs  catholiques  qui  recognoissent  sadicte  majesté. 

Faict  au  conseil  d'icelle  tenu  à  Chartres,  où  lesdicts  princes  et  seigneurs 
se  sont  à  ceste  fin  assemblez,  avec  sa  permission  comme  dict  est,  le  29° 
mars  1  SgS.  Signé  Revol.  Et  à  la  suscription  est  escript  :  A  monsieur,  mon- 
sieur le  duc  de  Mayenne  et  auti'es  princes  de  sa  maison,  prélats,  seigneurs 
et  autres  personnages  assemblez  à  Paris.  Et  cacheté  du  cachet  des  armes 
de  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon. 

A  esté  délibéré  que  le  plus  proniptenieul,  succiiicteuient,  et  en 
termes  les  plus  substantiaiix  et  gratieux  (jue  faire  se  pourra,  response 
sera  faicte  aux  catholiques  du  party  contraire  par  ceux  qui  seront 
nommez  des  trois  ordres  avec  messieurs  du  conseil;  que  par  ladicte 
response  ils  seront  priez  de  ne  plus  prétexter,  mais  advancer  l'affaire 
de  la  conférence,  sans  leur  nommer  les  noms  et  ([ualitez  de  ceux  qui 
y  seront  envoyez,  ains  seuUement  le  nombre,  et  offre  à  eux  faict  de 
leur  procurer  envers  monsieur  de  Mayenne  tous  les  passeports  et  seu- 
retez nécessaire;  que  la  coppie  des  lettres  du  roy  d'Espaigne  en  lan- 
gue espagnolle  ou  traduicte  en  françois  sera  demandée,  et  suivant  la 
resolution  d'hier,  registrée,  faict  de  là^  protestation  que  doresnavant 
l'on  ne  se  départira  plus  de  la  première  resolution-;  et  pour  assister 

'   Au  lieu  de  faict  de  là  protestation ,  ne         rangue  du  cardinal  de  Peilevé,  qui  avait 
{»xi.àTa\\.-'û 'pas  faicte  protestation''  été  prononcée  en  latin  ,  contrairement    à 

•  Ceci   a  sans  doute  rapport  à   la    ha-         la  résolution  ties  états. 
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à  dresser  lesdicles  lettres,  et  faire  entendre  ce  que  dessus  à  messieurs 
des  deux  autres  eliambres,  messieurs  de  Masparault  et  Bernard  ont 
esté  commis;  lcs([ncls  retournez  ont  rapporté  qu'elles  estoient  de 
mesme  ad  vis,  et  les  prioit  de  se  trouver  le  lendemain  au  logis  de  mon- 
sieur de  Lyon  pour  dresser  et  arrester  avec  eux  ladicte  response. 

Et  incontinent  après  sont  venuz  en  ladicte  chambre  messieurs  les 
evesques  d'Amiens  et  de  Vannes,  et  abbé  d'Orbais,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé;  lesquels  ont  dict  qu'ils  estoient  d'advis  que  ladicte 
response  l'ust  l'aicte  seuUemeut  à  ceux  qui  sont  catholiques,  et  com- 
mis deux  d'entre  eux  pour  demain  sans  dilation  la  dresser,  priant 
ladicte  chambre  de  faire  de  sa  part  le  semblable,  et  ce  disant  ont 
baillé  et  laissé  coppie  en  espagnol  et  traduction  en  françoys  des  let- 
tres du  rov  d'Espaigne  qui  avoient  esté  présentées  à  l'assemblée  d'hier 
par  monsieur  le  duc  de  Ferye  ;  dont  la  teneur  ensuit  : 

[lettres    du     roi     D'ESPAGNE    AUX     ÉTATS  ^  ] 

Don  Pliillippo,  por  la  gracia  de  Dios  roy  d'Espana,  de  las  dos  Sicilias,  de 
Hierusalem,  etc. 

Muy  reverendos,  ilUisti-es,  magnificos  y  bien  amados  nuestros,  desseo 
tanto  el  bien  de  la  cristiandad,  y  el  particular  desse  reyno,  que  viendo 
quanto  conviene  para  todo  el  bucn  assionto  que  se  trata  de  tomar  en  las 
cosas  del ,  aunque  es  notorio  al  mundo ,  lo  que  antes  se  lia  prociu-ado  de  mi 
parte,  y  se  lia  assistido  y  assiste  para  ello,  no  me  lie  contentado  con  todo, 
sin  embiar  tambien  agora  persona  de  la  qualidad  y  partes,  que  es  el  duque  de 
Feria,  paru  (jup  se  liallo  ay  en  mi  nonbre,  a  insistir  de  mi  parte,  en  que  no 
se  disuelvan  los  cstados  sin  la  resoUicion  cpie  conviene,  y  que  esta  sea  de 
eleccion  de  un  rey  tan  catbolico  como  pide  el  ticmpo,  para  que  el  reyno  de 
Francia  se  restituya  al  su  antiguo  ser  y  exemplar  christiandad,  y  pues  yo 
hago  este  tras  lo  demas  que  se  ha  visto  y  ve,  razon  sera  que  alla  os  sepays 

'  Celle  pièce  étant  très-défectueuse  clans  Morel ,  et  sur  une  minute  qui  se  trouve  aux 
les  registres  des  états ,  j'ai  cru  devoir  la  col-  Archives  du  royaume ,  et  qui  porte  la  date 
l.itionner  stn-  le  texte  olViciel ,  imprimé  par         de  lûgi.  (PapierdeSimancas,  A  67     .) 
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aprovechar  de  ia  occasion,  y  que  a  mi  se  me  pague  todo  lo  que  meiezco 
a  esse  reyno  en  darme  satisfacion  tan  en  bcneficio  vuesti'o  que  auntnie  lo 
es  puramente,  ia  tendre  yo  muy  grande  dello  :  y  por  esso  os  he  querido 
amonestar  a  todos  juntos ,  que  agora  mostreys ,  los  que  vays  tras  el  senàcio 
de  Dios  todo  io  que  haveys  professado  hazer  por  el  liasta  aqui,  que  sera  tan 
propio  y  digno  de  im  tan  gran  ayuntamiento,  como  mas  particidarmente 
os  dii'a  el  duque  de  Fcria    a  quien  me  remito. 

De  Madril,  a  2  de  enero  ibgi.  Yo  el  Rey.  ■  . 

Don  Martin   de   Idiagz. 

A  los  muy  revcrendos,  illustres,  magnificos  y  bien  amados  nuestros  la  v 

junta  de  los  estados  générales  de  Francia.  ■         '  ^f" 

[traduction    pour    les     états    de    la    lettre    du     roi     D'ESPAGNE  ^  ] 

Don  Pliillippes,  parla  grâce  de  Dieu,  loy  d'Espaigne,  des  deux  Siciles, 
de  Hierusalem,  etc. 

Très-reverends ,  illusti'es,  magnificjues  et  nos  bienamez,  je  desiie  tant 
le  bien  de  la  chrestientc,  et  en  particulier  celui  de  vostre  royaume,  cnae 
voyant  combien  sont  convenables  à  toutes  choses  les  moyens  et  expediens 
que  l'on  va  traictant  pour  establir  et  accommoder  les  aOaires  d'icelluy,  bien 
qu'il  soit  notoire  à  tout  le  monde  ce  que  par  cy -devant  s'est  faict  et  procm-é 
pour  ledict  royaume ,  et  l'assistance  qui  a  esté  donnée  et  se  donne  encores 
présentement  de  ma  part,  je  ne  me  suis  pas  contenté  pour  tout  cela,  que  je 
n'envoyé  encores  maintenant  un  personnage  de  cpialité  et  mérite,  qui  est 
le  duc  de  Ferie ,  pour  se  trouver  par  delà  en  mon  nom ,  et  y  faire  instance 
de  ma  part,  à  ce  que  les  estats  ne  se  séparent  point  sans  y  prendre  une 
bonne  et  profitable  resolution,  en  laquelle  j'entends  que  ce  soit  de  l'es- 
lection  d'un  roy  autant  catholique  que  le  temps  le  requiert,  par  le  moyen 
de  laquelle  le  royaume  de  France  se  puisse  remetti'e  en  son  ancien  estât, 
et  restituer  eu  icelluy  la  chrcstiennc  institution  qui  souloit  servir  d'exemple 
aux  auti-es.  Et  puisque,  après  tant  d'autres  choses  par  moy  ci-devant  faictes, 

'  On  en  ti-ouve  d'autres  traductions  raux,  tome  XV,  p.  3oo  ;  mais  elles  ne  sont 
dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  tome  V,  pas  littéralement  conformes  entre  elles,  ni 
p.  3/|5  ,  et  dans  le  Rpcueil  des  états  gêné-         avec  ceMe-ci.  Voyez  page  1 1  3,  note  2. 
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que  l'on  a  vpu  et  peut-on  voir  à  présent,  je  fais  cncores  ceste-cy,  il  sera 
bien  raisonnable  que  vous  saeliiez  par  delà  faire  vostre  profict  de  l'oecasion , 
et  que  l'on  me  paye  et  rende  tout  ce  (pie  j'ai  mérité  envers  ledict  royaume . 
en  me  donnant  satisfaction;  laquelle,  encores  qu'elle  ne  soit  véritablement 
et  purement  que  pour  vostre  bien  et  advantaige,  si  est-ce  que  pour  cela 
mesme  je  la  représenterai  bien  grande.  Et  pour  ce  je  vous  ay  voulu  admo- 
nester tous  ainsi  assemblez  à  ce  que  vous ,  qui  faietes  profession  de  suivre 
et  embrasser  le  service  de  Dieu,  monstriez  à  ceste  heure  tout  ce  que  vous 
avez  véritablement  faict  pour  iceliuy  jusques  à  présent,  qiii  sera  chose 
propre  et  digne  d'une  si  grande  assemblée,  comme  plus  particulièrement 
vous  dira  le  duc  de  Feria,  auquel  je  me  remets. 

De  Madril,  ce  'i*"  janvier  iSç)'d  '.  Signé  \o  ei.  REY,don  Martin  de  \diagz. 
Et  sur  la  suscription  ;  Aux  très-reverends ,  illustres ,  magnifiques  et  nos  bien- 
amez  l'ass(>niblée  des  estats  généraux  de  France. 

Eux  départis,  et  lecture  faute  desdictes  lettres  es  deux  langues; 
.sur  la  proposition  sy  ladicte  responce,  ainsy  l'aide  et  arrestée  par  les- 
dicls  députez,  sera  envoyée  avant  cjue  d'estre  rapportée  et  veue  en  la- 
dicte chambre  ou  non,  et  sy  l'on  y  mettra  ces  mots  :  «  Fait  en  l'as- 
semblée des  estats;  »  et  ainsy  que  l'on  en  deliberoit,  messieurs  de 
Montigny  et  de  Chocqueuse  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la 
noblesse,  qui  ont  faict  entendre  qu'ils  sont  d'advis  que  ladicte  res- 
ponse  soit  faicte  le  plus  tost  et  en  termes  les  plus  courts  c|ue  faire  se 
pourra;  et  le  nombre  et  non  les  noms  et  rjuallitez  de  ceux  qui  seront 
députez  mandez,  et  que  la  qualité  d'estats  et  non  d'assemblée  soit 
prinse;  cl  que  jà  ils  avoient  commis  deux  d'entre  eux  pour  aller  de- 
main au  logis  dndict  sieur  de  Lyon,  avec  les  députez  des  deux  cham- 
bres, l'aire  ladicte  responce  et  l'arrester  sans  la  rapporter. 

Fa  eux  retirez ,  a  esté  passé  outre  à  ladicte  délibération ,  et  résolu 
que,  ainsy  que  ladicte  response  sera  faicte  et  arrestée  par  lesdicts  dé- 
putez, elle  sera  envoyée  sans  plus  la  rapporter,  sinon  une  coppie  d'i- 
celle,  ailin  de  l'enregistrer;  et  neantnioings  que  l'on  y  usera  de  ce 

l.i  rnpic  |)(irl('  |>ar  ein'iir  \i  [i]  janvier  i.Sqî. 
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mot  à'estais,  et  sur  ce  faict  lesdictes  deux  chambres  seront  consul- 
tées. 

Et  à  l'instant  de  ladicte  resolution  messieurs  l'evesque  d'Amiens 
et  de  Villars  sont  venuz;  lesquels  ont  dlct  que,  en  y  venant  et  pas- 
sant par  la  chambre  de  messieurs  de  la  noblesse,  il  leur  avoit  esté 
par  eux  dict  que,  attendu  que  quatre  ou  cinq  de  messieurs  de  ceste 
chambre  leur  avoit  faict  entendre  que  l'on  debvoit  prendre  la  qua- 
lité de  representans  les  estats  de  France,  ils  en  estoient  aussy  bien 
d'advis. 

A  raison  de  quoy,  eux  depai'tis,  messieurs  de  Masparault  et  le 
Barbier  ont  esté  commis  pour  aller  ausdictes  deux  chambres  dire 
qu'il  passoit  que  l'on  dira  :  «  Faict  en  l'assemblée  des  estats.  » 

Du  lundy  5'=  d'avril  logS,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau  du 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye,  Anjou 
et  le  Maine,  Lyon  et  Provence. 

Messieurs  de  Masparault  et  Bernard,  par  la  voix  dudict  sieur  de 
Masparault,  ont  rapporté  que,  suivant  la  deputation  de  leurs  per- 
sonnes, ils  allèrent  ensemblement,  dès  samedy  dernier,  vers  mes- 
sieurs du  conseil,  avec  messieurs  les  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes, 
de  Montigny  et  de  Chocqueuse,  députez  des  deux  autres  chambres, 
pour  faire  et  dresser  la  response  à  la  réplique  envoyée  par  les 
princes,  prelatz,  of&ciers  de  la  couronne  et  principaux  seigneurs 
catholiques,  tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  que  autres,  et  le  jour 
d'hier,  à  l'heure  de  deux  heures  de  rellevée,  au  logis  de  monsieur  de 
Lyon,  où  se  seroit  formé  une  difficulté  sur  ces  mots  d'es(ats,  que 
nous  sommes,  et  à  cause  d'icelle  n'auroient  vouUu  passer  outre  à  au- 
cune resolution  sans  en  avoir  premièrement  communiqué  à  la  pré- 
sente assemblée,  de  crainte  que  l'effect  de  ladicte  conférence  ne 
feust  par  ce  moyen  altéré  ou  eiupesché. 

Sur  (jupy  délibérant,  messieurs  de  Montigny  et  de  Chocqueuse 
sont  survenuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse;  lescpiels  ont 
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dict  qiie,   considerans  par  eux  que  ces  mois  d' estais  pourroient  faire 
rompre  par  ceux  du  party  contraire  reffect  de  ladicte   conférence, 
qu'ils  trouvent  l)on  de  continuer  ce  mot  d'assemblée,  selon  la  pre- 
mière façon  d'escrire,  sans  user  particulièrement  de  ce  mot  d'estats 
que  nous  sommes  véritablement. 

Et  eux  retirez,  sont  aussytost  survenuz  messieurs  les  evesques 
d'Amiens  et  de  Vannes,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé;  lesquels 
ont  dict  que,  pour  ne  donner  subject  avix  ennemys  de  rompre  l'ef- 
fect  de  ladicte  conférence,  ils  sont  d'advis  de  n'user  desdicts  motz, 
mais  faire  seullement  des  lettres  missives  qui  seront  signées  de  l'un 
de  mes.sieurs  les  secrétaires  d'estat,  et  des  trois  secrétaires  des  trois 
ordres,  selon  la  forme  de  celles  qu'ils  ont  apportées  et  laissées;  les- 
quelles leues,  a  esté  passé  outre  à  ladicte  délibération  et  resolution. 
Et  par  icelle  messieurs  de  Masparault  et  le  Barbier  ont  esté  com- 
mis pour  porter  lesdictes  lettres  ausdictes  deux  cbambres,  et  leur 
faire  entendre  que  l'on  desireroit  fort  que  en  icelles  fust  mis  ces 
mots,  «  que  l'on  envoyra  trois  de  chascun  ordre.  »  Lesquels  retournez, 
ont  rapporté  qu'ils  leur  avoient  dict  que  ladicte  cbamlire  estoit  ve- 
nue à  leur  opinion ,  pourveu  que  la  deputation  se  list  de  trois  des 
trois  ordres  pour  la  conférence,  et  que  doresnavant  telles  choses  ne 
tombassent  en  disputte,  afin  de  ne  diminuer  l'auctliorité  de  ceste  as- 
semblée, et  qu'il  fust  mis  aux  registres  que  se  soit  sans  tirer  à  con- 
séquence, et  que  aussy  aucune  chose  ne  se  fist  plus  que  avec  la 
qualité  d' estais,  ny  que  la  dignité  d'iceux  fust  en  aucune  sorte  al- 
térée :  ce  que  messieurs  desdicles  deux  chambres  ont  agréé. 

Ce  faict,  ladicle  asseml^lée  s'est  levée  et  dcpartye,  en  remettant  la 
séance  au  luercredy  prochain  suivant;  et  une  heure  après,  lesdictes 
lettres,  mises  au  nect  et  signées  Pericard,  de  Pilles,  Cordier  et 
Thielement,  ont  esté  baillées  audict  trompette,  qui  les  atlendoit, 
lequel  est  aussytost  retourn.é.  Desquelles  lettres  la  teneur  ensuit  : 
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RESPONCE    X    LA    SUSDICTE    REPLIQDE. 

Messieurs,  par  vos  lettres  du  29  du  mois  passé,  vous  demandez  que  nostre 
conférence  soit  remise  jusques  au  i  ô'  de  ce  mois.  Nous  eussions  plustost 
désiré  de  i'advancer,  tant  nous  l'estimons  nécessaire  pour  le  bien  commun 
des  catholiques;  mais  puisqu'il  ne  se  peut  faire  autrement,  nous  attendrons 
vostre  commodité  et  le  temps  qri'avez  pris,  pourveu  que  ce  soit  sans  plus 
différer,  comme  nous  vous  en  prions  de  toute  nostre  afléction.  Nous  dépu- 
terons douze  personnes  d'honneur  et  qualité,  qui  ont  de  l'intégrité,  du  ju- 
gement aux  affaires,  et  sont  très-desireux  de  voii'  la  religion  catholique, 
aposthohque  et  romaine  en  sem-eté  et  le  royaume  en  repos.  Vous  avez  choisi 
le  lieu  pom'  la  conférence  entre  ceste  ville  et  Sainct-Denis ,  et  nous  l'avons 
accepté,  comme  nous  faisons  encores,  soit  en  fun  de  ceux  qui  sont  nom- 
mez par  nos  précédentes  letti'es ,  ou  tel  autre  que  vous  aurez  plus  agréable. 
Quant  aux  seuretez  et  passeporis,  ils  seront  donnez  en  blanc  pom"  les  rem- 
plir du  nom  de  voz  députez,  s'il  vous  plaist  faii'e  de  mesme  pour  les  nos- 
tres.  Ne  languissons  plus,  messieurs,  en  l'attente  de  ce  bien,  mais  jouis- 
sons-en tost  s'il  nous  doibt  arriver,  ou  si  le  conti'aire  advient ,  cjiie  le  blasme 
en  demeiu-e  à  ceux  ausquels  il  devra  justement  estre  imputé.  Nous  prions 
Dieu  cependant  qu'il  vous  consente ,  et  nous  fasse  la  grâce  que  l'issue  de 
ceste  conférence  soit  tele  que  tous  les  gens  de  bien  la  désirent. 

Faict  en  nostre  assemblée,  tenue  à  Paris,  le  5"  jour  d'aATil  i  SgS.  Ainsi 
signé  :  Pericard,  de  Pilles,  Cordier  ,  Thielement.  Et  sur  la  suscription  est 
escript  :  A  messieurs  les  princes ,  prélats ,  ofBciers  de  la  couronne  et  autres 
seigneurs  cathohques  suivant  le  party  du  roy  de  Navarre^. 

Dumercredy  7*^  jour  d'avril  lôgS,  en  ladicte  chaniJjre,  au  chasteau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye, 
Anjou  elle  Maine,  Lyon  et  Provence. 

Lecture  faicte  de  la  dernière  résolution,  sont  venuz   en  ladicte 

'  «Le  mercredy  y  d'avril,  le  duc  de  chercher  les  movens  pour  lendre  cette 
Feria,  fasché  que  les  estais  eussent  con-  conférence  infructueuse,  et  qu'elle  ne  re- 
senti à  la  conférence,  assembla  dans  son  tardast  pas  l'élection  d'un  roy.  »  [Journal 
logis  plusieurs  députés  de  son  parti  pour  de  Henri  IV.  ) 

16. 
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chambre,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  messieurs  l'evesque  d'A- 
miens et  de  \illars;  lesquels  ont  faict  entendre,  sur  la  proposition 
de  la  séance  dernière ,  ([u'il  fust  escript  aux  registres  des  trois  chambres 
que  l'on  n'avoit  pris  qualitez  d'eslals,  par  la  response  qui  avoit  esté 
faicte  aux  catholiques  du  party  contraire.  Ils  estoient  d'advis  que,  à 
l'advenir,  en  tous  actes  qui  seroient  faicts  es  dictes  trois  chambres, 
ladicte  qualité  d'estats  fust  prise,  et  que  lesdicts  registres  en  fussent 
charges,  sans  aucunement  se  départir  de  ceste  qualité  ni  y  prejudi- 
cier,  sy  ce  n'est  qu'il  soit  jugé  [meilleur]  de  la  laisser  pour  quelque 
cause  et  occasion  qui  sur  ce  pourroit  mouvoir  lesdictes  trois  cham- 
bres; et  aussy  qu'ils  trouvent  bon  que  la  harangue  do  monsieur  le 
duc  de  Ferye  faicte  à  l'assemblée  desdicts  estats,  la  response  à  icelle, 
ensemble  la  replirpie  de  ceux  du  party  contraire  fussent  imprimées. 
Et  outre  ce,  ont  apporté  les  lettres  missives  de  monsieur  de  Mayenne , 
adressées  ausdicts  estats,  données  au  camp  de  Han,  le  dernier  mars 
dernier,  qui  ont  esté  leues  en  leur  présence;  et  ce  faict,  les  ont  lais- 
sées sur  le  bureau,  et  se  sont  retirez.  Desquelles  harangue,  response 
et  lettres  la  teneur  ensuit  : 

HARANGUE     PRONONCEE      EN      L  ASSEMBLEE      DES      ESTATS     X      PARIS  ,      LE      a'     JOUR 

d'avril,   l'an  iSgS  (traduite  de  latin  en  François,  avec  la  lettre  du 

ROY  D'ESPAGNE  )  ,  PAR  L'ILLUSTRISSIME  ET  EXCELLENTISSIME  PRINCE  DOM 
LAURENS  SUAREZ  FIGUEROA  ET  CORDUBA,  DUC  DE  FERIE,  ENVOYE  PAR  LE  ROY 
CATHOLIQUE    POUR     L'ESLECTION    D'UN    ROY    TRÈS-CIIRESTIEN  ^. 

«  Ulustrissimes  et  revorendissimes  seigneurs ,  et  vous  très-celebrcs  person- 
nages, la  paix  ayant  esté  faicte  par  un  singulier  bénéfice  de  Dieu,  entre  le 
serenissime  roy  d'Espaigne,  Philippes  II,  mon  maistre  très-clement,  et  le 
très-chrestien  roy  de  France  Henri  II,  d'heureuse  et  éternelle  mémoire,  et 
icelle  estant  confirmée  depuis  par  le  Uen  du  mariage  de  serenissime  dame 

Le  tome  V  des  Mémoires  de  la  Ligue  celle-ci,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inu- 

contenant  une  traduction  de  ceUe  harangue  tile  de  donner  le  texte  latin  tel  qu'il  a  été 

et  de   la  réponse  du  cardinal  de  Pellevé  publié   officiellement  dans  le  temps   par 

qui    n'est    pas  littéralement   conforme  à  Fédéric  Morel,  l'imprimeur  des  états.  Je 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT.  125 

Elisabeth,  sa  fille;  comme  depuis  ce  temps-là  nous  nous  piomissions,  avec 
la  grâce  et  l'aide  de  Dieu,  toutes  choses  prospères  et  hem'euses,  il  y  a  eu 
de  très-pernicieuses  hérésies  qui  se  sont  escoullécs  dans  ce  royaume  très- 
chrestien  depuis  beaucoup  de  siècles  en  çà;  lesquelles  ont  esté  si  ardemment 
et  obstinément  estendues  et  amplifiées  par  les  armes  et  subtils  artifices  de 
plusieurs  personnes  de  grande  auctiiorité,  puissance  et  astuce,  cpi' elles 
sembloient  nous  menasser  de  la  perte  et  ruine  entière  de  la  religion  en  ce 
royaume.  En  quoy  mon  roy ,  de  sa  bonté  et  doucem',  n'a  rien  obmis  à 
faire  de  ce  cpii  pouvoit  donner  preuve  de  son  entière  amitié,  ny  de  ce  cpii 
se  pouvoit  dcsircr  d'un  roy  ti-ès-catholique,  au  zèle  et  affection  de  conser- 
ver la  religion  de  nos  pères.  La  mort  de  ce  très-bon  roy ,  laquelle  ai'riva 
soudainement,  au  grand  regret  de  tous,  luy  osta  l'occasion  défaire  pai'oisti'e 
l'honnem-  et  affection  qu'il  luy  portoit,  comme  à  son  beau-pere.  Il  l'eust 
certes  honoré  s'il  eust  vescu.  Il  a  respecté  sa  belle-mere ,  il  a  aimé  ses  alliez , 
et  n'a  jamais  rien  laissé  de  ce  qui  pouvoit  concerner  leurs  commoditez  et 
advancer  leur  bien  particulier,  ayant  principalement  esgard  à  ce  que  la  paix 
qui  cstoit  jà  establie  demeurast  perpétuelle,  et  que  soubz  iceile  l'un  et 
l'autre  royaume  continuast  de  joiiir  d'une  seureté,  félicité  et  constance 
en  la  religion,  et  consecpiemment  toute  la  republique  chrestienne  per- 
sistast  en  bonheur  et  prospérité,  parle  soin  et  pourvoyance  de  deux  très- 
bons  roys.  Je  viens  à  ce  qui  est  plus  propre  et  spécial.  Soubz  François  se- 

dois  la  conimunicalion  de  ce  document  à         liae  ;  cumque  omnia  ex  eo  lempore,  divine 

M.  Monmerqué.  Voyez  page  1 13,  noie  i.         alTlanle  nuniine,  fausta  foreac  felicianobis 

r\      ■    1   1  ■      ■  •  ■■  ,-,  polliceremur,  irrepsere  in  hoc  reenum,  a 

Onilio  habita  m  coimliis  qeneraldnis  triuin  ,.,:... 

,.         „  „.       ,  .„       .,.      ,  .„  niultis  secuijs  chnslianissimum,  pestiien- 

ordiruimualliœ,  die  ti  aprilis.ab  illustns-  ...  .  . 

....       '        1    r,    ■  lissimae  liasreses;  itaque  seno  ac  pertmaci- 

simo  et  exceltentissinio  duce  de  reria,pro  ,     ■     ■  ,      .      . 

,      .  .     , .  .  leraplurmiissummaeaulnontatis.polenliae 

electione  reqiscliristiamssimi,  nomme  rcqis  ....  ■       ...  -n 

et  saffacitati.s  vnis,  armis,  aiusquearlmcio- 
calholici.  .  ..     ...  '      ,.,, 

SIS  modis  diiatalœ  sunt ,  alque  ampiilicatae , 

Cum  singulaii  Dei  bénéficie  (illusdis-  ut  non  nisi  inleritum  ac  perniciem  totiu.s 

simi   et    reverendissimi   domini ,    vosque  leligionis  in  hoc  regno  niirarenlur  [  mina- 

clarissimi  viii)  confecla  pax.  esset  inter  se-  renlur?].  Rex  meus,  pro  sua  bonilale  elcle- 

renissimum  regem  calholicum,  doniiimm  nientia,  nihil  nonfecitquod  inlegrae  amici- 

meum  clemenlissimum ,  et  serenissimum  liœ  signum  essel ,  et  quod  in  /elo  conser- 

Gallise  regem  Henricum  œternae  memoriœ  vandoe  avitœ  religionis  a  rege  summe  ca- 

secundum,  eaque  corroborala  vinculo  ma-  tliolico  desiderari  potuisset.  Cultum  suum 

trimonii  serenissima»  Eliz.abelliae  ipsius  fi-  in   regem   socerum    illi   eripuil  repentioa 
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cond ,  le  roy  catholiqvie  envoya  d'Espaigno ,  aussitost  qu'il  en  fut  de  besoin , 
une  grosse  gendarmerie  conduite  par  le  sieur  Carvajalio.  Il  envoya  aussy, 
soubs  Charles  neufiesme,  le  comte  d'Aremberg,  de  Flandres,  avec  une  belle 
cavalerie;  et  soubs  le  même  roy  encores,  le  comte  de  Mansfclt,  avec  un  bon 
nombre  de  gens  de  pied  et  de  clieval.  Ils  ont  tous  combattu  en  France  comme 
pour  leurs  propres  biens  et  interest.  Toutes  lesquelles  choses  vous  sont  si 
claii'es  et  notoires,  que  j'estime  qu'il  soit  superflu  de  vous  en  discoui'ir  plus  au 
long.  Et  pour  passer  plus  avant ,  je  ne  sçais  s'il  se  pourroit  du  tout  rien  trou- 
ver de  plus  grand,  plus  insigne  et  plus  recommandable  en  im  giand  roy  et 
catliolicpic  (jue  d'avoir  esté  muni  de  telles  patiences  entre  tant  et  de  si  grandes 
injures  cjui  luy  ont  esté  faites  par  vos  loys;  car  la  reine  mère  de  Henri  troi- 
sième, et  durant  le  règne  d'icelluy,  ayant  mis  en  oubly  (ce  cpje  je  suis  con- 
trainet  de  dire)  les  plaisiis  qu'elle  avoit  receuz,  feit  dresser  et  equipper 
deux  aimées  de  mer  en  Portugal  contre  sa  majesté  catholique.  Le  duc  d'A- 
lencon,  son  beau-frerc,  s'empara  de  Cambray,  et  envahit  tout  ce  qu'il  peut 
au  Pays-Bas.  Le  roi  Henry  troisième  aida  l'un  et  l'autre,  ou  à  tout  le  moins 
ne  s'opposa-il  point  ;\  leurs  desseins,  le  devant  et  pouvant  faire.  Et  neant- 
moins  le  roy  mon  maistre  persévéra  constamment  en  son  amitié,  non  pas 
à  faute  de  puissance  et  de  moyens  (comme  tout  le  monde  sçait),  mais  par 
une  affection  et  bienveillance  chi'estienne ,  dont  il  a  mieux  aimé  défaillir 
aucunement  à  soy-mesmc ,  qu'estant  provoqué  par  les  injures  de  ses  alliés, 

suninio  cum  dolorc  omnium  opiimi  régis  lognaiile,  comilem  Mansfellium  cumequi- 

mors.  Coluisset  eum  cerle  si  vixisset.  Co-  (alii  el  pedilatii  non  parvo  :  pugnavere  hi 

luit  socrum,   amavil   cognâtes,    nihilque  omncsin  Gallia,  lanquam  pro  laribuspro- 

unquam  omisil  quod  iUis  aut'privalae  uli  priis.  Quae  omnia  ita  vobis  comperla  sunt 

lilali  et  commodis  usui  esse  posset  :  in  id  et  explorala,ul  superfluum  esse  exislimem 

unum  intenlus,  ul  pax  jam  slabilila  ma-  latius  de  hisce  disserere.  Alque  ut  ad  alia 

neret  perpelua,  subque  ea  secure,  felici-  pergam,  nescio  plane  quid  majus  quidve 

lei-,  reiigiose,  ulnimque  regniim ,  (olaqne  magis  insigne,  quid  in  rege  magno  et  ca- 

proinde  respublica  cbrisliana,  oplimorum  ibolico  inveniri  possit  laudabilius,  quam 

regum   cura,  felix    fausiaque  persislerel.  inler  toi  injurias,  easque  maximas  a  ves- 

Venio  ad  ea  qua»,  sunt  magis  propria.  Cum  iris  regibus  illalas,  palienliam  illi  non  de- 

primum  opus  fuit,  siib  Francisco  secundo,  fuisse.  Regina   mater,  sub  Henrico  fdio, 

misil   rex    caliiolicus    ex    Hispania    duce  immemor   (  quod  cogor  ditere  )    praeleri- 

Carvajalio  magnas  mililum    lurmas  ;   sub  lurum  beneficiorum,  bis  lacessivit ,  classe 

Carolo  nono,  ex  Belgio  comitcm   Areber-  contra   res    nostras    Lusitanas   instrucla, 

gensem  «uni  magno  cquilatu,  eodem  eliam  regom  calbolicum  :   dux  cognalus  occupa- 
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leui"  oster  l'orcasion  de  recognoistie  leur  faute,  et  finalement  obvier  pai'  ce 
moyen  à  une  calamité  publique.  Il  y  a  cncores  d'autres  points  cp.ie  je  tou- 
chei'ay  sommairement.  Le  susdict  duc  d'Alençon  aHa  de  vie  à  trcspas ,  et 
depuis  ce  temps-là  le  prince  de  Beavn  ,  lequel  aujoiu-d'liuy  pom'chasse  l'abo- 
lition de  noti'e  religion ,  commença  d'aspirer  à  ceste  couronne  :  en  quoy 
Henry  troisième  montra  tout  ouvertement  qu'il  le  favorisoit.  De  sorte  que 
messiem'S  de  Guise  (princes  qui  ne  sçauroient  jamais  assez  dignement  estre 
louez  selon  leurs  mérites)  estimèrent  qu'il  cstoit  nécessaire  de  penser  au  re- 
mède d'un  si  grand  mal.  Ceste  affaii-e,  estant  de  sy  gi'ande  importance,  avoit 
besoin  de  grandes  forces  et  moyens.  Le  traicté  fut  faict,  fort  onéreux  au 
roy  mon  maisti'e  ;  il  a  esté  rédigé  par  escript  :  voyez-le  ;  vous  n'y  trouverez 
rien  qui  sente  autre  cliose  (p.i'une  pieté,  ny  (pii  puisse  estre  justement  repris 
des  gens  de  bien  et  amateurs  de  la  religion.  Sa  majesté  catliolique  a  voidu 
de  bonne  licure  vous  secourir,  de  peur  que ,  destituez  de  son  ayde  et  conseil , 
vous  ne  vinssiez  à  périr  à  la  parlin,  ce  qui  sembloit  infailliblement  devoir 
avenii',  et  a  fourny  d'une  grande  somme  de  deniers;  de  façon  que  vostre 
roy  fut  conti'ainct  de  l'ecoui'ii"  à  la  religion  comme  à  son  dernier  azile  et 
refuge.  Que  s'il  l'eust  faict  d'un  bon  zèle  et  intention ,  il  y  a  certes  longtemps 
que  la  flamme  de  i'heresie  eust  esté  esteinte  en  ce  royaume.  Il  ne  le  voulut 
pas,  par  l'instigation  du  diable,  et  par  tant  avons-nous  esté  ramenez  de  la 
fin  de  ces  maux  au  beau  commencement  ;  et  derecbef  on  a  fom'ny  de  nou- 

vit  Cameraciim  et  quanlani  poluit  Belgii  slralione  publica  lex  Henricus.  Ita  ut 
parteni  :  utiumque  Henricus  juvil,  aut  necesse  duxerint  fratres  Guisiani,  niim- 
certe,  cum  deberet  et  posset,  non  eis  cou-  quam  salis  laudati  principes,  cogitaie  de 
tradùdt.  Perseveravit,  niJiiloininus,  non  ex  remédie  tanti  hujus  mali.  Indigebat  res 
impotenlia  (quod  totus  orbis  intelligit),  tanta  magnis  viribus  et  opibus  :  initum 
sed  ex  cliristianabenevolentia,  constans  in  fœdus  fuit,  quod  gravis  oneris  esset  régi 
amicitia  rex  meus ,  maluitque  sibimet  ali-  raeo  ;  exemplar  ejus  exsfat  descriplum , 
quomodo  déesse,  quam ,  lacessitus  injuriis  illud  consulile  :  nibil  in  eo  invenietis,  quod 
cognatorum,  occasionem  iilis  resipiscendi  aliud  sapiat  quam  meram  pielatem,  nihil 
abripere,  et  sic  tandem  calamilatem  pu-  quod  a  bonis  et  religiosis  viris  merito  re- 
blicam  praecavere.  Sunl  alia  qua;  breviler  prebendi  possit.  Voluit  majestas  catholica 
quidem  perstringam  :  decessit  ex  bac  vifa  vobis  mature  consulere,  ne  videlicet,  ejus 
dux  Alençonius ,  atque  ex  eo  tempore  prin-  ope  et  consiliis  neglectis ,  aliquando  tan- 
ceps  Biarnensis,  qui  bodie  minatur  inte-  dem  ,  quod  iulurum  omnino  videbalur, 
ritum  religion!  nostrae,  ad  bujus  regni  periretis  :  suppecbtavit  numerosam  pecu- 
sceptra  cœpit  aspirare  :   fovit  hoc  démon-  niam,  coactusque  fuit  rex  vester  ad  asylum 
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veaux  deniers.  Et  enfin  tout  danger  méprisé  et  mis  soubz  le  pied,  on  est 
venu  jusqucs  à  guerre  ouverte  ;  et  lors  nos  gens  furent  defaiets  en  la  bataille 
d'Ivry.  Mais  nostre  armée,  eonduiete  par  le  seigneur  Alexandre  Farnez,  duc 
de  Parme  et  de  Plaisance ,  retiia  des  mains  de  l'ennemy  ceste  célèbre  ville 
de  Paris  (en  laquelle  nous  parlons  présentement) ,  comme  elle  estoit  en  ex- 
tresme  danger,  dont  elle  fut  préservée  par  de  très-bons  bourgeois,  avec 
gi'and  travail,  et  avec  une  constance  nompareille  et  admii'able  vertu.  Le 
mesme  arriva  au  siège  de  la  ville  de  Rouen.  Il  y  a  icy ,  en  outre,  une  chose 
très-digne  de  remarque ,  et  un  exemple  d'amitié  tel  qu'on  n'en  a  peut-estre 
jamais  entendu  de  pareil,  en  ce  que  le  roy  catholique  a  quitté  et  aban- 
donné ses  propres  atl'aires ,  avec  une  perte  incroyable ,  pour  vous  envoyer 
du  secours.  11  a  tousjours  entretenu  ses  commis  et  ministres  par  deçà  pour 
vous  consoller  en  ces  alllictions  et  détresses ,  et  pour  se  tenu'  prests  et  ap- 
pareillez à  vous  l'aire  tous  les  plaisirs  et  bons  devoirs  qu'il  seroit  possible. 
Il  y  a  aussy  tousjours  eu  depuis  plusieurs  années,  et  y  a  encores  maintenant, 
de  grandes  compagnies  de  gens  de  guerre  prests  à  s'exposer  à  la  mort  poui" 
vosti'e  salut;  et  la  somme  de  deniers  qui  a  esté  employée  pour  vous  est  de 
six  millions  d'or  et  plus;  et  cependant  de  toutes  ces  choses  il  n'en  est  rien 
venu  au  profit  du  roy  mon  maistre,  lequel  toutcsfois  ne  s'cstant  encores 
pas  contenté  de  ces  plaisirs  qu'il  vous  a  faict,  il  a  longtemps  pourpensé  en 
soy-mesme  ce  qui  se  pourroit  faire  dadvantage  pour  vostre  bien  et  con- 


relig;ionis  se  recipere  ;  el  si  liooneiile  boiia 
zeloque  fecissel,  jam  pridem  ceiie  extiiicla 
fuissel  liBcresis  llamma  iii  hoc  regno.  No- 
luil,  demone  insliganlc;  itaque  a  meta 
horum  malorum  ad  carceres  revocali  su- 
mus;  novaeque  rursus  pecuniae  nunieralaî 
sunl ;  omnique  tandem  neglecto  peiiculo  , 
ad  aperlum  marlem  ventum  est  :  cœsa^ 
quidem  fuere  copias  noslrae  in  conflictu 
Ivriensi.  Sed  eripuit  exercilus  noster, 
duce  forlissimo  Alexandro  Farnesio ,  Par- 
mœ  et  Placentiae  duce,  ex  manibus  ini- 
aiicorum  jam  perituram ,  maxime  cum 
labore,  inaudila  conslanlia,  mirabiliqiie 
virlute,  ab  opiimis  civibus  conservatam , 
banc  ipsnin   iiisijincm  (ivilateni  Parisien- 


seni  in  qua  loquimur  :  idem  factum  fuit 
Ubodiomagi.  Accedil  praelerea  ad  id  sum- 
mum quippiam ,  et  forsilan  inauditum 
exemplum  amicitiae,  nimirum  regem  ca- 
lliolicum  sua  deseruisse,  cum  ineredibili 
detrimento,  ut  vobis  opitularetur  :  habuit 
apud  vos  semper  suos  ministres,  qui  vos 
in  bis  rerum  difficultatibus  consolarentur, 
omnique  officiorimi  génère  prsesto  essenl  ; 
sunt  etiam  nunc ,  diuque  fuere,  copiae 
mililares  pro  salute  vesirausquead  necem 
paralae  ;  œsque  consumptum  in  ilHs  supe- 
rat  sex  aureorum  nummûm  niilliones,  ul 
vocant,  nuUo  intérim  commodo  ex  bis 
omnibus  ad  regem  meum  derivato.  Nec 
lamen  bis  conlentus ,  quid  pro  salute  vestra 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT.  1-29 

servation ,  et  enfin  a  fort  pressé  et  faict  instance ,  comme  du  principal  poinct 
et  de  plus  gi'ande  conséquence ,  que  l'assemblée  se  feist  de  ceste  très-celebre 
compagnie.  Il  a  mesme  requis  les  papes  de  vous  favoriser  et  d'embrasser 
vostre  cause  et  tout  ce  qui  vous  concerne.  Il  m'a  aussy  envoyé  par-  devers 
vous,  pom-  vous  exposer  de  sa  part  son  conseil  et  dessein  en  ceste  affaire 
sy  haidte  et  difficile,  et  pour  aider  et  assister  tousjours  en  tout  ce  qui  ap- 
partiendra à  vosti-e  conservation.  Tous  lescpiels  debvoirs  et  offices  semblent 
estre  sy  beaux  et  bonnestes,  sy  magnifiques,  si  evidens  et  sy  illustres,  cpie 
peut-estre  en  nul  aage  et  mémoire  d'hommes,  ny  la  France,  ny  aucun 
auti'e  royaume  n'en  a  jamais  expérimenté  de  pai'eils  en  très-grande  néces- 
sité. Or  est-il  que  le  roy  mon  maistre  estime  que  le  salut  de  vous  tous  gist 
en  ce  que  vous  déclariez  et  ayez  à  eslii-e  poiu"  roy  catbolicpie  et  ti'ès-cbres- 
tien  un  prince  qui  soit  embrasé  d'un  très-ai'dent  zèle  à  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  qui  ait  des  forces  suffisantes,  pai'  lesquelles 
il  mette  bon  ordre  à  vos  aflaires ,  les  gai-de  et  conserve ,  et  vous  délivre  de 
vos  ennemis;  et  lequel  estant  ainsi  esleu  et  déclarez,  personne  ne  doubte  que 
dans  peu  de  temps ,  avec  l'aide  de  Dieu ,  on  ne  revienne  au  premier  hon- 
neur du  service  divin  et  à  fancienne  splendeur  de  la  republicpie,  et  que 
toutes  choses  ne  soient  restablies  en  leur  pristin  estât.  Sa  majesté  vous  prie, 
conjiu'e  et  obteste  de  vaquer  à  ce  point,  et  procéder  à  ceste  nomination 
sans  aucun  retardement ,  pour  ce  qu'il  semble  cpi' autrement  il  y  auroit  très- 

ulterius  posset  agilari,  diii  mulUimque  co-  tara  esse  existimat,  ut  is  rex  catliolieus 

gilavit,  instililque  tandem,  quod  caput  rei  reniinfietiir  a  vobis ,  ac  deligalur  eo  zelo 

esset,  ut  congressusluijus  celeberrimi  con-  religionis  prœditus  ,   cul  et  vires  non  de- 

ventus   celebrarelur  ;   apud  sunimos   egit  sint,  quibus  res  vestras  componat,  luea- 

pontifices,  ut  vos    vestraque  omnia   am-  tur,  conservet,  ab  inimicis  liberet,  et  que 

plecterentur  ;  meque  etiam  ad  vos  misit,  sic  renunciato   nenio  dubilet  quin,  Deo 

ut,  quid  sui  consilii  in  liac  re  tam  ardua  adjuvante,  brevi  ad  pristinum  Dei  cultum 

esset ,  vobis  suo  nomine  explicarem ,  vobis-  et  reipublicae  splendorem  redeaUir,  omnia- 

que  praesto  essem  ad  id  omne  quod  ad  que  in  integrum  reslituantur.  Illud  lamen 

salutem  vestram   perlineret.  Quaj  omnia  in  primis  rogat  obtestaturque,  ut,  absque 

ofllcia  tam  praeclara,  tam  magnifica,  tam  ulla  cunctatione,  res  tota  hœc,  semotis  pri- 

certa,  tam  illustria  videntur  esse,  qualia  vatis  affectibu«,  perficiatur,  quia  maximum 

forlasse  nulla  aetate,  nec  Gallia  ipsa,  nec  alioquin  periculum  in  mora  esse  videatur; 

ab'ud  regnum ,  in  summa  necessitate  ex-  et  ne  ulla  sil  dubitandi  causa ,  eam  ipsam 

perta  unquam  sunl.  In  eo  solo  vestram  opem ,   quam   prius  praestitit ,    et   multo 

omnium  salutem  rex  noster  catbolicus  si-  adhuc  majorem,  si  necesse  fuerit,  eadem 
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grand  danjTpr  en  toile  dilation;  et  aussy  de  ce  faire  sans  y  apporter  aucune 
aHertion  particulière.  Et  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  occasion  de  doubter  et 
retarger,  il  vous  ofTre  et  vous  promet,  par  la  mesme  bienveillance  de  la- 
({uelle  il  a  usé  jusques  ;\  présent  envers  vous,  pareil  aide  et  secours  qu'il  a 
faict  par  le  passé ,  voire  beavicoup  plus  grand ,  s'il  en  est  besoin  et  nécessité. 
Or  .sus  donc,  illustrissimes  et  revcrendissimes  seigneurs,  et  vous  ti^ès- 
celebrcs  personnages,  faictes  tant  par  vostre  religion  ,  noblesse ,  vertu  et  pru- 
dence ,  que  vous  vous  employiez  tout  à  faict  ;\  bon  escient  et  constamment 
poiu' la  restaïu'ation ,  restablissement  et  conservation  de  ces  choses;  et  que 
vous  appliquiez  un  esprit  vraiment  religieiLX ,  vraiment  chrestien ,  et  tel  que 
tous  les  clircsliens  qui  sont  au  monde  le  désirent  de  vous  pour  une  affaire 
sy  grave,  sy  saincte  et  sy  nécessaire  à  toute  la  clirestienté.  Quant  à  moy, 
je  seray  toujours  prest  à  m'employer  pour  vous  autant  qu'il  me  sera  pos- 
sible, et  ne  permettray  point  que  mon  amitié,  ma  peine  et  ma  sollicitude 
vous  manquent  en  ce  cpie  je  cognoisti'ay  pouvoir  aucunement  servir  à  vostre 
bien  commun.  En  tesmoignage  de  cjuoy  je  vous  présente  très-amiablement 
ces  lettres  que  le  roy  mon  maisti'e  vous  a  escriptes.  Après  que  vous  les  au- 
rez faict  lii-e,  je  vous  exposeray  plus  au  long,  cpiand  besoin  en  sera,  s'il  y 
a  chose  que  vous  desiriez  sçavoir  dadvantagc  de  moy,  et  ce  dont  je  suis 
charge  de  faire  '.  » 

Geste  harangue    prononcée,  ledict  sieur  duc  de  Feric  présenta 


qua  usas  est  liactenus  benevolentia  poUi- 
celur.  Agile  ergo,  illusirissimi  et  reveren- 
dissiiiii,  vosque  eliam  vlri  clarissimi,  pro 
vestra  religione,  nobilitate,  virlute  ac  pru- 
dentia,  ut  toti  in  restaiirationem  ac  coii- 
.servationem  islorum  serio  et  constanter 
incnmbalis,  atque  ut  ad  rem  hanc  tain 
gi-avem,  lam  piam,  lamque  toti  clirisliano 
orbi  iiecessariam ,  animum  applicelis ,  vere 
pium ,  vere  chrislianum ,  el  qualem  a  vobis 
universi  christiani  orbis  desiderant.  Ego 
vero,  quantum  in  me  erit,  vobis  semper 
adero,nibilque  anioris ,  laboris  etsoUicitu- 
dinis  in  nie  a  vobis  desiderari  permittam , 
quod  conimuiii   vestro    bouo  aliquomodo 


prodesse  posse  cognovero  :  inque  ejus  rei 
firmissimum  teslimoniuni  etfidem,  hasce 
H  lieras  a  rcge  nieo  advosdalasamicissime 
oflero;  eas  postquam  legerilis,  si  quid  am- 
plius  sit,  quod  requiratis,  quidque  ego 
in  mandalis  habeam,  uberius,  cum  opus 
fuerit,  exponam. 

'  Il  paraît  que  le  duc  de  Fcria  parla 
encore  après  avoir  remis  ses  lettres  de 
créance  (  voyez  ce  que  porte  le  procès- 
verbal  ,  p.  1 1 3  )  ;  mais  on  n'a  rien  conservé 
de  cette  partie  de  sa  harangue.  Au  reste, 
il  est  possible  que  tout  soit  fondu  dans  ce 
discours  imprimé,  qui  a  évidemment  été 
relouché. 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT.  Oï 

les  lettres  du  roy  catholique  à  rillustrissime  et  reverendissime  cardi- 
nal de  Pelvé,  lesquelles  il  donna  pour  lire  publiqviement  à  mon- 
sieur l'abbé  d'Orbais;  dont  la  teneur  ensuit  : 

[traduction  de  la  lettre  du  roi  d'espagne  aux  estats'.] 

Dom  Philippes,  pai'  la  grâce  de  Dieu,  roy  d'Espaigne,  des  deux  Siciles, 
de  Ilicrusalem,  etc. 

Très-rcverends ,  illustres,  magnifiques,  et  nos  Lien-aimez,  je  desii'e  tant 
le  bien  de  la  chrcsticnté  ,  et  en  particulier  celui  de  vostre  royaume ,  que  , 
voyant  combien  sont  convenables  à  toutes  choses  les  moyens  et  expediens 
dont  l'on  va  traictant  poiu'  accommoder  et  establir  les  affaires  d'icelluy , 
bien  qu'il  soit  notoire  à  chacim  tout  ce  qui  a  esté  cy-devant  faict  et  procuré 
pour  ledit  royaume ,  et  l'assistance  qui  luy  a  esté  donné  et  se  donne  encores 
présentement  de  ma  part,  je  ne  me  suis  peu  contenter  pour  tout  Vêla  que  je 
n'envoyé  encores  maintenant  un  personnage  de  la  qualité  et  mérites  qu'est 
le  duc  de  Fei'ie,  pour  se  trouver  par  delà  en  mon  nom,  et  y  tiiire  instance 
de  ma  part  à  ce  que  les  estats  ne  se  départent  point  sans  y  prendre  une 
bonne  et  convenable  resolution,  et  laquelle  soit  de  l'cslection  d'im  roy 
autant  catliolique  comme  le  temps  le  requiert,  pai"  le  moyen  duquel  le 
royaume  de  France  se  puisse  remetti-e  en  son  ancien  estât,  avec  l'exem- 
plarité de  l'institution  chrestienne  qui  y  soidloit  estre  ;  et  puisque  après  itant 
d'auti'es  choses  par  moy  cy-devant  faictes ,  ainsy  que  l'on  a  veu  et  peut-on 
voir  encoi'es  à  présent,  je  fais  encoi'es  cette-cy,  il  est  bien  raison  que  pai' 
delà  vous  sachiez  fah'e  vostre  profit  de  ceste  occasion,  et  tjue  Ton  recon- 
gnoisse  en  mon  endroit  tout  ce  que  je  mérite  de  vosti'e  royaume  ,  en  me 
donnant  satisfaction;  laquelle,  ores  qu'elle  ne  soit  que  pour  vostre  bien  et 
advantage,  sy  en  recevray-je,  pour  ce  regaid,  très-grand  contentement;  et 
pour  ce  vous  ay-je  voulu  admonester  tous  ainsy  assemblez,  à  ce  que  vous, 
qui  faictes  profession  de  suivre  et  embrasser  le  service  de  Dieu ,  monstriez 
à  ceste  heure  tout  ce  que  vous  avez  faict  pour  icelluy  jusques  à  présent,  qui 

'  On  a   pu  voir  déjà    (page  iig)  une  notes,  ce  que  de  Thou  dit  de  cette  lettre 

traduction  de  la  letlre  du  roi  d'Espagne,  et  de  la  harangue  du  cardinal  de  Pellevé, 

mais  celle-ci  diffère  dans  plusieurs  pas-  en  réponse  au  discours  de  l'ambassadeur 

sages.  Voyez,  pages  ii3  et  ii/i,  dans  les  d'Espagne 
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sera  chose  propre  et  digne  d'une  si  grande  assemblée ,  comme  plus  particu- 
lièrement vous  dira  ic  duc  de  Ferie,  aucpu^l  je  me  remects. 

De  Madril,  ce  2' janvier  :  SgS  '.  Signé  Yo  el  rey;  et  plus  bas,  dom  Mar- 
tin DE  Idiaqz;  et  à  la  suscription  esloit  escript  :  Aux  très-reverends ,  illus- 
tres ,  manillques  et  noz  bien-aimez  l'assemblée  des  cstats  generaitx  de  France. 


RESPONSE  X.  LA  SDSDICTE  HARANGt3E  [dU  DUC  DE  FERIE ]  FAICTE  AU  NOM  DES  TROIS 
ESTATS,  PAR  L'ILLUSTRISSIME  ET  REVERENDISSIME  CARDINAL  DE  PELVÉ ,  ARCHE- 
VESQUE    DE    RIIEIMS,    PREMIER    PAIR    DE    FRANCE'^. 

Toute  ceste  compagnie ,  qui  représente  les  ti'ois  estats  de  la  France 
(ô  duc  très-excellent  et  ti-ès-genereux),  reçoit  à  singulier  plaisir  vostre  pré- 
sence tant  désirée,  et  s'esjouit  en  vostre  agréable  et  plaisante  Visitation; 
et  puis  dire  que  tous  nous  recevons  avec  honneur  et  révérence ,  voire  avec 
un  visage  joyeux  et  alegre  les  lettres  que  la  royale  et  catholique  majesté 
nous  a  escripte,  comme  aussi  la  créance  qu'il  vous  a  donnée,  et  que  vous 
avez  exposée  avec  tant  de  belles  paroles  pleines  d'honesteté,  d'amom'  et  de 
bienveillance;   et   certainement  on  ne   pouvoit  faire   eslection,  entre  les 


'  L'imprimé  porte  par  erreur  i5g2. 
(Voyez  la  note  de  la  page  120.  ) 

*  Nous  donnons  ici  le  texte  latin  de  cette 
réponse,  d'après  le  livret  officiel  publié  par 
Morel ,  l'imprimeur  des  étals.  (  Voir  les 
notes  des  pages  ii4,  i24et  i3i.) 

Illustrissimi  et  reverendissimi  Nicolai  tiUili 
sanclœ  Pnucedis  cardinalis  de  Pelleve, 
Rhemensis  archiepiscopi ,  primi  Franciœ 
fiaris ,  ad  siipradwtam  orationem  Irium 
ordlimm  noinine  responsio. 

Oplalissimo  sibi  jucundissimoque  ad- 
ventui  vestro  (excellentissime  ac  generosis- 
sime  dux)  gratulatur  universus  hic  Iriuni 
Galliae  ordinum  conventus,  regiasque  ca- 
tholicœ  suaî  niajeftatis  literas,  et  quae  no- 
bis  excellenlia  vestra  aurea  sua  oralione 
exposuil,  ejus  mandata  suavitatis,  bene- 
volenlia;,   carilalisque    plenissinia  ,    omni 


cuni  honore  el  reverenlia  lœli  plaudenles- 
qiie  excipimus.  Neque  vero  ex  Hispanici 
regni  magnatibus  quisquam  rébus  geren- 
dis  aptior  graliorve  nobis  quam  excellen- 
lia vestra  potuil  eligi.  Cujus  fumosas  ma- 
jorum  imagines  cl  caetera  egregiœ  nobili- 
latis  ornamenta  qiianquam  numerare  non 
aggredior,  id  unum  tamen  reticere  nequeo, 
quod  ex  primariis  illustrioribusque  Anglije 
familiis  matrem  habeal ,  quae  affliclos  pro- 
fugosque  in  Hispaniam  religionis  causa 
Scolos,  Anglos,  Hybernos,  aliosque  id  ge- 
nus,  quasi  altéra  Constanlini  mater  Helena, 
ope  atque  opéra  in  dies  liberalissime  ju- 
vat,  fovet,  erigit.  Ca'terum,  rerum  omnium, 
ul dictur,  vicissitudo  est ,  nec  in  rébus  mor- 
talium  quicquam  slabile  aul  perpetuum 
reperitur,  sed  omnia  velut  œstuario  quo- 
dam  fluxu  refluxuque  decedere  alqiie  ac- 
cedere  cernimus  :  adeo  ut  bis  vicibus  ah 
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premiers  du  royaume  d'Espagne ,  d'un  personnage  qui  fiist  plus  propre  au 
maniement  des  alTaiies,  et  qiii  nous  fust  plus  agréable  cpie  vostre  excellence , 
de  laquelle,  encores  que  je  ne  veuille  discourir  l'antiquité  de  la  maison,  et  le 
reste  des  ornemens  de  sa  noblesse,  si  est-ce  que  je  diray  que  vous  avez  une 
mère  des  premières  et  plus  illustres  familles  d'Angleterre,  qui ,  comme  saincte 
Helaine,  mère  de  Constantin,  et  d'aide  et  de  faveur  advance,  deffend  et 
supporte  très-libcralement  tous  les  Escossois,  Anglois  et  Hibernois  affligez  et 
pour  la  religion  fuitifs  et  réfugiez  en  Espaigne.  Au  reste,  toutes  choses. 
comme  l'on  dict,  ont  leur  vicissitude,  et  n'y  a  rien  de  stable  et  de  permanent 
es  affaii'es  des  liommes;  au  contraire,  nous  voyons  que  tout  a  son  bi'ansle 
et  son  accroissement  et  decroissement,  comme  un  llux  et  reflux  de  mer  : 
de  sorte  cpie  les  richesses,  la  gloire  et  Testât,  et  les  possessions  du  monde, 
bref  tout  ce  qvi'il  y  a  de  commodité  ou  d'incommodité  se  transporte  de 
lieu  à  autre  et  de  personne  en  personne ,  selon  qu'il  plaist  à  la  divine  pro- 
vidence. Ce  que  maintenant  et  entre  autres  choses  nous  esprouvons  estre 
véritable  en  ce  misérable  et  désolé  royaume,  auti'efois  si  gi'and  et  si  floris- 
sant. Car  cy-devant  nos  roys  ont  eu  cest  avantage,  et  l'ont  tenu  tant  qu'ils 
ont  esté  roides  deffenseurs  de  la  religion  chrestienne ,  qu'ils  ont  donné  la 
loy  à  diverses  nations ,  ont  extirpé  les  sectes  conti'aires  à  nosti'e  foy  ,  et  por- 
tans  leurs  enseignes  victorieuses  par  tous  les  endroicts  do  la  terre ,  ont  es- 
tendu  bien  loin  les  bornes  de  i'empii'e  clu'estien.  Aussy  est-il  notoii-e  à  cha- 

aliis   ad   alios  opes,  gloria,  erudilio,  do-  nifeslum  esl;  neminemque  nostrùin  lalere 

minia,   denique   commodorum    quicquid  arbilror  jam  a  mille  cenlum  fere  annisClo- 

est ,   aut  incommodorum,    divina    provi-  doveum,    qui  primus   regum    nosirorum 

dentia  transferantur.  Quod  cum  in   aliis  aqua  salutari  ablutus,  et  démisse  cœlilus 

plerisque  rébus,  tum  maxime  in  lioc  flo-  oleosacro  perunctus  est.VisigoUhos,  perti- 

rentissimo  quondam,  nunc  vero  afflictis-  nacissimoshaeresisArrianœdefensores,  qui, 

simo  GalliiE  règne,  verissimum  experimur.  pro  regia  Tholosam   habentes,   quicquid 

Fuit  enim  iUa  quondam  in  regibus  noslris  interLigerim  et  Pyrenaios mentes  inteijacel 

virtus,  quandiu   se   acerrimos  chrislianae  occupabant ,  commisse  apud  Pictenes  prae- 

religionis  vindices  praestitere,  ut  variis  na-  lio.superasse,  regequeeorum  Alarico  manu 

tionibus  jura  dai'enl,  ut  sectas  evellerent  sua  inlerfecto,  eas  omnes  previncias  ad  ve- 

religioni  nostraeinimicas,  ut  viclricia  signa  rce   fidei  cuUum  reduxisse.   Quoe  victoria 

circumf'erentes  ,  christiani  orbis  lerminos  maximum  noslris  desiderium  injecit  slabi- 

longelatequepropagarent. EtquideniFran-  liendae  reiigionis  in  Hispania,  que  apud 

cicam  gentem  primam  omnium  adversus  Arrianos  Almaricus  Alarici  fdius,  devicto 

fidei  cluislianœ  hosles  arma  sumpsisse  ma-  paire,  sese receperal.  Quud certeChildebei- 
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cun  que  los  François  ont  esté  les  premiers  qui  ont  levé  les  armes  contre  les 
ennemys  de  la  foy ,  et  croy  que  chacun  sçait  rp^i'il  y  a  presque  unze  cens  ans 
que  Clovis,  le  premier  de  nos  roys  baptisé,  et  qui  fut  oinct  de  la  saincte  huille 
venue  du  ciel ,  ayant  près  de  Poitiers  donné  bataille  et  tué  de  sa  propre 
main  Alarich,  smnionta  les  Visigots,  ti-ès-obstincz  deffenseiu-s  de  l'heresie 
ariane ,  lesquels ,  ayant  choisy  Thoulouse  pour  le  siège  de  leur  empii'e ,  occu- 
poient  tout  ce  qui  est  entre  la  rivière  de  Loii-e  et  les  Pirenées,  et  qui  fut 
lors  réduit  et  assubjecty  par  eirx  à  la  cognoissance  de  la  vraie  religion.  Or 
ceste  victoire  leur  donna  ie  goust  d'establir  la  foy  en  l'Espagne,  où  Almarich , 
fds  d' Alarich ,  s'estoit  retiré  après  la  mort  et  delVaicte  de  son  père  :  ce  qui 
fut  vertueusement  exécuté  par  Childcbert,  fils  de  Clovis,  grand  emidateur 
de  la  pieté  paternelle;  car,  ne  pouvant  endurer  qu  Almarich,  avec  lequel  il 
avoit  faict  paL\,  et  auquel  il  avoit  maryé  sa  sœur,  soubz  condition  qu'il  se- 
roitcatliolique ,  demeurast  en  l'heresie  de  son  pcre  et  traitast  sy  mal  sa  femme, 
en  haine  de  la  Aaaie  religion,  non-seulement  il  le  defeit,  mais  aussy  con- 
traignit les  provinces  qui  luy  avoient  obey  de  renoncer  à  la  meschanceté  de 
l^heresie  ariane.  Et  depuis,  ayant  repassé  les  Pirenées,  et  par  deux  fois  s'es- 
tant  transporté  en  Espaigne ,  restablit  en  son  premier  honneur  et  dignité  la 
foy  que  l'apostre  sainct  Jacques  y  avoit  semée,  et  qui,  par  l'injure  du  temps. 
y  estoit  comme  perdue  et  deperye.  Or  estant  de  retour  en  France,  afin  que 
la  postérité  eust  mémoire  de  ce  cpi'il  avoit  si  heureusement  exécuté,   il 

lus,  Cloiloveirilius,palernœpielatis8emula-  menioriam    hellonaii    ila   féliciter  gesto- 

tor,  magna  virlule  perfecit.  Cum  enim  Al-  rum,   moiiasterium  sancto  Vincenlio  sa- 

maricum ,  cui  pacem  dederat , sororemque  cium  extruxit ,  quod  nunc  sancti  Germani 

Glotildem  uiaLi'iinonio  junxerat,  ea  spe  et  in  subuibiis  nuncupatur, illudque  pretiosa 

conditione  ut  calholicam  ftdem  susciperet,  gloriosi  ejus  martyris  costa ,  aliisque  alio- 

in  paleina  haeresi  persislentem,  uxorem-  rum  sanclorum  asportatis  ex  Hispania  re- 

(jue,  religionis  ergo,  conlumeliosius  Ira-  liquiis  iocuplelavil.  Exslat  adhuc  ejus  mo- 

ctanlem  ferre  non  posset,  eum  non  modo  nasteriiinslilulio  propria  Childeberlimanu 

debeUavit ,  sed  et  populos  qui  ei  paruerant  subscripta ,  prœsente  sanclo  Germano,  Pa- 

ab   Arrianœ    baeresis    pravilale  revocavit,  risiensi  episcopo,  cui  et  posteaprivilegium 

Irajectisque  rursuui  montibus   Pyrenaeis,  exemplionis,   consentienle   metropolilano 

in  Hispaniam  semel  atque  iterum   profe-  el  omnibus  provinciœ  episcopis,  concessit. 

ctus,coilabenteni  ac  pêne  lemporum  inju-  Sed  et  Carobim  Martellum,  qui,  langue- 

riaexlinctam,  quam  ibi  Jacobus  apostolus  scente   ac  torpescenle  regum    nosirorum 

disseminaverat ,  fidem  pristino  splendori  virlute,  regui  adminisiralionem  suscepit, 

rcsiiliill    lÀeversus   vero  Cliildeberlus,  in  amotoque  Cbilperico,   viam   ad  jsceplrum 
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bastit  en  reste  ville  do  Paris  le  monastère  de  Sainct-Germain  des  Prez  en 
l'honneur  de  sainet  Vinrent,  et  renrichit  de  la  coste  de  ce  précieux  martyr 
et  d'autres  reliqvies  qu'il  avoit  apportées  d'Espaigne.  Encores  se  voit  la  fon- 
dation de  ceste  ahbaye  signée  de  sa  propre  main,  en  la  présence  de  sainet 
Germain,  lors  evesque  de  Paris,  qui,  puis  après,  lui  octroya  privilège 
d'exemption,  et  ce  par  le  consentement  de  l'archevesque  métropolitain  et 
de  tous  les  evesques  de  la  province.  Les  annales  tesmoignent  cpie  Charles 
Martel  (qui,  soubz  la  fainéantise  de  nos  roys,  avoit  pris  le  gouvernement  du 
royaume ,  et  qui ,  ayant  desmis  Chilperic ,  avoit  ouvert  le  chemin  de  la 
royauté  à  Pépin,  son  fils)  défit  en  bataille,  près  la  rivière  de  Loire,  une 
grande  armée  de  Sarazins,  qui  avoient  subjugué  tout  l'Orient,  et  s'estoient 
faict  maisti-es  de  l'Alfrique  et  des  Espaignes,  et  disent  qu'une  autre  fois  il 
desconfit  les  Visigots  et  Sarazins  qui  s'estoient  joints  ensemble  pour  occu- 
per la  province  de  Narbonne.  Que  dirons-nous  de  Charlemagne,  et  comme 
s'est-il  acquis  les  titi-es  de  grand,  et  de  sainet,  et  d'invincible,  sinon  cpi'ayant 
heureusement  combattu  pour  la  foy ,  il  conti'aignit  les  Sarazins ,  nichez  de- 
dans l'Espaigne,  de  se  contenir  dans  lem's  boi'nes  et  laisser  en  paix  et  repos 
les  catholiques  du  pais?  Pour  ceste  occasion,  Alphonse  le  Chaste,  roy  de 
Galice  et  d'Asturie,  se  disoit  appartenir  au  roy  Charlemagne.  Et  quand  le 
mesme  Charlemagne  eut  receu  en  foy  et  hommage  les  isles  Baléares  (qui 
sont  aujourd'huy  Majorques  et  Minorques),  et  qu'il  les  eust  deiïendues  de 

Pipino  filio  aperuit,  annales  Iradunt  innu-  proprium   inscribebat.  Cumque   Baléares 

meras Saracenorum  copias,  quae  sibi Oiien-  insulas    (bodie   Ma'joricam   et  Minoricam 

lem,  Africain  ac  Hispaniam  ipsam  sube-  vocant)  Carolus  Magnus  in  clienleJam  re- 

gerant,  uno  ad  Ligerim  praelio  profligasse,  cepisset,    atque    a    Mauris    Saracenisque 

atque  iterumVisigotthoset  Saracenos,  con-  defendisset,  LudovicumPiumregem  Aqui- 

junctis   copiis,   Narbonensem  provinciam  taniae  constiluit,  ut  propius  adesset  cliri- 

occupare    aggressos,    funditus  delevisse.  stianis  Hispaniae  contra  Saracenos.  Neque 

Quid  vero  Carolus  Magnus ,  unde ,  obsecro ,  vero  tacitus  prœterire  possum  quod  de  Ber- 

egregios  ilios  magni,  sancli  atque  invicli  trando  Guescelino,  mililiiEin  Gallia  magis- 

titulos  adeplus  est,  nisi  ob  praelia  pro  fide  tro,  historiarum  Hispanicorummonimenta 

et  religione  féliciter  gesta,  cum  et  Sarace-  leslanlur,  qui  vocatus  in   Hispaniam,  ac 

nos  Hispaniam  incolenles,  bello  perdomi-  eo  Caroli  quinti  nomine  Sapientis  jussu 

tos,  inira  suos  limites  remanere  coegit,  ut-  profeclus,  Petrum  Castellœ  regem  cogno- 

que   catholicos    incolas    quietos    sinerent  mento  Crudelem,  qui  ab  Urbano  quinto 

effecit?  Eam  ob  causam  Alpbonsus  Castus,  damnalus,  et  ob  crudelitatem  invisus,  Ju- 

rex  Galicia;  et  Asluriarum,  se  Caroli  Magni  dœis  favebat,  e  sede  regia  dejecit,  ac  in 
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l'oppression  (les  Maures  et  des  Sarazins,  il  establit  Loys  Débonnaire ,  son 
fils,  roy  d'Aquitaine,  afin  cpie  les  catholiques  d'Espaigne  eussent  leiu"  se- 
<'Ours  plus  proche  contre  la  violence  de  leurs  ennemys.  Je  ne  puis 
passer  soubz  silence  ce  que  les  histoires  espagnoles  tesmoigncnt  de  Bertrand 
du  Guesclin ,  connestable  de  France ,  qui ,  appelé  par  les  Espagnols  et  par  le 
commandement  du  roy  Charles  cinquiesme,  dit  le  Sage,  s'estant  acheminé 
enEspaigne,  chassa  du  trosnc  royal  Peti'e,  roy  de  Castille,  surnommé  le 
Cruel,  excommunié  par  Ui'bin  cinquiesme,  et  fort  hay  de  ses  subjects,  tant 
pour  sa  cruauté  qne  pour  la  faveur  qu'il  portoit  aux  Juifs,  et  en  son  lieu 
l'stablit  Henry  de  Transtemara ,  auquel  incontinent  et  volontaii'ement  s'as- 
sidîjectirent  tous  les  subjets  du  royaume  de  Léon  et  de  Castille;  car  ils  di- 
soient qu'à  l'exemple  de  l'ancien  establissement  du  royaume  des  Gots,  ils  se 
peuvent  distraire  de  l'obéissance  de  leur  roy ,  puisqu'il  estoit  devenu  tiran , 
et  qu'ils  pouvoient  en  eslii'e  un  autre  sans  avoir  esgard  k  la  succession.  De 
sorte  que  l'on  ne  doibt  trouver  nouveau  ce  qui  est  arrivé  de  nostre  temps. 
Il  se  trouve  encores  plusieurs  autres  tesmoignages  de  la  bienveillance  et 
amitié  de  nos  roys  envers  les  roys  d'Espaigne ,  mais  principalement  en  cela 
cpie,  non-seidement  ils  se  sont  liez  d'afl'ection  à  eux,  mais  aussy  pkisiem's  fois 
s'y  sont-ils  joincts  d'afTmité  et  d'alliance.  Discourons  en  nostre  esprit  les  trois 
familles  de  nos  roys,  celle  de  Clovis,  celle  de  Cliarlcmaigne  et  celle  de  Hue 
Capet  :  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  nous  en  fournisse  des  exemples.  Tesmoin 


ejus  locuni  Henriciim  de  Transtaniara  suf- 
fecit ,  cui  Caslillienses  ac  Legionenses  qiiani 
lubenlissime  sese  dediderunt,  cuni  dice- 
rent  se,  antique Gottliorum  regni  exemplo, 
posse  ab  ejus  régis  obedienlia  subducere, 
qui  in  tyrannum  dégénérasse!,  et  alium 
sibi  constituere ,  nulla  babila  successionis 
ralione  :  adeo  ut,  si  quid  Imjusniodi  hac 
nostra  lempestate  contigerit ,  minime  no- 
vimi  videri  debeat.  Mulla  sunt  liujusmodi 
regum  Francioe  in  Hispanos  propensae  vo- 
luntatis  lestimonia  :  in  eo  vero  vel  maxime 
apparet,  quod  hic  iili  plerumque  se  non 
amiciliae  tanlum,  .sed  et  affinilatis  vin- 
culo  devincire  studuerint.  Percurrantur 
animii  lies  regum  nostrorun\  familioe.Cio- 


dovaea,  Carolina  et  Hugocapeta-a,  nuHa 
erit  qu;c  nobis  bujus  rei  exempla  non  sup- 
pedilet;  leslis  est  sancius  Ludovicus,  His- 
pana  maire  natus;  teslis  uterque  Philip- 
pus,  piimus  videlicet  et  Augustus  ;  lestis 
etiam  nosira  aetate  Franciscus  primus,  qui 
Alienorem,Caroli  quinti  sororem,  uxorem 
habuit;  et  Henricus  secundus,  qui  Phi- 
lippe régi  vesiro  catholico  fdiam  matrimo- 
nio  junxit,  eumque  tanta  coluit  benevo- 
lenlia,  ut  jam  non  generum  socer,  sed 
charissimum  ûliùm  pater  opiimus  unice 
diligere  videretur;  testis  denique  Carolus 
nonus,  qui  Elizabelham  Ausiriacam,  Maxi- 
miiiani  iniperaloris  filiam ,  et  Phillppi  régis 
veslri  neptem  ,  vila;  innocentiamorumque 
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sainct  Louis ,  fils  d'une  mère  espagnole  ;  tesmoin  deux  de  nos  Plnlippes,  savoir 
Philippcs  premier  et  Pliilippes-Augustc;  tesmoin  le  roy  François  premier,  qui 
espousa  Alienor,  sœur  de  Charles-Quint,  et  le  roy  Henry  second,  qui,  de 
nostre  temps,  donna  sa  fdlc  à  Philippes,  vostreroy  catholique,  et  luy  porta 
une  telle  bienveillance  qu'il  sembloit  l'aimer,  non  comme  un  beau-pere  son 
gendre,  ains  comme  un  très-bon  père  aime  son  fds  très-cher;  tesmoin  finale- 
ment Charles  neufviesme ,  qui  cust  pour  femme  Elisabeth  d'Autriche ,  fille  de 
l'empereur  Maximilian  et  niepce  de  vosti'e  roy ,  qui  a  esté  très-aimée  de  tous 
les  F'rançois,  la  mcre  de  laquelle  vit  encores  aujourd'hui  en  Espaigne  fort 
renommée  pour  sa  grande  pieté  et  religion.  Or  les  choses  estant  changées,  et 
la  fureur  des  hereticpies  plains  d'impiété  ayant  brouillé  tout  cest  estât,  le  bon 
Dieu  miséricordieux  et  clément  n'a  pas  pei'mis  que  le  pied  nous  ayant  glissé , 
nous  fussions  biisez  et  desrompuz,  mais  a  interposé  et  supposé  sa  main,  et  a 
suscité  vostre  roy  catholique,  qui,  en  ceste  pittoyable  nécessité,  nous  a  se- 
courus à  son  tour;  et  certainement  ie  roy  catholique,  comme  très-digne  de 
ce  nom  de  catholicpie,  nous  a  i-etirez  de  grands  et  périlleux  dangers;  car 
celluy  est  vraiment  catholique  qui  commande  à  toutes  les  Espaignes  imiver- 
sellement  catholiques,  et  cpii  a  tous  ses  royaumes  sy  bien  obeissans,  que 
personne  devant  luy ,  ny  les  Romains  mesmes ,  ne  les  ont  euz  sy  obeissans 
et  sy  tran(piilies;  celluy  est  vraiment  catholique,  qui,  non-seulement  en  ses 
païs,  mais  es  royaumes  estrangers,  s'est  résolu,  nonobstant  les  efl'orts  des 

sanctilate    GaUis    omnibus   charissimam,  quidomipsi,  tampacalc  obtinuerunt;  vere 

lixorem  duxit,  cujus  adliuc  mater,  pietate  calholicus ,  qui  fidem  calliolicam  suis  non 

ac   religione  clarissima ,  in  Hispania  est  modo  in  terris,  sed  et  in  externis  regnis 

in  humanis.  Jani  veromutato  rerum  statu,  contra   omnes  Turcarum  et  hœreticorum 

cum  in  Gallia  noslra  impiis  hereticoruni  inipetus    defendendani    sibi    propugnan- 

furoribus  omnia  miscerentur,  non  est  pas-  damque  proposuit;  quin  et  omnium  pri- 

susclementissimus  ac  misericors  Dominus  mus  chrislianos   qua  rations  ipsi  Turcas 

ut  lapsi  collideremur  ;  sed  supponens  ma-  superarent,    suo  exemplo   edocuit;    vere 

num   suam  ,  regem   veslrum  catholicum  catholicus ,  qui  ad  extremas  u.sque  mundi 

excitavit ,  qui  vicissim  nobis  in  tanta  rerum  partes  ante  nostram  eetatem  incognitas,  re- 

necessitate  opitularetur.  Et  maximis  qui-  ligionemcatholicani  publicandamdissemi- 

dem  nos  periculis  liberavit  rex  catholicus,  nandamquecuravit. Cujus  virtuteseximias, 

catholici  nomine  dignissimus ;  vere  etenim  egregiumque  in  tuenda  et  propaganda  fuie 

catholicus   censendus   est   qui    Hispaniis  zeli  ardorem,  quis  non  ellerat  laudibus, 

universe  calholicis  imperat,  cujus  régna  non  amet ,  non  admiretur?  Laudelur  sane 

singula  nemo  ante  ipsum,  ac  ne  Romani  Trajanus  imperator  ex  Hispania  oriundus , 
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Turcs  et  des  hérétiques,  de  delVendre  et  d'estendre  la  religion  catholique; 
joinct  que  c'a  esté  luy  le  premier  do  ce  siècle  cjui  a  monstre  la  façon  aux 
chrestiens  comme  il  falloit  defl'aiie  les  armées  des  Tm'cs.  Celuy ,  dis-je ,  est 
vraiment  catholique  qui  a  procuré  que  la  foy  catholique  fust  annoncée  et  es- 
pandue  jusques  aux  dernières  parties  du  monde,  et  aiL\  lieux  qui  ne  se  sont 
descouverts  que  de  nostro  temps.  Et  qui  est  celluy  qui  ne  luy  donne  louange , 
qui  ne  l'aime  et  ne  l'admire  tant  pour  ses  vertus  que  pom-  le  zcle  ardent 
qu'il  a  tousjours  apporté  à  la  manutention  et  propagation  de  la  religion  ca- 
tholique:' Recommande  qui  voudra  Trajan,  l'empci'eur  espagnol,  et  qu'on 
l'appelle  pcre  du  pays  pour  sa  dilligence  en  la  guerre,  pom*  sa  douceiu-  es 
adaires  civUlcs,  pom*  sa  libéralité  en  la  subvention  des  villes,  et  pour  ce 
qu'il  a  eu  deux  choses  fort  requises  à  tous  bons  princes,  qui  sont  les  bonnes 
mœurs  en  sa  maison  et  la  terreur  en  ses  armes,  et  en  l'un  et  l'autre  une  pru- 
dence perpétuelle;  loue  qui  voudra  Theodose  le  Grand,  encores  Espagnol 
de  nation ,  et  qu'on  le  nomme  conservateur,  voire  propagateur  de  la  repu- 
blique, pour  avoii-  en  diverses  rencontres  deffaict  les  Huns  et  les  Gots,  qui, 
sous  Valons ,  avoient  tant  travaillé  son  estât ,  et  pour  avoii'  aussy ,  près  d'A- 
quiilée ,  tué  le  tiian  Maximus ,  meurtrier  de  l'empereur  Gratian ,  et  usurpa- 
teur de  la  pluspart  des  Gaullcs,  et  mesmes  pour  avoir  faict  tuer  Victor, 
fils  do  ce  Maximus,  que  son  pore,  en  ses  tendres  ans,  avoit  faict  pro- 
clamer auguste,  et  pour  avoir  surmonté  le  tiran  Eugénie  avec  Arbogastes, 


el  palris  palriae  litulo  decorclur,  quod  in  re 
militari  diligenliam ,  in  civilibus  lenilalcm, 
insublevandiscivilalibuslargilionemmaxi- 
mam  exhibuerit ,  el  ea  duo  siL  consecnlus , 
qua;  in  cgregiis  principibus  requirunlur, 
sanclilalcm  domi,  forliludincm  in  annis, 
ulrobique  prudenliam  ;  laudclur  magnus 
lileTlieodcsius,  génère  quoqnc  Ilispaniis, 
et  reipublici'  propagalor  defensorque  pro- 
clametur,  quod  Hunnos  et  Gotlhos,  qui 
cam  sub  Valenle  defaligarant  ,  tliversis 
prailiis  viccril,  Maximum  lyrannuni,  qui 
Gratianimi  interrccerat  sibique  Gallias 
vindicabat,  apud  Aquileiam  exiinxerit, 
V'iclorcm  quoque  ejus  fdium,  inira  infan- 
tiae  annos  a  Maximo  pâtre  augustum  l'ac- 


lum,  necaverit,  Eugeniumque  lyrannum 
el  Arbogasiem  superaverit,  deletis  eorum 
decem  millibus  pugnatorum  ;  babeatur 
rex  egregius  Ferdinandus,  qui  Maures  el 
Judaeos  sibi  subdilos ,  aul  ITispaniœ  finibus 
cgredi,  aul  fidem  calholicam  profiteri 
coegil;  ornelurlaudibus  Maximilianus,  ca- 
tbolicae  suœ  majestalis  abavus,  qui  chris- 
(ianum  nomen  exlulil,  auxit,  ornavitque 
magnificentissime;  sil  in  aelerna  gloria  Ca- 
rolus  ejus  paler,  qui  pro  pielale  loties  ar- 
matus,  tam  multas  ba;reses  dissipavit,  tôt 
christiani  nominis  bostes  bello  fudit,  qui 
Germanos  Lutberana  labe  infectes ,  el  a 
summi  ponliiicis  obedicnlia  desciscentes, 
Chrisli  jugum  ferre  cocgit  :  at  nierito  cerle 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT.  139 

et  passé  par  le  Cousteau  dix  mille  liommes  de  guerre;  qu'on  die  de  Ferdi- 
nand, que  c'estoit  un  l)rave  prince,  pour  avoir  contrainct  tous  ses  subjects 
Maures  ou  Juifs  de  sortir  du  pays  d'Espaigne  ou  de  se  faire  chresticn  ;  cju  on 
recommande  INIaximilien ,  bisayeul  de  sa  majesté  catholique,  pour  avoir 
si  magnifiquement  eslevé  et  augmenté,  voire  illustré  et  décoré  le  nom 
chresticn;  que  l'emperciur  Charles  le  quint,  son  pcre,  vive  en  éternelle 
gloire,  qui,  tant  de  fois  armé  pour  la  religion,  a  escarté  tant  cVlieresies,  cpii 
a  mis  en  fuite  tant  d'ennemis  de  la  foy  ,  qui  a  contrainct  les  Allemans ,  ma- 
culez de  l'erreur  luthérienne  et  refusant  d'obéir  au  sainct-pere ,  de  reprendre 
le  joug  de  la  religion  catholique  :  certainement  et  à  bon  droict  le  roy  Phi- 
lippes  ,  à  présent  roy  des  Espaigncs ,  leur  sera  préposé ,  qui  tant  de  fois  a 
combattu  pour  les  autels  et  pour  la  dignité  de  la  foy  cbrcstienne ,  et  pour 
l'auctiioiité  de  la  vraye,  antic[ue,  catholique,  apostolique  et  romaine  reli- 
gion, et  de  c[ui  l'aage  s'est  employé  non-seidlement  à  estendre  les  bornes  de 
son  royaume,  à  présent  très-grand  et  ti-ès-ampic,  mais  dessus  tout  à  deffendre 
et  amplifier  la  religion  catlioiique  et  à  combatti'e  les  hérétiques.  Je  dy  cpe  luy 
leur  sera  préposé,  qui  a  délivré  ce  pauvre  royaume  de  la  tirannie  d'un  hé- 
rétique, principallement  lorsque,  soubz  la  conduicte  du  duc  de  Parme, 
prince  excellent  en  conseil  et  en  armes ,  il  a  faict  lever  deux  sièges  mémo- 
rables; luy  qui  jamais  n'a  prefcré  la  grandeur  de  son  estât  et  l'envie  de  com- 
mander à  la  religion ,  mais  tout  ainsy  que  Jovinian ,  après  la  mort  de  Julian 

his  omnibus  anleponeturHispaniarum  rex  seil  quemadmodum  Jovinianus,   mortuo 

Philippus,  qui  loties  pro  aris  el  focis,  pro  apostata  Juliano,  una  universi  exercitus 

chrisliani  nominis  tlignitale,  pro  anliquiB  acclamalione  imperalor  designalus,  nega- 

ac  vere  catholicae,  apostolicae  et  Romanae  vit  se  uHam  pacis  condilionem  inire,  aut 

religionis  auctoritate,   bella  gessit;  cujus  ils  imperare  velle ,  qui  religionem  catholi- 

oinnis  œtas,  non  modo  in  propagandis  fini-  cam  non  ampleclerentur,  quod  el  ipsi  se 

bus  imperii,  quod  liabel  maximum  atque  factures  esse  illico  responderunl  :  sicneque 

amplissimum ,  secl  multo  magis  in  fide  ca-  calholica  sua  majeslas  ullis  unquam  regnis 

Ibolica  defendenda  el  amplificanda  oppu-  aut  provinciis  prœesse  voluil,  in  quibus 

gnandisque    hœrelicis    versala    est;    qui  Chrislus  per  fulem  non  regnaret,  niemor 

rognum  nostrum   ab  haerelici  lyrannide,  aureae  illius  Optati  Milevilani,  divo  Augus- 

duabus  praBsertim  in  obsidionibus,  missis  tinocontemporanei,  sententiaî,  religionem 

sub  Parmensi  duce,  viromanu  el  consilio  in  republica,  et  rempublicam  in  religione 

strenuissimo,  auxiliaribus  copiis ,  sibi  vin-  esse  oportere  :  quod  ila  est  accipiendum, 

dicandum  pulavil  ;  quistalum  ac  regnandi  ut,  quanlo anima  prœstatcorpore,  lanlo  sla- 

cupidinem   rcligioni  nunquam    praetulil ,  lui  religio  anteponalur.  Et  id  quidem  op- 
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I' Aj)().sl;il.  ("staiil  prorlamé  emporour  par  tous  1rs  regimcns  romains ,  refusa 
Iriirs  cmidilioiis,  et  leur  déclara  no  vouloir  tommander  qu'à  cevrx.  qui  se- 
i'oi(Mit  ou  se  feroient  chrcstiens,  comme  il  luy  fut  incontinent  accordé  :  ainsi 
la  calliolicpie  majesté  n'a  voulu  commander  ny  à  royaumes,  ny  à  provinces 
où  Jésus  Christ  ne  regnast  par  la  foy,  se  souvenant  de  ce  beau  mot  d'Op- 
tatus  de  Mileve,  contemjjoraiu  de  sainct  Augustin,  qu'il  falloit  que  la  reli- 
gion l'ust  en  la  rep\i])lique  et  la  république  en  la  religion,  ce  qui  doit  estre 
ainsi  interprété,  que  d'autant  plus  que  l'amc  est  plus  excellente  que  le  corps, 
ainsy  faut-il  préférer  la  religion  à  Testât;  et  certainement  il  n'y  a  prince  bien 
né  qui  ne  soit  en  mesme  opinion  :  aussy  estoit-elle  bien  avant  enracinée  en 
l'esprit  du  roy  François  premier;  car,  comme  il  fut  appelé  pour  entrer  à 
main  armée  en  Allemagne,  aflln  qiie  luy  et  les  Allemans,  ayant  uni  leurs 
foi'ces,  ilsfeisscnt  teste  à  l'empereur,  qu'ils  estimoient  par  ce  moyen  facile  à 
suiTnonter,  sy  est-ce  que  jamais  il  n'y  voulut  entendre,  estimant  qu'il  y  ai- 
ioit  de  la  l'eligion ,  laquelle  il  desiroit  conserver  en  son  entier.  Son  (ils ,  le  roy 
Henry  second,  non  moins  héritier  de  la  vertu  paternelle  que  du  royaume, 
lors  du  traicté  de  Cambray,  entre  luy  et  le  roy  catholique  son  gendre, 
estant  admonesté  de  ne  précipiter  l'accord ,  ains  de  regarder  un  peu  mieux 
à  ses  affaires  :  «  Mes  affaires ,  dit-il ,  n'iront  que  bien  sy  mon  espérance  réussit, 
et  sy  je  puis  faille  pai"  cet  accord  que  j'arrache  les  sectes  hérétiques  qui 
pullulent  en  mon  royamne;  car  je  ne  mesure  pas  la  grandeur  de   la  France 


Uiiio  inique  priniipi  dobel  esse  persua- 
sum.  Haerehal  lia?c  scilicel  Francisai  régis 
nosiri  cjus  nominis  primi  fixa  animo  sen- 
lontia,  qui  cum  suaderelur  exerciluni  per 
Gcrinaniam  Iransmillere,  conjunclisque 
sihi Germanorum  viiibus,  imperalorem ag- 
giedi  (sic  enini  fore  ul  eum  facillimo  ne- 
golio  superaret),  non  est  obseculus,  qnod 
exislimaret  id  esse  ncgolium  religionis, 
quam  sarlani  leclamque  esse  eupiebat.  Pa- 
(ernac  luijus  virlulis  non  minus  quani  re- 
gni  bcres  Ilcnricus  secuudus,  ipsius  fdius, 
cum  de  incundo  inler  ipsuni  ac  ipsius  ge- 
ncrum  regem  calliolicuni  fœdere  Canie- 
raci  agerelur,  niouilus  ul  re  diligentius  iu- 
specla  sil)i  tonsulerel ,  salis  sibi  cousulluni 


esse  respnndil ,  si ,  qua^  spcs  illi  erat ,  id  ex 
eo  fœdere  consequerclur,  ul  nascentes  in 
regno  suc  ba^elicorum  seclas  possel  evel- 
lere  :  nec  enini  se  regni  ampliludinem  tam 
nuiiierosa  provinciaruni  populorumque 
niulliludine,  quam  salule  aniinarum  me- 
liri ,  itique  jinum  sibi  maxime  curae  esse 
ul  inicgra  illibalaque  religio  servarelur. 
Qua  eadeni  clirisliana;  piclatis  laude  inler 
cteleros  claruerunt  Guisianœ,  imo  polius 
LolbaringiiE  familiaî  principes,  qui  velut 
alii  quidam  Machabaîi,  el  splendida  Gal- 
liciE  genlis  lumina,  de  fide  ac  religione 
quolies  acUim  est,  ne  quid  ea  detrimenti 
palerelur,  suas  non  modo  forlunas  omnes, 
sed  el  saiiguincm  vilamque  i|isam  libéra- 
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parle  nonibro  des  provinces  et  par  ia  nuiltitiide  des  subjccts,  mais  par  le 
salut  des  âmes  qui  m'ont  esté  commises.  »  Et  adjousta  qu'il  n'avoit  rien 
tant  en  l'esprit  que  l'intégrité  et  la  pureté  de  la  religion.  De  cestc  jiieté  chres- 
tienne  ont  esté  illustres  entre  tous  autres  les  princes  de  ia  maison  de  Ciuyse , 
ains  de  toute  la  maison  de  Lorraine ,  qui ,  comme  nouveaux  Machabées  et 
comme  les  claires  lumières  de  la  France,  toutes  fois  et  quantes  cjii'il  a  esté 
question  delà  religion,  n'ont  cspargné  pour  la  sauver,  je  ne  dii'ay  pas  les 
biens,  mais  y  ont  despendu  liljeralcment  et  le  sang  et  ia  vye.  Je  reviens 
maintenant  à  vostre  roy,  qui  est  le  roy  catholique,  et  lequel  ia  France, 
après  Dieu ,  a  recogneu  et  recongnoist  pour  son  libérateur.  Le  malheur  ayant 
voulu  qu'en  ce  royaume  l'heresie  aye  pris  son  pied,  et  qu'à  ceste  occasion  il 
a  senty  la  secousse  de  diverses  guerres,  je  puis  faire  compte  de  sept  ou  huit 
papes  qui,  ayant  embrassé  nostre  pai'ty,  nous  ont  secouruz  non-seulement 
de  bon  nombre  de  gens,  mais  aussy  d'une  bonne  quantité  de  deniers;  et  prin- 
cipalement enti'e  eux  nous  esprouvons  la  singulière  et  paternelle  bienveil- 
lance de  nosti'e  sainct-pere  Clément  huictiesme,  qui,  de  jour  à  autre,  nous 
déployé  l'humanité  de  son  secom's.  Mais  nous  confessons  que  vostre  pi'ince 
le  l'oy  catholique,  non -seulement  les  a  surpassez  par  abondance  de  ri- 
chesse, mais  aussy  par  une  large  munificence  et  honncste  libéralité  envers 
nous.  Pour  lequel  bienfait  (immortel  certes  et  divin)  nous  rendons  grâces 
immortelles,  non  telles  que  nous  debvons,  mais  telles  que  nous  pouvons, 

lis.sime  profuderunt.  Seil  redeo  ad  calhcili-  calholicus   rex   vesler  superavit.  Pro   nuo 

cum    regem   vestrum,   quem,  secundum  inimorlali  ac  prope  divino  beneficio,  regiae 

Deum,  veluli  liberalorem  suum  agnoscit  suœ  niajeslati,  vestrœque  excellentiae,  quas 

Gallia.  Poslquam  irrepsere  in  hoc  alTIic-  saiicluni  hoc  legationis  muiius  obiit,  gra- 

fissimum  regnum  hœreses,  cœpilque  ip-  tias  non   qnanlas    par  est,    sed  quanlas 

sum  inde  variis  belloi'um  procellis  agitaii ,  animi  nosiri  concipere  possunt,  amplissi- 

possem  ego  nuinerare  conlinuos  sepleni  mas  agimus,  oinncque  studium  etoperam 

vel  oclo  sunimos  ponliûces  qui,  catholico-  vicissim  deferimus,  ac  tanti  beneficii  me- 

rum  partes  amplexali ,  mullis  nos  magnis-  moiiam  numquam  apud  nos  intermorilu- 

que  exercilibus  et  ingenti  pecunia;  vi  adjii-  rani  esse  pollicemur;  id  unum  obnixe  pre- 

varunt.  Maxime  vero  omnium  Clementis  cali  ut,  qui  praîsenti  auxUio  indigemus, 

oclavi  pontificis  opt.  max.  singularem  pa-  mature  nobis  succurrere,  atque  flagranli 

ternœ  in  nos  benevolenliae  sollicitudincm  noslro  huic    incendio   remedium   afferre 

magis  magisque  in  dies  experimur.  Veruni  pergatis  :  sic  enim  futurum  speramus  ut 

hos  omnes,  uti  diviliarum  affluentia,  sic  res  nosirae,  magna  cum  régis  vestri  laude 

profusa  in  nos  liberalilale  et  munificentia,  et  immarcescibiU  gloria,  féliciter  sucre- 
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à  sa  royale  majesté  et  ;\  vostre  excellence,  (jui  s'est  voulu  charger  de  cestc 
ambassade  envers  nous;  et  vous  offrons  en  recompense  tout  le  dcbvoir  de 
bienveillance  et  d'affection  que  l'on  peut  espérer  de  nous;  vous  promettant 
que  la  mémoire  de  ce  bicnfaict  ne  sera  jamais  effacée  de  nos  entendemens. 
Mais  nous  vous  prions  singidierement  cpie ,  comme  nous  avons  bcsoing  de 
secours  prcsens,  il  vous  plaise  aussi  présentement  et  soudainement  nous  se- 
courir, et  apporter  à  cet  embrasement  public  de  promptz  et  de  salubres  re- 
mèdes; cai"  ainsi  faisant,  nous  espérons  cpie  nos  affaires  auront  un  heureux 
succez,  avec  la  gloire  immortelle  de  vostre  roy.  Car  c'est  par  ce  degré  que  sa 
catholique  majesté  se  fera  chemin  dans  le  ciel,  où,  entre  les  âmes  célestes 
et  bienlieureuscs  des  saincts,  elle  contemplera  la  face  de  Dieu,  où  gist  le 
souverain  bien  des  bienlieureux;  et  lorsque  pour  le  loyer  de  tant  de  la- 
beurs, soufferts  en  la  cause  de  la  religion,  elle  sera  introduite  par  la  bonté 
divine  dans  les  célestes  tabernacles,  non-seulement  mille  millions  d'anges, 
serviteurs  du  Très-Haut,  iront  au-devant  d'elle,  mais  une  infinité  de  peuples, 
qu'elle  a  retirez  de  l'erreur,  de  l'infidélité  ou  de  la  méchanceté  de  l'heresie , 
viendront  avec  joye  et  allégresse  portans  à  plains  bras  les  gerbes  de  leurs 
mérites. 

[  LETTRES  DU  DUC  DE  MAYENNE  AU.\  ÉTATS.  ] 

Messieurs,  j'ai  faict  responce  è  ce  (pie  vous  m'avez  cscript  par  le  retour 
du  sieur  Desportes ,  et  aurez  veu  par  mes  lettres,  si  elles  vous  ont  esté  ren- 
dues, f  intention  que  j'ai  de  pourvoir  avec  un  prudent  advis  au  gênerai  et  k 
ce  que  vous  m'avez  particulièrement  représenté ,  de  cpioy  je  ne  fais  point  icy 
de  redite.  Depuis,  la  réduction  de  Noyon  est  succédé  assez  heureusement 
et  avec  la  conservation  des  bons  habifans  de  ladicte  ville,  qui  ont  tousjours 


liant.  His  gjradibus  calholica  sua  majestas 
viam  sibi  facOem  parabit  in  cœlum,  ubi 
divina  visione  (  in  qua  sila  est  bominis 
bealiludo),  inter  cœlesles  ac  beatas  sanc- 
torum  animas ,  tandem  aliquando  per- 
fruatur.  In  quœ  dilecta  labernacula  dura, 
in  laboium  religionis  causa  susceplorum 
nierccdcm ,  divina  benienitate  admiltelur. 


non  soium  millia  millium  angeloruni  qui 
Allissimo  ministrant  occurrcnl  ei,  sed  et 
populi  |)ene  innumerabiles,  quos  ab  inii- 
delitatis  errore  revocavit  vel  ab  baeresis 
vindicavit  pravitate,  obviam  venientes,  ve- 
nienl  cum  exultatione  portantes  cum  eo 
manipulos  suos. 
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eu  une  grande  dévotion  à  reste  saincte  cause  pour  le  zèle  de  leur  religion  '. 
Après  cest  ellect  je  m'en  suis  venu  en  ces  quartiers  pour  y  rafraiscliii'  l'armée 
quatre  ou  cinq  jours  seullcmont,  recevoir  quelques  nouvelles  forces  qui 
sont  encores  envoyées  du  Pays-Bas,  et  prendre  une  bonne  resolution  avec 
monsieur  le  comte  Ciiai'les  de  ce  à  quoy  on  les  pouri'a  occuper,  afin  qu'elles 
ne  demem'ent  pas  inutilles  cependant  que  iray  à  vous  pom"  me  représenter 
à  l'assemblée,  à  quoy  je  suis  très-disposé,  suivant  voz  desii's  et  la  promesse 
que  je  vous  ay  faicte,  à  laquelle  je  joinctz  la  considération  du  debvoir  qui  y 
est  attendu  de  moy,  voulant  croire,  messieurs,  que  en  tout  ce  qui  se  présen- 
tera pendant  mon  absence,  pour  le  bien  et  advancement  des  affaires,  vous 
y  continuerez  les  bons  offices  qni  se  peuvent  désirer  de  vos  integritez,  et 
dont,  pour  la  pai'ticulliere  obligation  que  je  y  ay,  je  vous  supplye  avec  toute 
l'affection  qui  m'est  possible,  et  à  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  donne,  en 
parfaicte  santé,  bonorable  et  très-longue  A'ye. 

Du  camp  de  Ilans,  le  dernier  jour  de  mars  iSgS.  Ainsi  signé  :  Vosti-e 
plus  bumble  et  affectionné  servitem-,  Charles  de  Lorraine.  Et  plus  bas, 
Beaudouin.  Et  sur  la  suscription  ;  A  messieurs,  messiem-s  les  gens  des  ti'ois 
estats  de  France. 

Et  incontinent  après  sont  venuz  en  ladictc  chambre  messieurs 
de  Sandricourt  et  de  Pouy,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse; 
lesquels  ont  dict  que  messieurs  du  clergé  avoient  esté  devers  eux 
dire  qu'ils  trouvoicnt  bon  avec  eux  que  ce  qui  concerne  la  qualité 
d'estats'fust  enregistré  au  registre  des  trois  ordres,  et  que  la  harangue 
du  duc  de  Ferye,  sa  rcsponce,  et  celle  envoyée  par  ceux  du  party 
contraire,  fussent  cnsemhlement  imprimées,  et  qu'ils  en  estoient 
aussy  d'advis. 

L'affaire  mise  en  délibération,  attendu  ce  que  dessus,  a  esté  ré- 
solu que  la  proposition  faicte  par  messieurs  du  clergé  sera  .suivye, 
et  d'icelle  resolution  les  registres  chargez;  que  lesdictes  harangues 
et  responses  seront  imprimées,  et  response  en  oultre  faicte  à  monsieur 
de  Mayenne;  et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres, 

'  Voir,  au  sujet  du  siège  et  de  la  réduc-  insérées  dans  la  Revue  rétrospective,  t.  XI , 
tion  de  Noyon,  deux  lettres  de  Henri  IV,        delà  2'  série,  p.  20-25. 
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messieurs  Bcrtié  et  de  Villars  ont  esté  commis;  lesquels  retournez 
ont  dict  qu'elles  cstoient  toutes  d'accord  de  charger  les  registres  de 
ce  que  l'on  n'a  mis  ladicte  qualité  d'estats;  que  messieurs  du  clergé 
leur  avoicnt  dict  qu'ils  avoient  commis  messieurs  de  Vannes  et  d'Or- 
bais  pour  faire  ladicte  response  à  monsieur  de  Mayenne  ;  et  mes- 
sieurs de  la  nol)lesse,  qu'ils  en  deputteroient  deux  d'entre  eux.  Et 
ce  faisant ,  lesdicts  sieurs  Bertié  et  de  Villars  ont  aussy  esté  commis 
par  ladicte  chambre  pour  les  y  assister.  De  laquelle  responce  la  te- 
neur ensuit. 

(Le  manuscrit  ne  contient  pas  cette  lettre;  on  a  seulement  laissé  la  pape 
en  blanc  ^  ) 


Du  vendredy  9''  d'apvril,  en  ladicte  chambre,  au  Lou\Te,  où  estoient 
messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgongne,  Nor- 
mandie, Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le  Maine,  Lyon, 
et  Provence. 

Messieurs  Bertié  et  de  Villars  ont  esté  commis  pour  conférer  aux 


'  On  lit  à  ce  sujet,  dans  le  Registre- 
Journal  de  Henri  IV,  la  noie  suivante,  qui 
semble  se  rapporter  à  la  séance  du  1"  avril 
(voy.  p.  109)  :  «Le  mardy  6  de  ce  mois 
fut  advisé  aux  eslats  de  mander  au  duc 
de  Mayenne  de  venir,  et  l'en  supplier  de 
la  part  de  tous  les  députez,  qui  autre- 
ment estoient  en  opinion  de  se  retirer. 
Le  cardinal  de  Pellevé  ayant  pris  la 
charge  de  lui  escrire,  mit  au  bas  de  la 
lettre  que  monsieur  le  légat  et  le  duc  de 
Feria  lui  avoient  encliargé  Irès-expresse- 
ment  de  lui  escrire  que  sa  personne  en  ce 
lieu  estoit  nécessaire.  Messieurs  des  estais , 
ayant  vu  ceste  adjonction ,  voulurent  qu'on 
r;iyast  ces  deux  lignes ,  pour  ce  qu'ils  ne 
vouloient  ni  n'entendoienl  que  les  estran- 
gers  se  meslassent  aucunement  de  leurs 
aflaires.  Sur  quoi  ils  députèrent  monsieur 
le  [uesidenl  do  Nullv  pour  l'aller  trouver 


et  lui  porter  ceste  parole.  Auquel  le  cardi- 
nal de  Pellevé,  pour  response,  lui  dit  des 
injures  et  l'appella  coquin  ;  ayant  ledit  car- 
dinal trouvé  estrange  qu'iuie  ame  hespa- 
gnole  comme  la  sienne  se  fust  chargée  de 
ceste  commission.  Le  président  de  Nully 
en  lîst  instance  et  plainte  aux  eslats  comme 
d'une  injure  redondante  plus  sur  eux  que 
sur  lui  ;  lesquels  lui  envoient  Bernard,  ad- 
vocat  de  Dijon,  chargé  de  lui  remonstrei 
le  mescontentement  qu'ils  avoient  de  la 
peu  sage  response  qu'il  avoit  faicte  au  pré- 
sident de  NuO\  :  toutefois  qu'ayans  esgard 
à  son  aage  et  à  sa  qualité,  ils  vouloient 
oublier  le  tout;  mais  au  surplus,  qu'il  fal- 
loit  que  les  mots  qu'il  avoit  mis  au  bas  de 
sa  lettre  fussent  rayés,  et  qu'ils  n'en  feroient 
autre  chose.  Tellement  qu'eiilin  la  lettre 
fut  envoyée  sans  ceste  glose.  " 
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deux  chambres  sur  le  falct  de  la  response  à  monsieur  de  Mayenne, 
ensemble  si  Ton  entrera  [en  séance]  la  sepmaine  prochaine,  à  quelle 
heure  du  matin,  après  Pasques,  et  en  quel  lieu  l'on  chantera  la 
messe  et  se  fera  la  saincte  prédication.  Lesquels  retournez  ont 
rapporté  que  lesdictes  deux  chambres  avoient  dict  qu'elles  y  advi- 
seroient  et  feroient  response. 

Cependant  monsieur  l'abbé  d'Orbais  a  rapporté,  de  la  part  de 
monsieur  le  cardinal  de  Pelvé  ,  la  coppie  de  la  response  faicte  par 
iedict  sieur  cardinal  à  la  harangue  de  monsieur  le  duc  de  Ferye 
à  l'assemblée  generallc  des  estats;  laquelle  a  esté  leue  en  ladicte 
chambre,  ensemble  les  articles  dressés  sur  le  concile  de  Trente ,  qui 
ont  esté  mis  es  mains  de  monsieur  Venot,  et  résolu  qu'ils  seroient 
enregistrés,  et  coppie  d'iceux  baillée  à  chacun  de  messieurs  les  dé- 
putez qui  en  demanderont,  par  les  mains  du  secrétaire  de  ladicte 
chambre. 

Et  ce  faict,  messieurs  de  Sandricourt  et  Forbin  sontvenuz,  de  la 
part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu'ils  sont  d'advis 
que  l'on  n'entre  point  la  sepmaine  qui  vient,  et  après  Pasques  que 
l'entrée  se  lace  à  sept  heures  du  matin ,  et  que  l'un  de  messieurs 
du  clergé,  tel  qu'il  leur  plaira,  chante  la  messe. 

Incontinent  après  sont  aussy  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du 
clergé,  messieurs  les  evesques  d'Amiens  et  de  \annes;  lesquels  ont 
dict  qu'ils  trouvoient  bon  que  l'on  n'entre  point  la  sepmaine  pro- 
chaine,  et  que  l'on  vacque  à  prières  et  oraisons,  sauf,  s'il  survient 
quelque  chose  requérant  célérité,  à  messieurs  les  presidens  des 
chambres  d'en  advertir  l'assemblée  pour  s'y  trouver;  et  que  l'on 
commence  le  premier  mercredy  après  Pasques  à  sept  heures  du  ma- 
tin ;  que  la  messe  se  dye  en  la  chapelle  de  Bourbon  ;  que  tous  les 
dimanches  on  y  chante  la  messe  et  s'y  face  la  saincte  prédication  ; 
que  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  commence  à  y  chanter  la  messe 
le  jour  de  Quasimodo  ,  et  qu'elle  y  soit  continuée  par  messieurs  les 
archevesques  et  evesques  par  chacun  dimanche;  ce  que  ladicte 
chambre  a  agréé. 

*»9 
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i^RTir.LES   Dl    CONCILE   DE    TRENTE    QLT    SEMBLENT    ESTRE    CONTRE    ET   AC   PREJUDICE 
DES   Disons  DU   ROV   ET  LIUERTÉ  DE   l'eGLISE  GALLICANE  '. 

Le  concile  de  Trente  octroyé-  la  punition  tant  des  autheurs  que  des  im- 
primeurs de  libelles  diflamatoires  et  scandaleux,  aux  évêques. 

Cest  article  est  contre  les  edicts  du  roy   Henry   second,  l'un  donné  h 


'  Cette  pièce,  tlont  l'origine  n'est  pas 
indiquée,  et  que  de  Thon  atlribue  à  le 
Maisire  el  à  du  Vair,  pourrait  bien  être 
le  travail  de  l'avocat  Cappel,  mentionné 
dans  la  séance  du  lO  mars.  On  lit  à  ce 
sujet ,  dans  de  Thou  :  «  On  avait  agité , 
(lès  le  commencement  de  l'assemblée  des 
étals  ,  la  question  du  concile  de  Trente.  Le 
légat  en  pressait  vivement  la  publication  et 
soutenait  que,  sans  la  réception  pure  et 
simple  de  ce  concile,  on  ne  pourrait  main- 
tenir la  religion ,  pour  laquelle  on  com- 
battait depuis  longtemps.  La  chose  ayant 
été  mise  en  délibération  le  9  d'avril ,  plu- 
sieurs oLjeclèrcnl  les  droits  el  les  privi- 
lèges du  royaume,  et  les  libertés  de  l'église 
gallicane.  Ainsi  la  publication  du  concile 
ayant  été  jusqu'ici  différée,  on  choisit 
.lean  le  Maistre,  que  le  duc  de  Mayenne, 
.nvail  fait  président  au  parlement,  avec 
(iuillaume  du  Vair,  conseiller,  tous  deux 
éloignés  de  l'esprit  de  faction,  qui  avaient 
.lutant  de  probité  que  de  lumières,  pour  en 
examiner  les  actes  et  remarquer  ce  qu'ils 
trouveraient  être  contraire  à  la  discipline, 
aux  lois  et  aux  usages  du  royaume.  Ces 
commissaires,  après  un  mûr  examen  .jugè- 
rent que  le  contenu  en  la  quatrième  ses- 
sion  »  Ici  viennent,  en  d'autres  termes, 

les  iirticlcs  du  concile  de  Trente.  De  ïhou 
termine  ainsi  :  «Quelques-uns  reçurent 
ces  remarques  avec   plaisir,  el  donnèrent 


de  grandes  louanges  aux  commissaires; 
mais  le  plus  grand  nombre  en  lut  choque. 
Le  légat  du  pape,  à  qui  on  communiqua  le 
tout,  craignant  que  celle  affaire  ne  causât 
de  la  division  entre  les  députés  et  ne  trou- 
blât l'assemblée,  dissimula  son  ressenti- 
ment ,  et  crut  devoir  attendre  une  occasion 
plus  favorable  pour  agir,  car  on  entendait 
déjà  dire  hautement  que  la  publication  du 
concile  de  Trente  étoufferait  la  liberté  pu- 
blique, el  qu'il  ne  serait  plus  permis  de  se 
plaindre.  D'ailleurs  le  temps  de  la  confé- 
rence indiquée  avec  les  royalistes  appro- 
chait, elles  plus  sages  jugeaient  qu'il  était 
dangereux  d'entrer  alors  dans  la  discns 
sion  d'une  affaire  si  épineuse.  » 

Lorsqu'il  fut  question  de  la  réception  du 
concile  de  Trente  aux  états  généraux  tenus 
sous  Louis  XIII ,  ces  articles ,  publiés  dans 
le  temps  par  Morel ,  donnèrent  matière  à 
une  controverse  fort  animée,  et  furent 
réimprimés  plusieurs  fois ,  avec  ou  sans 
commentaires ,  dans  différentes  brochures. 
Voyez  entre  autres  :  ExlrmcL  des  retjislrei 
des  estais,  etc.  Paris,  i6i4,  8  el  16  [)ages 
in-8°;  Response  an  libelle  intitulé  :  Exlraict 
des  registres  des  estais;  Paris,  161/i,  4o 
pages  in-8°;  Extraict  de  plusieurs  articles 
du  concile  de  Trente  contraires  aux  droits 
du  roy,  i6i5,  32  pages  in-8°. 

'  4"  session. 
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Fontainebleau  en  l'an  16/17,  l^^^re  donné  à  Chasteau-Briant  en  l'an- 
née i55i  ;  et  eeux  du  roy  Chai'Ies  neufviesme,  faicts  à  la  postidation 
des  estats  à  Orléans  en  l'an  i56o,  et  à  Moulins  en  l'an  i566,  par 
lesquels  telle  punition  appartient  aux  juges  royaux. 

Le  concile  baille  ^  au  sainct-pere  la  puissance  de  pourvoir  aux  evescbez 
in  locam  episcoporum  non  residentinm. 

Cest  article  est  contre  le  droit  de  nomination  du  roy. 

Le  concile  faict-  les  evesques,  comme  déléguez  du  sainct-siege,  exécuteurs 
des  dernières  voluntez,  visiteurs  des  hospitaux.  des  collèges,  des  fabriques, 
et  des  confraiiies  des  laiz,  leur  baille  la  cognoissance  d'iceux,  la  disposi- 
tion des  fruictz  et  la  reddition  des  comptes,  avec  puissance  aux  evesques  de 
chasser  les  administrateurs  lais  dcsdicts  hospitaux  ne  faisans  leur  debvoir, 
et  au  lieu  d'iceux  en  substituer  d'auti'cs. 

Ces  articles  sont  contre  les  ordonnances  et  edictz  royaux  de  l'an  \bkk, 
1  545,  1  56o  et  1  56i ,  par  lesquels  la  cognoissance  de  toutes  ces  choses 
et  reddition  de  comptes  appartiennent  aux  juges  royaux  ;  et  contre  la 
souveraineté  du  roy,  auquel  seul,  et  à  ses  officiers  soubz  son  auctho- 
rité,  il  appai'tient  de  cognoistre  des  choses  temporelles  de  son  royaume, 
comme  sont  les  biens  des  hospitaux,  fidiriques  et  confrairies. 

Le  concile  octroyé  ^  la  punition  des  contractans  mai'iages  clandestins  et 
des  tesmoins  qui  y  ont  assisté,  à  l'evesque. 

Cest  article  est  contre  fusage  de  France  et  arrests  des  cours  de  pai'lement 
de  France,  par  lescpiels  U  a  esté  souvent  jugé  que  le  juge  d'église  n'est 
juge  que  de  la  validité  ou  nullité  du  mariage ,  sitne  tel  non  matrimo- 
nium;  mais  quant  aux  autres  choses,  comme  le  dot,  les  dommages  et 
interests,  et  peines  de  la  clandestinité,  tout  cela  appartient  aux  juges 
royaux  mesmes,  par  les  ordonnances  de  Blois. 

Le  concile  oste  *  la  jurisdiction  de  tous  les  conservateurs  sans  distinction 
s'ils  sont  royaux  ou  ecclésiastiques. 

'  6"  session ,  chapitre  i".  '  1 4'  session ,  chapitre  i". 

'  7°  session,  cliapitrexv;  22'  session,  '  2/1°  session,  chapitre  v. 

chapiti-'fes  vni    et   ix  :    2  5°   session,   cha- 
pitre VHI. 
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Cest  ai'ticle,  en  ce  qu'il  n'cxcopfc  point  les  royaux,  est  contre  l'auctho- 
rité  du  roy ,  et  en  ce  qu'il  concerne  les  conservateurs  ecclésiastiques , 
contre  les  aiTCsts  des  parlements,  pai'  lesquels  lajurisdiction  des  conser- 
vateurs ecclésiastiques  a  esté  approuvée. 

Le  concile  baille  '  aiL\  evesques  la  cognoissanee  indilTeremment  de  tous 
droicts  de  patronages  tant  lais  que  ecclésiastiques. 

Cest  article  est  contre  la  maxime  receue  en  France  et  aucthorisée  par 

infiniz  arrests  des  cours  de  parlement,   pai'  lesquels  la  cognoissance 

du  droict  de  patronage  lay  appartient  au  juge  royal,  tant  pour  le  pos- 

sessoii'e  que  pom"  le  petitoire  ;   et  quant  au  pati'onage  ecclésiastique , 

,  ores  que  pour  le  petitoire  il  app;urtienne  à  l'evesque ,  la  cognoissance 

■      du  possessoire  est  au  juge- royal. 

Le  concile  donne-  puissance  aux  evesques  et  leur  attribue  jurisdiction 
pour  contraindre  les  habitans  d'une  paroisse  à  administrer  vivres  à  leur 
pi'csti'es  parochiaiL\. 

Cest  article  est  contre  la  coustume  de  France,  par  laquelle  l'evesque  n'a 
jurisdiction  sur  les  laiz  que  pour  les  sacremcns  et  chose  spirituelles,  et 
non  pom'  les  temporelles,  comme  sont  les  alimens. 

Le  concile  attribue  ^  aux  evesques  non-seidenient  la  Visitation  de  tous  be- 
nellces  tant  regrdiers  que  séculiers,  mais  aussy  la  cognoissance  des  répa- 
rations estans  à  faire  aux  édifices  d'iceux ,  avec  pouvoir  de  sequesti'cr  les 
fruitz  desdits  bénéfices. 

Cest  article  est  contre  les  ai'rests  des  cours  de  parlement ,  par  lesquels  a 
tousjours  esté  jugé  que  la  Visitation  des  ediffices  des  bénéfices,  pour  la 
réparation  d'iceux,  appartient,  comme  chose  temporelle,  aux  juges 
royavLx  seidement;  et  contre  l'usage  de  France,  qui  dénie  la  saisie  et 
scquesti'ation  des  fruictz  au  juge  ecclésiastique,  et  la  permet  seule- 
ment au  juge  royal,  ou  autre  juge  lay. 

Le  concile  baille*  puissance  aux  evesques  d'excommunier  les  notaires 
loyaux  ou  de  les  suspendre  ou  priver. 

•.!:)°  session  ,  rlia|illic  ix.  '   21'  session  ,  chapitre  vin. 

2  r  session  ,  (;lia|)lUt' IV.  '   22' session ,  chapitre  X. 
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Cest  article  est  contre  i'aucthorité  du  roy  et  de  ses  officiers,  auxquels  seuls, 
privativement  à  tous  autres ,  appartient  d'examiner,  suspendre  ou  pri- 
ver les  officiers  royaux. 

Le  concile  veult'  que  les  gens  maiiez  non  bigames,  ayans  tonsure,  soient 
justiciables  des  evesques  en  toutes-causes  civiles  et  criminelles,  suivant  la 
constitution  du  pape  Boniface  VIII,  De  clericis  conjugatis,  in  6°. 

Cest  article  est  contre  l'auctorité  du  roy  et  de  sa  justice,  et  contre  la  ma>dme 
de  Fraoce,  par  laquelle  les  gens  lais,  mariez  ou  non ,  quoy  qu'il  ayent 
tonsure ,  ne  sont  point  justiciables  de  l'evesque ,  sinon  en  matière  de 
sacremens  et  autres  pures  spirituelles. 

Le  concUe  donne  -  aux  evesques  la  cognoissance  des  concubinages  et 
adultères,  tant  contre  les  hommes  lais  que  les  femmes. 

Cest  article  est  contre  I'aucthorité  du  roy  et  de  ses  officiers ,,  auxquels 
seuls,  privativement  aux  ecclésiastiques,  appartient  de  cognoistre  de 
l'adultère  entre  gens  lais ,  leurs  justicialjles. 

Le  concile  oste^  les  induits  et  nominations  des  cours  souveraines. 
Cest  article  est  contre  ce  qui  a  esté  octroyé  aux  pai'lemens. 

Le  concUe  permet*  aux  mendians  de  posséder  immeubles. 

Cest  aiticle  est  contre  leur  fondation,  aucthorisée  par  plusieiu^s aiTests  des 
parlemens,  de  laquelle,  pour  le  regai'd  du  temporel,  comme  est  im 
meuble ,  ils  ne  peuvent  esti'e  dispensés  qu'avec  I'aucthorité  du  roy  et 
letti'es  dudict  seigneur  veriffiées  en  parlement. 

Le  concile  permet^  aux  evescjues  et  à  leurs  officiaiLx  de  procéder,  es  causes 
qui  sont  de  leur  jurisdiction,  contra  laicos,  non-seullement  par  amendes 
pecrmiaires  applicables  piis  locis;  mais  aussy  per  captionem  pujnoram,  cpai 
est  la  saisie  des  biens ,  et  distractionem  personarum,  qui  est  la  prinse  de  corps. 

Cest  article  est  notoii'ement  contre  l'usage  de  France,  aucthorisé  par  infmiz 
arrests ,  qui  dénient  aux  juges  d'église ,  comme  n'ayans  aucun  territoire , 
l'exécution  de  leurs  sentences  et  jugemens  par  saisye  de  bien  ou  em- 

'  23*  session,  chapitre  VI.  '  20' session,  chapitre  lu. 

"  ai' session,  chapitre  VIII.  "*  Idem. 

'  24°  session,  chapitre  XIX. 
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prisonnemcnt  de   la  personne  du   condamne  ;  et  quand  ils  veullent 
venir  à  ces  voycs,  il  faut  qu'ils  implorent  l'ayde  du  bras  séculier. 

Le  concile  veult'  que,  quand  le  parlement  et  autre  juge  royal  aura  donné 
permission  à  une  partye  de  proccdder  par  censures  ecclésiastiques,  et  obtenir 
monition  ad  fines  rcvelalionis ,  que  le  juge  d'église  la  puisse  refuser,  et  que 
le  pai'lcmcnt  n'en  puisse  mandare  judici  ecclesiastico ,  ut  latam  excommanica- 
tionem  revocet. 

Ccst  article  est  contre  faucthorité  des  parlemens,  qui  sont  en  possession 
et  pouvant,  quand  il  y  a  appel  comme  d'abus  d'une  excommunica- 
tion décernée  par  le  juge  d'église,  ordonner  que  pendant  l'appel  l'ap- 
pelant sera  absous  à  cautellc ,  et  que  à  ce  faire  et  impartir  le  béné- 
fice d'absolution ,  l'cvesque  ou  son  officiai  sera  contrainct  par  saisye  de 
son  temporel;  le  jugement  desquels  ne  doibt,  soubz  correction,  estre 
contrcrollé  par  les  juges  d'église,  ny  en  cela  ny  quand  ds  ont  jugé  la 
permission  de  proccdder  par  censures  estre  raisonnable. 

Le  concile  excommunie  et  prive  le  roy  de  la  ville  ou  lieu  où  il  aura  per- 
mis un  duel"^. 

Cest  turticle  est  contre  l'aucthorité  du  roy,  qui  ne  peut  estre  privé  de  son 

temporel  ou  partie  d'icelluy,  pour  le  regard  ducpicl  il  ne  recognoist 

autre  supérieur  quel  qu'il  soit. 

Le  concile  vcidt^  que  toutes  les  constitutions  des  papes  cy -devant  faictes 
en  faveiu"  des  personnes  ecclésiastiques  et  de  la  liberté  ecclésiastique  soient 
inviolablemcnt  gardées. 

Cest  article  est  bien  gênerai,  et  s'il  avoit  lieu,  il  faiddroit  garder  toutes  les 
decretalles,  tout  le  sixicsme,  touttcs  les  extravagantes  et  toutes  les 
reigles  de  la  cbancellerie  de  Rome,  la  pluspart  desquelles  n'ont  jamais 
esté  gardées  en  France,  et  qui  enerveroient  la  jurisdiction  royale;  et 
par  l'immunité  que  les  ecclésiastiques  par  ce  moyen  pretendroient , 
toute  la  charge  des  impositions  et  subsides  des  roys  et  des  commu- 
nautez  pour  les  choses  publiques  tomberoient  sur  le  dos  du  tiers  estât. 

Le  concile  veidt''  qu'en  tous  les  décrets  d'icelluy,  quoad  niorum  reforma- 

25' session,  cliapilre  m.  ^  2, 'i' session,  chapitre  xx 

25'  session,  clia])ilie  xix.  '   25'  session,  <.lia|ntre  xxi. 
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tionem  ecclesiasticorain,  salva  sit  et  essn  intcUigaiiir  scmpev  m  omnibus  sedis  apos- 
tolicœ  aactoritas. 

Cest  article  est  contre  les  arrests  des  parlemens,  lesquels  ont  jugé  par 
plusieurs  fois  que  le  sainct-pere  ne  doibt  dispenser  les  ecclésiastiques 
contre  ce  qui  est  ordonné  par  les  saincts  décrets  et  conciles,  et  tou- 
tefois et  quantes  qu'il  s'est  oiTert  quelque  appel  comme  d'abus  de  l'exé- 
cution de  quelque  bulle  du  sainct-pere  contre  les  conciles,  les  ont  dé- 
clarées nulles  et  abusives;  et  par  ce  moyen  ont  les  sainetz  deci-elz  et 
conciles  esté  entretenuz  en  France.  Que  sy  cest  article  passoit  gene- 
rallement  et  ainsy  qu'il  est,  seroit  oster  le  remède  de  l'appel  comme 
d'abus ,  et  mettre  à  néant  tous  les  sainclz  decretz  de  ce  concile  et  autres 
conciles  precedcns. 

Le  concile  veult'  que  toutes  les  causes  des  evesques  adpapam  referantur 
et  per  ipsum  Romœ  terminentar ,  mesmes  pour  le  concubinage. 

Cest  article  est  contre  l'aucthorîté  sinodi  provincialis  et  metropolitanonim , 
auxquels  de  droict  appartient  la  cognoissance  des  causes  des  evesques. 
pour  le  moins  en  crimes  qui  ne  requièrent  sa  depposition ,  et  contre 
l'aucthorité  du  roi  et  de  ses  juges,  auxquels  appaitient  la  cognoissance 
du  cas  privilégié ,  privativement  au  sainct-pere  et  autres  ecclésiastiques . 
contre  toutes  personnes,  mesmes  evesques,  archevesques  et  autres 
pr^latz  de  ce  royaume. 

Le  concile  permet-  au  sainct-pere  evocquer  les  causes  des  ecclésiastiques 
pendantes  devant  les  ordinaires,  à  luy. 

Cest  article  est  contre  la  liberté  de  l'église  gallicane,  et  contre  le  deci'et 
De  causis  tiré  des  conciles  de  Constance  et  de  Basle. 

Le  concile  permet*  au  sainct-pere  de  confirmer  les  unions  des  bénéfices . 
encores  qu'elles  soient  nullement  et  mal  faictes. 

Et  si  luy  permet  de  donner  des  dispenses  gratieuses  et  commuer  les 
dernières  voluntez. 

Ces  deux  articles  sont  contre  l'aucthorité  des  saincts  conciles  et  contre  les 
arrests  de  parlement,  qui  ont  déclaré  les  unions  n'estans  faictes  es  cas 
de  droict  et  les  dispenses  gratieuses  contre  les  conciles  mdles  et  abii- 

'    i3' session,  chapitre  vin  ;  ai' session,  '   2 A'  session,  chapitre  mx. 
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sives,  et  contre  la  souveraineté  du  temporel,  appartenant  au  roy  seul 
et  à  ses  officiers  au  dodans  du  royaume. 
Le  concile  permet  '  plusieurs  choses  aux  evesques  à  faire  auctoritate  npos- 
tolica ,  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire  auctoritate  ordinaria. 

Cela  est  contre  les  arrests  des  parlcmens ,  qui  ont  tousjours  trouvé  telles 
exécutions  faites  auctoritate  apostoUca  abusives  et  à  la  fouUc  des  ecclé- 
siastiques; lesquels,  au  lieu  quesy  on  proceddoit  potestate  ordinaria ,  en 
appelant,  ne  iroient  que  à  l'archevesque ,  seroiont,  par  le  moyeu  de 
ces   mots   :  auctoritate   apostoUca,  contraincts   d'aller  ou    envoyer  à 
Rome  pour  avoir  juges  déléguez  et  à  la  grande  diminution  de  la  ju- 
risdiction  des  métropolitains. 
Et  en  la  pluspart  des  lieux  susdicls  et  plusieurs  autres  ,   comme   en  la 
session  -j,  chapitres  v  et  vu  ;  session  1 1  ,  chapitres  m  et  vi;  session  2  3 ,  cha- 
pitre xvui;  session  25,  chapitre  v;  session  29,  chapitre  xv,  le  concile  oste 
toutes  les  appellations,  et  veult  que  ce  que  les   evesques  feront  ait  lieu 
nonobstant  et  sans  avoir  esgard  à  appellation  quelconque. 

Ces  mots  sont  contre  la  liberté  des  appellations  comme  d'abus  reccues 
en  France  en  trois  cas  :  quand  il  y  a  contravention  aux  saincts  decretz, 
quand  il  y  a  contravention  aux  ordonnances  royaux,  et  quand  il  y  a 
entreprise  sur  la  jurisdiction  rovalle,  es  quels  trois  cas  et  chacun  d'i- 
ceux  lesdictes  appellations  comme  d'abus  sont  receues  en  France  , 
tant  par  les  ordonnances  que  par  l'usage  commun  du  royaume  prati- 
qué en  tous  temps. 

Du  jeudy  1  B"  d'avril  1  SqS  ,  en  la  chambre,  au  chasteau  du  Louvre, 
où  estoienl  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Brctaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le 
Maine,  Lyon  et  Provence. 

A  esté  leu  en  ladicte  cliambre  certain  mémoire  qui  a  esté  envoyé 
par  madame  de  Guyse,  dont  la  teneur  ensuit  : 

«  Il  est  arrivé  nouvelles  que  monsieur  de  Guyse  ayant  donné 
rendez-vous  à  monsieur  de  Sainct-Pol,  vers  Rosnay,  où  les  ennemys, 

5"  session  ,  cliapitres  I  et  n  ;  7° session,         très  ni  cl  suivants;  22' session,  chapitres  v, 
chapitres    11    et    ni;   ai'  session,    chapi-         vi  et  vin  ;  25' session,  chapitre  ix. 
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après  la  reddition  du  cliasteau  de  Cirey,  appartenant  au  baron  de 
Sainct-Amand,  avoiont  basty  lui  fort  d'extresmc  importance  aux  villes 
de  Troves,  Chavunont,  \  ictry,  Sainct-Disier,  Jouainville  et  Bar-sur- 
AuLe,  a  pris  Icdict  fort  de  Rosnay  à  la  barbe  de  monsieur  de  Nevers, 
et  s'est  maintenant  advancé,  accompagné  dudict  sieur  de  Sainct-Pol 
pour  le  combattre,  estant  résolu  de  le  poursuivre  à  vive  force  et  avec 
toute  instance ,  pour  venir  en  ceste  ville  et  se  trouver  aux  estats.  » 

Laquelle  lecture  faicte,  messieurs  \'enot  et  de  la  Mare,  maire  de 
Sens,  ont  esté  commis  pour  aller  aux  deux  cbambrcs  porter  ledict 
mémoire  et  demander  les  lettres  envoyées  par  ceux  du  party  con- 
traire, affin  de  les  voir;  lesquels  retournez  ont  rapporté  que  mes- 
sieurs du  clergé  leur  avoient  dict  qu'ils  estoient  après  à  les  envoyer. 

Et  à  l'instant  messieurs  de  Yillars,  conseiller  du  parlement,  et 
abbé  d'Orbais  sont  venuz  en  ladicte  cbambre,  qui  ont  dict  que  l'on 
avoit  apporté  lettres  du  party  contraire,  lesquelles  avoient  esté  ou- 
vertes par  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé;  dont  Ton  avoit  faict  faire 
quelques  coppies  que  ledict  sieur  d'Orbais  avoit  collationnées  à  l'ori- 
ginal, qu'il  avoit  rapporté  et  représenté,  ensemble  du  passeport  en- 
voyé par  ledict  party  contraire,  en  blanc,  pour  ceux  qui  seroient 
députez  par  les  estats  à  se  trouver  à  ladicte  conférence,  et  aussy 
d'aucunes  lettres  missives  envoyées  par  monsieur  de  Guyse  à  ceux 
des  estats,  cpii  aiu'oient  esté  toutes  leucs  l'une  après  l'autre;  et  ce 
faict,  prié  ladicte  cbambre  de  leur  donner  sur  ce  advis,  mesme  du 
lieu  où  se  fera  ladicte  conférence;  sy  les  députez  pour  la  faille  seront 
nommez  présentement  ou  non;  quel  pouvoir  leur  sera  baillé;  quel 
temps  leur  sera  pour  ce  prefix,  et  sy  on  envoyera  passeport  poiu- 
estre  remply  des  noms  des  députez  du  party  contraire.  Desquelles 
lettres  et  passeport  la  teneur  ensuit  : 

[  LETTRES    DES    CATIIOLIQIES    ROYALISTES    À    CELA    DES    ETATS.  ] 

Messieurs,  nous  sommes,  avec  la  permission  fjnc  ic  roy  nous  a  dès  le 
commencement  accordée  ,  tellement  resoluz  à  la  coni'ercncc  qui  a  esté  reci- 


154  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

proqucmont  trouvée  bonne  entre  aucuns  députez  de  part  et  d'autre,  pour 
adviser  et  traicter  des  moyens  d'asseurcr  la  religion  catholique  et  le  i-epoz 
public  en  ce  royaume ,  que,  sans  ic  retardement  que  les  occasions  nécessaires 
mentionnées  en  noire  réplique  y  ont  apporté,  nous  eussions  abrégé  autant 
qu'il  nous  eust  esté  possible  les  formalitez  qui  la  doivent  précéder;  et  afBn 
que  l'intention  de  ceste  p;u't  soit  en  cela  d'autant  mieux  reconnue,  encores  que 
soyez  demeurez  retenuz  i\  nous  nommer  ceux  cpic  vous  entendez  employer 
en  ceste  négociation ,  toutefois,  pour  ne  consommer  en  dilation  le  temps  que 
le  bien  auquel  on  aspire  requiert  d'accélérer,  sa  majesté,  ayant  par-  nous  esté 
advertie  du  contenu  en  votre  dernier  escript  du  5°  de  ce  mois,  n'a  fairt 
difTieulté  de  faire  expédier  son  passeport  en  blanc  et  le  nous  envoyer,  afin 
de  le  vous  faire  tenii',  pour  le  remplir'  des  noms  de  ceux  que  vous  vou- 
drez choisir  pour  vos  députez  jusques  au  nombre  que  nous  avez  mandé, 
si  tant  y  en  voulez  commetti'e;  et  pour  nosti-e  regard  nous  n'avons  voulu 
dillerer  de  le  vous  envoyer  aussytost  que  l'avons  receu ,  comme  nous  at- 
tendons que  le  semblable  nous  soit  envoyé  de  vostre  part,  aussy  en  blanc  et 
pour  pai'eil  nombre  de  nos  députez.  Et  quant  aux  lieux  que  vous  nous  avez 
nommez ,  de  Sainct-Mam-,  Montmarti-e  ou  Chaiiot ,  d'autant  que  les  députez 
estant  logés  en  mesme  lieu  pourroient  plus  tost  mettre  fin  aux  alfaires, 
nous  avons  estimé  que  celluy  de  Sainct-Germain  en  Laye  seroit  fort  com- 
mode pour  cest  effect;  qui  nous  a  meu  le  vous  proposer,  à  la  susdicte  fin 
seulement  d'une  plus  prompte  résolution,  et  non  pour  apporter  aucune 
longueur  en  changeant  nostre  première  désignation  d'entre  Paris  et  Saincl- 
Denis,  donc  pour  mieux  vous  assurer,  nous  vous  nommons  aussi  Aubervil- 
liers,  et  vous  remettons  le  choix  des  deux,  au  cas  que  fassiez  quelques  scru- 
pules potu'  le  premier.  Cependant  nous  prions  Dieu  vous  avoir  en  sa  sainete 
garde. 

Faict  à  Mante,  au  conseil  du  roy,  par  délibération  des  princes,  prélats, 
olficiers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  recognoissant  sa  ma- 
jesté, qui  se  trouvent  de  présenta  Mante,  le  1 3° jour  d'avril  1893.  Signé 
DE  BeauliI'U.  Et  sur  la  suscription  est  cseript  :  A  messieurs,  messieurs  le  duc 
de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison,  prélats,  seigneurs  et  autres 
personnages  assemblez  à  Paris. 
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[  PASSE-PO(\T    POUR    LA    CONFERENCE,     ENVOYE    EN    BLANC    AUX    ETATS    PAP, 
LES    ROYALISTES.  ] 

De  PAR  LE  ROY.  A.  tous  noz  lieutenans  généraux,  gouverneurs  do  noz 
provinces,  bailliis,  scneschaux,  prevostz ,  juges  ou  leurs  lieutenans,  cappi- 
taines,  chefs  et  conducteurs  de  noz  gcnz  de  guerre  tant  de  cheval  cpie  de 
pied,  maires,  eschevins,  consuls,  cappitaines  et  gardes  de  noz  villes,  citez, 
chasteaiLx ,  places  et  forteresses ,  et  à  tous  nos  auhes  justiciers ,  officiers  et 
suhjects  qu'il  apparticncha ,  salut.  Nous,  en  conséquence  de  la  permission 
par  nous  donnée  aux  princes  de  nosti-e  sang  et  autres  prelatz,  officiers  de 
nostre  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  cpii  nous  rendent  obéis- 
sance ,  de  faire  entrer  en  conférence  aucun  d'entre  eux  avec  telz  cpii  seront 
à  cesto  fin  envoyez  par  l'asscmblcc  faicte  à  Paris,  voulons,  vous  mandons, 

et  ti'ès-expressement  enjoignons  que  les  sieurs juscjiies  au  nombre 

de  douze  députez  de  ladicte  assemblée  venant  dudict  Paris  au  lieu  de. .  .  . , 
pour  l'effet  de  ladicte  confei'ence,  vous  ayez  à  laisser  librement  passer, 
sejoui'ner  et  retourner  avec  leurs  gens,  serviteurs,  chevaux,  chariots, 
coches,  chairettes,  midJetz ,  bagages  et  armes,  sans  leur  faire,  mettre  ou 
donner  aucun  destourbier  ou  cmpeschement  on  quckpie  sorte  et  manière 
que  ce  soit ,  ains  toute  faveur,  ayde  et  assistance  dont  ilz  auront  besoin  ;  et  à 
ce  ne  faictes  faute,  cai'  tel  est  nosti-e  plaisir. 

Donné  à  Compiegne,  le  i  l'^joiu'  d'avril  i5c)3.  Ainsy  signé  :  Henry;  et 
plus  bas,  Revol. 

LETTRES    DE    MONSIEUR     DE    GUVSE. 

Messieurs,  auparavant  cpie  do  recevoir  vos  lettres  du  17'  du  passé,  j'es- 
tois  en  la  mesme  volonté  qu'elles  m'ont  ti'ouvé  de  me  rendre  à  Paris  si  tost 
que  f  occasion  et  le  subjcct  cpii  me  retient  icy  m'en  poun'oient  avec  honneur 
ouATir  le  moyen,  n'ayant  rien  de  plus  cher  au  monde  cpie  de  faire  pai'oistre 
en  une  si  célèbre  et  honorable  assemblée ,  comme  je  ne  mo  veux  point  dé- 
partir de  la  resolution  qui  y  sera  prise ,  désirant  avec  mon  sullrage  y  porter 
ma  vie  et  tout  ce  que  j'ay  de  pouvoir-  pour  en  rendre  une  certaine  preuve; 
mais  estant  encore  retenu  pour  quelques  jours  sur  f  espérance  d'un  combat 

20. 


156  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

qui  se  présente  avec  monsieur  de  Nevers,  je  vous  supplie  très-lnunblemenl, 
messieurs,  me  donner  ce  loisir,  et  me  permettre  d'attendre  mes  amis  cpu' 
j'ay  appelez  pour  mi  si  honorable  suhject.  Vous  assurant  sur  mon  honneur 
et  sur  ma  vie  qu'ineonlinent  après  je  satisferay  à  ce  que  vous  desii'ez  de 
moy,  n'ayant  autie  hut  ny  dessein  particulier  que  l'obéissance  tpie  je  vous 
doibtz,  et  monsieur  mon  oncle ,  que  j'honnore  comme  mon  père,  et  vous, 
messieurs ,  comme  ceux  qui  pouvez,  au  nom  de  celluy  que  vous  estes  assem- 
blez, apporter  par  vos  prudences  un  assuré  repoz  à  cest  estât,  que  je  souhaite 
de  tout  mon  cœm'.  Priant  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  donne  en  toute  pros- 
périté très-heureuse  et  très-longue  vie. 

A  Au\erre,  le  7°  jour  d'avril  iSgS.  Ainsi  signé  :  Vostre  très-humble  et 
très-affectionné  serviteur,  Charles  de  Lorraine  :  Guise.  Et  sur  la  suscription: 
A  messieurs,  messieurs  les  députez  des  estats  assemblés  ;\  Paris. 

Laquelle  lecture  faicte,  et  lesdicls  sieurs  de  Villars  et  abbé  d'Or- 
bais  retirez,  a  esté  délibéré,  encore  que  ledict  lieu  d'Aubervillers 
soit  grandement  incommode  à  se  y  assenil^ler  par  les  députez  qui 
seront  de  l'un  et  l'autre  party,  que  neantmoins  il  sera  accepte ,  pour 
faire  coguoistre  que  l'on  ne  désire  rien  plus  que  effectuer  ladicte 
conférence,  sans  plus  dilayer  ni  retarder;  que  k  ceste  fin  sera  dès  à 
présent  envoyé  en  blanc  à  ceux  du  party  contraire  toutes  seuretez 
et  passeports  requis  et  nécessaires,  ainsy  que  au  seml)lable  ils  en 
ont  jà  envoyé  par  deçà;  et  toutcfl'ols  qu'il  sera  superccddé  d'aller  à 
ladicte  conférence  jusques  après  les  festcs  prochaines,  pendant  le- 
quel temps  monsieur  de  Mayenne  sera  adverty  de  nommer  ses  dé- 
putez,  et  incontinent  après  le  jour  pris;  et  dudict  jour  au  lende- 
main seullenient  sera  proceddé  à  la  nomination  et  reiglement  du 
pouvoir  de  ceux  qui  y  seront  envoyez. 

En  proceddant  à  lacpielle  délibération,  messieurs  de  Tlioire  et  de 
Piiniaucourt  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui 
ont  dict  qu'ils  trouvoient  bon  ledict  lieu  d'Aubervilliers  pour  y  faire 
ladicte  asseml^lée,  et  aussy  que  lesdlctes  seuretez  et  passeports 
leussent  dès  à  présent  envoyez  à  ceux  du  party  contraire.  Quant  au 
temps  d'envoyer,  que   ce  fust   la  sepmaine  prochaine  sans  plus  di- 
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layer;  et  en  tant  que  touche  le  pouvoir,  que  l'on  n'en  doibt  parler 
à  présent;  et  qu'ilz  se  rapportoient  aux  deux  chambres  de  nommer 
maintenant  ou  autrement,  ainsy  qu'elles  adviseront  pour  le  mieux. 

Et  eux  retirez  et  l'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  advisé  que 
l'on  proceddera  à  ladicte  conférence  jeudy  prochain,  audict  lieud'Au- 
bervilliers;  que,  à  ceste  lin,  l'on  s'assemblera  mercredy  pour  nom- 
mer et  limiter  le  pouvoir  des  députez  ;  mesme  que  dès  à  présent  l'on 
nommera,  sy  les  deux  chambres  se  disposent  de  ce  faire;  et  pour  le 
leur  faire  entendre  ont  esté  commis  messieurs  du  ^  air  et  de  Marisy. 
Lesquels  retournez ,  ont  rapporté  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient 
dict  qu'ils  s'accommoderoient  à  l'advis  de  la  chambre,  tant  povir  le 
lieu,  que  le  jour,  que  la  nomination,  et  semblablement  messieurs  de 
la  noblesse;  sinon  qu'ils  trouvoient  bon  que  l'on  nommast  dès  ce- 
jour  d'huy. 

Lesquelz  sortis,  messieurs  les  evesque  de  Senlis,  alîbé  d'Orbais,  et 
Dadré  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict 
qu'ils  estoient  d'advis  de  tout  ce  que  dessus,  fors  dudict  lieu,  et  de- 
puis ayant  entendu  le  consentement  des  deux  chambres,  le  trouvent 
indiffèrent.  Et  pour  recognoistre  et  marquer  les  logis  de  l'un  et  de 
l'autre,  ils  pensent  qu'il  soit  nécessaire  de  y  envoyer  un  de  chacune 
chambre,  avec  pouvoir  de  résoudre  du  lieu,  faire  marquer  les  logis, 
et  s'accorder  du  jour;  que  monsieur  de  Victry  s'est  offert  d'y  aller 
avec  eux  pour  en  faire  la  visitation.  Et  quant  à  la  nomination,  que 
à  l'instant  que  ceux  du  party  contraire  cm  oyeront  leurs  députez , 
que  lesdicts  des  estats  envoyeront  les  leurs. 

Sur  quoy  leur  a  este  respondu  que  tous  sont  d'accord  dudict  jour 
de  jeudy;  et  eux  retirez,  a  esté  délibéré  et  résolu  que  monsieur 
Langlois  assistera,  de  la  part  de  ladicte  chambre,  Icdict  sieur  de 
Victry  avec  les  deux  qui  seront  envoyez  par  les  autres  chambres.  Et 
poiu"  leur  faire  entendre,  messieurs  Langlois  et  du  Four  ont  esté 
commis;  lesquelz  retournez,  ont  rapporté  que  messieurs  du  clergé 
avoyent  commis  monsieur  de  Lyon  pour  se  trouver  avec  monsieur  le 
président  Janin,  mardy  prochain  après  disner,  au  logis  de  monsieur 
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le  mareschal  de  Villars,  aflin  de  faire  la  responce  à  ceux  du  party 
contraire  pour  le  regard  de  ladicte  dcputalion,  et  aller  jeudy  à  la- 
dicte  conférence. 

Et  eux  retirez,  messieurs  du  Vair  et  iMarisy  ont  esté  commis  pour 
aller  avec  lesdlcts  députez  desdictes  deux  chambres  faire  ladicte 
response  à  ceux  du  party  contraire;  de  laquelle  la  teneur  s'ensuit: 

[  ni^PONSE    DES    ÉTATS    AUX    CATHOLIQUES    ROYALISTES.  1 

Messieurs,  en  mesmcs  temps  que  nous  llsmes  response  à  vostre  réplique, 
nous  cnvoyasmes  demander  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne  un  passeport, 
avec  tant  d'espace  en  blanc  que  vous  le  puissiez  remplir  de  tel  nombre 
de  personnes  qu'il  vous  plaira  députer  pour  se  trouver  à  la  conférence  de 
nous  tous  tant  désirée.  Il  le  nous  envoya  bicntost  après ,  comme  nous  faisons 
])resentement  à  vous,  espérant  que  vous  vous  en  contenterez.  Nousreceusmes 
bier  celuy  cpie  nous  avez  envoyé  avec  voz  lettres  du  i  3°  de  ce  mois.  S'il  vous 
eust  pieu  faire  choix  de  f  un  des  trois  lieiLx  cpie  nous  avons  cy-devant  pro- 
posez ,  nous  pensions  qu'il  se  fust  trouvé  plus  commode  que  aucun  de  ceux 
([ue  nous  avez  nommez,  desquels  neantmoins,  pour  faire  cognoistre  à  un 
chacun  que  nous  desirons  fadvancement  de  ce  bon  œuvre ,  nous  acceptons 
celluy  de  Auberviliiers ,  nous  ayant  semblé  celluy  de  Saint-Germain  en  Laye 
ti'ès-esloigné  et  incommode ,  tant  pour  la  difficultcz  des  bacz  que  autres  con- 
sidérations. Nous  avons  député  trois  des  nostres  pour  aller  recognoistre  le 
lieu  et  le  moyen  de  nous  y  accommoder.  Nous  vous  prions  de  nous  envoyer 
passeport  pour  eux  et  en  députer  d'autres  de  vostre  part  à  mesme  elfect , 
pour  lesquels  nous  envoirons  mesmes  seurctcz.  S'ils  se  pouvoient  ti'ouvcr 
samcdy  à  midy  au  village  de  la  Chappelle  ,  nous  le  désirerions  pom  aller  vous 
prier  sur  le  lieu  marquer  les  quartiers  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Que 
si  ce  terme  vous  semble  court,  que  ce  soit  du  moins  lundy  prochain  à  mesme 
heure.  Et  au  cas  que  ce  lieu  ne  se  trouvast  sy  commode  que  vous  l'avez  par 
advanture  jugé,  que  vous  donniez  tout  pouvoir  à  vos  députez,  ainsy  cpie 
nous  ferons  aux  nostres ,  de  s'accorder  ensemble  de  f  un  des  trois  que  nous 
avons  premièrement  proposez,  et  que  la  resolution  qu'ils  auront  prise  soit 
agréée  de  part  et  d'autre ,  à  ce  que  f  on  puisse  donner  quelque  commence- 
ment à  ceste  allaire.  Et  si  vous  trouvez  bon  que  ce  fust  jeudy  pro(,-hain  2  2°  du 
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présent,  sans  plus  de  remise,  nous  le  désirerions,  et  vous  en  prions  très- 
affectueusement  ,  et  de  nous  en  faire  promptcment  cntendi'e  vos  volontez  ; 
attendans  lesquelles,  nous  supplions  le  Creatcui'  vous  avoii',  messiem-s,  en  sa 
saincte  gai'de  et  protection. 

De  nosti'e  assemblée  ,  tenue  à  Paris  le  i  5"  jour  d'avril  i  Sgo. 

Signé  Marteau ,   de  Pilles,  Cordier,  Thielement. 

Du  mardy,  20*=  jour  d'a\Til  1  5 98,  en  ladicte  chambre,  au  chàsteau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie, 
Anjou  et  le  Mayne,  Angouimois\  Lyon  et  Provence. 

Monsieur  Langlois,  député  de  ceste  chambre  pour  assister  mon- 
sieur de  Victry  et  le  député  du  clergé  à  aller  voir  et  visiter  le  lieu 
d'Aubervilliers,  a  rapporté  que  ledict  lieu  a  esté  trouvé  fort  incom- 
mode, et  qu'il  n'y  avoit  que  la  maison  d'un  nommé  de  la  Rivière 
entière  en  tout  ce  village  ;  laquelle  consistoil  seullement  en  un  corps 
de  logis  composé  d'une  salle  basse,  deux  chambres  hautes,  une  gar- 
derobbe ,  une  grandie  et  quelques  estables  à  mettre  dix  ou  douze 
chevaux.  Et  monsieur  le  prevost  des  marchans,  président  de  ceste 
chambre  ,  a  dict  que  le  trompette  envoyé  à  Mantes  porter  la  response 
à  ceux  du  party  contraire  estoit  revenu  dès  le  jour  de  Pasques  au 
soir;  et  que  monsieur  d'O  s'estoit  grandement  resjouy  de  ladicte 
re.sponse ,  et  dict  que  l'on  y  feroit  aussi  response. 

Et  après,  en  répétant  par  ledict  sieur  prevost  président  la  conclu- 
sion de  la  dernière  séance ,  a  exhorté  et  conjuré  la  compaignie ,  au 
nom  de  Dieu,  d'adviser  sy  maintenant  l'on  proceddera  à  l'eslection 
de  trois  personnes  de  ceste  chambre  pour  assister  ceux  des  deux 
autres  clianibres  à  aller  conférer  avec  ceux  du  party  contraire,  suivant 
ladicte  dernière  conclusion ,  ou  bien  sy  auparavant  l'on  en  ira  con- 
lerer  avec  lesdictes  deux  chambres. 

Sur  quoy  a  esté  advisé  qu'il  en  sera  communiqué  à  icelles  chambres, 

'  n  faiil  lire;  Anjou,  le  Mavne  et  An-  d'un  mOme  gouvernemeni,  ceîui  d'Or- 
(jounwis,  car  ces  trois  pays  faisaient  partie         léans,  et  n'avaient  qu'une  voix. 
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tant  pour  ladicle  eslection  qiie  le  pouvoir  que  l'on  donnera  ausdicls 
députez;  et  pour  ce  faire  ont  esté  commis  messieurs  Remon  et  Fon- 
taines ;  les(picls  retournez  ont  dict  que  lesdictes  deux  chambres 
avoicnt  respondu  qu  elles  en  fcroient  responce. 

Le  pouvoir  du  député  d'Angoulesme,  par  luy  présenté,  vcu  en 
ladicte  chand)re,  a  esté  résolu,  après  la  délibération  sur  ce  prise, 
qu'il  seroit  receu,  et  de  fait  ledict  député  entré  a  faict  serment,  et 
s'est  assis  au  banc  du  gouvernement  d'Orléans. 

Monsieur  de  Champvallon,  ayant  passé  par  les  chambres  de  l'église 
et  de  la  noblesse,  est  entré  en  ladicte  chambre,  et  a  apporté  lettres 
de  monsieur  de  Mayenne,  données  au  camp  de  Han,  le  i  a"' jour 
d'avril  i5g3,  signées  «  Yostre  bien  lumible  et  affectionné  serviteur. 
Chaules  de  Lorraine;  »  suscriptes  :  «  A  messieurs  des  trois  estats  de 
France,  »  et  cachettées  du  cachet  dudict  sieur;  qui  ont  esté  leues 
en  sa  présence  ,  et  desquelles  la  teneur  ensuit  : 

[  LETTRE    DU    DUC    DE    MAYEîiNE    AUX    ETATS.  ] 

Messieiu's,  je  rcmettray  à  la  créance  de  monsieur  de  Champvallon,  que 
j'envoye  à  Paris,  tout  ce  que  vous  sçavez  ^  attendre  et  desii-er  de  moy,  tant 
sur  Testât  de  ccste  armée  que  autres  particulières  de  mon  intention ,  qui  ne 
sera  jamais  que  très-disposée  ;\  toutes  choses  qui  seront  jugées  et  recogneues 
de  l'honneur  de  Dieu  et  du  commun  bien  et  repos  de  cest  estât.  Je  vous  sup- 
plie doncques ,  pour  son  mérite  et  très-bonne  affection ,  de  luy  vouloir  ad- 
jouster  foy  comme  à  moy-mcsme;  et  à  jNostrc-Seigneur,  après  vous  avoir 
salué  bien  humblement,  qu'il  vous  donne,  messieurs,  en  bonne  santé, 
une  Irès-hcureuse  yssue  de  vos  bons  désirs. 

Du  camp  de  Ilan,  le  i  2' jour  d'avril  1  593.  Et  au  bas:  Vostre  bien  humble 
(!t  très-alTcc lionne  serviteur,  Charles  de  Lorraine. 

Lesquelles  lettres  leues,  ledict  sieur  de  Champvallon  auroit  exposé 
.sa  créance,  qui  estoit  que  ledict  sieur  de  Mayenne,  ayant  faict  deux 
entreprises  sur  les  deux  villes  de  Noyon  et  de  Compiegne,  au  mesme 

'    i\'esl-ce  pus  plulôl  sfa»n('C  ? 
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instant;  que  celle  de  Noyon,  qu'il  auroit  prise  par  composition,  au- 
roit  reussy  à  bien,  et  l'autre  non,  par  un  certain  malheur;  qu'il  estoit 
party  jeudy  dernier  dudit  Han  pour  s'acheminer  à  Rheims,  où  il  espe- 
roit  veoir  et  conférer  avec  monsieur  de  Lorraine;  qu'au  semblable  s'y 
debvoient  trouver  le  samcdy,  veille  de  Pasques,  messieurs  de  Guyse, 
d'Aumalle  et  d'Elbeuf.  Et  ce  faict,  environ  la  fin  de  la  sepmaine,  il 
se  rendroit  en  ceste  ville,  pour  le  plus  tard,  moyennant  la  grâce  de 
Dieu. 

Ce  faict  et  luy  retiré,  messieurs  l'evesque  d'Amiens  et  de  Villars 
sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  cju'il  leur 
semble  qu'il  n'est  besoing  de  procedder  à  la  nomination  jusques  à  ce 
que  l'on  ait  response  du  party  contraire  ;  et  neantmoins  qu'ils  sont 
d'advis  que  demain  l'on  entre,  selon  la  conclusion  sur  ce  prinse,  à 
l'heure  de  sept  heures,  après  avoir  ouy  la  messe,  s'il  survient  quel- 
que chose  de  nouveau. 

Et  eux  retirez ,  sont  à  finstant  surveiuiz  messieurs  d'Armanville 
et  Textoris,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  que 
messieurs  de  la  noblesse  sont  bien  d'advis  du  lieu  d'Aubervillicrs,  et 
de  y  envoyer  jeudy  leurs  députez  à  la  conférence;  et  par  tant  prient 
de  dire  sy  l'on  veut  procedder  présentement  à  la  nomination  des  dé- 
putez ou  non  (d'autant  que  messieurs  du  clergé  ne  font  que  dil- 
layer),  alTm  que  semblablement  ilz  en  députent. 

Sur  quoy  a  esté  délibéré  cju' il  sera  superceddé  et  remis  au  len- 
demain, et  messieurs  Reraon  et  Fontaines  commis  pour  le  faire  en- 
tendre à  messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse;  et  que  ledict  jour  de 
lendemain ,  pour  toutes  préfixions  et  délais,  sera  passé  outre  à  ladicte 
nomination  par  ladicte  chambre;  lesquels  retournez  ont  dict  que  mes- 
sieurs du  clergé  avoient  respondu  qu'ilz  y  adviseroient  et  feroient 
response;  et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse,  qu'ils  pensoient  qu'ils 
avoient  jà  nonmié. 

Et  à  l'nistant  y  sont  survenus,  de  la  part  du  clergé,  messieurs  de 
Senlis  et  abbé  de  Saincte-Colombe,  c]ui  ont  dict  que  l'on  n'estoit 
encorcs  d'accord  avec  ceux  du  party  contraire  du  lieu  où  se  feroit  la 
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conleroncc,  et  qu'ils  Irouvoiont  l)on  que  demain,  après  l'invocation 
de  la  grâce  du  Sainct-Esprit  à  la  messe,  qui  se  dira  en  la  chapelle  de 
Bourbon,  sur  les  se])t  heures,  l'on  procedde  à  la  nomination  et  règle- 
ment du  pouvoir  de  ceux  qui  seront  députez  :  ce  qui  a  esté  accepté. 

Du  mercredy  matin  21''  d'avril  iôqS,  en  ladictc  chambre,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France, 
Bourgongne,  Normandye,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye;  [pour 
Orléans:]  Anjou,  le  Mayne  et  Angoidcsme;  Lyon,  Provence. 

Ledict  jour,  la  messe  célébrée  en  la  chapelle  de  Bourbon  par 
monsieur  l'abbé  d'Orbais,  et  l'invocation  faicte  de  la  grâce  du  Salnct- 
Esprit,  par  l'oraison  du  sainct  concile  de  Trente,  prononcée  par 
monsieur  le  cardinal  de  Pelevé,  au  coing  de  l'autel,  incontinent  après 
la  messe  dicte,  lesdicts  sieurs  députez  sont  entrez  en  ladicte  chambre 
pour  y  procedder  selon  la  conclusion  prinse  le  jour  d'hier. 

Messieurs  le  Barbier  et  Gclla  ont  esté  commis  pour  aller  en  la 
chambre  du  clergé  quérir  les  lettres  receues  dès  hier  par  ledict  sieur 
cardinal  de  Pelevé  de  ceux  du  party  contraire ,  et  leur  liiire  entendre 
que  l'on  se  deliberoit  de  passer  outre  à  la  deputation  pour  envoyer 
à  la  conférence,  suivant  ladicte  conclusion;  lesquels  retournez  ont 
rapporté  que  lesdicts  sieurs  du  clergé  leur  avoient  l'aict  response 
(ju'ils  avoient  député  messieurs  les  evesque  d'Avranches  et  abbé 
d'Orbais  pour  porter  lesdictcs  lettres,  tant  ù  messieurs  de  la  no- 
blesse que  de  ceste  chambre. 

Et  au  mesme  instant  lesdits  sieurs  d'Avranches  et  d'Orbais  y  sont 
venuz  de  la  part  desdicts  sieurs  du  clergé;  lesquels  ont  apporté  les- 
dictes  lettres  du  party  contraire,  données  à  Mantes,  le  19''  de  ce 
mois',  signée  Revol,  avec  un  passeport  et  lettres  missives  de  mon- 
sieur de  Vicques,  gouverneur  de  Sainct-Denis,  du  20"  de  ce  mois  d'a- 
vril, allin  d'envoyer  cejourd'huy  aucuns  de  messieurs  les  députez 

'  La  (laïc  est  en  blanc  dans  le  iiianus-  lisles  dans  le  registre  du  clergé,  séance 
cril.  Voir  celle  lettre  des  seigneurs  roya-         du  21  avril. 
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sur  les  trois  lieures  au  lien  de  la  Chapelle,  pour  adviser  et  convenir 
ensemble  dudict  lieu  pour  ladicte  conférence. 

Sur  quoy,  ledict  affaire  mis  en  délibération,  monsieur  Langlois  a 
esté  nommé  et  prié,  en  achevant  ce  qu'il  a  commencé,  se  transporter 
cejonrcVhuy  sur  les  trois  heures  après  midy  avec  messieurs  les  dé- 
putez des  deux  autres  chambres  et  cappitaine  Forset  au  lieu  de  la 
Chappelle,  qui  est  entre  Paris  et  Sainct-Denis,  et  illec  conférer  avec 
ledict  sieur  de  Vicques,  gouverneur  dudit  Sainct-Denis;  voir,  convenir 
et  arrester  ensemble  du  lieu  le  plus  commode  et  propre  à  faire  ladicte 
conférence;  et  pour  aller  à  icelle  conférer,  traicter  et  adviser  avec  les 
catholiques  seuUement  des  moyens  de  conserver  la  religion  et  Testât, 
et  en  faire  rapport  à  l'assemblée,  sans  rien  résoudre,  suivant  les 
mémoires  et  instructions  qui  en  seront  sur  ce  dressez  avec  messieurs 
du  conseil,  et  enregistrez  avec  ceux  qui  ont  esté  apportez  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé,  messieurs  le  président  le  Maistre,  Bernard 
et  Laurens  ont  esté  commis  et  députez;  lesquels,  après  qu'ils  se  sont 
excusez  de  ceste  charge ,  et  prié  de  les  en  descharger,  enfin  l'ont  tous 
trois  acceptée,  et  proiuis  d'eux  en  acquitter  fidellementen  leur  cons- 
cience à  l'honneur  de  Dieu,  conservation  de  la  religion  catholique, 
apostolicp.ie  et  romaine,  et  de  Testât;  et  pour  le  faire  entendre  aux 
deux  autres  chambres  messieurs  du  Vair  et  prevost  d'Angoulesme 
ont  esté  commis.  Lesquelz  retournez  ont  rapporté  Tavoir  faict  entiè- 
rement, et  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  qu'ils  avoient 
commis  messieurs  de  Lyon ,   de  Senlis,  abbé  de  Sainct-Vincent  de 
Laon  pour  aller  à  ladicte  conférence  de  leur  part;  et  quant  à  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  ils  avoient  promis  d'en  faire  response. 

En  proceddant  à  laquelle  délibération,  et  ainsy  que  monsieur 
le  Barbier,  président  de  la  province  de  Normandie,  recitoit  ladvis 
d'icelle,  messieurs  les  evesque  d'Amiens  et  abbé  d'Orbais  sont  sur- 
venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  alEn  d'aviser  au  pouvoir  que 
Ton  donneroit  à  ceux  qui  seroient  députez  à  aller  à  ladicte  conférence. 
Et  ce  faisant  ont  apporté  et  laissé  par  escript  Tadvis  dudict  clergé, 
dont  la  teneur  ensuit  : 
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«  Les  députez  niironl  pour  le  hul  de  la  conférence  de  tascher  à 
induire  les  catholiques  du  parly  contraire  à  quitter  l'heretique  pour 
s'unir  avec  nous  soubz  l'obéissance  et  aucthorité  du  sainct-siege 
apostolique,  pour  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  Testât  de  ceste  monarchie. 

"  Et  au  cas  que  l'on  ne  puisse  retirer  lesdicts  catholiques  du  party 
contraire,  prendre  garde  de  traicter  en  soilc  que  les  ennemis  ne  puis- 
sent prendre  aucun  advantage  d'icelle  conférence;  ains  que  par  icelle 
nous  puissions  justillier  nos  actions,  et  monstrer  que  nous  n'avons  eu 
ny  n'avons  autre  but,  en  nostre  union,  que  le  zèle  de  nostre  religion. 
«  Et  sur  les  propositions  qui  seront  laictes  par  lesdicts  du  party  con- 
traire, auxquels  il  ap^partiendra  de  faire  les  ouvertures,  connue  ils  l'ont 
mandé  ])ar  leurs  dernières  lettres,  pourront  lesdicts  députez  contre- 
dire Icsdictes  ouvertures,  s'ds  trouvent  que  laire  se  doibve,  discourir 
et  disputter  sur  icelles,  sans  pouvoir  aucune  chose  conclure  et  arres- 
ter,  ains  rapporter  seullement  lesdictes  propositions,  deffenses  et  dis- 
puttes  \  et  le  tout  sera  rédige  par  escrit,  et  signé  de  part  et  d'autre.  » 
Et  lesdicts  sieurs  evesque  d'Amiens  et  abbé  d'Orbais  retirez,  la- 
dicte  chambre  a  proceddé  à  délibérer  sur  ceux  d'icelle  qui  seroient 
commis  à  faire  et  dresser  lesdicts  articles,  et  résolu  que  messieurs  de 
Masparault,  le  Barbier  et  Martin,  qu'elle  a  députez,  seroient  priés  de 
vacquer  avec  messieurs  du  consed  à  faire  et  dresser  lesdicts  articles  et 
les  rapporter  en  ladicte  chaïubre,  pour  y  estre  veus,  arrestez  et  en- 
registrez. 

Sur  la  conclusion  de  laquelle  resolution,  messieurs  de  Montigny  et 
de  Pincé  sont  venuz  ,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse  ;  lesquels 
ont  dict  qu'ils  avoient  commis  messieiu\s  les  baron  de  Talmey,  sieur 
de  Montaulin  et  sieur  dudict  Montigny,  pour  aller  de  leur  part  à  ladicte 
conférence;  et  monsieur  de  Thoire,  alFin  de  se  trouver  avec  les  dé- 
putez des  deux  autres  chambres  audict  lieu  de  la  Chappelle,  pour  ad- 
viser,  avec  ledict  sieur  de\  ic(pies,  du  lieu  le  plus  commode  à  la  faire; 
et  messieurs  de  Vaux  et  Forbin,  à  assister  et  dresser  lesdicts  articles. 
'    Le  niaiiuscril  porte  à  lorl,  dcjj'emln;  ci  disputlrr. 
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Du  vendredy  2  3''  d'avril  i  ôgS  ,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau  du 
Louvre ,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgongne,  Normandie,  Brelaigne,  Cliampaigne,  Picardye;  pour 
Orléans  :  Anjou,  le  Maine  et  Angoulesnie;  Lyon  et  Provence. 

Monsieur  Langlois,  commis  à  aller  arrester  avec  ledict  sieur  de 
Vicques  le  lieu  de  ladicte  conférence  mercredy  dernier,  a  rapporté 
s'estre  transporté  ledict  jour  après  disneraudict  lieu  de  la  Chappelle, 
avec  messieurs  les  députez  des  deux  autres  chambres,  suivant  la 
conclusion  précédente ,  où  il  auroit  trouvé  ledict  sieur  de  Vicques  ; 
et  que  d'illec  ils  estoient  allez  ensemble  visiter  le  logis  de  la  royne  à 
Chaliot,  qu'ils  avoient  trouvé,  et  ledict  village,  fort  incommode  et 
desgarny  de  tout,  sans  fenestres  et  meubles;  puis  en  l'abbaye  de 
Longchamp,  en  laquelle  il  y  avoit  plusieurs  mesnages  de  ceste  ville 
logez  :  neanlmoins  que  l'on  y  pouvoit  séjourner  quelque  temps;  mais 
sur  le  tout,  qu'ils  n'avoient  trouvé  lieu  plus  propre  et  commode  à 
faire  ladicte  conférence  que  le  lieu  de  Suresne ,  pour  la  beauté  et 
grandeur  d'icelluy  et  le  nombre  des  maisons  logeables  et  bien  meu- 
blées qui  y  sont;  qvie  à  ceste  occasion  ils  avoient  ensemblemeiit  et 
d'im  conmum  accord  arresté  ledict  village ,  icelluy  party  en  deux ,  par 
esgalle  portion  et  marque,  et  qu'au  sort  jecté  d'une  pièce  de  qiùnze 
solz  par  un  paysan  qui  passoit,  la  croix  nous  estoit  advenue,  et  par 
le  moyen  d'icelle  la  partye  et  costé  où  est  l'église  assize,  qui  est  la 
plus  belle,  et  à  ceux  du  party  contraire  la  pille,  où  est  l'escusson  des 
Heurs  de  lys  et  la  couronne. 

Et  son  propos  fmy,  sont  survenuz  en  ladicte  chambre ,  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé,  messieurs  l'abbé  d'Orbais  et  Richard,  doc- 
leur  en  théologie,  qui  y  ont  apporté  lettres  de  monsieur  de  Mayenne, 
données  à  Rbeims,  le  20''  de  ce  mois^,  contenant  qu'il  y  attend  mon- 
sieur le  duc  de  Lorraine  pour  conférer  avec  luy  ;  ce  faict  se  rendra 
auss}lost  pardeçà  ;  avec  lettres  de  monsieur  le  légat ,  de  son  nepveu , 
qui  luy  mande  le  semblable,  et  autres  de  monsieur  de  Guyse,  qui 

'  Voir  cette  lettre  dans  le  registre  du  clergé,  séance  du  23  avril.  ' 
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s'achemine  audict  Rheims  à  ladicte  conférence,  pour  puis  après  y 
venir  aussv;  lesquelles  lettres,  après  les  avoir  Icucs,  ils  ont  rem- 
portées. 

Eux  retirez,  monsieur  de  Masparault ,  commis  à  la  séance  précé- 
dente pour  aller  après  disner,  avec  messieurs  le  Barbier  et  Martin, 
et  les  autres  députez  des  deux  autres  ordres,  arrester,  avec  messieurs 
du  conseil ,  lesdicts  articles  contenant  le  pouvoir  de  messieurs  les 
députez  à  faire  ladicte  conférence,  a  faict  rapport  entièrement  de  ce 
qui  s'estoit  passé  entre  eux  tous. 

Ce  faict,  ledict  sieur  d'Orbais  et  de  Fritte,  chanoine  de  Chaumont 
en  Bassigny,  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  qui  ont  dict  que  Tocca- 
sion  de  l'assemblée  extraordinaire  estoit  à  cause  que  la  conférence 
se  commencera  dimanche  suivant  2 S''  de  ce  mois,  à  Longchamp,  qui 
se  continuera  après  audict  lieu  de  Suresne. 

Et  eux  départis,  messieurs  Frizon  et  de  la  Porte  ont  esté  conmiis 
pour  aller  demander  à  messieurs  du  clergé  la  coppie  des  mémoires, 
instructions  et  pouvoir  desdicts  sieurs  députez  pour  aller  à  ladicte 
conierence,  ensenJjle  des  lettres  dudict  sieur  de  Mayenne,  et  savoir 
deux  quand  on  s'assemblera.  Lesquels  retournez,  ont  rapporté  que 
l'on  feroit  response. 

Au  mesme  temps  y  est  revenu  ledict  sieur  d  Orbais  seul,  qui  v  a 
apporté  lesdicts  mémoires  et  instructions  semblables  à  ceux  qu'il  y 
avoit  apportez  et  estoient  enregistrez  le  2  1'  avril  en  paroUes  et  subs- 
tance commençant  :  «  Les  députez  auront  pour  le  but  de  la  confé- 
rence, "  qui  contenoit  trois  articles  seuUement,  auxquels  estoit  ad- 
jousté  le  quatrième  article  tel  qui  s'ensuit: 

«  Se  souviendront  aussy  lesdicts  députez  de  n'entrer  en  conférence 
directement  ou  indirectement  avec  le  roy  de  Navarre  ny  avec  aucun 
autre  hérétique  ou  qui  face  profession  d'autre  religion  que  de  la 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  de  parler  d'aucune  chose 
qui  concerne  l'establissement  dudict  roy  de  Navarre ,  ny  la  recognois- 
sance  et  obéissance  par  luy  prétendue  en  ce  royaume,  suivant  ce 
qui  a  jà  e.sté  résolu  en  la  présente  assemblée,  lorsqu'il  fut  délibéré 


IIEGISTRE  DU  TIERS  ETAT.  167 

de  la  response  que  l'on  dcbvoit  faire  à  la  première  proposition  tles 
catholiques  du  party  contraire.  » 

Et  seniblablenient  y  auroit  apporté  ledict  pouvoir  desdits  dépu- 
tez, duquel  la  teneur  ensuit: 

[pouvoir  des  députés  à  la  conférence  des  catholiques  des  deux   partis.] 

Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  lestât  et  couronne  de  France, 
princes,  prelatz,  seigneurs  et  députez  des  provinces  de  ce  royaume  as- 
semblez à  Paris,  dcsirans,  suivant  la  resolution  par  eux  cy-devant  prinse, 
après  bonne  et  meure  dcliboration ,  de  satisfaire  à  la  proposition  à  eux  en- 
voyée de  la  pai't  de  messiem's  les  princes  ,  prelatz ,  officiers  de  la  couronne 
et  auti'cs  seigneurs  catholiques  qui  suivent  le  party  du  roy  de  Navarre,  sur 
la  conférence  requise  et  désirée  d'une  part  et  d'auti'e  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique  et  le  bien  de  l'estat  de  ceste  monarchie,  ont,  par 
le  commun  advis  et  consentement  de  tous,  nommé,  commis  et  député .... 
auxquels  ils  ont  donné  pouvoii',  puissance  et  mandement  spécial  de  com- 
pai'oir  et  assister  en  leur  nom  et  de  lem*  part  à  iadicte  conférence ,  qui  se 
doibt  faire  et  commencer  au  lieu  et  al)baye  de  Longchamp  lez  Madril,  le 
•2 5°  jour  du  présent  mois  d'avril,  et  autres  lieux,  jours  et  heures  qui  seront 
continuez  d'un  commun  accord  et  consentement  des  sieurs  députez  de 
part  et  d'autre,  et  en  iceUe  conférence  respondre  à  tout  ce  qui  sera  pro- 
posé de  la  part  desdicts  sieui's  princes,  prelatz,  officiers  de  la  couronne  et 
autres  seigneurs  catholiques  du  party  du  roy  de  Navarre,  pour  l'entier 
restablissement ,  advancement  et  conservation  de  nosti-e  religion  catholique, 
apostolique  et  romidne ,  du  bien  de  Testât  de  ceste  monarchie ,  repos  de  ce 
royaume ,  et  pour  la  reunion  de  tous  les  catholiques  d'icelluy  ;  et  à  ceste 
fin  adviser,  discourir  et  faire  ouverture  par  ensemble  de  tous  les  moyens  les 
plus  propres,  plus  aisez  et  necessaii'es  pour  pai'venir  à  un  sy  grand  bien, 
pour  le  tout  disputté ,  débattu  et  examiné ,  estre  rapporté  à  l'assemblée ,  affin 
d'en  faire  une  bonne  et  certaine  resolution  et  arrest.  Faict  à  l'assemblée 
tenue  à  Paris  le  aS'jour  d'avril  i5g3. 

Lesquels  mémoires,  instructions  et  pouvoir  desdicts  députez 
leuz  par  ledict  sieur  d'Orbais,  et  bien  examinez,  luy  auroit  esté  re- 
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monstre  que  ledict  dernier  article  ainsy  de  nouveau  adjousté  et  par 
luy  apporté  n'estoit  conforme ,  ains  beaucoiip  différent  à  ce  qui  avoit 
esté  unanimement  résolu  en  toutes  les  trois  chambres  de  nostre 
présente  assemblée,  lorsqvi'il  fut  délibéré  de  la  response  que  l'on 
debvoit  faire  à  la  première  proposition  des  catholiques  du  party  con- 
traire, ainsy  qu'il  apparoissoit  manifestement  par  les  registres  sur  ce 
faictz  :  recoiu-s  à  iceux.  A  quoy  il  auroit  faict  response  que  nous  en- 
registrions en  ceste  chambre  ce  qui  y  avoit  esté  résolu,  et  luy  les 
resolutions  de  la  sienne.  Et  ce  faict  se  seroit  retiré. 

Sur  quoy,  les  registres  de  ceste  chambre  représentez,  veuz  et  en- 
tenduz,  auroit  esté  délibéré  que  le  tout  scroit  suivy  et  réglé  suivant 
iceux  ;  que  la  qualité  d'estatz  seroit  prise  en  tous  les  autres  actes  qui 
ne  concerneront  ladicte  conférence;  et  pour  le  faire  entendre  aux 
deux  autres  chambres,  et  qu'il  n'y  a  grand  subject  de  rcstraindre  le 
pouvoir,  qui  est  à  la  charge  de  rapporter  pour  résoudre,  messieurs 
de  Masparaidt  et  Venot  ont  esté  connnis;  lesquels  ont  emporté  avec 
eux  lesdits  registres  pour  en  faire  apparoir. 

Et  iceux  veuz  par  lesdictes  deux  chambres,  et  lesdicts  de  Maspa- 
rault  et  Venot  retournez,  messieurs  de  Tholre  et  de  Montigny  sont 
venuz  en  ladicte  chambre,  qui  ont  dict  qu'ils  se  rapportent  du  tout 
auxdicts  registres,  et  qu'ils  ne  parlent  en  bien  ny  en  mal  du  roy  de 
Navarre. 

Et  à  l'instant  y  sont  aussy  venuz  messieurs  les  evesque  de  Senlis 
et  docteur  Boucher,  qui  ont  prié  par  un  serment  particulier  de  ne 
dire  qu'il  y  ait  eu  sur  ce  aucun  différend  entre  nous;  que  toute  leur 
compagnie  estoit  tombée  d'accord  du  contenu  en  un  petit  escript 
qu'ils  y  ont  apporté  et  leu,  contenant  ces  motz  :  «  Se  souviendront  de 
ne  faire  aucune  chose  quelconque  préjudiciable  aux  premières  con- 
ditions sur  lesquelles  la  présente  conférence  a  esté  accordée  et  sans 
lesquelles  nous  ne  l'eussions  acceptée.  >>  <  ,.  ■ 

Le  lendemain  samedy,  2/;"^  jour  du  présent  mois  d'avrd  1693, 
ledict  pouvoir  desdicts  députez  fut  mis  au  net  et  signé  par  le  secre- 
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taire  de  iadicte  chambre,  après  l'avoir  par  luy  veu,  signé  Marteau, 
DE  Pilles  et  Coudier,  et  remply  du  nom  d'iceux  sieurs  députez,  en 
la  forme  et  manière  ([ui  s'ensuit  : 

[  POCVOIR  DES  DÉPITÉS  \  LA  CONFERENCE  DES  CATHOLIQUES  DES  DED\  PARTLS, 
AVEC  LES  NOMS  DES  DÉPUTÉS.] 

Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France, 
princes,  prélats,  seigneurs  et  députez  des  provinces  de  ce  royaume  assem- 
blez à  Paris,  desirans  suivre  la  resolution  par  eux  cy~devant  prise,  après 
bonne  et  mem'e  délibération ,  de  satisfaire  à  la  proposition  à  euxenvoyée  de 
la  part  de  messieurs  les  princes,  prelatz  et  officiers  de  la  couronne  et  autres 
seigneurs  catholicpies  qui  sont  au  party  du  roy  de  Navarre ,  sur  la  conférence 
recpdse  et  désirée  d'une  part  et  d'autre ,  pour  la  conservation  de  la  religion 
catholicpie  et  le  bien  de  f estât  de  ceste  monarcliie,  ont,  par  le  commun 
advis  et  consentement  de  tous,  nommé,  commis  et  député  mcssii'e  Pierre 
d'Espinac,  aixhcvescpie  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules,  député  aux 
estats  généraux  pour  les  provinces  de  Lionnois,  Forestz  et  Beaujolois; 
messire  François  Péricarde  evesque  d'Avranches,  député  du  duché  de 
Normandie;  messire  Geoffroy  de  Billy,  abbé  regidier  de  Sainct- Vincent  de 
Laon,  député  de  Vermandois-,  messire  André  de  Brancas,  chevallier,  sei- 
gneur de  \  illars ,  admirai  de  France ,  lieutenant  gênerai  au  gouvernement  de 
Normandie  ;  messire  François  d'Averton,  chevalier,  comte  de  Belin,  mareschal 
de  camp  gênerai  es  armées  catholiques,  gouverneur  et  lieutenant  gênerai  en 
la  ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paris;  messieurs  Pierre  Janin ,  conseiller  du 
conseil  d'estat  et  président  en  la  cour  de  parlement  de  Dijon^  ;  Jean-Louis  de 
PontaUier,  chevalier,  baron  de  Talmey  et  Jossigny,  député  pour  la  noblesse 
du  duché  de  Bourgongne;  Louis  de  Montigny,  seigneur  dudit  lieu,  gouver- 
neur de  Siccarno  et  isle  de  Rhiiys,  député  de  la  noblesse  du  duché  de  Bre- 
taigne  ;  Nicolas  de  Pradel ,  seigneur  de  Montaulin ,  député  pour  la  noblesse 
du  comté  de  Champaigne  ;  monsieur  Jean  le  Maistre,  président  en  la  cour 
de  parlement  de  Paris,  député  de  iadicte  ville;  monsieur  Estienne  Ber- 

'  En  remplacement  de  Guillaume  Rose,  "  On  j  adjoignil  encore,  pour  le  duc  de 

évoque  de  Senlis.   (Voir  le  registre  du         Mayenne,  M.  de  \'illeroy,  qui  était  alors 
clergé,  séance  du  2  I  avril,  note.  )  absent. 
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uaitl ,  advocat  en  la  cour  de  paileineiit,  vicomte  maïeur  de  la  ville  de 
Dijon  en  Bourgongno,  et  député  dudict  pays;  monsieur  Honoré  du  Lau- 
rens,  conseiller  et  advorat  du  roy  au  parlement  de  Pi-ovence,  et  député 
dudict  pays;  auscpiclz  ils  .ont  donné  pouvoir,  aucthorité  et  mandement 
spécial  de  comparoir  et  assister  en  leur  nom  à  ladicte  conférence,  qui  se 
doibt  faire  et  commencer  au  lieu  et  abbaye  de  Longchamp  lez  Madril,  le 
aô'joui'du  présent  mois  d'avril,  et  autres  jours,  lieux  et  heures  qui  seront 
continuez  d'un  comnmn  accord  et  consentement  des  sieurs  députez  d'une 
part  et  d'autre;  ouyr  les  ouvertures  et  propositions  qui  seront  faictes  de  la 
part  dcsdicts  sieurs  princes,  prelatz,  officiers  de  la  com'onne  et  autres 
seigneurs  catholiques  du  party  contraii'e ,  y  respondrc  comme  ils  jugeront 
debvoir  estre  par  leur  prudence,  et  faii'e  aussy  de  leur  part  et  en  leur  nom 
toutes  ouvertures  qui  pourroient  servir  à  la  réunion  des  catholiques,  con- 
servation de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  i-omainc ,  bien  et  repos  de 
cest  estât,  pour  lesdictes  ouvertures  et  moyens  respectivement  proposez, 
discouruz  et  examinez  entre  eux,  en  estre  faict  rapport  par-  lesdicts  sieurs 
députez  à  l'assemblée,  affin  de  y  prendre  la  resolution  qui  sera  trouvée  la 
plus  propre,  convenable  et  utille  pour  un  si  grand  bien. 
Fait  en  l'assemblée  tenue  à  Paris  le  2  3"  joiu'  d'avril  i5[)3. 

Signé  Marteau  ,   de  Pilles  ,  Cordieb   et  Thielement. 

Le  dimanche  de  Qiiasimodo  suivant,  monsieur  le  cardinal  de  Pel- 
levé  chanta  la  messe  bas,  et  monsieur  Gencbrard,  archevesque  d'Aix , 
fit  la  prédication  en  la  cbappelle  de  Bourbon,  en  laquelle  il  dict 
entre  autres  choses  à  messieurs  les  députez  qui  y  estoient  rpi'il  y 
avoit  aucuns  de  ceux  du  tiers  estât  (pii  tenoient  des  bénéfices  et 
estoient  politiques. 

Du  mercredy  matin,  28"  jour  d'avril  1Ô93,  en  la  chambre,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgongnc,  Normandie,  Champaigne,  Picardie;  [pour  Orléans:] 
Anjou,  le  Maine  cl  Angoulesme;  Lyon  et  Provence. 

La  messe  célébrée  bas  en  la  cliappclle  de  Bourbon  par  monsieur 
de  Gouy,  archidiacre  de  Mascon ,   et  l'oraison   du  sainct  concile  de 
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Trente  prononcée  par  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  messieurs  les 
députez  des  trois  ordres  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  et 
spécialement  messieurs  de  ceste  chambre.  Assis,  monsieur  le  prevost 
des  marchans,  président  d'icelle,  auroit  remonstré  qu'il  avoit  un 
extresme  regret  et  desplaisir  des  placartz  et  libelles  diffamatoires 
qui  auroient  esté  imprimez,  mis  et  affichez  le  lundy  précèdent,  jour 
de  Saint-Marc,  contre  les  coings  des  rues  de  ceste  ville ,  par  aucuns 
mutins  séditieux  que  l'on  appelle  maintenant  protestans^;  estimant 
que  l'on  deust  porter  plus  de  respect,  d'honneur  et  révérence  que  l'on 
n' avoit  faictà  la  présence  de  ceste  assemblée;  cju'il  supplioit  de  ne  s'en 
fascher;  que  l'on  estoit  après  à  s'enquérir  qui  estoient  ceux  qui  l'a- 
voient  faict,  et  qu'il esperoit  que,  avec  le  temps,  l'on  en  feroit  justice-. 

Et  son  propos  finy,  messieurs  les  evesque  de  Senlis  et  abbé  de 
Saint-Thaurin  d'Evreux  seroient  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé,  dire  que  hier  au  soir  monsieur  de  Belin 
avoit  receu  lettres  de  monsieur  de  Mayenne,  par  lesquelles  il  luy 
donnoit  advis  cpi'il  se  debvoit  aboucher  avec  monsieur  de  Lorraine 
lundy  dernier,  pour  après  se  rendre  en  ceste  ville  de  Paris  dans  la 
fm  de  ceste  sepmaine. 

Que  madame  de  Guyse  avoit  receu  lettres  de  monsieur  son  fils, 
par  lesquelles  il  luy  mandoit  qu'il  avoit  eu  quelque  desseing  sur 
Provins  ;  mais  qu'il  en  avoit  esté  diverty  pour  aller  trouver  monsieur 
de  Mayenne  à  Pihcims,  et  que  en  passant  il  avoit  pris  le  chasteau  de 
l'Espine ,  qui  est  entre  Yitry  et  Chaalons. 

Que  monsieur  d'Alincourt  avoit  taillé  en  pièces  quelcjue  nombre 

'   Parce    qu'ils    protestaient    contre    la  (28  avril)  furent  imprimés  certains  [jla- 

conférence.  cards,  fichez  par  les  carrefours,  par  clesdain 

*  Le  manuscrit  T'  porte  que  vers  cetle  de  ce  que  l'on  avoit  accordé  la  conférence 

époque  (voyez  à  la  date  du   17  juin)  il  avec  les  ennemis.  L'evesque   [peut-être 

fut  affiché  des  placards  intitulés:  Protesta-  celui  d'Amiens,  qui  est  cité  précédemment 

tions  des  catholiques  zélés,  dans  lesquels  on  dans  ce  manuscrit]  dit  que  cela  venoit  de 

blâmait  les  conférences  qui  allaient  avoir  certains  prédicateurs  :  surquoy  se  levèrent 

Heu.  Le  manuscrit  C  fait  ainsi  mention  les  sieurs  Boucher  et  Cueilly  et  autres ,  qui 

de  cetle  circonstance  :  "  Le  mesme  jour  le  relevèrent  de  belles  raisons.  >■ 
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d'Anglois  et  pris  boaiicoup  de  prisonniers;  et  aussy  cjne  monsieur 
de  Bois-Daidphin  avoil  delaict  quelques  Anglois  cl  pris  plusieurs 
cliarrelles  chargées  de  halles  ' ,  dont  ils  pretendoient  hattre  la  ville 
du  Mans. 

Qu  ds  cstoienl  chargés  de  nous  faire  entendre  le  subject  pour  le- 
(juel  nous  estions  assemblez,  qui  estoit  en  premier  lieu  que  messieurs 
du  clergé  avoient  advisé  que,  Dieu  nous  ayant  donné  '  un  roy  tel  que 
tous  les  catlioliques  le  désirent,  les  députez,  qui  s'ennuyent  desjà 
du  long  séjour  qu'ils  font  pardecà,  se  disposeroient  plustost  à  s'en 
retourner  en  leurs  maisons  que  de  penser  à  faire  des  loix  pour  regn- 
et  gouverner  Testât;  par  tant  qu'il  seroit  bon  que  lesdicts  députez 
eussent  à  conférer  et  communiquer  leurs  cahiers  particuliers,  pour 
en  dresser  un  qui  sera  présenté  au  roy  que  Dieu  nous  donnera ,  affin 
de  faire  par  son  aucthorité  observer  les  articles  contenus  en  icelluy. 

Pour  y  aspirer,  messieurs  de  Paris  avoient  advisé  de  faire  une 
procession  generalle,  où  l'on  portera  les  corps  sainctz  et  chef  de 
monsieur  sainctDeniz,  le  i  2*^  du  mois  prochain,  à  laquelle  messieurs 
de  la  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  assisteroient;  par  tant 
(piih  avoient  trouvé  bon  que  les  estats  s'y  trouvassent  aussy,  non 
pour  y  marcher  en  rang  et  corps  d'estatz,  mais  particuilierement, 
afin  d'obvier  aux  diillcultez  cpie  l'on  pourroit  faire  sur  leurs  séances. 

Sur  quoy  dehberant  par  ladicte  chambre,  sont  survenuz  en  icelle 
messieurs  de  Montigny  et  de  Pincé,  de  la  part  de  messieurs  de  la 
noblesse,  lesquels  ont  dict  qu'ils  estoicnt  d'advis  que  les  articles  des 
estats  de  Blois  soient  veus  et  leus  en  leur  chambre,  et  non  par 
aucuns  particidiers  députez  à  ce  faire  ;  et  que  ladicte  procession  soit 
remise  au  premier  jour  de  may  prochain. 

Et  eux  retirez,  a  esté  passé  outre  à  ladicte  délibération,  et  ce 
faisant,  messieurs  Lansuct  et  lieutenant  criminel  de  Chaumont  com- 

o 

mis  ])oui  aller  aux  deux  chambres  dire  que  l'on  est  en  tout  el  par- 


'  On  domiail  alors  co  nom  aux  Ijoiilols              "  C'csl-à-dlrc  :  lorsque  Dieu  nous  aura 
(le  canon  don  m!' 
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tout  de  mesmes  advis  que  lesdits  sieurs  du  clergé,  sans  toutefois  au- 
cune obligation  de  plus  long  séjour;  que  nous  nous  trouverons  tous 
en  particulier  à  ladicte  procession,  dont  les  registres  ne  seront  char- 
gez, et  que  l'assemblée  prochaine  sera  remise  à  vendredy  après 
disner;  et  aussy  que  messieurs  les  députez  à  aller  à  ladicte  confé- 
rence iront  demain,  entre  huit  et  neuf  heures,  au  logis  de  monsieur 
de  Lvon,  pour  communiquer  ensemble. 

Ledict  jour  de  lendemain  subséquent,  qui  estoit  jeudy  2  g''  dudict 
mois  d'aM^il,  environ  les  neuf  à  dix  heures  du  matin,  Icsdicts  sieurs 
de  Lyon,  président  Janin,  et  autres,  tant  du  conseil  que  députez, 
avant  que  de  partir  pour  aller  à  ladicte  conférence,  auroient  envoyé 
quérir  par  l'huissier  de  ladicte  chambre  le  secrétaire  d'iccUe  pour 
aller  au  logis  dudict  sieur  président  Janin,  signer  de  nouveau,  avec 
ledict  sieur  de  la  Chappelle-Marteau  et  les  deux  secrétaires  des  deux 
autres  chambres,  ledict  pouvoir  reformé,  tant  pour  les  qualitez  ostées 
desdits  députez,  que  y  avoir  faict  adjouster  avec  eux  ledict  sieur 
de  \illeroy,  et  la  clause  qui  s'ensuit  : 

><  Et  où  aulcuns  desdicts  députez,  par  maladie  ou  autre  empesche- 
ment,  ne  se  pourroit  trouver  à  ladicte  conférence,  en  seront  nommez 
d'autres  en  leur  lieu,  ou  passé  outre  à  ladicte  conférence  avec  ceux  qui 
resteront;  en  sorte  que  leur  absence  n'y  apporte  aucune  retardation.  « 

Lequel  pouvoir,  partant  du  mesme  jour  et  datte,  auroit  esté  en- 
semblement  signé  par  lesdicts  quatre  secrétaires,  sans  neantmoins 
({ue  le  premier  ait  esté  cancellé.  Et  ce  faict,  après  disner,  lesdicts 
députez  seroient  allez  à  ladicte  conférence,  dont  ils  seroient  revenuz; 
et  le  lendemain  d'abondant  allez  et  retournez  ^ 

Le  dimanche  2*"  jour  de  may  i  SgS,  après  que  monsieur  Genebrard, 

'  L'Estoile  dit  que  «  ie  29,  un  grand  a  demandent!  Maudits  à  tous  les  diables 

peuple  amassé  pour  les  voir  sortir  par  la  «  soient  les  autres!  »  Ceux  des  villages  par 

Porte-Neuve,  cria  tout  haut  :  «La  paix!  où  ils  passent  se  mettent  à  genoux,  et  leur 

•:  Bénits  soient  ceux  qui  la  procurent  et  la  demandent  la  paix  à  jointes  mains.  » 
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archevcsquc  d'Aix,  rcveslu  d'une  aube  blanche,  prosterné  à  genoux 
au  pied  de  l'autel  de  la  chappelle  de  IJourbon ,  a  chanté  Vcni  creator, 
les  lelanies,  prières  et  sulTrages  qui  ensuivent,  puis  la  saincte  messe, 
et  que  monsieur  Roze,  evesque  de  Senlis,  a  faict  la  prédication  de 
l'evangille  dudict  jour,  à  l'assistance  de  monsieur  le  cardinal  de  Pel- 
levé,  messieurs  les  archevcsque  de  Lyon  et  autres  députez,  tant 
prelatz,  ecclésiastiques,  nobles,  que  du  tiers  estât  qui  s'y  sont  trouvez, 
Icsdicts  sieurs  députez,  hormis  ledict  sieur  evesque  de  Senlis,  qui 
s'est  retiré  incontinent  après  ladicte  prédication,  sont  tous  entrez 
ensemble  au  chasteau  du  Louvre ,  en  l'antichambre  du  roy,  où  mes- 
sieurs du  clergé  ont  accoustumé  de  tenir  leur  séance,  et  messieurs 
les  cardinal  de  Pellevé  et  archcvesque  de  Lyon  assis  au  bureau, 
les  deux  secrétaires  d'icelluy  aussy  assis  devant  eux,  ensemble  mon- 
sieur de  Villars,  promoteur,  au  bout  d'en  haut  dudict  bureau,  et  tous 
les  autres  sieurs  députez  tout  à  l'entour,  chacun  en  leur  ordre,  et  la 
porte  fermée,  ledict  sieur  archevesque  de  Lyon,  en  saluant  ladicte 
assistance,  auroit  commencé  à  dire  telles  ou  semblables  parolles  : 

"Messieurs,  suivant  ce  qu'il  vous  a  pieu  nous  commettre,  nous 
allasmes  jeudy  dernier  à  la  conférence  au  village  de  Suresne  avec 
ies  députez  du  party  contraire,  que  nous  trouvasmes  aux  jardins  du 
lieu  destiné  à  ladicte  conférence,  qui  sont  messieurs  l' archevesque 
de  Bourges,  de  Bellievre,  de  Rambouillet  l'aisné  \  de  Chavigny,  de 
Pontcarré,  d'Aymery,  de  Thou  et  Pievol-,  où,  après  plusieurs  saluta- 
tions et  caresses  faictes  les  uns  aux  autres,  avec  grand  applaudis- 
sement et  resjouissance,  ayant  apperçu  entre  eux  ledict  sieur  de 
Rambouillet,   et  nous  souvenans  de  ce  qui  avoit  esté  résolu  céans, 

'   Le    copiste   a   omis    ici    (jaspard    de  dans  sa  maison  par  le  feu  roi,   avait  été 

.Schomberg.  rappelé  à  la  cour  depuis  peu  de  jours  ;  Ni- 

"  On  lit  dans  de  Thon  :  «  Ilenaud  de  colas  d'Angennes  de  Rambouillet  ;  Gaspard 

Beaune ,  archevêque  et  patriarche  de  Bour-  de  Schomberg ,  comte  de  Nanteuil  ;  Gode- 

ges  ;  François  le  Roy  de  Chavigny,  vieux  froi  le  Camus  de  Pontcarré  ;  Jacques-Au- 

capitaine  aussi  distingué  par  son  courage  guste  de  Thou  [l'historien,  à  qui  on  doit 

que  par  sa  probité,  et  qui  était  aveugle;  en  partie  cette  conférence]  ;  d'Emery.con- 

Ponï|ion('  de  Bellièvro ,  qui,  ayant  été  exilé  seiller,  et  Louis  de  Revol.  •■ 
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que  nous  ne  conférerions  avec  aucun  hérétique,  ny  mesme  de  la 
maison  de  Rambouillet,  pour  la  suspicion  que  madame  de  Guyse  a 
qu'ils  sont*  en  partye  cause  de  la  mort  de  feuz  messieurs  de  Guyse , 
et  les  charges  et  informations  qui  en  ont  esté  faictes,  et  decretz  sur 
ce  contre  eux  ensuiviz  de  messieurs  de  la  cour,  afin  de  ne  donner 
occasion  de  rompre  ladicte  conférence  et  ne  la  diffamer  en  public, 
je  m'adressay  particullierement  au  sieur  de  Bellievre,  pour  l'an- 
cienne amytié  que  nous  avons  ensemble,  et  le  priay  de  faire  entendre 
doucement  audict  sieur  de  Rambouillet  que  nous  avions  charge  ex- 
presse, pour  les  raisons  susdictes,  de  ne  conférer  avec  luy;  et  pour 
ceste  cause  qu'il  eust  à  trouver  quelque  honneste  excuse  de  s'en  dep- 
partir  et  d'en  faire  députer  un  autre  en  son  lieu  :  ce  qu'il  nous  pro- 
mit faire. 

«  Et  ce  faict  il  fut  parié  entre  nous  de  voir  les  pouvoirs  l'un  de 
l'autre  ;  et  advisé ,  pour  ne  retarder  ou  empescher  l'affaire ,  de  ne  pren- 
dre entre  nous  aucune  autre  qualité  que  de  noz  noms  simples,  en- 
semble des  seuretez  requises  et  nécessaires  réciproquement;  et  pour 
ce  qu'il  estoit  tard  nous  prismes  congé  l'un  de  l'autre,  en  remettant 
le  tout  au  lendemain,  jour  du  vendredy  ensuivant. 

n  Lequel  advenu,  voyans  que  nostredict  pouvoir,  que  nous  ne  leur 
avions  encore  monstre,  estoit  en  blanc,  nous  le  fismes  remplir  de  nos- 
dicts  noms  seullement,  comme  des  sieurs  archevesque  de  Lyon, 
evesque  d'Avranches,  et  ainsy  des  autres,  sans  autres  qualitez;  et  re- 
tournasmes  environ  midy  de  ceste  dicte  ville  audict  lieu  de  la  con- 
férence; où  arrivez,  après  nous  estre  entresaluez  l'un  l'autre,  et 
retirez  chacun  particullierement  en  la  chambre  de  son  party,  ledict 
sieur  de  Chombert  nous  vint  dire  cpie  ledict  sieur  de  Rambouillet 
desiroit  instamment  nous  parler  et  se  purger  de  ce  que  on  luy 
mettoit  sus  de  la  mort  desdicts  sieurs  de  Guyse;  à  quoy  nous  fismes 
response  que  nous  n'estions  là  pour  son  accusation  ny  justiflfication. 
Toutesfois,  estans  pressez  de  l'entendre,  nous  ne  luy  voulusmes 
denyer  de  ce  faire. 

"  Qui  fut  cause   qu'il    nous  vint  trouver  en   nostredicte  chambre 
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avec  Icdicl  sieur  de  Cliombort,  où  il  exposa  qu'il  estoit  grandement 
desplaisant  de  ce  cpic  on  luy  niettoit  sus  de  la  mort  desdicts  sieurs  de 
Guyse;  qu'il  n'en  estoit  aucunement  coupable  ny  consentant,  et 
n'y  avoit  jamais  pensé,  ny  eu  aucune  occasion  ou  subject  de  luy 
porter  inimityé,  ce  qu'il  nous  prioit  de  croire  et  le  faire  entendre  à 
madicte  dame  de  Guyse  ;  et  qu'il  Hmdroit  nécessairement  de  ([uatre 
choses  l'une  :  ({u'il  eust  este  invité  à  ce  faire  par  quelque  passion , 
inimytié  ou  mauvaise  volonté  ([u'il  luy  eust  porté,  ou  pour  plaire  au 
feu  roy  et  au  public. 

"Quant  à  la  passion,  que  chacun  sçalt  comme,  dès  sa  jeunesse 
jusqucs  à  présent,  il  s'estoit  comporté  en  toute  modestie  en  ses  ac- 
tions, et  les  avoit  régies  et  gouvernées  par  modestie  et  raison. 

■<  Que,  pour  le  regard  de  l'inimytié,  qu'il  avoit  tousjours  pris  plaisir 
d'honorer,  aymer  et  servir  ledict  feu  sieur  duc  de  Guyse  et  ceux  de 
sa  maison,  comme  y  estant  grandement  obligé.  Et  de  faict,  sachant 
ledict  feu  duc  de  Guyse,  peu  auparavant  son  decedz,  que  ledict  sieur 
de  Piamljouillet  avoit  acbepté  une  terre  noble  en  sa  mouvance,  et 
neantmoins,  au  lieu  de  luy  demander  luy-mesme  les  droits  seigneu- 
riaux à  luy  pour  ce  deubz,  il  les  avoit  faict  demander  par  le  sieur 
de  Sommievre,  enseigne  de  sa  compagnie,  et  promis  de  luy  payer 
pour  ce  faire  la  moitié  de  la  valleur  d'iceux.  Icelluy  sieur  de  Guyse, 
pour  le  plus  lavoriser,  par  une  grande  bonté  et  libei^alité  qui  estoit 
en  luy,  l'auroit  gralilïïé  du  total  dudict  don,  qu'il  lui  auroit  expres- 
sément envoyé  juscp^ies  en  sa  maison. 

«  Et  en  tant  que  touche  le  désir  de  plaire  au  roy,  que  véritable- 
ment il  le  recognoissoit  doué  de  cpiekpes  grâces  et  vertus,  mais 
ce  nonobstant  variable  et  inconstant  en  son  amylié  :  que  pour  ceste 
cause  il  n  avoit  sid^ject  de  se  confier  en  luy. 

«Et  de  luy  avoir  conseillé  ce  faire  pour  le  bien  du  pidilic,  il  n'y 
avoit  aucune  apparence,  d'autant  que  de  tels  actes  il  sçavoit  bien 
qu'il  n'en  pouvoit  venir  cp^ie  tous  maux;  joinct  que  telle  entreprise 
estoit  grandement  périlleuse  et  de  dilHcille  exécution.  Adjouslant  en 
outre  que,  (p^ialre  ou  cinq  jours  après  ledict  acte,  il  dicl  au  roy  del- 
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funct,  en  ia  présence  de  pins  de  cpilnze   ou  vingt  personnes,   qu'il 
n'en  pouvoit  advenir  tpe  tout  malheur  et  subversion  d'estat. 

"  Et  aussy  (ju'il  en  avoit  eu  un  grand  et  extresme  regret  et  des- 
plaisir, dont  il  auroit  faict  apparoir  par  l'ayde  et  subvention  fp.i'il  fit 
iors  à  messieurs  les  evesques  d'Amiens  et  d'AATanches,  lesquels  il 
prioit  s'en  souvenir. 

«  Lesdicts  propoz  finiz,  et  ainsy  que  parlions  entre  nous  desdictes 
seuretez,  et  de  faire  retirer  toute  la  gendarmerie  d'une  part  et  d'autre 
à  quatre  lieues  à  la  ronde  de  ladicte  conférence,  nous  fut  dict  par 
monsieur  de  Gie\Te,  illec  estant,  qu'il  en  avoit  escript  au  roy  de 
Navarre,  duquel  il  esperoit  avoir  response  le  lendemain  suivant,  et 
que  luy  ayant  esté  parlé  de  monsieiu"  l'evesque  de  Senlis,  et  de  ce 
qu'il  s'abstenoit  de  se  trouver  k  ladicte  conférence,  cpi'il  avoit  faict 
response  qu'il  ne  s'en  soucioit  et  n' avoit  acception  de  personne  ;  et 
que,  cpiand  il  luy  plaira  s'y  trouver,  cpi'il  y  sera  aussy  bien  venu  que 
les  autres. 

«Ce  faict,  pour  ce  que  la  nuict  s'approchoit,  nous  fut  demandé 
par  lesdicts  députez  du  party  contraire  s'il  ne  nous  plaisoit  pas 
coucher  audict  lieu  de  Suresne,  aussy  bien  qu'eux,  cpii  estoient  en 
plus  petit  nombre  que  nous;  qu'il  estoit  expédient  de  y  demeurer 
tous  ensemble,  pour  vacquer  aux  affaires  qui  se  y  presentoient,  sans 
en  partir  que  après  la  résolution  diceux ;  cpie  nous  retournions  en 
ceste  ville,  lieu  de  seureté,  et  qu'ils  demeuroient  en  icelluy  village  à 
demy  declos,  au  hazarcl  de  la  course  de  quarante  ou  cinquante  co- 
quins qui  les  pouvoient  endommager  de  nuict. 

«  Sur  cpioy  leur  fut  par  nous  respondu  qu'il  nous  en  convenoit 
retourner,  et  que,  s'ils  voulloient  cependant  envoyer  cpierir  quarante 
ou  cincpiante  soldats  de  la  garnison  de  Sainct-Denis  pour  les  garder, 
que  nous  ne  l'empescherions  pas,  pouneu  cjue  le  lendemain  ils  s'en 
retournassent  quand  nous  reviendrions,  et  sur  cela  prismes  congé 
l'un  de  l'autre.  " 

Suppliant  la  compagnie  illec  présente  d'adviser  s'ilz  avoient  au- 
cune chose  à  dire  là-dessus;  qui  fut  cause  cpii  monsieur  le  cardinal 
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de  Pellcvc!,  prenant  la  parollc  pour  toute  ladicte  compagnie,  les  re- 
mercia l)icn  humblement  de  la  peine  qu'ils  avoient  prise,  et  les  pria 
au  nom  commun  d'icelie  de  parachever  ce  qu'ils  avoient  bien  et 
heureusement  commencé. 

Les  jours  de  lundy  et  mardy,  3"  et  4"  dudict  mois  de  may,  tous 
lesdicts  députez  retournèrent  à  ladicte  conférence  audict  lieu  de  Su- 
resne ,  excepté  monsieur  l'archevesque  de  Lyon ,  pour  l'empeschement 
d'une  maladie  de  goutte;  nonobstant  il  y  alla  le  mercredy  5*^  dudict 
mois,  et  lesdicts  sieurs  députez  avec  luy,  où  il  séjourna  jusques  au 
vendredy  suivant,  7*^  de  may,  que  monseigneur  de  Mayenne ,  qui  estoit 
arrivé  ;\  Paris  le  jeudy  précèdent  après  disner,  de  la  conl'erence  cp^i'il 
estoit  allé  faire  à  Rheims  avec  monsieur  de  Lorraine,  l'envoya  tprerir. 

Du  dimanche  (y  may  i5g3. 

Ledict  jour,  le  cantique  de  Veni  crea^or  chanté,  les  letanies,  prières 
et  suffrages  suivans,  et  la  messe  célébrée  par  monsieur  l'evesque 
d'Amiens,  et  la  prédication  faicte  par  monsieur  Saguier,  docteur 
théologal  ou  pénitencier  dudict  Amiens,  l'assemblée  fut  remise  au 
lendemain  ^  ?r. . 

Du  lundy  10*=  may  iSqS,  en  la  chambre  du  roy,  au  chasleau  du 
Louvre,  à  Paris. 

Monseigneur  de  Mayenne  entra  en  ladicte  chambre  disposée  par 
bancs,  arrangez  en  forme  de  parc  en  carré,  et  assis  soidjz  un  dais  de 
drap  d'or  tendu  au  dessus  de  la  cheminée  de  ladicte  chambre;  au 
costé  droict  de  luy,  au  premier  rang,  un  passage  entre  deux,  mes- 
sieurs les  députez  archevesque,  evesque,  prelatz  et  autres  ecclésias- 
tiques assis  derrière  eux  ;  au  costé  gauclie ,  et  de  son  rang ,  soubz 
ledict  daiz,  messieurs  les  cardinal  de  Pellevé,  ducs  de  Guyse,  d'Au- 
malle  cl  d'Elhœuf;  et  à  l'opposite  desdicts  ecclésiastiques,  messieurs 

'  On  lll  dans  le  Rej^istre-Journal  de  de  peuple  allant  à  SaiiilDcnis  et  à  Nostre- 
Henii  iV  :  «  I.e  g,  monsieur  de  la  Chastre  Dame  des  Vertus,  faire  ses  dévotions.  »  Il 
arriva  à  Paris.  Les  champs  estoient  noirs         avait  été  accordé  une  trêve  de  dix  jours. 
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de  la  Cliastre,  de  Rosne,  de  Villars,  de  Bassompierre,  de  Belin  et 
députez  de  la  noblesse,  tous  suivant  l'un  l'autre;  et  au  bas  dudict 
carré,  devant  luy,  messieurs  du  tiers  estât,  commençant  par  ceux 
de  Paris,  chacun  en  son  ordre,  un  bureau  au  milieu  dudict  parc, 
où  estoient  assis  les  secrétaires  des  trois  ordres. 

Et  estans  tous  ainsy  assis,  ledict  sieur  cardinal  de  Pellevé,  saluant 
la  compagnie  et  se  tournant  devers  ledict  sieur  de  Mayenne,  dict 
ces  motz  ou  semblables  :  «  Monsieur,  nous  commencerons  le  propos 
et  parlerons  premièrement  de  ce  qui  concerne  la  pieté  et  l'honneur 
de  Dieu  :  c'est  de  la  procession  generalle  indite  au  jour  de  mercredy 
prochain  12^  de  ce  mois,  où  seront  portez  les  corps  saincts  qui  sont 
en  l'église  Saincte-Croix  de  la  Bretonnerye,  et  nous  y  trouverons 
tous,  affin  de  les  supplier  qu'ils  nous  soient  en  ayde.  » 

Ce  que  ledict  sieur  de  Mayenne  eut  grandement  agréable;  et  dict 
que ,  au  partir  de  ceste  ville ,  il  s'estoit  transporté  en  la  ville  de  Rheims , 
où  il  avoit  conféré  l'espace  de  six  jours  entiers  avec  monseigneur  le 
duc  de  Lorraine  et  messieurs  les  princes;  de  manière  qu'ils  s'estoient 
trouvez  tous  uniz  ensemble  en  mesme  volunté,  dont  il  louoit  Dieu; 
et  ce  faict,  acheminé  par  deçà  pour  adviseret  donner  ordre  aux  affaires 
qui  s'y  presentoient. 

Alors  monsieur  l'archevesque  de  Lyon  luy  respondit  en  ces  termes  : 

<i  Monsieur,  s'il  vous  plaist,  nous  vous  rendrons  raison  de  ce  que 
nous  avons  faict  depuis  vostre  pai'tement.  Nous  avons  esté  à  la  confé- 
rence au  lieu  de  Suresne  avec  ceux  du  party  contraire  :  au  premier 
jour,  qu'il  n'y  fut  traicté  que  des  seuretez;  que  à  la  séance  du  lundy 
il  n'y  avoit  peu  assister  pour  Tinhrmité  de  sa  personne;  que  les  pou- 
voirs et  procurations  veuz  d'une  part  et  d'autre ,  ceux  dudict  party 
contraire  s'estoient  levez  et  retirez  à  part,  et  par  après  revenuz  en  la 
compagnie ,  et  dict  que  nostre  pouvoir  estoit  debille  et  non  sy  ample 
que  le  leur.  A  quoy  nous  respondismes  que  les  deux  pouvoirs  estoient 
esgaux;  et  remismes  à  entrer  aux  affaires  au  jour  de  mercredy  suivant; 
auquel  jour,  arrivez,  nous  fusmestous  assis  avec  grand  honneur  et  res- 
pect que  nous  portasmes  les  uns  aux  autres. 

23. 
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"  Va  ainsy  assis,  iiionsieiir  de  Bourges  commença  à  parler  et  dire  - 
que,  après  plusieurs  Uumdles,  Dieu  nous  avoit  faicl  la  grâce  à  tous 
les  deux  partis  de  s'assend^lcr  et  pouvoir  conférer  ensemble  ;  il 
loua  Dieu  de  voir  l'eslection  de  noz  députez,  et  la  France  du  temps 
(ju'elle  avoit  esté  en  repos;  adjoustales  incommoditez  que  les  guerres 
apportent  :  que  la  face  de  la  terre  estoit  hideuse  à  voir;  que  les  che- 
veux estoient  meslez,  et  demandoiont  estre  pignés,  et  qu'il  estoit 
temps  de  rechercher  le  repos. 

«  Et  à  l'heure  mesme  je  respondis,  avec  la  permission  de  messieurs 
mes  codeleguez,  que  nous  avions  une  consolation  de  nostre  perte,  et 
que  la  guerre  entreprise  pour  Thonncur  de  Dieu  estoit  juste;  que 
n'avions  jamais  eu  autre  but  que  la  religion  et  non  l'andjilion.  Et 
pour  ce  qu'il  nous  somma  de  fiiire  quelques  ouvertures,  nous  dismes 
que  c'estoit  à  eux  et  non  à  nous. 

«  Par  quoy  ils  nous  prièrent  de  trouver  bon  de  se  pouvoir  retirer 
ensemble,  et  se  levèrent;  et  eux  retournez,  ledict  sieur  de  Bourges 
commença  à  nous  proposer  plusieurs  choses  avec  un  grand  artifice  de 
langage,  en  nous  disant  (jue  c'estoit  un  grand  don  de  Dieu  que  la 
paix;  que,  pour  parvenir  à  ceste  paix,  il  falloit  nous  unir,  et  recon- 
gnoistre  ce  roy  que  Dieu  nous  avoit  donné;  qu'il  convcnoit  tous  en- 
semble le  supplier  de  se  faire  catholique,  et  nous  prièrent  de  nous 
joindre  avec  eux.  Nous  dict  davantage  qu'il  avoit  permis  que  les  ca- 
tholiques de  son  party  envoyassent  à  Rome  le  marquis  de  Pisany 
pour  solliciter  envers  nostre  sainct-pere  pour  son  instruction;  que  jà 
voyant  par  le  roy  de  Navarre  passer  la  procession,  il  auroit  osté  son 
bonnet,  qui  estoient  tous  signes  evldens  de  sa  conversion. 

«  Et  pour  ce  que  l'heure  estoit  tarde,  et  que  lesdicts  sieurs  de  Lyon 
et  ses  codeputez  se  vouloient  retirer,  il  lut  sommé  de  y  faire  res- 
])onse.  A  quoy  il  conmiença  par  une  protestation  que  les  moyens  pro- 
posez par  eux  n'estoient  suITisans;  que  jamais  nous  ne  nous  laisse- 
rions persuader  de  recongnoistre  un  roy  hérétique  ;  que  c'estoit 
contre  le  droict  divin  et  humain;  que  au  Deuteronome  il  estoit  expres- 
sément delfendu  d'en  prendre  smon  du  nombre  des  frères,  ne  te  rc- 
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ducat  in  Ecjiptum,  ainsy  que  dict  le  texte;  que  Calvin,  interprétant  ce 
passage,  avoit  dict  que  cela  s  entendoit  de  mesme  religion;  il  allega 
l'exeniplo  de  Jorani ,  de  la  ville  de  Lobna  :  Quia  derclicjuerunt  '  Deum 
patrum  suorum;  ccluy  d'Amasias  :  Quia  rcccssit  a  Domino,  tetcmlenint 
illi  insidias  in  Hierusalem,  et  interfeccrunl  cum  in  laqueis'-,  nec  honora- 
vcrunt  illuni  execjuiis;  d'Atalia,  et  quelques  autres. 

"  Par  le  nouveau  Testament,  que  Dieu  nous  avoit  défendu  de  le 
saluer  :  commeTit  doncques  pourrions-nous  communiquer  avec  luy? 
qu'il  n'appartient  point  aux  infidelles  déjuger  les  causes  des  lidelles  : 
et  sur  ce  allégua  l'exemple  des  Machahécs,  les  anciens  conciles,  les 
premier  et  sixième  :  Si  vis  viderc  apiccm  regni,  eris  pabullum  diaholi; 
le  texte  du  concile  de  Latran,  où  il  y  avoit  quatorze  cens  prelatz, 
dont  quatre  cens  evesques,  du  temps  du  pape  Innocent. 

"  Qu'il  faut  que  le  prince  qui  parvient  à  la  dignité  royalle  jure 
avant  toute  chose  qu'il  ne  permettra  aucun  en  ses  terres  qui  ne  soit 
catholique,  et  exterminera  les  hérétiques;  que  les  sermens  que  le  roy 
faicl  à  son  sacre  sont  tirez  des  saincts  concilies  :  il  allégua  l'exemple 
des  premiers  apostatz  Licinius  et  Maximius,  et  adjousta  ce  qui  advint 
incontinent  après  la  mort  de  Constantin,  qui  eut  deux  fils,  Constans 
et  Conslantius;  de  l'empereur  Zenon,  qui  fut  comparé  à  l'Eleogahal, 
Basilius  mis  en  son  lieu  pour  son  vice,  et  après  le  vicieux  Zenon 
rappelle,  pour  estre  catholique. 

«Quant  à  la  loy  humaine,  au  titre  De  hereticis  et  manicheis,  les 
hereticfues  ne  peuvent  estre  notaires  ou  tabellions,  tant  s'en  faut 
qu'ils  puissent  estre  empereurs  ou  rois.  Par  les  loix  fondamentalles 
de  nostre  estât,  les  rois  doibvent  jurer  ce  qui  est  au  sainct  concilie 
de  Latran;  pour  seconde  loy  fondamentalle ,  ce  qui  avoit  esté  tenu 
aux  estats  de  Blois,  pour  la  sommation  qui  fut  faicte  au  roy  de  Na- 

'   Le   texte    sacré    porte  :   Dcreliqaemt  sidias  in  Hierusalem  ;  camqnefucjissetiu  La- 

eitim,  etc.  i  Par.  xxi,  lo  chis.miseriintetinterfecerunteamihi.^Par. 

Le  copisle  a  pris  ici  un  nom  de  lieu  \\\,  -îS.  Etasportaverunt  in  equis.  4  Rom. 

pour  un  nom  de  chose.  Le  texte  porte  :  Qui  xiv,  20. 
posiquam  recessit  a  Domino  tetendernnt  ei  in- 
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varre  en  l'année  1676;  et  cpic,  aux  derniers  eslats  dudict  Jilois,  ceste 
loy  fut  confirmée  conformément  au  droict  divin  :  par  tant  conclud  par 
le  droict  divin  et  lumiain  rpie  l'on  ne  pouvoit  recevoir  un  roy  hé- 
rétique ,  pour  trois  raisons ,  s(;avoir  :  l'exemple  ,  l'aucthorité  et  la 
force. 

"  L'exemple  des  grands  où  ils  ont  puissance,  comme  soubz  Cons- 
tantin tpe  tout  le  peuple  estoit  chrestien,  et  soubz  Constantius  de- 
vint arrien;  pour  l'aucthorité,  quand  les  hérétiques  sont  advancez 
aux  charges ,  l'exemple  de  Saxe ,  où  la  religion  avoit  esté  changée  trois 
fois  en  quatre  ans;  et  pour  le  regard  de  la  force,  les  persécutions  que 
les  chrestiens  ont  souffert  soubz  les  tirans  Domitien,  Néron  et  autres; 
enfin  conclud  avec  protestation  de  rechercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles avant  que  de  recognoistre  un  roy  hérétique. 

«  Quant  à  la  conversion  du  roy  de  Navarre  pour  sa  conscience,  que 
l'on  ne  y  pouvoit  rien  apporter  ;  qu'il  n'estoit  pas  raisonnable  de  se 
faire  catholique  à  la  prière  des  catholiques  ses  ennemys,  mais  des 
siens;  que  nous  aurions  la  bulle  de  nostre  sainct-pere,  que  nous  ne 
pourrions  traicter  avec  luy  tant  cpi'il  seroit  hérétique  ;  que  nous 
trouverions  trop  légères  les  ouvertures  qu'il  se  feroit  catholique  : 
qu'il  n'y  falloit  pas  prendre  garde  ;  qu'il  estoit  permis  à  ses  catho- 
liques de  mentir  devant  le  sainct-pere;  et  dadvantage,  qu'il  avoit 
faict  un  edict  à  Tours  pour  faire  recevoir  aux  charges  publicpies 
tant  catholiques  que  hérétiques  :  ce  que  monsieur  de  Chavigny  nous 
confessa ,  mais  dict  que  le  roy  n'avoil  pas  esté  suivy  par  ceux  qui 
l'assistent. 

'  Sur  ce,  monsieur  de  Bourges  demanda  permission  de  conlerer 
avec  sa  compaignie,  et  ce  faict,  respondre.  Et  revenant  à  nous,  il 
confessa  véritable  nostre  premier  propos,  nous  allégua  l'exemple  de 
Nabugodonosor,  et  que,  en  cas  de  nécessité,  il  estoit  permis  d'obéir 
à  un  roy  hereticjue  ;  que  pour  une  moindre  personne  que  le  roy  de 
Navarre  on  avoit  bien  assemblé  un  concile  :  et  sur  ce  nous  allégua 
Bercngarius  ;  que  le  roy  n'estoit  hercti([ue,  d'autant  qu'il  n'estoit 
0|)iniastre  ;    qu'il    demandoit   destre   instruit,   et   estoit   prest  de  ce 
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faire.  Sur  ce  entra  sur  ses  louanges  :  que  c  esloit  l'un  des  plus  grands 
rois  qui  fust  jamais  s'il  estoit  catholique  ;  et  par  tant  qu'il  nous  prioit 
de  se  joindre  avec  eux  pour  le  prier  de  se  faire  catholique,  et  qu'il 
le  desiroit. 

«  A  quoy  ledict  sieur  de  Lyon  respondit,  par  la  licence  de  ses 
codeputez,  que  ledict  exemple  de  Nahugodonosor  faisoit  pour  nous 
et  non  pour  eux,  d'autant  que  ce  fut  par  l'exprès  commandement 
du  prophète  qu'il  luy  fut  obey;  que  nostre  prophète  est  le  Sainct- 
Esprit  ;  que  nostre  cause  a  esté  assistée  par  six  papes  de  suitte  ;  quant 
à  Vallens  et  Theodoric,  qu'il  estoit  aysé  d'y  respondre  :  que  quant 
l'église  a  peu  s'opposer  à  fheretique,  qu'elle  l'a  faict;  et  pour  le 
regard  de  Theodoric,  qu'il  valloit  mieux  en  ce  temps-là  fleschir  que 
de  rompre  ;  tpie  nous  n'avions  point  empesché  l'instruction  du  roy  de 
Navarre  ;  qu'il  avoit  eu  assez  de  moyen  de  se  faire  instruire,  ayant  eu 
plusieurs  victoires. 

«  Le  sieur  de  Bourges  ne  se  rendit  pas  vaincu,  et  par  trois  fois 
retourna  au  combat,  et  dict  enfin  qu'il  n'entendoit  pas  nous  bailler 
un  roy  heretirp^ie,  mais  estant  catholicpie  ;  que  le  succedz  des  Ma- 
chabées  n'avoit  pas  esté  trouvé  bon  ;  qu'il  ne  voidloit  pas  respondre 
aux  exemples  des  Grecz,  ny  disputter  de  la  puissance  des  papes  :  cpie 
ceux  de  Hongrie  s'estoient  gardez  par  les  papes  ;  que  le  roy  d'Es- 
paigne  estoit  viel  et  foible  comme  un  rozeau. 

«  Et  lors  mondict  sieur  de  Lyon  respondit  qu'il  estoit  impossible 
de  nous  joindre  avec  eux  :  que  le  premier  fondement  de  nostre  cause 
estoit  la  bulle  de  nostre  sainct-pere  ;  que  nous  ne  nous  despartirons 
aucunement  de  la  substance  de  ladicte  bidle  ;  qu'il  y  avoit  une  autre 
raison  :  que  nous  ne  pouvions  aussy  nous  départir  de  l'ordonnance  des 
estats.  Et  que  par  tant  nous  ne  le  pouvions  sommer;  et  qu'ils  nous 
demandoient  nostre  cspée  et  dague,  pour  après  nous  combattre.  Et 
que  c'cstoit  l'endroict  où  avoit  Guy  nostre  conférence,  pour  après  y 
retourner  cejoiu-d'huy.  » 

Ledict  récit  achevé,  mondict  sieur  de  Mayenne,  par  la  voix  de 
monsieur  le  cardinal  de  Pellevé ,  remercia  tous  lesdicts  sieurs  de- 
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puiez  ,  el  .spcciallomcnt  Icdicl  sieur  de  Lyon  ;  et  dicl  qu'il  falioil 
confesser  Jcsus-Christ  de  cœur  et  de  bouche. 

Et  à  l'instant  niondict  sieur  de  Mayenne  dict  que  monsieur  le 
duc  de  Ferye  et  autres  ambassadeurs  du  roy  d'Espaigne  lui  avoient 
faict  entendre  qu'ils  avoient  plusieurs  choses  à  proposer  à  messieurs 
des  estats,  pour  le  faict  dudict  sieur  roy  et  de  la  serenissime  infante 
d'Espaigne  ;  qu'ils  demandoient  audience  ;  qu'il  seroit  bon  aupara- 
vant de  conférer  avec  luy  el  l'entendre  en  particulier,  pour  après  le 
faire  sçavoir  à  la  compaignie  ;  et  à  ceste  fin  commettre  deux  de  cha- 
cun ordre. 

Sur  quoy,  ladicte  compagnie  levée,  et  l'affaire  mis  en  délibération 
en  ladicte  cbamlire  par  chacun  desdicts  trois  ordres  à  part,  messieurs 
de  Lyon  et  de  Senlis  pour  le  clergé  ;  messieurs  de  la  Vau  el  Forlùn 
pour  la  noblesse,  et  pour  le  tiers  estât,  messieurs  le  prevost  des 
marchans  de  Paris  et  Bernard ,  maire  de  Dijon ,  ont  esté  commis 
pour,  avec  mondict  sieur  de  Mayenne  et  messieurs  les  autres  princes, 
aller  conférer  avec  ledict  sieur  duc  de  Ferye  et  autres  ambassadeurs 
d'Espaigne,  et  rapporter  par  escript  ce  qui  y  sera  proposé  et  traicté, 
pour  en  délibérer  '. 


'  On  lio<ive  dans  lenianuscril  T' les  dé- 
tails suivants,  qui  se  rappoilenl  au  i/i  mai, 
quoiqu'ils  soient  placés  à  une  date  diffé- 
rente dans  cette  pièce  :  «  Le  jeudy  suivant, 
monsieur  de  Mayenne  fut  au  logis  où  es- 
loit  logé  le  légat ,  rue  de  la  Plastriere ,  ac- 
compagné de  messieurs  d'Aumalleet  d'El- 
beuf ,  des  six  députés  des  trois  corps  dessus 
nommés,  où  se  trouvèrent  aussi  monsieur 
le  cardinal  de  Pellcvé,  le  duc  de  Feria, 
l'ecador  (leviador)  et  l'ambassadeur  dom 
Diego  et  plusieurs  autres;  auquel  lieu 
lesdits  députes  des  trois  corps  firent  en- 
tendre audict  duc  de  Feria  qu'ils  csloient 
envoyés  de  la  part  de  l'assemblée  pour 
sçavoir  s'il  avoil  quelque  chose  à  proposer 
de  la  ])arl  du  roy  d'Espagne  son  maistre , 


oiilreH;e  qu'il  avoit  proposé  à  toute  la  com- 
pagnie au  Louvre ,  lorsqu'il  y  eut  audience 
publique.  Le  duc  de  Feria ,  après  beaucoup 
de  louanges  de  son  maistre  et  de  sa  fille 
l'infante  d'Espagne,  el  du  bien  qu'ils  de- 
siroient  à  ce  royaume,  conclud  que  son 
maisire  avoit  despensé  et  frayé  pour  les 
frais  de  la  guerre  de  France,  depuis  cinq 
ans,  six  millions  d'or,  dont  il  n'avoitjamais 
espéré  ny  esperoit  le  recouvrement ,  ayant 
le  lout  esté  employé  pour  le  fait  de  la  reli- 
gion; mais  qu'en  tonsideralion  de  ceste 
despense  et  de  celle  qu'il  esperoit  faire, 
qui  estoit  qu'il  offroit  douze  mille  hommes 
de  pied  et  deux  mille  chevaux  entretenus 
pour  cette  année,  avec  les  munitions  el 
attiiail  nécessaire  pour  une  telle  armée,  et 
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Du  dimanche  iG^may  1693,  en  la  chambre  du  roy,  au  chasteau 
du  Louvre,  au  matin. 

Ledict  jour,  la  saincte  messe  célébrée  en  la  chapelle  de  Bourbon, 
avec  riiimne  de  Vcni  crcator,  les  letanies  et  autres  prières  accous- 


la  moitié  autant  pour  l'année  qui  vient,  et 
douze  cens  mille  escus  pour  la  crue  de  la 
guerre  des  François,  lesquels  hommes  et 
argent  il  promettoit  tenir  prests  dans  deux 
mois,  et  diminuoit  la  moitié  pour  l'année 
quivenoit,  espérant  que  cette  année  il  se 
feroit  tels  exploits  de  guerre,  au  moyen  de 
ce  secours,  que  la  moitié  seroit  suIRsante 
pour  l'année  prochaine;  que  pour  toutes 
ces  choses  il  ne  demandoit  aucune  recom- 
pense, mais  que,  connoissant  et  sachant 
que ,  par  la  mort  de  Henrv  111 ,  dernier  rov, 
la  droite  succession  appartenoit  à  sa  fiUe, 
il  desiroil  que ,  du  commencement  des  es- 
tats,  elle  fust  déclarée  reine  de  France, 
comme  fille  de  l'aisnée  fdle  de  France,  et 
par  conséquent  principale  héritière  du 
royaume,  attendu  mesme  que,  quand  on 
voudroil  continuer  la  succession  en  la  mai- 
son de  Bourbon ,  cela  ne  se  pouvoil  ny  ne 
se  devoit  faire ,  considéré  que  le  roy  de 
Navarre  est  hérétique ,  relaps  et  excommu- 
nié, et  tous  ses  parens  fauteurs  d'heresie, 
et  par  conséquent  exclus  de  la  royauté;  et 
que  pour  ces  raisons ,  n'y  ayans  aucuns  pa- 
rens, le  titre  de  reine  ne  pouvoit  luy  estre 
dénié ,  tant  par  droit  de  succession  que  d'é- 
lection. A  quov  fut  respondu  par  monsieur 
de  Sentis,  l'un  des  députés  de  l'église,  qu'à 
la  vérité  les  politiques  avoient  bon  nez,  et 
avoienl  bien  senty  quand  ils  disoient  qu'il 
y  avoit  de  l'ambition  meslée  avec  la  reh- 
gion ,  et  que  souventes  fois  ils  s'estoient , 
luy  et  ses  compagnons ,  fort  courroucés  en 
chaire ,  pour  maintenir  qu'il  n'y  avoit  rien 


autre  chose  que  le  seul  zèle  delareligion,  et 
que  si  le  duc  deFeria  continuoit  en  ses  pré- 
tentions, il  demeureroil  pohtique  luy-nies- 
me.  Il  remonstra  de  plus  que  le  royaume 
de  France  s'estoit  conservé  douze  cens  ans, 
à  l'exemple  de  ceux  de  Juda ,  sous  la  domi- 
nation des  roys  de  France ,  selon  la  loy  sa- 
lique  et  coustume  du  royaume;  que  si 
l'on  rompoit  la  loi  salique  et  coustume  du 
royaume ,  ou  que,  par  élection,  on  nommasl 
une  fille,  elle  pouvoit  se  marier  avec  un 
prince  estranger,  qui ,  avec  le  temps ,  chan- 
geroit  les  lois  du  royaume,  et  enfin  [ieelluv] 
pourroit  esfre  dissipé.  L'on  dit  que  ledit 
sieur  de  Senlis  se  surprit  luy-mesme  en  cette 
response,  et  que  depuis  il  s'en  estoit  re- 
penfy,  à  cause  que  ce  coup  donné  de  sa 
main  contre  l'Espagnol  en  valoit  quatre 
d'un  autre.  Leduc  deFeria  ne  s'en  estonna 
pourtant  point;  ains  demanda  que  l'on  en 
fist  rapport  aux  estais,  et  qu'un  docteur 
qu'il  avoit  amené  avec  luy  fust  ouy  sur  ces 
faits  en  l'assemblée,  comme  le  luy  avant 
esté  accordé. 

«  Quelques  jours  après ,  le  procureur  gê- 
nerai IMolé,  assisté  de  deux  advocats  du 
roy,  fut  en  la  grand'chambre  requérir  que 
la  cour  donnast  arrest  qui  fust  signifié  aux 
estats,  que  toute  audience  fust  déniée  au 
duc  de  Feria  et  à  son  docteur  sur  les  pré- 
tentions qui  estoient  contre  les  lois  du 
royaume;  messieurs  de  la  grand'chambre 
remirent  l'aflaire  à  un  autre  jour  pour  as- 
sembler les  chambres  et  en  délibérer  :  ce 
qui  ne  fut  exécuté.  » 

24 
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tuniées,  par  moiisicnir  revcsque  de  Riez  en  Provence,  el  la  prédi- 
cation Taictc  auparavant  par  monsieur  le  docteur  de  Cueilly,  à  l'as- 
sistance de  messieurs  les  députez  des  trois  ordres,  en  attendant 
monseigneur  de  Mayenne,  messieurs  les  ducs  de  Guyse  et  d  Aiuiialle, 
et  autres  seigneurs  qui  se  trouvèrent  à  ladicle  messe,  on  se  trans- 
porta tous  ensemble  enladicte  chambre  du  roy  au  Louvre,  où  \indrenl 
pareillement  messieurs  du  conseil  et  les  députez  des  cours  de  par- 
lement et  chambre  des  comptes;  et  illec  l'oraison  du  sainct  concilie 
de  Trente  prononcée  par  ledit  sieur  cardinal  de  Pellevé,  debout;  et 
après  que  chascun  lust  assis  en  son  rang  et  ordre ,  mondict  seigneur 
de  Mayenne  commença  le  propos,  et  dict  que  les  ambassadeurs  du 
roy  catholique  avoient  quelque  proposition  à  faire  sur  la  réception 
en  France  de  la  serenissime  infante  d'Espaigne,  et  de  l'assistance 
qu'ils  nous  vouloient  faire  pour  la  manutention  et  conservation  de 
nostre  saincte  et  catholique  religion,  et  aussy  qu'ils  vouloient  faire 
entendre  les  droicts  que  ladicte  dame  infante  prétend  en  ce  royaume; 
et  que  partant  il  estoit  besoing  de  y  adviser,  et  commettre  deux  de 
chacun  ordre  versez  en  la  jurisprudence,  outre  les  deux  cy-devant 
commis,  pour  mardy  prochain  les  entendre  et  en  conférer  avec  eux. 
Ce  dicl,  monsieur  de  Lyon  proposa  ce  qui  s'estoit  passe  à  la 
dernière  conférence  avec  ceux  du  party  contraire,  et  qu'ils  avoient 
envoyé  devers  le  roy  de  Navarre  messieurs  de  Chombcrt  el  Revol  pour 
le  luy  faire  entendre  '  :  que  ledict  sieur  de  Chombert  estoit  tombé 

On  lit  dans  deTliou:  «  Schomberg  el  juotestants  qui  suivaient  le  même  parti  : 

Revol  furent  envoyés  jiar  les  députés  roya-  «  Nous    princes  ,   officiers    de    la  cou- 

iisles,  pour  instruire  le  roi  de  lout  ce  qui  ronne  et  autres  sieurs  du  conseil  du  roy 

s  était  passé  à  Suresne,  et  lui  rc|iréscnler  soubznommez,   voulans  ester   à  ceux  de 

qu  il  était  lemps  de  déclarer  à  ses  sujets  ses  la  religion  dite  reformée  toute  occasion  de 

senliuients  sur  la  religion,  cl  renverser  par  douter  qu'au  traiclé  qui  se  fait  de  présent 

ce  moyen  tous  les  desseins  des  rebelles,  »  à  Suresne,  entre  les  députez  des  ]irinces. 

Comme  il  était  plus  que  jamais  question  de  officiers  de  la  couronne ,  catholiques  recon- 

la  conversion  du  roi ,  ce  môme  jour  16  mai,  noissans  sa  majesté,  par  sa  permission ,  el 

les  seigneurs  catholiques  royalistes  donne-  les  députez  de  l'assemblée  de  Paris,  soit 

rcnl   |iar  rcril   l.i  |)n)messp    suivante  aux  accordé  aucune  chose  au  ]irejudice  de  la- 
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malade  en  y  allant  au  lieu  de  Poissy,  et  qu'il  esperoit  cpie  à  ce  jour  on 
en  auroit  nouvelles,  pour  demain  retourner  à  ladicte  conférence. 

Et  sur  ce  la  compaignie  s'est  levée,  et  sont  entrez  messieurs  des 
trois  ordres  chacun  particullierement  en  sa  chambre,  pour  en  dé- 
libérer; et  estans  assis  messieurs  du  tiers  estât  en  leur  chambre 
accoustumce,  savoir:  messieurs  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence; 

Messieiirs  l'evesque  d'Amiens  et  de  Pravieux,  comte  et  chanoine 
de  l'église  de  Lyon,  sont  aussytost  venuz  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé  ;  lesquels  ont  dict  qu'ils  desiroient  que  ladicte  proposition 
se  face  en  assemblée  generalle  pareille  à  celle  de  ce  matin. 

■  Et  eux  retirez,  ladicte  chambre  a  proceddé  à  en  délibérer,  et 
résolu,  pour  la  conséquence  de  ladicte  proposition,  qu'elle  doibt  estre 
faicte  en  plaine  assemblée  des  estats,  pour  estre  entendue  d'un  cha- 
cun; et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs 
Langlois  et  le  Moyne  ont  esté  commis  ;  lesquels  retournez  ont  dict 
que  messieurs  du  clergé  demeuroient  en  leur  premier  advis,  et  que 
messieurs  de  la  noblesse  avoient  dict  qu'ils  en  feroient  response. 

Et  à  l'instant  lesdicts  sieurs  d'Amiens  et  comte  de  Lyon  sont  reve- 

iicte  religion  diclc  reformée,  et  de  ce  qui  entrelesdicts  catholiques  qui  reconnoissent 

leur  avoit  esté  accordé  par  les  edicts  des  sadicte  majesté  et  ceux  de  ladicte  religion, 

defuncts  roys,  attendans  la  résolution  qui  ny  desdicts  edicls  ;  promettons  aussi  d'ad- 

pourroit  estre  prise  pour  le  restablissement  vertir  lesdicts  députez  estans  à  Suresne  de 

et  entretenemenl  du  repos  de  ce  royaume ,  nostre  présente  resolution  et  promesse  par 

avecladvis  des  princes,  seigneurs  et  autres  nous  faicte,  comme  jugée  nécessaire  pour 

notables  personnages,  tant  de  l'une  que  de  éviter  toute  altération  entre  les  bons  subjects 

l'autre  religion,  que  sa  majesté  a  advisé  faire  de  sadicte  majesté ,  afin  que  de  leur  part  ils 

venir  et  assembler  en  ceste  ville  de  Mantes,  ayenl  à  s'y  conformer.  En  foi  de  quoy  nous 

au  20' de  juillet  prochain,  nous  promettons  avons  signé  la  présente,  le  16°  jour  de  may 

tous,  par  la  permission  de  sadicte  majesté,  i5g3.  Signé  :  François  d'Orléans;  comte 

qu'en  attendant  ladicte  resolution  il  ne  sera  de  Saint-Pol;  Hurault,  chancelier;  de 

rien  fait  et  passé  en  ladicte  assemblée  par  Montmorencï;  de  Meru;  Roger  de  Bel- 

lesdicls  d-eputez  de   nostre  part  au  preju-  legarde;  François  Chabot;   de  Brion  ; 

dice  de  la  bonne  union  et  amitié  qui  est  Gaspard  Schombebg  et  Jean  de  Levis.  " 

2/,, 
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miz,  qui  onl  dicl  (juallcMidii  que  ledicl  slour  de  Mayenne  s'estoit  jà 
levé  ci  party,  qu'ils  sont  d'advis  que  l'on  députe  deux  de  chacune 
chambre  pour  ensemblemcnt  le  luy  faire  entendre. 

Sur  ce  messieurs  d'Armanville  et  de  Pincé  sont  vcnuz ,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu'ils  le  trouvoicnt  bon. 
Pour  quoy  Icsdicts  sieurs  Langlois  et  le  Moyne  ont  esté  priez ,  de  la 
part  de  ladicte  chambre,  de  y  aller. 

Et  ainsy  que  ladicte  chambre  se  levoit,  monsieur  Braschet,  sieur 
de  la  Bouaische,  député  d'Orlcans,  a  prié  la  compaignie  de  le 
régler  avec  ceux  de  sa  province.  Sur  quoy  l'afTaire  a  esté  remis  à  la 
prochaine  séance  à  en  résoudre. 

Du  lundy  i  7''  jovu-  de  may  lôgS,  en  la  chambre,  au  Louvre,  où 
cstoicnt  luessieurs  les  depvitcz  de  Paris  et  Isle- de-France ,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Ledict  jour,  la  messo  dicte  par  monsieur  l'esleu  evesque  de  Van- 
nes, l'himne  de  Vcni  creator  chanté,  les  Ictanics,  prières  et  suffrages 
suivans  accoustiuucz,  en  la  présence  de  messieurs  des  trois  ordres, 
chacun  est  entré  particuUierement  en  sa  chambre,  et  estans  messieurs 
du  tiers  estât  assiz  en  la  leur,  messieurs  Langlois  et  le  Moyne 
ont  rapporté  qu'ils  avoient  esté  le  jour  précèdent,  avec  messieurs 
les  députez  des  deux  autres  chambres,  faire  entendre  à  monsieur 
de  Mayenne  la  dernière  délibération  et  conclusion. 

Ce  faict,  messieurs  de  la  Bouaische,  député  d'Orléans,  et  le  Moyne, 
député  d'Anjou,  oys  ensemble  sur  leur  precseance  au  gouvernement 
dudict  Orléans,  l'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  résolu  qu'il  sera 
proceddé  entre  tous  ceux  de  la  province  d'Orléans  à  l'eslection  de 
celluy  qui  preceddera  et  présidera,  sans  qtie  ce  qui  a  esté  cy-devant 
faicl  entre  eux  puisse  prejudicier  à  aucun. 

Et  à  l'instant  sont  entrez  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  les  evesque  de  Soissons  et  a])bé  d'Orbais, 
pour  ])rier  la  chambre  d'adviser  du  lieu,  rang  et  séance  que  doibvent 
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tenir  messieurs  les  logat  et  duc  de  Ferye,  avec  messieurs  de  Mayenne 
et  autres  princes,  lorsque  se  fera  ladicte  proposition  à  la  prochaine 
assemblée  generalle. 

Sur  quoy,  l'afifaire  mis  en  délibération,  a  esté  advisé  que,  après 
cpie  l'on  aura  faict  remonstrance  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne ,  tpie 
l'on  le  prie  de  conserver  l'honneur  qui  appartient  à  la  couronne  et  à 
luy  comme  lieutenant  gênerai  d'icelle  ;  que  l'on  est  d'advis  c[u'il  y  ait 
une  chaire  vuide  au  dessoid)z  et  au  milieu  du  dez  qui  sera  couverte 
du  tapis  de  velours  parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or,  qui  sert  en  la  cour 
en  la  place  du  roy  quand  il  y  va,  pour  y  représenter  son  lieu;  que  à 
la  main  droicte  dicelle  monseigneur  de  Mayenne  soit  assis  et  mes- 
seigneurs  les  princes  après  luy,  et  de  son  costé,  chacun  en  son  ordre; 
et  à  la  main  gauche,  monsieur  le  légat  et  monsieur  le  duc  de  Ferye, 
et  autres  ambassadeurs  ;  sauf  audict  sieur  de  Mayenne  de  pouvoir 
prendre  ladicte  chaire  vuide  sy  bon  luy  semble  et  que  l'on  le  trouve 
bon.  Et  pour  le  faire  entendre  tant  à  mondict  sieur  de  Mayenne,  et  le 
supplier  instamment  de  conserver  et  maintenir  l'authorité  royalle, 
et  à  messieurs  des  deux  chamJjres,  messieurs  de  Masparault  et  Barbier 
ont  esté  commis. 

Achevant  laquelle  délibération,  messieurs  d'Amiens  et  d'Orbais 
sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé  ;  lesfp.iels  ont  dict  cn.i'ils 
estoient  d'advis  de  ne  rien  changer  ny  immuer  de  ce  qui  fut  faict  en 
ladicte  assendjlée  des  estats  lorsque  monsieur  le  légat  y  vint  bailler 
la  bénédiction. 

Et  peu  après  messieurs  Forbin  et  Textoris  sont  venuz,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu'ils  trouvoicnt  bon  la 
séance  accordée  par  messieurs  de  l'église,  et  non  de  la  chaire  qui 
sera  \-uide  au  milieu  du  dez. 

Et  eux  retirez ,  lesdicts  sieurs  de  Masparault  et  le  Barbier  ont  esté 
commis  pour  aller  devers  lesdicts   sieurs  de  la  noblesse  leur  faire  • 
entendre  qu'il   s'agit   en  ce  regard  de  l'authorité  royalle.  Lesquels 
retournez  ont  dict  que  lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  leur  avoient 
respondu   qu'ils  avoient  résolu  de  députer  pour  en  conférer  avec 
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monsieur  de  Mayenne,  alFin  de  sçavoir  la  sceance  que  ion  donneroit 
à  monsieur  le  légal. 

Incontinent  après  sont  entrez  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  messieurs  de  Villars,  conseiller  en  la  cour,  et 
de  Ricliot,  chanoine  du  Mans,  qui  ont  dict  que  messieurs  de  la  no- 
blesse leur  avoient  envoyé  certain  estât  particuUier  et  lettres  patentes 
du  roy  de  Navarre,  tombez  fortuitement  en  leurs  mains,  de  la  des- 
'JIP'  pense  qu'il  veut  estre  faicte  pour  le  payement  des  gaiges,  pensions 

et  entretenement  par  luy  ordonné  aux  ministres  et  escolliers  hugue- 
notz  l'année  dernière;  lequel  estât  montoit  bien  à  six  vinglz  mil  escuz 
par  an ,  et  plusieurs  autres  papiers,  mesmes  une  lettre  missive  escripte 
de  Tours  à  monsieur  de  Bourges,  par  laquelle  on  luy  mandoit  que 
à  la  dernière  presche  qiie  le  roy  de  Navarre  avoit  faict  l'aire  audict 
Tours  en  sa  présence,  qu'il  s'y  esloit  bien  trouvé  trois  mil  huguenots; 
lesquels  estât  et  lettres  ils  apportoient  expressément  en  ladicte 
chambre,  afiin  de  les  voir,  et  monstrer  qu'il  ne  se  falloit  fier  en  luy,  et 
n'y  avoit  aucune  espérance  de  sa  conversion  ne  qu'il  fust  jamais  autre 
que  hérétique.  Lescp^ielles  lettres  et  estats  veus  ils  auroient  inconti- 
nent après  emporté  les  originaux,  et  en  auroient  laissé  les  coppies, 
dont  la  teneur  en  suit'  : 

[lettres  patentes  du  ROy  DE  NAVARRE.] 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  nostre  amé 
et  féal  conseiller  et  trésorier  de  nostre  espargne,  maistre  François  Hot- 
man,  salut.  Nous  voulions  et  vous  mandons  que  des  deniers  tant  oi'dinaires 
que  extraordinaires  de  nostre  espargne  vous  payez,  baillez  et  dcllivrcz  comp- 
tant à  nostre  cher  et  bien-amé  maistre  Salomon  Bretton,  par  nous  commis 
au  payement  des  gaiges,  pensions  et  entretenement  des  ministres  des  églises 
reronnées  et  escliolliers  estudians  en  théologie  pour  parvenir  aux  ministères 
des  provinces  et  pais  de  Berry,  SoUoigne,  Orléans,  Blaisois,  pays  Chiu'train , 
Danois,  llurepolx  et  Auxerrois,  la  somme  de  trois  mU  huict  cens  escuz- 
sois ,  que  nous  luy  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes ,  pour  icelle 

'    l-a  lellie  dalcc  de  Tours  tio  s'y  Irouve  pas. 
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convortii'  et  empioyei- au  faictde  sa  commission,  mesmement  au  payement 
dcsdicts  gaigcs,  pensions  et  entretenement  desdicts  ministres  et  escoliiers 
dm'ant  l'année  présente,  à  commencer  le  i"  jour  de  janvier  dernier  passé, 
suivant  Testât  que  nous  luy  en  avons  cejourd'huy  laict  expédier  en  nostre 
conseil;  et  rapportant  par  vous  cesdictcs  présentes  avec  quittance  dudict 
Breton  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  ladicte  somme  de  trois  mil  huit  cens  es- 
cuz-sols  estre  passée  et  allouée  en  la  despense  de  voz  comptes ,  deduitte  et  ra- 
battue de  vostre  rccepte  par  noz  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à 
Tours,  ausquels  nous  mandons  ainsy  le  faii'e  sans  difficulté,  car  tel  est 
nostre  plaisù". 

Donné  au  camp  devant  Rouen,  le  16°  jour  d'aATil,  l'an  iStja,  ef  de 
nosti'e  règne  le  troisième.  Signé  Henry;  et  plus  bas  :  Par  le  roy,  Potier;  et 
scellées  du  grand  sceau  sur  simple  queue.  Et  au  doz  est  escript  :  Enregistré 
au  contiolle  gênerai  des  finances  par  moy  soubsigné.  A  Gisors,  le  1  y"  juin 
1092.  Signé  SrELET. 

[autres  '.J 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  nostre 
cher  et  bien-amé  maistre  Salomon  Breton,  salut.  Comme  nous  ayons,  sur 
les  remonstrances  à  nous  faictcs  par  les  députez  des  églises  de  la  religion 
relTormée  de  nostre  royaume,  advisé  et  résolu  en  nostre  conseil  de  parvenir 
à  i'enti'ctenement,  gaiges  et  pensions  des  ministres  servans  ausdictes  églises, 
et  escoliiers  estudians  en  théologie  pour  parvenir  aux  ministères ,  ainsy  qu'ils 
souHoient  avoir'  aupai'avant  nostre  advenement  à  la  couronne,  suivant  ce 
qui  fut  résolu  en  l'assemblée  generalle  des  églises  tenue  en  nostre  ville  de 
la  Rochelle,  au  mois  de  décembre  i588;  et  pom'  le  recouvrement  des  de- 
niei's  qui  seront  par  nous  destinez  A  cest  effet,  au  payement  et  distribution 
d'iceux  ausdicts  ministres  et  escoliiers,  il  soit  besoing  de  commettre  quekjue 
personne  fidelle  et  expérimentée  au  faict  des  finances;  nous,  à  ceste  cause, 
à  plein  confiant  de  voz  sens,  suffisance,  loyauté,  preud'hommie,  expérience 
au  faict  des  finances  et  bonne  dilligence,  vous  avons  commis,  ordonné  et 
député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  pour 
doresnavant,  en  tant  qu'il  nous  plaira,  à  commencer  du  i"jour  de  jan- 
vier, en  vertu  des  mandemens  et  rescriptions  qui  vous  en  seront  cy-après 
delHvrées  et  mises  entre  les  mains  par  noz  amez  et  féaux  conseillers  et  tre- 

'   Celle-ci  ne  se  trouve  pas  dans  le  registre  du  cierge. 
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soriers  de  noslro  ospargno,  cliarun  on  l'année  de  son  exercice,  faire  la 
recopte  et  recouvrement  des  deniers  qui  seront  par  nous  ordonnes  pour  le 
pavement  dos  gaiges,  pensions  des  ministres  et  escoUiers  estudians  en  théo- 
logie des  provinces  et  pays  de  Beriy,  Solloigne,  Orléans,  Blaisois,  pays  Char- 
train,  Dunois,  HurpoLx  et  Auxerrois,  et  d'iceiLx  faire  payement  et  distribu- 
tion, suivant  les  estats  que  nous  vous  en  ferons  expédier  en  nostre  conseil; 
et  rapportant  lesquels  par  vous  avec  iesdictes  présentes  et  qiiittances  de 
chacun  dosdicts  ministres  et  escollicrs  sur  ce  suffisantes  tant  seulioment, 
nous  voidlons  toutes  et  chacune  les  sommes  de  deniers  qui  par  vous  auront 
esté  payées  en  vertu  desdicts  estats  estre  passées  et  allouées  en  la  despense 
de  v^oz  comptes,  desduictes  et  rabattues  de  vostre  recepte  par  noz  amez  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostre  chambre  des  comptes  de  présent 
transférée  à  Tours,  ausquols  mandons  et  très-expressement  enjoignons  ainsy 
le  faire  sans  difficulté,  et  de  vous  passer  et  allouer  pareillement  en  la  dos- 
pense  de  voz  comptes  la  somme  de  quatre  cents  escus ,  que  nous  vous  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  cesdictes  présentes  pour  voz  gaiges,  sallaires  et 
taxations  par  chacun  an ,  d'icello  permis  et  permettons  prondi'e  et  recevoir 
par  voz  mains  dos  deniers  de  vostre  charge  et  recepte,  et  ce  sans  aucune 
difficulté ,  nonobstant  quelconques  ordonnances  et  reglemons  sur  le  faiot  des 
linances  et  lettres  à  ce  contraii'o,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  au  camp  de  Rouen,  le  i  y"  jour  d'avril,  fan  de  grâce  iSg'i,  et 
de  nostre  règne  le  troisième.  Signé  Henry;  et  plus  bas,  Potier;  et  scellées 
du  grand  sceau  sur  simple  (p.ioue. 

ESTAT  OE  LA  DESPENSE  QUE  LE  ROY  VEULT  ET  ENTEND  ESTRE  FAICTE  EN  L'ANNEE  1  692, 
PAR  MAISTRE  SALOMON  BRETON,  X  CE  COMMIS  PAR  SA  MAJESTE,  AUX  MINISTRES 
DES  EGLISES  REFFORMÉES,  POUR  LE  PAYEMENT  DE  LEDRS  CAGES,  PENSIONS  ET 
ENTRETENEMENT  ,  ENSEMBLE  ALX  ESCOLLIERS  ESTUDIANS  EN  THEOLOGIE,  ORDONNEE 
PAR  SADICTE  MAJESTÉ  POUR  PARVENIR  AUX  MINISTERES  DES  PAYS  ET  PROVINCES  CY- 
APRIiS  NOMMEZ,  ET  CE  POUR  LADICTE  ANNEE,  X  COMMENCER  DU  PREMIER  JOUR  DE 
JANVIER   DERNIER ,   SELON  QU'IL   ENSUIT  : 

Premièrement  Berry  et  Sonlocjne. 

Aux  sieurs  Doznial ,  ministre  on  l'église  rolTormée  do  Sancerrc,  poui- 
SOS  gaiges.   pension  et  oiilrotenemont  de  ladicto  année  entière,  la  somme 
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de 200" 

Garnicr,  en  i'eglise  d'YssoiicIun 200 

Salomon ,  en  l'église  d'Argenton 200 

Channeton,  en  l'église  d'Aubigny 200 

Dumont,  en  l'église  de  Chastillon-sur-Loii'e 200 

Pierre  Gérard,  en  l'église  de  Sauvaigne 200 

Pierre  de  Rieulx,  en  i'eglise  de  Vierzon-la-Beuvrière' 200 

A  trois  escoUiers  estudians  en  théologie  pour  parvenir  audict  mi- 
nistère ,  dont  rooile  sera  faict  par  les  députez  du  colloque  desdictes 

églises,  à  raison  de  soixante-six  cscus  deux  tiers  i  chacun  d'iceux. .  .  200 

Orléans,  Blezois ,  pays  Chartrain,  Danois,  Harepoix  et  Auxerrois. 

Aux  sieurs  de  Boucher,  en  l'eghse  reformée  d'Orléans,  à  la  Cueuvre^  200 

Textor,  en  i'eglise  de  Jargeau 200 

V'ian ,  en  l'église  de  Danjeau 200 

Berger,  en  i'eglise  de  la  Roche-Bernard 200 

Fontaine,  en  l'église  de  Gyen 200 

Selommeau,  en  ladicte  église 200 

Melet,  en  l'église  de  Chastillon-sur-Loing 200 

Chenet,  en  l'église  de  Matigny 200 

A  ti'ois  escoUiers  estudians  en  théologie,  pom'  parvenir  audict  mi- 
nistère ,  dont  rooile  sera  faict  par  les  députez  du  collocp-ie  desdictes 

eghses,  à  chacun  soLxante-six  escuz  deux  tiers,  cy 200 

Pour  les  frais  et  taxations  du  comptable ,  port ,  voiture  et  recou- 
vrement des  deniers  et  distributions  d'iceux  aux  dessus  dicts,  la 

somme  de /ioo 

Somme  de  la  despense  du  présent  estât 3, 800'" 

Laquelle  somme  sa  majesté  veut  et  ordonne  estre  payée  et  accpiittée  des 
premiers  et  plus  clairs  deniers  de  son  espargne. 

'  Pour  celle  liste  je  suis  le  registre  du  '  Ce  motnesetrouvepasdansle  registre 

clergé,  parce  que  tous  les  noms  sont  en         du  tiers  état:  on  lit  seulement  à  la  place  de 

blanc  dans  celui  du  tiers  étal.  Ici  pourtant        la  ligne  suivante  :  «  A ,  en  l'église 

on  lit  :  Vierzon-la-Beunoière.  «  Queuvre »  11  y  a  d'autres  lacunes. 

a5 
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Fairt  cl  aircsti'  au  cainj)  devant  Rouen  ,  le  i  7'  d'avril  1  5()'2  '.  Ainsi  signé  : 
Henry  ;  et  plus  bas,  Poitieu. 

EXTRAICT  -  DES  ESTATS  DE  LA  PENSION  ORDONNEE  PAR  LE  ROY  X  MESSIEURS  LES 
MINISTRES  ET  ESCOLLIERS  ESTUDIANS  EN  THEOLOGIE  DES  PROVINCES  DE  SON 
nOYAUME    POUR    L'ANNEE    PRESENTE     l5()3. 

Premièrement,  Testât  desdictes  pensions  pour  les  provinces  d'Aunix, 
Poitou,  Saintongc  et  Angoulmois  de  l'année  présente  iSgS,  expédié  à 
Chai'ties  le  3 o"  janvier,  signé  Henry,  et  plus  bas,  Forget,  monte  première- 
ment à 1  g.SGG'^s'"  00'  o'' 

Pour  reste  des  années  iSgi  et  iSga,  par  ordon- 
nance signée  Forget,  du  3  o"  janvier,  la  somme  de.  ..  .       12,332    o    58    6 

Autre  estât  pour  les  provinces  de  Bourdelois,  les 
Lanes,  Bazadois,  Condomois,  Albret,  Armagnac,  Foix, 
liault  et  bas  Agenois,  Perigors,  Limozin,  hault  et  bas 
Quercy,  hault  et  bas  Rouergue,  expédié  le  jour  du 
moisde  janvier,  signé  Henry,  et  plus  bas,  Forget,  monte 
et  revient  à  la  somme  de 20,200   o   00   o 

Autre  estât  pour  les  provinces  de  Languedoc ,  expé- 
dié le  27'  dudict  mois  de  janvier,  signé  Henry,  et  plus 
bas,  Lhuillier,  monte  à  la  somme  de 1  8,666    2    00   o 

Autre  pour  la  province  de  Dauplriné,  expédié  ledit 
27°  janvier,  signé  Henry,  et  plus  bas,  Forget,  revient  à.      i3.ooo    o   00   o 

Auti'e  pour  les  provinces  deBcrry,  Soulogne,  Orléans, 
Blezois ,  pays  Chartrain ,  Dunois ,  HurcpoLx  et  yXuxerrois , 
expédié  le  26°  janvier,  audict  an,  signé  Henry,  et  plus 
bas,  Potier,  monte  et  revient  à. .  .  , 3, 800   o   00  o 

Autre  estât  expédié  pour  la  ville  de  Paris  et  Isle-de- 

87,76/1"' /i"''58"  6'' 

Dans  le  registre  du  clergé,  celte  [)ii!ce  deux  ans  de  date.  Comme  on  ne  lit  pas 

porle  :  Il  A  Charles,  le  2G  janvier  i^gS,  »  d'objeclion,  il  est  probable  qu'elles  sont  de 

(0  qui  est  certainement  une  erreur;  car,  1691, ou  loutau  plus  de  1692. 

dans  la  conférence  de  Suresne,  où  il  fut  '  Cette  quatrième  pièce,  qui  ne  se  trouve 

question  de  ces  pièces  ,  l'archevêque   de  pas  dans  le  registre  du  tiers  étal ,  est  tirée 

Bourges  fil  remarquer  qu'elles  avaient  déjà  de  celui  du  clergé. 
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87,76/i«'/i'''58'  6' 
France,  Picardie,  Champaigne  etBrye,  iedictjour  26° 
janvier,  signé  Henry,  et  plus  bas.  Potier,  monte  et  re- 
vient à 9,/i66    2    00   o 

L'estat  des  provinces  de  Normandie  ctBretaigne  monte 
et  revient  pour  ladicte  année  à  la  somme  de 1  0,600   0000 

Celluy  des  proAinces  d'Anjou,  Touraine,  le  Mainne, 
Vendosmois,  Lodunoys  et  le  Perche  monte  à 5,ioo   o   00   o 

Celluy  des  provinces  deBourgongnc.  Lyoïmois,  Bour- 
bonnois,  Forestz,  Auvergne  et  Beaujolois i5,8oo   o   00   o 

Celluy  de  la  province  de  Provence  n'est  expédié ,  et 
n'en  a  esté  donné  aucun  mémoire,  cy Néant. 

Somme  totaUe  de  ladicte  despense' 1  29,1  82'" o'" 58'  G** 

Monsieur  de  Villars,  député  de  Lyon,  a  recp^iis  pour  ceux  de  sa 
province  et  gouvernement  estre  reiglez  avec  messieurs  du  gouverne- 
ment d'Orléans,  ce  qui  a  esté  remis  à  la  première  séance. 

Du  mardy  1  Séjour  de  may  au  matin,  en  la  chambre,  au  chasteau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardye,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

Ledlct  jour,  l'himne  de  Veni  creafor  chanté,  avec  les  ietanies,  prières 
et  suEFrages  suivans  et  accoustumez,  et  la  messe  cUcte  et  célébrée  par 
monsieur  l'abbé  de  Saincte-Colombe  de  Sens,  messieurs  ies  députez 
sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  et  speciallement  messieurs  du 
tiers  estât.  Où  estans  assis,  monsieur  maistre  Claude  Lebrun,  se  di- 
sant dellegué  de  Bcaujolloys,  s'est  présenté,  et  luy  ouy  et  interrogé 
sur  son  pouvoir,  et  ralTaire  uns  en  délibération ,  le  temps  d'un  mois  luy 
a  esté  ordonné  pour  en  faire  apparoir,  et  cependant  résolu  qu'il  sera 
doresnavant  en  son  rang  avec  messieurs  du  gou\  ornement  de  Lyon  ;  et 

'  C'est  1 29,032'"  o'"  58'  G**  qu'il  fau-  dans  les  autres  chiilres  de  cette  addition, 
drail  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  rectifier  qui  sont  très-confus ,  et  m'eut  donné  beau- 
ce  total ,  parce  que  l'erreur  est  peut-être        coup  de  peine  à  lire. 

20 , 
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à  ccslo  fin  a  pour  ce  faict  et  preste  le  serment,  ainsy  que  au  semblable 

messieurs  les  députez  cVOrleans  et  de  Soissons  ont  faict. 

Et  incontinent  après  messieurs  de  Masparault  et  le  Barbier  ont 
faict  rapport,  ])ar  la  voix  dudict  sieur  de  Masparault,  de  la  charge  à 
eux  commise  le  jour  précèdent ,  pour  aller  voir  monsieur  de  Mayenne , 
et  luy  faire  entendre  l'advis  de  la  compagnie;  lequel  auroit  rcspondu 
que,  comme  duc  de  Mayenne,  il  cederoit  volontiers  en  tout  et  partout 
à  monsieur  le  legat,  mais  comme  lieutenant  gênerai  de  la  couronne, 
il  prioit  messieurs  les  députez  de  l'assister  en  ce  qui  estoit  du  deli- 
voir  de  sa  charge.  Ce  faict,  allèrent  faire  entendre  le  tout  à  monsieur 
le  cardinal  de  Pellevé,  lequel  dict  f£u'il  en  parleroit  audict  sieur  de 
Mayenne,  et  qu'il  sçavoit  bien  que  ledict  sieur  legat  ne  iroit  point 
aux  estats  s'il  n'avolt  le  lieu  qu'il  desiroit  au-dessus  dudict  sieur  de 
Mayenne;  et  qu'il  falloit  qu'ils  en  allassent  parler  audict  sieur  legat 
pour  le  prier  seullement  de  venir  ausdicts  estats  :  ce  qu'ils  firent; 
mais  il  leur  fut  dict  qu'il  avoit  pris  medecyne  le  matin,  et  que  ce 
seroit  pour  après  disner.  Auquel  tenips  ils  y  retournèrent  et  le  sup- 
plièrent, attendu  qu'il  avoit  donné  sa  bénédiction  aux  estats,  de  les 
vouUoir  honorer  de  se  trouver  à  ladicte  proposition.  Lequel  sembloit 
estre  fasclié ,  tant  pour  sa  maladie  que  autrement,  et  leur  dict  qu'il  esti- 
moit  estre  desdigné  par  le  tiers  estât,  qu'il  aymoit  le  plus,  qui  estoit 
le  pevqjle;  que  l'église  et  la  noblesse  accordoient  ce  qu'il  demandoit; 
qu'il  a}inoit  [mieux]  ne  se  point  trouver  à  l'assemblée  des  estats; 
et  qu'il  estoit  venu  en  France  comme  représentant  la  personne  de 
nostre  sainct-pere.  Et  après  les  remonstrances  sur  ce  faictes  par  mes- 
sieurs de  l'église,  ledict  sieur  de  Masparault,  prenant  la  parolle,  dict 
que  en  ceste  compaignie  y  avoit  tous  gens  d'honneur  instruictz  es 
droictz  de  la  couronne  ;  que  nous  pensions  avoir  acquis  depuis  douze 
cens  ans  ceste  liberté;  qu'il  auroit  occasion  de  se  mocquer  de  nous, 
et  monsieur  de  Mayenne  de  s'en  plaindre  ;  autrement  non.  A  quoy  il 
répondit  qu'il  trouvoit  bon  de  garder  l'honneur  de  mondict  sieur  de 
Mayenne  ;  mais  qu'il  n'y  avoit  point  d'egallitc  entre  un  pape  et  un  roy  et 
entre  un  roy  et  ledicl  sieur  de  Mayenne.  Sur  quoy  il  luy  fut  remonstré 
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que,  quand  il  alloit  à  la  cour  de  parlement,  il  ne  seoit  point  au- 
dessus  de  messieurs  les  présidons.  A  quoy  il  respondit  qu'il  estoit 
raisonnable  qu'il  n'y  allast  point.  Messieurs  de  l'église  insistèrent  au 
contraire  qu'il  falloit  qu'il  y  allast;  autrement  que  l'on  pourroit  dire 
à  Rome  qu'il  y  auroit  eu  de  nostre  part  quekpie  mauvaise  volonté. 
Lors  ledict  sieur  de  Masparault  répliqua  et  dict  que,  pendant  que 
messieurs  de  l'église  s'estoient  advancés  à  ce  qui  est  de  la  paroUe  de 
Dieu,  messieurs  de  la  noblesse  à  manier  les  armes,  que  ceux  du  tiers 
estât  s'estoient  appliquez  à  savoir  ce  qui  est  des  droicts  de  la  couronne. 
Ledict  sieur  légat  dict  que,  s'il  y  alloit,  qu'il  voulloit  qu'il  n'y  eust  que 
deux  chaires,  l'une  pour  monsieur  de  Mayenne  et  l'autre  pour  iuy,  et 
que  monsieur  le  cardinal  de  Pellevo  et  duc  de  Ferye  n'y  fussent  point. 
Il  Iuy  fut  remonstré  qu'il  ne  fut  ainsy  assis  quand  il  alla  à  la  bénédic- 
tion. Il  dict  qu'il  entendoit  estre  à  la  main  droicte  et  au-dessus,  et 
monsieur  de  Mayenne  à  la  gauche.  Luy  fut  remonstré  cpi'il  estoit  estran- 
ger  et  nonFrançoys,  et  que  cela  n'avoit  jamais  esté  veu  que  un  estran- 
ger  presidast  au  concile  de  France.  Dict  que  autrement  il  ne  se  pour- 
roit faire  ;  qu'il  falloit  achever  à  son  logis  ce  qui  avoit  jà  este  commencé , 
sauf  à  le  rapporter. 

Cefaict,  on  alla  devers  mondict  sieur  de  Mayenne  pour  sçavoir  ce 
qui  estoit  le  plus  expédient;  lequel  dict  audict  sieur  de  Masparault 
que  nous  Iuy  avions  faict  un  très-grand  plaisir,  et  nous  prioit  de  luy 
avder  à  conserver  la  quallité  que  nous  luy  avions  baillée;  qu'd  ced- 
deroit  en  tout  et  partout  pour  son  regard  audict  sieur  legat  et  non 
pour  l'universel ,  sauf  à  commettre  quelqu'un  pour  y  aller.  De  là  on 
alla  voir  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  qui  dict  que  c'estoit  son 
opinion,  et  qu'il  le  feroit  entendre  à  messieurs  de  f église  et  de  la 
noblesse. 

Le  tout  entendu,  et  délibération  sur  ce  prise,  a  esté  percisté  que 
ladicte  proposition  se  fera  en  public,  et  que  monsieur  de  Mayenne  y 
présidera;  et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  mes- 
sieurs de  Masparault  et  Barbier  ont  esté  commis.  Lesquels  retournez 
ont  dict  que,  entrans  en  celle  de  l'église,  ils  ont  trouvé  que  monsieur 
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de  l^yon  en  sortoil.  Qu'ils  ne  sçavenlsy  c'cstoit  par  maladie  ou  autre- 
ment. Qu'ils  y  ont  exprimé  leur  charge;  ensemble  à  messieurs  de  la 
noblesse,  qui  leur  ont  dict  que  messieurs  du  clergé  estoient  d'ac- 
cord avec  nous,  et  qu'il  n'estoit  plus  question  que  de  la  chaire;  et 
pensoient  qu'il  fust  vray  que,  à  l'entrée  desdicts  sieurs  de  Maspa- 
rauit  et  le  Barbier  en  leur  dicte  chambre,  ils  estoient  svir  ce  faict 
pour  en  delijierer,  et  que  leur  délibération  prise  ils  en  ieroient  res- 
ponce. 

A  l'instant,  sur  le  règlement  requis  par  messieurs  de  Lyon  avec 
messieurs  d'Orléans,  sur  le  rang  et  séance,  il  a  esté  advisé  tpie  le 
livre  des  derniers  estats  sera  veu  pour  en  résoudre. 

Alors  messieurs  Cordier  et  Forbin  sont  venuz  en  ladicte  chambre, 
de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu'ils  allèrent 
hier  devers  mondict  sieur  de  Mayenne,  puis  devers  ledict  sieur  lé- 
gat, et  en  après  devers  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  qu'ils 
avoient  faict  entendre  leur  resolution  à  chacun  d'eux,  où  il  y  eut 
plusieurs  altercations,  et  en  ont  apporté  leur  advis  par  escript,  con- 
tenant que  la  proposition  se  fera  en  public  et  en  plains  estats;  et 
que  pour  le  regard  de  la  sceance  ledict  sieur  légat  aura  la  préséance, 
sans  préjudice  des  droicts  de  la  couronne  de  France,  et  tout  ainsy 
qu'il  eust  quand  il  donna  sa  bénédiction  à  l'assemblée. 

Et  eux  retirez,  messieurs  les  evesque  elleu  de  Vannes  et  abbé 
d'Orbais  sont  venuz,  cpù  ont  dict  qu'ils  sont  d'accord  que  ladicte 
proposition  se  face  en  public,  et  de  mesme  avis  que  messieurs  de  la 
noblesse  ;  et  ont  députe  deux  d'entre  eux  pour  le  faire  entendre  à 
monsieur  de  Mayenne. 

Et  sur  la  remonstrance  à  eux  faicte  que  l'advis  de  messieurs  de  la 
noblesse  inferoit  en  soy  une  contrariété  et  implicite  manifeste,  en 
ce  qu'ils  sont  d'advis  que  monsieur  le  légat  soit  mis  au-dessus  et  au 
mesme  lieu  que  à  la  bénédiction  qu'il  donna,  d'autant  que  ledict 
sieur  de  Mayenne  estoit  assis  dessoubz  et  au  milieu  du  dez,  et  ledict 
sieur  légat  soubz  la  frange  d'icelluy  seullomcnt; 

Ledict  sieur  de  \anuos  a  dict  qu'il  n'entendoil  pas  que  ce  mot  de 
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préséance  y  fust  mis,  mais  la  mesme  séance  que  ledict  sieur  iegat 
avoit  à  la  bénédiction;  et  au  contraire  ledict  sieur  d'Orbais  a  dict  que 
sa  chambre  entendoit  que  ledict  sieur  légat  eust  le  dessus  de  mon- 
sieur de  Mayenne,  et  qu'il  l' avoit  ainsy  escript  en  ses  registres. 

Et  sur  ce  qu'il  leur  a  esté  remonstré  d'abondant  que  ledict  sieur 
cardinal  de  Pellevé  olTensoit  ordinairement  de  paroUes  messieurs  les 
députez  de  ceste  chambre  qu'elle  envoyoit  en  la  leur,  contre  toute 
raison,  le  respect  et  honneur  que  on  leur  debvoit,  et  qu'ils  eussent  à 
donner  ordre  que  telles  choses  mal  séantes  ne  advinssent  plus,  au- 
trement que  l'on  se  deliberoit  de  n'y  plus  envoyer;  auroit  esté  res- 
pondu  que  ledict  sieur  cardinal  estoit  viel,  que  ceux  de  leur  chambre 
luy  dcferoient  ordinairement  pour  son  ancien  aage  et  qualité,  et 
prioient  que  l'on  l'excusast,  et  que  le  plus  souvent  ils  estoient  assez 
empeschés  à  supporter  ses  mœurs  et  manières  de  faire,  et  qu'il  avoit 
jà  pris  son  ply  comme  le  camelot. 

Et  eux  départis,  messieurs  Martin  et  le  Moyne  ont  esté  conmiis 
pour  aller  devers  messieurs  de  la  noblesse  leur  faire  remonstrance 
de  ce  que  dessus;  lesquels  ont  rapporté  fadvis  desdicts  sieurs  de  la 
noblesse  par  escript,  corrigé  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  : 

"  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne , 
de  vouUoir  donner  audience  aux  ambassadeurs  du  roy  d'Espaigne, 
pour  faire  entendre  aux  estats  les  droictz  que  la  serenissime  infante 
prétend  en  la  couronne  de  France ,  la  noblesse  demeure  d'accord  avec 
messieurs  du  clergé  que  la  proposition  sera  laicte  et  entendue  en 
plaine  assemblée  d'estats,  en  lacpielle  monsieur  le  légat  sera  prié  d'as- 
sister, et  y  aura  la  sceance  ainsy  qu'il  fut  observé  le  joiu'  qu'il  y  vint 
pour  donner  la  bénédiction,  sans  préjudice  toutefoys  des  droictz  de 
la  couronne  de  France;  de  quoy  mondict  seigneur  de  Mayenne  sera 
adverty  et  supplyé  de  l'avoir  ainsy  agréable.  Et  pour  la  noblesse  sont 
députez  les  sieurs  de  la  Vau  et  de  Forbin,  pour,  avec  ceux  des  autres 
ordres,  l'aller  faire  entendre  à  mondict  seigneur  de  Mayenne.  » 

Peu  après  sont  revenuz  lesdicls  sieurs  de  Vannes  et  d'Orbais,  qui 
ont  dict  qu'il  avoit  passé  par  les  deux  autres  chambres  que  mondict 


200  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

sieur  le  logat  auroil  le  dessus,  sçavoir  la  mesme  sceance  qu'il  avoit 
au  jour  de  la  bénédiction;  et  pour  ce  (jue  ce  mot  de  prcscance  est 
osté,  on  osle  par  mesme  moyen  ces  motz  :  sans  préjudice.  Doncques 
monsieur  le  légat  aura  le  premier  lieu;  et  quils  avoient  commis 
messieurs  d'Amiens  et  d'Austun  pour  le  faire  entendre  à  mondict 
sieur  de  Mayenne.  Et  ladicte  chambre  a  commis  à  mesme  ellect  mes- 
sieurs de  Masparault  et  le  Barbier. 

Du  mercredy  19*=  may  iSgS,  en  la  chambre  du  roy,  au  Louvre, 
où  ont  esté  convoquez  ensemble  messieurs  des  trois  ordi'es,  des 
cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  conseil  d'estat. 

Messieurs  les  ducz  de  Mayenne,  de  Guyse,  d'Aumalle  et  d'Elbeuf 
entrez  en  ladicte  chambre,  et  assis  soubz  le  daiz  en  la  forme  dessus 
dicte,  monsieur  l'archevesque  de  Lyon  par  un  long  discours  a  faict 
entendre  ce  qui  s'estoit  passé  en  la  conférence  le  jeudy  précèdent, 
1 3"  dudict  mois,  avec  ceux  du  party  contraire;  lesquelz  luy  au- 
roient  vouUu  donner  par  escript  et  à  ses  codeputez  leurs  proposi- 
tions, ce  qu'il  n'auroit  voullu  accepter  que  au  préalable  tous  les 
discours  qui  avoient  esté  faicts  cy-devant  sur  ce  sidjject  ne  fussent 
préalablement  escriptz.  Toutesfois  ils  en  avoient  donné  une  coppie 
en  prenant  congé  d'eux  et  comme  en  cachette  à  im  particuUier  de 
leur  compagnie  plus  curieux  que  luy;  desquelles,  à  ceste  cause,  puis- 
qu'elles estoient  tombées  en  ses  mains,  il  prya  la  compagnie  trouver 
bon  qu'il  en  fist  lecture  et  contredist  tous  les  articles  d'icelles  l'un 
après  l'autre.  Après  toutesfois  avoir  dict,  entre  autres  choses  de  son- 
dict  discours,  que  au  commencement  de  leur  entrée  en  sceance  ils 
leur  avoient  propose  deux  propositions  :  la  première,  de  recon- 
gnoistre  le  roy  de  Navarre,  et  la  seconde,  de  le  prier  avec  eux  d'estre 
catholique,  en  confessant  et  recognoissant  que  nous  avions  raison 
de  ne  recevoir  aucun  roy  qui  ne  fust  catholique.  A  la  première  des- 
quelles il  respondit  que  nous  ne  nous  départirions  aucunement  de 
nostre  sainct-pere,  et  à  l'autre,  de  ce  qui  estoit  des  cstats.  Puis  après 
nous  avoir  dict  que,  depuis  la  dernière  conférence,  ils  avoient  envoyé 
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les  sieurs  de  Chombert  et  Revol  devers  le  roy  de  NaAarre,  pour  i'ad- 
vertir  de  ce  qui  s'estoit  passé  entre  nous,  ils  nous  prièrent  de  les 
excuser  de  ce  qu'ils  avoient  tant  demeuré  à  nous  faire  response,  et 
fondèrent  leiu-  excuse  sur  la  maladye  dudict  sieur  de  Chombert  et 
absence  de  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon,  qu'il  avoit  convenu 
aller  trouver  jusques  à  Gaillon,  où  il  estoit;  qu'ils  nous  apportoient 
bonnes  nouvelles;  qu'ils  ne  nous  payoient  plus  en  espérance,  mais 
bien  en  asseurance,  qui  estoit  cpie  le  roy  estoit  catholique;  qu'il  y 
avoit  longtemps  qu'il  avoit  cestc  volonté  et  en  avoit  donné  l'indice; 
qu'il  avoit  pris  ceste  resolution  d'envoyer  quérir  et  assembler  tous 
les  prelatz,  evesques  et  docteurs  catholiques  de  son  party,  non  pour 
l'instruire,  mais  leur  monstrer  et  tesmoigner  sa  saincte  conversion, 
et  qu'il  estoit  catholique  en  son  ame  ;  que  s'il  n'avoit  mis  à  exécution 
sa  saincte  volonté  et  intention,  les  troubles  l'en  avoient  empesché; 
et  qu'il  n'estoit  le  premier  prince  qui  avoit  erré  et  s'estoit  recon- 
gneu;  que  maintenant  il  n'estoit  plus  question  que  de  rechercher  la 
paix  entre  nous,  avec  la  conservation  de  nostre  religion;  que  le  tout 
se  feroit  avec  condition  qu'il  seroit  catholicp^ie  ;  qu'il  consentoit  ime 
trefve  de  deux  ou  trois  mois,  pendant  lequel  temps  on  traicterolt  de 
la  paix.  A  quoy  leur  fut  respondu  par  ledict  sieur  de  Lyon  que ,  s'ils 
n'avoient  autre  chose  à  traicter  que  le  premier  point,  il  les  prioit  de 
trouver  bon  cjue  luy  et  ceux  de  sa  compagnie  se  retirassent  :  ce  cjue 
de  faict  ils  firent,  et  se  départirent  d'eux. 

Ce  faict,  ledict  sieur  de  Mayenne,  prenant  la  ptuolle,  a  pryé  la 
compagnie  de  bien  adviser  à  la  response  cju'il  estoit  expédient  faire  à 
ladicte  proposition ,  d'autant  que  c'estoit  la  délibération  la  plus 
haute  qui  se  soit  jamais  traictée  en  la  chrestienté;  que  de  sa  part  il 
protestoit  devant  Dieu  et  les  hommes  qu'il  n'y  apporteroit  autre  chose 
sinon  ce  qu'il  jugeroit  utile  et  expédient  pour  la  conservation  de  la 
religion,  bien  et  repos  de  Testât,  invitant  et  conjurant  toute  la  com- 
pagnie d'en  faire  le  semblable. 

A  l'instant  ledict  sieur  de  Lvon  dict  : 

•  Messieurs,  vous  avez  trois  poinctz  à  examiner  :  le  premier  est  la 
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conversion  dn  roy  de  Navarre;  le  second  sy,  en  attendant,  nous  parle- 
rons et  debvons  traicter  avec  les  princes  catholiques,  sauf,  où  le 
roy  de  Navarre  ne  se  face  catholique,  que  cela  ne  sortira  aucun 
effect;  le  troisième  est  touchant  la  cessation  d'armes.  » 

Et  lors  la  compagnie  s'est  levée  et  dcpartye. 

Ensuit  la  teneur  de  ladicte  proposition. 

''       '      '  [riioposrrioxs  des  catiiolioies   hoyalistes.] 

Messieurs,  nous  avons  donné  compte  là  où  nous  debvions  de  ce  qui  s'est 
passé  entre  nous  sur  le  subjectpour  lequel  cette  assemblée  a  esté  faicte,  de- 
puis le  commencement  que  nous  cntrasmes  en  conférence  jusques  aux  der- 
niei's  erremens  où  nous  en  sommes  demourcz. 

Nous  jugeasmes  que  cella  ne  se  pouvoit  assez  suffisamment  traicter  par 
lettres ,  et  qu'il  estoit  besoing  que  ce  fust  de  vive  vok  par  aucuns  d'entre  nous , 
qui ,  après  en  avoir  faict  le  discours,  peussent  répliquer  aux  objections  qui 
pourroient  estre  faictes.  Messieurs  de  Seliombert  et  Revol  prindent  volon- 
tiers ceste  cbai-ge  ,  comme  ils  en  furent  priez  par  commune  délibération 
faicte  entre  nous. 

Lem-  voyage  a  esté  un  peu  plus  long  que  nous  n'eussions  désiré ,  pour  ne 
vous  tenii'  longuement  en  suspens  d'un  aflaire  dont  nous  cognoissons  que  l'ae- 
celeration  est  plus  que  necessaiie  pour  le  bien  commun  de  tout  le  royaume; 
car  si  le  mal  presse  d'un  costé ,  nous  croyons  qu'il  ne  se  fait  moins  aigrement 
sentir  de  l'autre  en  toutes  les  pai'ties  de  Testât ,  dont  la  religion  tient  le 
premier  rang ,  et  ne  reçoit  moins  de  détriment  en  sa  qualité  par  la  guerre , 
que  les  autres  parties  qui,  avec  icelle,  font  la  conservation  entière  de  Testât. 
L'indisposition  de  monsiem-de  Seliombert,  qui  luy  airiva  en  chemin  en  al- 
lant ,  et  Tabsenee  de  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon ,  auquel  il  a  fallu  don- 
ner communication  des  choses  où  il  tient  si  grand  lieu,  pour  y  apporter  son 
aflvis  avec  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  avoient  à  délibérer  de  ce  cpTil 
escheoit  de  nouveau  en  nostre  charge  de  leur  part ,  ont  esté  cause  d'un  peu 
de  retardement  en  la  responsc  que  nous  en  attendions;  mais  ce  devra  estre 
avec  moindre  regret  si  ce  peu  d'attendre  davantage  est  recompensé  de 
quelque  bon  succez  au  principal ,  comme  nous  le  desirons  et  Tesperons. 

Nous  ne  voulons  vous  celer,  messieurs,  selon  ce  que  nous  ont  rapporté 
lesdicls  siinirs  de  Seliombert  et  Revol ,  que  les  termes  par  lesquels  vous  avez 
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conclu  vos  premiers  propoz  n'ayent  esté  trouvez  un  peu  cslranges,  veu  la 
lin  pour  laquelle  nous  sommes  asserhblez,  et  que  la  première  conception 
qu'ont  fait  ceux  que  nous  représentons  n'ait  produit  quelque  opinion  qu'il 
y  eust  moins  de  bonnes  dispositions  de  vostre  part  à  la  perfection  de  ceste 
œuvre  qu'ils  n'y  apportent  de  leur  costé. 

Mais  s'ilz  ont  trouvé  quelque  rigueur  aux  mots,  nous  n'avons  oublié  d'y 
donner  radoucissement  que  nous  avons  recueilly  des  auti'es  démonstrations 
que  vous  nous  avez  faictes ,  de  ne  vouloir'  reculer  au  bien  que  nous  recher- 
chons, et  cognoissons  les  uns  et  les  autres  estre  si  necessaii'e,  cncores  que 
les  déclarations  n'ayent  esté  si  expresses  que  nous  leur  en  avons  peu  donner 
l'entière  assurance  qu'ils  eussent  peu  désirer. 

Or,  messieurs ,  nostre  but  commun  est  d'adviser  par  ensemble  aux  moyens 
d'asseurer  la  religion  catholique  et  l'cstat;  nous  vous  avons  dit  que  nous  n'en 
cognoissons  auti'e  selon  Dieu  et  l'ancienne  et  continuelle  observance  du 
royaume,  ny  pai'  raison  d'estat,  qu'en  la  personne  du  roy  appelle  à  la  cou- 
ronne par  droict  successif,  qui  est  sans  controverse ,  et  lequel  vous  ne  nous 
aviez  nyé,  comme  aussi  nous  croyons  que  vous  jugez  que  personne  n'en 
peut  débattre  ny  disputer  avec  luy. 

Vous  arguez  seidement  le  défaut  d'une  qualité  que  nous  desirons  comme 
vous,  pour  reunh-  les  cœurs  et  volontez  de  ses  subjectz  en  un  mesme  corps 
d'estat  soubz  son  obéissance. 

Nous  ne  l'avons  seulement  desii'é  pour  le  zèle  et  devoir  que  nous  avons  en 
nostre  religion,  mais  aussi  tousjours  espéré,  veu  son  bon  naturel,  où  nous 
.n'avons  jamais  congneu  aucune  opiniastreté ,  que  Dieu  luy  toucheroit  le 
cœur  et  l'inspireroit  à  donner  ce  contentement  au  commun  souhait  de  tous 
les  bons  catholiques. 

Si  le  temps  a  esté  long,  le  malheur  des  continuelles  guerres  où  l'on  la 
tenu  occupé  en  est  -f  excuse  trop  légitime.  Toutesfois  nos  vœux  et  prières 
n'ont  en  cela  esté  cependant  du  tout  vaines  ;  il  s'est  flechy  jusques-là  d'en 
vouloir  prendre  les  moyens ,  et  mesmement  tels  que  ses  principaux  serviteurs 
luy  ont  voulu  conseiller. 

En  quoy  ils  ont  voulu  faire  fhonneur  à  nostre  sanict-pere  le  pape  cpii  con- 
vient à  sa  dignité ,  pour  rendre  sa  personne  et  son  pontificat  remai'quable  du 
plus  grand  heur  cpi'ayent  eu  de  plusieurs  siècles  aucuns  de  ses  prédécesseurs , 
et  pour  maintenir  ce  royaume  tousjours  imy  avec  le  sainct-siege  et  les  autres 
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pstats  catlioliquos;  chacun  srait  rambassado  qui  a  esté  envoyée  vers  sa  sainc- 
teté  pour  cest  clTcct. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  scache  qu'il  y  a  autres  voyes  pour  y  procedder,  et  de 
celia  nous  n'avons  esté  disrordans  en  opinions  avec  vous. 

Et  puisque  l'on  voit  l'attente  du  remède  désiré  et  recherché  de  sa  saincteté 
tiop  longue,  et  consequemment  préjudiciable  au  bien  de  ce  royaume,  joint 
que  nul  ne  peut  ignorer  les  traverses  et  empeschcmens  qui  y  sont  donnez  , 
ny  de  quelle  part,  pour  rendre  nostre  mal  plus  long,  qui  pourroit  enfin 
devenii'  incurable,  les  mesmes  qui  avoient  donné  ce  conseil  de  prendi'c  la 
voye  de  Rome ,  l'ont  tourné  de  prendre  le  remède  ;\  noz  maux  qui  est  dans 
le  royaume ,  en  ce  qui  touche  la  conversion  de  sa  majesté ,  ne  laissant  toutes- 
fois  d'avoir  lousjoms  intention  de  rendre  l'honneur  et  la  soubmission  à  sa 
saincteté  qui  lui  appartient. 

Et  comme  sa  majesté  s'estoit  fleschic  au  premier  advis,  elle  a  volontiers 
embrassé  le  second,  ayant  résolu  de  convoquer  auprès  de  soy  un  bon 
nombre  d'evesques  et  autres  prélats  et  docteurs  catholiques  pour  estre  ins- 
truicte ,  et  se  bien  resoudi'e  avec  eux  de  tous  les  points  concernans  la  reli- 
gion catholique.  Les  depesches  en  ont  esté  faictes  avant  que  lesdits  sieurs 
de  Schombert  et  Revol  soient  partis  de  Mante. 

Elle  a  outre  ce  résolu  de  faire ,  en  mesme  temps ,  une  assemblée  du  plus 
grand  nombre  que  faire  se  pourra  des  princes  et  autres  grands  personnages 
du  royaume,  pour  rendre  l'acte  de  son  instruction  et  de  sa  conversion  plus 
solemnelle  et  tesinoignce  dans  le  royaume  et  parmy  toutes  les  nations  chres- 
tienncs. 

Ainsi ,  messieurs ,  ce  que  nous  vous  avons  cy-devant  dit  que  nous  espé- 
rions touchant  sadicte  conversion ,  nous  osons  et  le  vous  pouvons  à  présent 
assem'er,  comme  le  sçachant  p;u'  si  exprès,  par  la  déclaration  que  sa  majesté 
a  faicte  aux  princes,  olïiciers  de  sa  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques 
qui  sont  près  d'elle,  et  eux  à  nous,  par  ce  que  lesdits  sieurs  Schombert  et 
Revol  nous  ont  apporté  de  leur  paît,  qu'il  ne  nous  peut  plus  demeurer  aucune 
occasion  d'en  doubtor,  y  estant  sa  majesté  résolue,  non  comme  à  chose  qui 
dépende  du  succez  et  événement  de  cette  conférence,  mais  pour  avoir  co- 
gncu  et  jugé  estre  bon  de  le  faire;  nous  sommes  très-ayses  de  vous  pouvoir 
donner  cestc  nouvelle,  croyans  cpie  vous  la  recevrez  pour  bonne,  selon  ce 
que  nous  avons  congneu  de  voz  cœurs  et  intentions,  et  espérons  aussi  que 
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vous  ne  ferez  plus  de  diiTicuité  de  ti'aicter  des  conditions  et  moyens  de  la 
paix,  avec  ia  sem-eté  de  la  religion  catholique  et  de  Testât,  qui  est  la  fin  pour 
laquelle  ceste  assemblée  a  este  faicte  et  accordée. 

Nous  n'entendons  vous  presser  d'enti-er  pour  ceste  beiue  en  traicté  avec 
sa  majesté,  mais  il  nous  semble  que  vous  le  pouvez  et  devez  faire  sans  scru- 
pule avec  les  princes  et  seigneurs  catholiques  que  nous  représentons;  au- 
trement seroit  en  vain  que  vous  avez  accepté  l'offre  et  semonce  qu'ils  vous 
en  ont  faicte ,  et  le  pouvoir  que  nous  en  avons  de  leur  part ,  après  avoir  eu 
coppie  et  communication  d'icelluy. 

Ce  sera  pour  gagner  temps,  et  commencer  de  se  rapprocher  de  la  reu- 
nion, à  laquelle  il  nous  faut  venir,  si  nous  n'aymons  mieux  rendre  les  es- 
ti'angers  maisti'es  de  nos  biens  et  moyens  que  les  posséder  nous-mesmes;  et 
neantmoins ,  pour  ne  vous  engager  plus  avant  que  ce  que  vous  voudrez ,  en 
ce  qui  touche  le  roy ,  vous  pourrez  reserver ,  si  bon  vous  semble .  que  rien 
ne  sera  elfectué  de  ce  qui  seroit  accordé  juscjues  à  ce  qvi'il  soit  catholique. 

Et  affm  que  son  instruction  ne  soit  interrompue  ny  empeschée  pour  les 
occupations  de  la  guerre,  sa  majesté  est  contente  d'accorder  une  ti'cfve  gé- 
nérale pour  deux  ou  trois  mois ,  encores  qu'elle  cognoisse  bien  qu'elle  puisse 
porter  beaucoup  de  préjudice  à  ses  aETaii'es;  ce  que  nous  estimons  devoir 
esti-e  d'autant  plus  volontiers  embrassé  de  vosti'e  paît ,  tpi'avec  le  bien  qu'ap- 
portera ce  bon  œu\Te ,  chacun  pourra  faire  sa  récolte  en  liberté ,  et  sera  im 
grand  heur  pour  tous  s'il  plaist  à  Dieu  nous  donner  la  paix,  et  cju'elle  nous 
trouve  pourv'euz  des  fmicts  que  Ton  aura  serré  par  le  moyen  de  iadicte 
trefve ,  ce  qui  n'adviendra  si  f  on  ne  met  ce  tempérament  au  desordre  de  la 
guerre. 

Faict  à  Suresne ,  lundy  i  7"  mai  1  SgS. 

Du  dimanche  2  3*  may  1 5g.3 . 

Ledict  joxir,  la  messe  dicte  en  la  chappelle  de  Bourbon  par  mon- 
sieur Roze,  evesque  de  Senlis,  et  la  saincte  prédication  faicte  par 
monsieur  Dadrée,  docteur  et  chanoine  théologal  de  l'église  de  Piouen, 
en  la  présence  et  assistance  desdicts  sieurs  députez  des  trois  ordres, 
monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  en  se  levant  a  dict  qu'il  s'estonnoit 
du  nombre  desdicts  sieurs  députez  venuz  à  Iadicte  messe  et  prédi- 
cation d'un  sy  homme  de  bien  et  grand  docteur;  qu'il  n'en  voyoit 
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giiercs  du  tiers  estât  et  moins  de  la  noblesse,  et  signanment  de  mes- 
sieurs de  Paris;  que  cestoit  une  honte,  et  fit  sur  ce  un  grand  dis- 
cours; et  dict  en  outre  les  occasions  pourquoy  dès  longtemps  on  ne 
s'estoit  assemblé  aux  chambres  :  que  c'estoit  à  raison  de  la  conférence 
que  messieurs  les  princes  et  députez  des  estatz  faisoient  journel- 
lement en  la  présence  de  monsieur  le  légat  avec  monsieur  le  duc  de 
Foryo  et  autres  ambassadeurs  d'Espaignc;  et  que  rien  ne  s'estoit  passé 
et  ne  se  passoit  entre  eux  qui  ne  fust  rapporté  en  plaine  assemblée; 
laquelle  lors  s'en  alla  et  départit,  pour  se  retirer  chacun  en  leurs 
maisons. 

Du  mardy  2  5*^  may  iSgS,  au  matin,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  chasteau  du  Louvre,  après  la  messe  dicte  en  la  chappelle  de  Bour- 
bon, par  l'un  des  aumosniers  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bour- 
gongne,  Normandye,  Guyenne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  monsieur  l'Huillier,  prevost  des 
marchans  et  président  en  ladicte  chambre,  qu'il  estoit  ignorant  de 
l'occasion  de  ceste  assemblée,  laquelle  ne  debvoit  estre  convoquée 
de  l'advis  d'un  seid ,  mais  du  consentement  commun  des  presidens 
des  trois  ordres,  pour  en  advertir  ceux  de  leur  chambre;  que  s'il  la 
savoit  il  la  diroit;  et  qu'il  seroit  bon  de  se  plaindre  des  propos  tenuz 
le  dimanche  précèdent  en  la  chappelle  de  Bourbon,  par  monsieur  le 
cardinal  de  Pcllcvc,  à  l'issue  de  la  messe,  contre  ceux  de  ceste  chambre, 
sur  lesquels  il  entreprcnoit  ime  aucthorité  (jui  ne  luy  appartenoit,  et 
sur  tous  les  estatz,  combien  tp'il  ne  fust  que  l'un  des  presidens  de 
la  chambre  du  clergé. 

L'affaire  mis  en  délibération,  a  este  advisé  que  remonstrances  se- 
ront faictes  à  messieurs  du  clergé  de  ne  plus  s'ingérer  d'assembler 
ceste  compaignie  extraordinairement  sans  en  avoir  auparavant  com- 
muniqué et  estre  d'accord  avec  messieurs  les  presidens  des  trois 
chambres  des  jour,  heure  et  proposition;  et  quant  aux  propos  tenuz 


REGISTRE  DU  TIERS  ETAT.  207 

par  ledict  sieur  cardinal  de  Pellevé,  que  remonstrances  lui  seront 
faicles  pareillement  de  ne  plus  entreprendre  aucune  aucthorité  sur 
messieurs  de  ceste  chambre ,  qui  ne  recognoissent  aucun  supérieur 
nv  président  des  estats  que  monsieur  de  Mayenne. 

Ce  faict,  sur  les  remonstrances  d'aucuns  de  ladicte  chambre  que 
jà  les  députez  de  toutes  les  provinces  avoient  plusieurs  fois  faict  en- 
tendre à  monsieur  de  Mayenne  et  messiem-s  de  son  conseil  les  grandes 
incommoditez  qu'ils  souiFrenl  pour  les  longueurs  dont  l'on  usoit  à 
l'exécution  des  affaires  de  ceste  assemblée;  la  honte  de  n'avoir  avancé 
aucune  chose  depuis  quatre  mois  qu'elle  est  ouverte ,  ny  moins 
trouvé  allégement  aux  afQictions  desdictes  pro\'inces;  que  au  contraire 
ils  se  constituent  en  frais  immenses  de  cest  infructueux  séjour  :  ce 
qui  leiu-  est  venu  à  tant  de  desplaisir,  qiie,  n'eust  esté  cpi'ils  sont  ex- 
posez à  la  veue  de  toute  la  chrestienté ,  laquelle  espère  beaucoup  de 
la  divine  bonté  par'ceste  négociation,  ils  se  fussent  retirez  en  leurs 
maisons.  Mais  à  ce  que  le  blasme  de  la  rupture  de  ceste  compaignie 
demeiu-e  à  ceux  qui  la  désirent  et  en  voudroient  rejeter  la  cause  sur 
les  députez ,  estans  forcez  comme  ils  seront  en  brief  de  desemparer, 
pour  l'extresme  nécessité  qui  surmonte  toutes  leurs  résistances,  et 
les  clameurs  de  leurs  provinces  qu'ils  reçoivent  journellement:  et 
que  cela  advenant  aucune  chose  ne  leur  en  soit  imputée. 

L'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  résolu  que  monsieur  de 
Mayenne  sera  supplié  de  faire  travailler  incessamment  à  l'œuATe  com- 
mencé, à  ce  que  lesdicts  députez  s'en  puissent  retourner  en  leurs 
provinces  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  pour  rendre 
compte  de  leiu-s  charges,  et  tesmoigner  que  ce  n'est  faute  d'intégrité 
et  bonne  affection  sy  elles  n'ont  pour  ce  coup  l'effect  de  leur  espé- 
rance, estans  prestz  d'entrer  tous  les  jours  s'il  est  besoing;  et  que 
tout  ce  qui  se  traictera  leur  soit  communicpié  pour  en  résoudre;  et 
(jue  messieurs  les  députez  des  estats  représenteront  depuis  la  pre- 
mière sepmaine  par  escript  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  conférence  de 
Suresne ,  dès  le  commencement  d'icelle ,  et  de  mesme  à  celle  tenue 
en  la  maison  et  présence  de  monsieur  le  légat  avec  monsieur  le  duc 
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(le  Forye  cl  autres  auil)assadeurs  du  roy  d'Espaigne,  ensemble  des 
renionstrances  cy-dcssus  :  et  de  ce  qui  sera  rapporté  a^oir  esté  dicl 
sur  icclles  ou  extraict  donné  aux  députez ,  pour  leur  servir  de  dcs- 
chargc.  Et  pour  en  comnuniiquer  aux  deux  autres  chambres,  mes- 
sieurs Bernard  et  Braschet,  sieur  de  la  Bouesche,  ont  esté  commis. 

Et  à  l'instant  sont  survenuz  en  ladicte  chambre ,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  messieurs  de  Thoire  et  de  Cliazeran  ',  cpii  ont 
dict  qu'ils  prioient  la  compaignie  d'advlser  à  accommoder  les  allaires 
autrement  que  par  le  passé,  à  ce  que  doresnavant  l'on  saiche  la  cause 
pourquoy  on  s'assemble  avant  que  ce  faire,  et  leur  faire  entendre 
l'occasion  de  la  présente  assemblée,  si  on  la  sçavoit;  et  que  cy-après 
tous  decretz  et  arrestez  qui  auront  esté  faictz  es  trois  chambres  et 
terminez  soient  inviolablement  gardez  et  observez,  sans  entremesler 
plusieurs  affaires  et  propositions  qui  ne  sont  suivies  ny  sortent  au- 
cim  effect.  A  qvioy  leur  a  esté  faict  response  que'la  chambre  deslibe- 
reroit;  et  pour  ce  faire,  lesdicts  sieurs  Bernard  et  de  la  Bouesche, 
lesdicts  de  Thoire  et  de  Cliazeran  partis,  ont  esté  de  nouveau  com- 
mis pour  aller  ausdictes  deux  chambres.  Lesquels  retournez  ont  dict 
l'avoir  faict,  et  que  messieurs  du  clergé  avoient  dict  qu'ils  en  com- 
uumiqueroicnt  et  feroient  response. 

Sur  ce  Icdict  sieur  prevost  des  marchans,  président,  a  dict  :  «  Mes- 
sieurs, vous  m'avez  permis  de  députer  aux  deux  autres  chambres, 
mais  pour  ce  que  ceux  qui  cy- devant  ont  esté  en  celle  de  l'église  y 
ont  esté  gourmandez,  je  vous  supplye  de  m'en  dispenser  doresna- 
vant. " 

Lors  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs  du 
clergé,  messieurs  l'evesque  d'Amiens  et  de  Villars,  conseiller  en  par- 
lement, qui  ont  f;iict  entendre  que  avant  que  d'oppiner  sur  les  points 
qui  furent  représentez  à  la  dernière  assemblée  generalle ,  il  estoit  be- 
soing  de  légitimer  le  jugement,  d'autant  que  messieurs  les  princes, 
I  députez]  des  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes  et  con- 


'   Robert  (le  Moiichv,  sieur  de  Caveivn. 
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seil  d'estat  s'y  doibvent  trouver,  et  neantmoins  avoieirt  trouvé  bon , 
avant  qiie  procedder  à  ia  resolution  desdicts  points,  d'en  communi- 
quer à  monsieur  le  légat  et  à  monsieur  le  duc  de  Ferye,  sy  monsieur 
de  Mayenne  le  trovive  bon. 

Et  eux  départis,  ainsy  que  l'on  deliberoit  sur  ce  que  dessus,  sont 
aussy  tost  survenus,  encores  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  mes- 
sieurs l'evescpie  elleu  de  Vannes  et  le  recteur  ou  curé  de  Diegon  en 
Bretaigne,  lescpiels  ont  rapporté  leur  advls  par  escript,  en  la  forme 
et  manière  qui  ensuit  : 

'<  L'advis  de  messieurs  du  clergé  est  de  députer  deux  d'iceux  pour 
conférer  de  la  forme  de  délibérer  aux  assemblées  publiccpies  ' ,  et 
rapporter  les  ouvertures  faictes  à  ladicte  conférence,  pour  icelles 
oyes  s'y  résoudre,  et  cpje  auparavant  prendre  aucune  resolution  pu- 
blique sur  les  articles  proposez ,  l'on  aura  l'advis  de  monsieur  le 
légat;  et  que  l'on  en  confère  aussy  avec  monsieur  le  duc  de  Ferye, 
sy  monsieur  le  duc  de  Mayenne  le  trouve  bon.  » 

Sur  quoy  desliberant,  lesdicts  sieurs  evesque  elleu  de  Vannes  et 
recteur  de  Diegon  sont  survenuz  en  ladicte  chambre,  qui  ont  faict  en- 
tendre qu'ils  avoient  advisé  que  cy-après  il  sera  bon  d'entrer  les  jours 
de  mardy  et  mercredy-,  suivant  l'advis  de  messieurs  de  la  noblesse; 
et  qu'il  n'estoit  raisonnable  délaisser  lesjoiurs  ordinaires  pour  prendre 
les  extraordinaires;  et  que  où  il  conviendra  de  s'assembler  extraor- 
dinairement,  ce  sera  par  l'advis  de  messieurs  les  presidens  des  trois 
ordres.  Et  quant  à  ceux  c[ui  ont  esté  députez  cy-devant  pour  les 
conférences  particullieres ,  tant  avec  messieurs  les  catholiques  du 
party  contraire  que  avec  monsieur  le  duc  de  Ferye,  que  toutes  ex- 
cuses cessans  ils  feront  rapport  à  la  compaignie  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  après  en  avoir  communic^ué  avec  monsieur  de  Mayenne,  et 
particidlierement  entre  eux ,  poiu-  accorder  des  pointz  principaux 
qui  y  ont  esté  traictez.  Et  pour  le  regard  des  propos  c|ui  ont  esté  te- 
nuz  par  quelques  particulliers,  qu'ils  désirent  estre  en  telle  repvitation 

'  On  ne  relrouve  pas  les  mêmes  leimes  "  Il  faut  lire  vendredi ,  comme  dans  les 
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qu'ils  nous  euavoicnt  laicl  lu  preuve;  qu'ils  regrettoienl  que  plustost 
avec  les  anges  les  choses  ne  se  Iraictent  que  avec  les  hommes;  que 
c'esloil  avec  un  parlicuUicr  et  non  en  gênerai;  qu'ils  dcsii'oient  nous 
honorer  et  recongnoistre  comme  membres  du  corps  universel  des 
estais,  et  nous  prioienl  d'oid3lyer  tout  ce  qui  a  esté  dict  du  passé. 

Enfin  le  tout  discutlé,  la  chambre,  avant  opiner  sur  ladicte  pro- 
position de  messieurs  du  clergé ,  a  commis  et  député  messieurs  les 
président  d'Orsay  et  lieutenant  Martin,  pour  aller  trouver  monsieur 
de  Mavenne,  et  conférer  avec  luy,  tant  sur  la  forme  de  délibérer  en 
assemblée  publique,  que  la  communiquation  requise  avec  messieurs 
les  légat  et  duc  de  Ferye,  comme  aussy  pour  luy  faire  les  remons- 
trances  susdictes;  ce  qu'ils  feront  par  mesme  moyen  entendre  aux 
deux  autres  chambres,  et  que  nous  desirons  naus  conformer  à  eux 
touchant  l'entrée  des  jours  du  mardy  et  vendredy  matin  de  chascune 
sepmaine. 

Du  vendredy  28'  jour  de  may  iSgS,  e;i  la  chambre  du  roy, 
au  Louvre,  où  estoient  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  messieurs 
d'Aumalle  et  d'Elbœuf,  messieurs  des  trois  ordres  et  députez  des 
cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  du  conseil  d'estat  en- 
semble. 

Ledict  jour,  l'himmc  de  Veni  crcator  prononcée  à  genoux,  avec 
les  letanies,  prières  et  suffrages  qui  ensuivent,  et  la  saincte  messe 
célébrée  en  la  chapelle  de  Bourbon,  par  monsieur  le  prieur  de  l'ab- 
baye Sainct-Jean  d'Amiens,  tous  lesdicts  sieurs  sont  entrez  et  assiz 
en  ladicte  chaïubre  du  roy,  en  la  forme  et  manière  devant  dictes;  où, 
après  que  ledict  sieur  cardinal  de  PcUevé  a  prononcé  debout  l'oraison 
du  sainct  concile  de  Trente,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a  faict 
entendre  que  cy- devant  il  avoit  conféré  avec  les  deptitez  des  trois 
ordres,  en  la  maison  de  monsieur  le  légat,  avec  le  duc  de  Ferye  et 
autres  ambassadeurs  du  roy  d'Espaignc,  lesquels  luy  avoîent  donné 
par  escripl  leur  proposition,  contenant  la  volonté  du  roy  leur  maistre, 
qu'il  avoit  neantnioms  diHoré  <le  communiquer  aux  estats  jusques 
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à  présent  pour  beaucoup  de  raisons.  Toutesfois,  comme  il  estoit  prest 
de  leur  faire  response,  ce  qu'il  ne  pouvoit  faire  sans  l'advis  de  ceste 
compaignie,  il  auroitliien  voullu  leur  faire  part  de  ceste  proposition, 
poiir  par  advis  commun  y  rcspondre  ce  qui  scroit  jugé  utille  et  ex- 
pédient pour  le  bien  de  la  religion  et  de  Testât.  Ce  faict,  il  a  mis  es 
mains  de  monsieur  de  la  Cbappelle-Marteau,  secrétaire  d'estat,  estant 
lors  seul  au  bureau,  le  papier  de  ladicte  proposition.  De  laquelle 
lecture  ayant  esté  faicte  à  haute  et  intelligible  voix -par  icelluy,  mon- 
dict  seigneur  a  dict  cp.ie  lesdicts  ambassadeurs  avoient  quelque  chose 
à  desduire  pour  l'esclaircisscment  et  intelligence  de  ladicte  proposi- 
tion, ce  qu'ils  desiroient  faire  en  public;  par  tant  prioit  la  compaignie 
de  se  trouver  demain  à  huict  heures  du  matin  pour  les  ouïr  et  après 
se  résoudre  de  la  response  qui  leur  seroit  faicte.  A  quoy  a  esté  res- 
pondu  par  ledict  sieur  de  la  Vau,  président  de  la  noblesse,  que  jà  il 
avoit  esté  arresté  que  lesdicts  ambassadeurs  seroient  ouys  en  public, 
pourveu  que  l'on  fust  d'accord  des  sceances.  Et  à  l'instant  l'on  s'est 
levé,  et  chascim  des  trois  ordres  s'est  retiré  en  sa  chambre. 
De  laquelle  proposition  la  teneur  ensuit  : 

[première  proposition  des  espagnols.] 

J'eusse  esté  cxti'emement  aise  sy  nostre  bonheur  fust  arrivé  jusques-là 
que  les  très-chrcstiens  et  doctes  argumens  dont  monsieur  f  archevesque  de 
Lyon  a,  ces  jours  passez,  avec  zelle  indicible  et  une  merveilleuse  éloquence, 
convaincu,  en  la  conférence  de  Suresne,  ceux  qui  estoient  du  party  con- 
traire, eussent  pénétré  au  cœm-  des  catholiques  qui  suivent  le  prince  de 
Bearn  sy  avant  que,  recognoissans  l'erreiu"  en  quoy  ils  cheminent,  ils  se 
fussent  résolu  de  désormais  se  l'angcr  du  costé  qu'ils  doihvent  et  se  reconci- 
lier avec  l'église  ;  ce  fust  esté  un  fruict  très-excellent  et  dont  l'on  eust  loué 
Dieu  à  jamais;  mais  tout  ainsy  qu'il  convient  et  la  charité  oblige  que 
l'homme  chrestien  ait  désir  de  remettre  son  frère  au  bon  chemin ,  duquel  il 
se  trouve  desvoyé,  tant  il  n'est  moins  juste,  convenable,  ny  moins  licite,  à 
mon  petit  jugement,  d'y  procedder  de  façon  qu'au  lieu  de  ce  fruict  tant  beau 
que  Ton  cherche,  n'en  vienne  à  recueillir  que  des  maux  et  inconveniens ,  et 

ay. 
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que  iollicc  estant  reniply  de  tout  i)laiii  de  rhaiité,  ne  nous  face,  par  une 
hrop  longue  pcrseveranee ,  tomber  à  rellcct  contraire  à  noz  désirs,  et  qu'à 
la  lin  nous  ne  nous  ayons  coupé  la  gorge  par  nostrc  propre  cousteau. 

Vos  seigneuries  illustrissimes  et  revcrendissimcs ,  vos  excellences,  et  tous 
les  seigneurs  icy  presens  scavent  et  cognoissent  l'absurdité  des  propositions 
faictes  du  party  conti-aire;  vous  sçavez  que  ce  qu'ils  disent  ne  tend  qu'à  vous 
tromper,  sans  qu'il  y  ait  aucune  apparence  d'autre  chose.  Le  debvoir  cju'a- 
vcz  rendu  patiemment  à  faire  qu'ils  se  recognoissent  ct^sortent  de  leur  er- 
reur vous  tient  justiÏÏiez  plainement;  et  parmy  la  durée  de  cette  conférence 
et  latresve  qui  s'y  est  conjoincte,  plusieurs  conçoivent  des  appréhensions 
très-dangereuses  et  dont  pourroient  naistre  de  gi'ands  maux.  Il  m'est  advis 
qu'il  seroit  temps  et  qu'il  convicndroit  au  bien  de  la  religion  de  désormais 
couper  queue  à  ce  danger  et  faire  cesser  ladicte  conférence.  D'ailleurs,  il 
semble  qu'il  est  peu  décent  et  hors  de  raison  qu'au  mesmc  temps  que  l'on 
entre  en  communiquation  avec  un  amy  qui  est  vray  et  certain  et  prest  à 
vous  ollrir  le  sacrifice  de  ses  moyens  pour  le  remède  de  vos  misères,  l'on 
en  ti-euve  un  auti'c  à  sa  veue  où  l'on  traicte  de  choses  du  tout  contraires. 
C'est  chose  qui  ne  peut  esti-e  qu'une  offense ,  qui  est  une  autre  seconde  cause 
pourquoy  il  est  raisonnable  que  l'on  ne  confère  plus  avec  ceux  que  fon 
cognoist  pour  ennemis  ouverts.  Toutes  ces  raisons  considérées  me  font 
supplier  voz  seigneuries  illusti'issimes  et  reverendissimes ,  voz  excellences  et 
les  seigneurs  icy  presens  d'y  voulloir  donner  ordre ,  affm  que  sans  aucune 
arrière-pensée,  autre  embarras,  l'on  puisse  traicter  des  vrais  remèdes  que 
le  présent  estât  affligé  des  catholiques  de  ce  royaume  a  de  besoing;  et  dési- 
rant cependant  que  l'on  y  vienne  sans  aucun  retardement,  m'asseurant  que, 
selon  vostre  singulière  prudence,  ne  voudrez  laisser  d'y  poui'voir,  je  pas- 
seray  outre  à  la  matière  principalle  qui  me  faict  venir-  icy. 

Il  n'est  besoing  de  repeter  ce  que  assez  largement  je  dis  cesjoui's  passez 
à  messieurs  des  estats  généraux ,  de  la  bonne  et  prompte  volonté  que  le  roy 
mon  maistre  avoit  de  beaucoup  d'années  en  çà  montré  par  effect  à  ccste 
couronne;  car  ores  que  voz  excellences  n'y  estoient  presens,  je  ne  fais 
doubte  que  n'en  ayez  esté  advertis ,  outre  cjue  d'ailleurs  vous  en  avez  mesme 
veu  de  suffisantes  preuves;  sa  majesté,  désirant  de  voir  asseuré  le  faict  de  la 
religion  en  France,  et  l'estat  réintégrer  et  réduire  à  sa  pristine  splendeur, 
ayant  (le  près  pensé  aux  moyens  plus  propres  pour  y  parvenii-,  n'en  trouve 
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qu'un  seul ,  et  sur  lequel  il  entend  qu'avec  toute  justice ,  il  peut  et  doibt 
jecter  les  yeux  :  qu'il  pleust  à  Dieu  lui  donner  de  la  feue  royne  Isabeau  sa 
femme,  fille  aisnée  du  feu  l'oy  Henry  second,  de  hem'euse  memoke,  ma- 
dame finfante  dona  IsabeUa  sa  fiUe  aisnée  ;  il  n'a  pieu  à  Dieu  de  conserver 
en  estre  aucun  légitime  héritier  masle  dudict  roy  Henry ,  et  par  ainsi  il  est 
tout  claii-  que ,  selon  di'oicts  de  nature ,  divin  et  commun ,  madame  l'infante 
est  légitime  royne  de  ce  royaume.  Sa  majesté  dictque  l'on  joigne  à  ce  l'eslec- 
tion  s'il  est  de  besoing ,  et  que  l'on  déclare  sadicte  fille  pour  royne  de  ce 
royaume.  Pai'  ceste  voye,  sasaincteté,  comme  père  commun  accoustumé 
d'esti'e  très-aise  que  chacun  jouisse  de  son  droict,  voyant  la  certitude  de  la 
conservation  de  la  religion,  faict  à  croii'e  demeurera  satisfaicte,  et  ce 
royaume  aura  le  moyen  pour  se  remettre,  d'une  paît,  parce  que  ceste  prin- 
cesse est,  Dieu  en  soit  loué,  plaine  de  zèle  et  d'ai-deur  à  l'endi'oit  de  la  reli- 
gion, bonne  et  vertueuse ,  tout  ce  qui  se  peut  desii-cr,  et,  à  l'exemple  du  roy 
son  père,  ti-ès-adonnée  à  toute  raison  et  justice,  et  d'un  naturel  sy  bening, 
qu'il  ne  faut  doubter  que  tous ,  particullierement  monsieur  le  duc  de  Lor- 
raine, voz  excellences  et  tous  ceux  de  leurs  maisons,  seigneurs,  gentils 
hommes  et  un  chacun  n'en  reçoive  tousjours  toute  amytié,  favem'  et  grâce; 
d'auti'e  pai't,  c'est  que  sa  majesté  la  pourvoii'a  et  d'armes  et  d'ai-gent  pour 
surmonter  l'elfort  des  ennemis  et  rendre  ce  royaume  paisible. 

n  restera  donques  que  voz  excellences  et  tous  les  seigneurs  icy  presens 
l'egardent  sy  l'expédient  leur  plaist,  et  que  l'on  m'en  donne  response;  car 
me  voicy  tout  prest  avec  ces  autres  ministres  du  roy  pour,  après,  traicter 
au  nom  de  sa  majesté  des  conditions,  en  vcnii'  à  conclusion,  affin  c{ue 
l'eflect  en  puisse  suivre  incontinent;  et  puisque  vous,  monsieur  le  légat, 
avez  vouJlu  prendre  la  peine ,  pour  autant  qu'il  touche  le  service  de  Dieu , 
vous  trouver  présent  à  ayder  à  la  composition  de  ceste  œuvre,  je  supplye 
vostre  seigneurie  illustrissime  très-affectueusement  de  le  vouUoir  continuer 
jusques  à  le  conduire  à  bon  port. 

Dedans  un  mois  après  la  conclusion  de  ce  qui  se  ti'aicte,  l'on  fera  venir 
une  armée  composée  de  huit  mil  hommes  de  pied  et  deux  mil  chevaux,  avec 
suffisant  équipage  d'artilleiye  et  vivres  pour  enti'eprendre  choses  d'impor- 
tance; l'on  la  payera  tousjours  bien,  afin  qu'elle  puisse  estre  entretenue  en 
bonne  discipline.  Le  mesme  payement  se  fera  aux  gens  de  guerre  françois, 
tant  de  cheval  que  de  pied ,  que  monsieur  le  duc  de  Mayenne  v  voudra 
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joindre,  suivant  les  monstres  qu'il  en  fera  faùe;  et  sei-a  ceste  armée  em- 
ployée es  lieux  où  l'on  trouvera  convenir  le  mieux,  et  particullierement  en 
tout  ce  qui  peut  apporter  soulagement  et  proffict  à  ceste  ville  de  Paris. 

L'on  la  vcnfor(;rra,  pour  le  commencement  de  septembre  prochain, 
d'auti-es  huit  mil  hommes  de  pied  et  deux  mil  chevaux ,  de  fiiçon  qu'en  tout 
il  y  ait  seize  mil  hommes  de  pied  et  quatre  mil  chevaux. 

L'on  enti'etiendra  ceste  armée  ainsy  renforcée  deux  ans  entiers ,  la  faisant 
raffraischii"  de  temps  à  autre  de  nouvelles  troupes  au  lieu  de  ceux  que 
l'exercice  de  la  guerre  aura  consommés,  et  sera  entretenue  avec  ce  mesme 
bon  payement  cpic  devant,  fpii  coustei'a  bien  cinq  millions  d'or,  outre  et 
pai'-dessus  ce  que  coustera  la  partye  d'iceUe  dont  l'on  se  aura  servy  cepen- 
dant. 

Sy  au  mesme  temps  monsieur  le  duc  de  Mayenne  a  dix  mil  hommes  de 
pied  françois  et  trois  mil  chevaux ,  U  y  aura  cent  mil  escuz  par  mois  pour  les 
entretenir,  et  où  tant  scuUement  partye  dudit  nombre,  l'on  baillera  partye 
de  ladicte  somme ,  ce  à  quoy  elle  montera ,  juscmes  à  ce  que  madame  l'infante 
soit  arrivée  et  couronnée,  pom-  en  disposer  par  après  audict  ert'ect,  ainsy 
qu'elle  trouvera  mieux  convenu". 

Il  faict  à  espérer  que,  par  la  grâce  de  Dieu  et  le  moyen  desdictes  forces, 
l'on  aura  durant  la  première  année  faict  do  sy  grandz  progrez ,  que  le  royaume 
rendra  de  son  fruict  assez  pour  dès  lors  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Toutefois ,  pour  tant  plus  faii-e  toucher  au  doigt  la  bonne  volonté  de  sa 
majesté ,  il  fera  bailler  pour  toute  la  seconde  année  six  cens  mil  escuz. 

Et  outre  tout  cecy ,  û  aydera  tousjours  à  sa  fille,  quand  elle  sera  royne, 
de  tout  ce  dont  elle  pourra  de  plus  avoir  besoing  de  luy ,  comme  à  celle 
qu'il  ayme  uniquement,  trop  mieux  qu'il  n'a,  sans  aucune  obligation  par- 
ticuUiere,  aydé  jusques  à  maintenant  le  gênerai  de  ce  pai'ty  catholique  et 
plusieiu-s  membres  d'icciluy ,  comme  sont  la  Bretaigne ,  Languedoc  et  la 
Provence,  de  façon  cpi'ils  se  sont  conservez. 

Tout  cecy  à  condition  que  madame  l'infante,  pom*  son  di'oict  ou  par 
élection ,  ou  bien  par  autres  deux  causes  conjoinctes  soit  déclarée  royne  de 
France  incontinent. 

Dudict  jour  de  vendrcdy  28^  may  iSgS. 

Et  estans  ceux  du  tiers  ordre   entrez  et  assis  en  leur  chambre, 
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messieurs  le  Barbier  et  Lebrun,  député  de  Beaujoilois,  ont  esté  com- 
mis pour  aller  aux  autres  cliambres  pour  sçavoir  la  cause  pour  la- 
quelle nous  estions  ainsy  séparez,  affin  que  s'il  s'estoit  présenté 
quelque  affaire,  en  nous  le  faisant  sçavoir  nous  en  délibérassions  par 
mesme  moyen.  Lesquels  retournez,  ledict  Barbier  a  dict  qu'il  avoit 
faict  entendre  à  messieurs  du  clergé  l'occasion  pour  laquelle  ils 
avoient  esté  envoyez ,  et  nous  desirions  cstre  advertis  par  eux ,  iaii- 
quam  a  saperioribus ,  de  ce  que  nous  debvions  présentement  traicter. 
Lequel  à  l'instant  a  esté  blasmé  par  la  compaignie  d'avoir  tenu  tel 
langage ,  d'autant  qu'elle  ne  recongnoist  lesdicts  sieurs  du  clergé 
pour  supérieurs,  ains  pour  frères  seulement.  Et  continuant  son  pro- 
pos a  dict  que  lesdicts  sieurs  du  clergé  estoient  assemblez  pour  ouïr 
seullement  le  rapport  de  leurs  députez  touchant  la  commission  à 
eux  donnée  en  la  précédente  sceance,  comme  estoient  pareillement 
messieurs  de  la  noblesse. 

A  l'instant  messieurs  les  président  d'Orsay  et  lieutenant  Martin, 
députez  de  ceste  chambre,  ont  esté  priez  pareillenjent  de  faire  leur 
rapport.  A  quoy  satisfaisant,  le  sieur  d'Orsay  a  dict  qu'ils  avoient  esté 
trouver  monsieur  de  Mayenne,  avec  les  députez  des  autres  cham- 
bres, au  logis  de  monsieur  de  Lyon,  hier  à  l'heure  de  quatre  heures 
après  midy,  où  messieurs  du  conseil  estoient  assemblez.  Lequel  es- 
tant séparé  pour  les  ouyi%  luy  auroit  esté  dict  par  monsieur  l'evesque 
d'Amiens  que,  sur  Tadvis  donné  aux  chambres,  touchant  son  inten- 
tion d'appeler  les  cours  souveraines  aux  assemblées  generalles,  pour 
avoir  voix  deliberatives  et  résolutives  en  icelles ,  ils  avoient  esté  dé- 
putez de  levir  part  pour  luy  faire  entendre  cpe  la  France  avoit  esté 
de  tous  temps  composée  de  trois  membres  seullement,  représentez 
par  les  trois  ordres,  qui  sont  l'église,  la  noblesse  et  le  tiei's  estât;  les- 
quels avoient  esté  assemblez  par  les  rois  toutes  fois  et  cpumtes  que 
la  nécessité  l'avoit  requis,  pour  pourvoir  aux  urgens  et  importans  af- 
faires du  royaume,  sans  que  l'on  y  en  eust  adjousté  un  cpiatrieme  pour 
difformer  ce  corps,  et  former  un  monstre  en  nostrc  estât,  aussy  es- 
trange  et  admirable  à  voir  que  nous  serions  un  monstre  à  la  nature. 
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Que  costc  conipaignic  avoit  esté  convoquée  en  ceste  sorte  ,  larjiielle 
d'autant  plus  debvoit  estre  maintenue  en  l'honneur  et  dignité  qui 
luy  a  esté  de  tout  temps  déféré,  que  l'acte  pour  lequel  elle  est  as- 
semblée est  important  non  seuUement  à  ce  royaume,  mais  à  toute  la 
chresticnté;  par  tant  que  l'on  le  supplioit  bien  humblement  de  ne  per- 
mettre que  par  la  misère  de  ce  siècle  ses  prérogatives  et  préémi- 
nences fussent  violiez;  car,  jà  çoit  que  la  face  de  nostre  estai  soit  bien 
deschiréc,  neantmoins  nous  debvons  tascher  d'approcher  le  plus  près 
qu'il  nous  sera  possible  de  son  taint  et  lustre,  pour  faire  cognoistre 
à  noz  voisins  que  ne  sommes  encores  sy  misérables  d'avoir  ensevely 
parmy  la  corruption  de  noz  mœurs  les  loix  fondamentales  de  nostre 
estât,  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  estre  honorez  du  titre  et  qua- 
lité de  François.  Que ,  jà  çoit  cpie  l'affaire  que  nous  avons  k  traicter 
soit  de  telle  importance  qu'il  mérite  bien  d'y  appeller  tous  ceux  qui 
peuvent  par  leur  advis  et  conseil  apporter  quelque  allégement  à  noz 
maux,  ce  neantmoins  ils  doibvent  aussy  tous  se  rapporter  à  ce  corps, 
pour,  soubz  l'un  ou  l'autre  des  membres,  y  opiner,  délibérer  et  ré- 
soudre. A  quoy  on  le  supplioit  derechef  avoir  esgard,  de  peur  que 
ceste  difficulté  n'apportast  quelque  altération  aux  affaires. 

Lequel  sieur  de  Mayenne  auroit  respondu  que  ceste  assemblée 
ayant  esté  convocpiée  pour  un  affaire  sy  important ,  il  avoit  aussy 
esté  jugé  expédient  et  raisonnable  d'y  appeler  les  cours  de  parlement 
pour  l'authorité  fjii'elles  avoient  en  ce  royaume  au  mamtien  de  la 
justice.  Quant  à  la  sceancc  et  à  la  forme  (p'elles  doibvent  opiner,  c'es- 
toit  chose  qu'il  ne  pouvoit  décider,  comme  n'estant  de  la  profes- 
sion ,  mais  qu'il  en  communiqueroit  à  son  conseil.  Et  lors  s'estant 
approché  de  messieurs  de  sondict  conseil,  et  leur  ayant  faict  en- 
tendre la  difficulté  en  larjuelle  nous  estions,- monsieur  le  président 
.lanin  se  seroit  advancé;  lequel,  prenant  la  parolle,  aui'oit  dict  cpe 
ce  n  estoit  sans  bonnes  et  justes  considérations  particullieres  c|ue  les 
cours  de  parlement  avoient  esté  incitées  de  se  trouver  en  un  acte 
sy  célèbre  que  celluy  cjui  se  traicte  présentement,  d'autant  mesmes 
qu'ils  représentent  les  rois  par  leur  justice,   laquelle  ne   meurt  ja- 
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niais,  estant  un  corps  lequel  a  tousjours  eu  beaucoup  d'aucthorité  et 
de  puissance  en  ce  royaume;  que  sy  autrefois  ils  ont  estez  appeliez 
aux  assemblées  indictes,  ou  pour  la  police  et  la  reformation  de  la  jus- 
tice, à  pkis  forte  raison  il  a  esté  raisonnable  de  levu-  communiquer 
et  avoir  leur  advis  sur  le  sid^ject  qui  se  présente,  qui  importe  de  tant, 
et  auquel  tous  ont  interest  pour  y  prendre  une  aussy  prompte  resolu- 
tion que  la  maladie  le  requiert.  Que  ce  que  les  rois  avoient  autrefois 
faict  avec  plus  de  formalité  et  plus  grande  suitte   de  temps,  mon- 
sieur le  duc  de  Mayenne  l'avoit  voullu  abréger,  comme  ayant  bien 
jugé  qu'il  n'y  a  rien  tant  préjudiciable  à  noz  affaires  que  la  longueur, 
sans  neantmoins  vouUoir  faire  brescbe  en  quelque  façon  que  ce  soit 
à  la  grandeur  de  Testât  et  coustumes  de  tous  temps  observées  comme 
loix  fondamentales  du  royaume;  ce  que  nous  ne  pouvions  mettre  en 
controverse,  d'autant  que  toutes  lois  et  quantes  que  les  estats  géné- 
raux de  France  avoient  esté  convoquez ,  ils  avoient  esté  comme  re- 
querans,  le  roy  avec  les  princes  et  gens  de  son  conseil  avoient  résolu, 
et  les  covirs  de  parlement  veriffié,  approuvé  et  entberiné.  Maintenant 
nous  sommes  tous  assemblez  à  cest  effect,  bien  que  ce  qui  sera  ré- 
solu aura  plus  de  besoin  d'exécution  que  de  verifQcation  et  forma- 
litez  pour  les  entlierinemens.    Puisque    doncques   lesdictes    cours 
avoient  tousjours  fiiict  corps  en  Testât,  nous  ne  debvions  maintenant 
entrer  en  ces  difflcultez  mal  à  propos,  et  speciallement  en  ce  temps 
auquel  nous  debvons  souliaitter  que  tous  les  gens  de  bien  fussent  as- 
semblez pour  travailler  avec  nous  à  un  sy  espineux  affaire.  Qu'en  Tan- 
née lôôy,  le  roy  Henry  second  ayant  faict  une  assemblée  des  trois 
ordres  de  son  royaume  en  ceste  ville,  les  cours  de  parlement  y  furent 
par  mesme  moyen  convoquées  et  avoient  eu  voix  deliberative  en  icelle , 
tellement  que  monsieur  le  cardinal   de  Lorraine   ayant  rapporté  le 
premier  [Topinion]  de  messieurs  du  clergé,  monsieur  de  Nevers  celle 
de  la  noblesse,  monsieur  le  président  de  Sainct-André  rapporta  celle 
des  cours,  et  subsecutivement  monsieur  du  Mortier  celle  du  tiers  es- 
tât :  qu'il  aurolt  advisé  de  nous  régler  en  ceste  forme,  dont  ne  nous 
debvions  formaliser  ny  les  uns  ny  les  autres. 
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A  quoy  ledict  sieur  d'Amiens  auroil  respondu  que  telle  assemblée 
laide  en  Tan  i  557  ne  dcbvoit  estrc  liroc  à  conséquence,  d'autant 
mesnies  que  ledict  sieur  de  Sainct-Andrc  commença  sa  harangue  par 
actions  de  grâces  auroy  de  ce  qu'il  les  avoit  faict  opiner  séparément, 
pour  inonstrcr  que  c'estoit  une  chose  extraordinaire  et  qui  n  avoit 
jamais  esté  pratiquée;  que  de  faire  opiner  le  tiers  estât  après  les- 
dictes  cours  seroit  disjoindre  et  desmemhrer  ce  corps,  lequel  avoit 
tousjours  esté  im  :  partant  on  le  supplioit  de  trouver  quelque  autre 
expédient. 

Sur  ce  que  ledict  sieur  président  se  seroit  retiré  devers  messieurs 
du  conseil,  lesdicts  sieurs  députez  auroicnt  pris  occasion  de  conti- 
nuer leur  discours  vers  mondict  sieur  de  Mayenne,  luy  faisans 
entendre  que,  sur  la  proposition  faicte  ausdictes  trois  chambres 
s'il  seroit  bon  de  coiumuniqucr  avec  messieurs  les  légat  et  duc  de 
Ferye  des  affaires  qui  se  presentoient,  avant  que  de  prendre  aucune 
resolution,  ils  auroicnt  remis  cela  à  sa  discrétion  et  prudence,  et 
ncantmoins  avoient  jugé  que  nous  avions  tant  d'obligation  à  sa  sainc- 
teté  et  à  sa  majesté  catholique  que  nostre  deljvoir  nous  obligeoit  de 
ne  rien  faire  sans  leur  advis  et  bon  conseil. 

A  quoy  ledict  sieur  de  Mayenne  auroit  respondu  que  jusques  à 
présent  en  tous  affaires  qui  s'estoient  présentez  il  n'avoit  rien  obmis 
de  ce  qui  csloit  de  son  debvoir  en  leur  endroict;  que  cy-après  il  de- 
siroit  continuer  à  leur  faire  part  de  toutes  choses,  comme  à  ceux  qui 
avoient  presque  pareil  intcrcst  que  nous  à  la  perte  de  nostre  religion, 
que  nous  desirons  tous  conserver,  ou  plutost  nous  ensevelir  en  ses 
nunes;  que  en  ceila  il  desiroit  se  conduire  par  l'advis  de  messieurs 
des  estats,  sur  lesquels  il  ne  se  ingeroit  de  faire  aucime  chose  en  af- 
faire de  telle  importance. 

Sur  ce  ledict  sieur  d'yVmiens,  continuant  son  propos,  luy  auroit  dicl 
que  plusieurs  plainctes  avoient  esté  faictes  de  la  longueur  dont  l'on 
use  à  l'exécution  des  affaires  de  ceste  assemblée,  y  ayant  quatre  mois 
et  plus  que  les  estats  (^stoient  ouverts  sans  avoir  advancé  aucune 
chose;  telleiiicnt  qu'à  ])resent  la  ])lus])arl  des  députez   sont  reduicts 
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à  telle  nécessité  qu'ils  n'ont  plus  moyen  de  subsister,  le  suppliant  bien 
humblement  d'y  pourvoir. 

A  quoy  ledict  sieiu"  de  Mayenne  respondant  auroit  dict  qu'il  es- 
toit  très-marry  de  teste  longueur;  mais  que  l'on  avoit  affaire  à  tant  de 
personnes,  qu'il  estoit  impossible  d'accélérer  les  affaires  sy  tost  que 
luy  et  tous  les  gens  de  bien  le  desireroient  ;  toutesfois  qu'il  feroit  en 
sorte  qu'en  bref  on  en  verroit  la  fin. 

Et  à  l'instant  seroit  survenu  ledict  sieur  président  Janin,  lequel, 
s'adressant  ausdicts  députez ,  leur  auroit  dict  que  messieurs  du  con- 
seil s'estoient  advisez  d'un  expédient  qui  estoit  que,  après  que  mes- 
sieurs des  trois  ordres  aiu-oient  opiné ,  monsieur  le  duc  de  Mayenne 
demanderoit  l'advis  de  mcssieius  des  cours,  et  subsecutivement  de 
ceux  de  son  conseil,  non  pour  avoir  voix  résolutive  et  pour  faire 
partage  avec  celle  de  messieurs  des  estats,  mais  par  forme  d'advis 
seullement;  ce  qu'il  les  prioit  de  communiquer  aux  cliambres,  et 
leur  en  faire  sçavoir  la  response  et  resolution  ^ 


'  Cette  proposition  d'introduire  dans 
les  états ,  avec  voix  délibérative  et  séparée, 
les  seigneurs,  les  prélats  elles  cours,  a  été 
jugée  bien  difl'éremment  :  les  uns  l'approu- 
vent, d'autres  la  blâment.  Il  est  évident 
queles  trois  ordres  ne  pouvaient  l'accueillir. 
Villeroy,  qui  avait  été  ainsi  écarté  delà  déli- 
bération ,  dit ,  dans  son  Mémoire  apologé- 
tique :  Il  On  avoit  commencé  à  en  distraire 
et  bannir  [des  étals]  ceux  qui  n'estoienl  du 
corps  des  trois  ordres,  contre  l'ordre  avec 
lequel  on  avoit  premièrement  arreslé  de 
former  et  tenir  ladite  assemblée ,  et  sur  le- 
quel les  gens  de  bien  s'y  estoienl  embar- 
qués. Car  il  avoit  esté  résolu  que  messieurs 
du  parlement  et  des  comptes,  et  ceux  du 
conseU  dudit  duc,  ensemble  les  princes, 
ceux  qu'ils  appelloienl  oÛlciers  de  la  cou- 
ronne et  les  gouverneurs  des  provinces  v 
assis  leroient,  et  que  chacun  corps  feroit  sa 
voix  à  part,  outre  celle  des  députez  qui 


prenoientle  nom  des  estats ,  composez  des 
dits  trois  ordres  :  ce  qui  avoit  esté  composé 
ainsi  exprès  pour  contrepeser  les  voix  de 
ceux-cy ,  lesquels  estoienl  pour  la  plusparl 
factieux,  nécessiteux  et  ennemis  du  repos 
public,  affamez  du  bien  d'aulruv,  sans 
expérience  ou  jugement  aux  affaires  pu- 
bliques ,  esleus  et  venus  exprès  pour  favo- 
riser les  desseins  desdits  Espagnols.  »  Je  ne 
relèverai  pas  ces  dernières  expressions.  On 
verra,  en  lisant  le  registre  du  tiers  étal, 
l'injustice  de  l'accusation  portée  ici  contre 
les  députés  du  troisième  ordre.  La  Satire 
Menippée  elle-même,  qui  certes  ne  sera 
pas  taxée  de  partialité  à  l'égard  de  cette  as- 
semblée ,  plaisante  très-finement  sur  la  pré- 
tention des  cours  à  former  une  quatrième 
chambre,  ne  voulant  pas  être  rangée  avec 
0  le  tiers  estât,  qui  n'estoit  composé  que  de 
manants.  »  Voyez  le  premier  volume,  page 
loA  de  l'édition  de  Ralisbonne. 
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Lequel  rapport  ouy,  a  esté  advisé  ((ue  Ton  entrera  demain  à  sept 
lieurcs  du  malin  pour  en  dcslibcrer. 

Du  sanied}  -.nf  jour  de  may  i  ÔqS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Boiu'gongne,  Nonnandye,  Guienne,  Bretaigne.Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Ledict  jour,  la  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bourbon,  avec  l'hymne 
de  Veni  creator,  les  letanies,  prières  et  suffrages  accoustumez  par  l'au- 
mosnier  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  messieurs  des  trois  or- 
dres sont  entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Monsieur  le  prevost  des  marchans,  président  de  la  chambre,  a  pro- 
posé de  faire  resolution  sur  le  rapport  faict  le  jour  précèdent  par 
messieurs  les  président  d'Orsay  et  lieutenant  Martin,  touchant  l'ou- 
verture de  messieurs  du  consed  d'estat,  concernant  le  règlement  des 
opinions  de  messieurs  des  cours  souverames. 

Et  ainsy  que  l'on  commençoit  à  en  délibérer,  l'huissier  nous  est 
venu  advenir  que  monsieur  le  duc  de  Mayenne  estoit  arrivé  en  la 
chambre  du  roy,  où  messieurs  des  autres  chambres  estoient  jà  assis; 
tellement  que  la  compaignie  s'est  levée  pour  se  y  acheminer,  et  remis 
à  décider  de  la  difficulté  cy-dessus  à  demain  matin,  issue  de  la 
messe. 

A  l'instant  nous  sommes  entrez  en  ladicte  chambre,  où  estoient 
messieurs  les  ducz  de  Mayenne,  de  Guyse,  d'Aumalie  et  d'Elbeuf, 
messieurs  de  l'église  et  de  la  noblesse,  et  messieurs  du  conseil  d'es- 
tat. Et  quelque  temps  après,  sur  l'advis  donné  que  messieurs  le  duc 
de  Ferye  et  autres  agens  du  roy  d'Espaigne  estoient  en  la  grande 
salle,  monsieur  de  Mayenne,  assisté  de  messieurs  les  cardinal  de  Pel- 
levé, archevesfjue  de  Lyon,  et  plusieurs  autres,  est  allé  au-devant  d'eux, 
et  les  ayans  receus  et  conduicts  en  ladicte  chambre,  ils  se  sont  tous  as- 
sis, assavoir  :  icelluy  sieur  de  Mayenne  au  milieu  du  dez,  comme  chef 
et  président  de  toute  l'assemblée,  et  à  son  costé  droict  monsieur  le 
cardinal   de  Pellevé,  suivy  desdicts  sieurs  de  Guyse,  d'Aumalie  et 
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d'Elbeuf  ;  à  son  costé  gauche  monsieur  le  duc  de  Fcrye ,  suivy  des  sieurs 
don  Jean-Baptisle  Taxis,  grand  veador,  don  Diego  et  don  Inigo  de 
Mandoze.  Lors  ledit  Taxis,  saluant  toute  la  compaignie,  adict,  en  lan- 
gage François,  que  ces  jours  passez  ils  estoient  entrez  en  conférence 
avec  noz  députez,  en  la  présence  de  monsieur  le  légat,  ausquels  ils 
avoient  faict  entendre,  tant  verballement  que  par  escript,  que  le  roy 
catholique  leur  maistre  n'avoit  peu  trouver  aucun  meilleur  moyen, 
ny  plus  prompt  et  expédient,  pour  la  conservation  de  la  religion  et 
grandeur  de  ceste  monarchie,  sinon  d'appeller  à  la  royauté  la  sere- 
nissime  infante  \sabelle  sa  fdle,  suivant  le  droict  qui  luy  estoit  ac- 
quis; qu'il  sçavoit  bien  que  ceste  proposition  pouvoit  avoir  desplu 
à  quelques-uns,  lesquels,  jugeans  sinistrement  de  l'intention  de  sa 
majesté,  l'interpretoient  diversement  et  contre  sa  conception,  dont 
ils  pourroient  encores  prendre  plus  de  sidjjcct  sur  le  discours  que 
feroit  présentement  don  Inigo  de  Mandoze;  mais  qu'il  les  prioit  de 
croire  que  ce  n'avoit  jamais  esté  la  volonté  de  sadicte  majesté,  ny  la 
leur,  de  mettre  cest  estât  en  litige,  comme  par  forme  de  procès;  ains 
de  nous  représenter  que  nostre  mal  estant  grand,  il  requerroit  de 
grands  et  prompts  remèdes,  lesquels  nous  ne  pouvions  espérer  d'au- 
tres que  d'elle,  comme  estant  très-disposée  de  sacrifier  tous  ses 
moyens  pour  nostre  salut.  Qu'au  siJjject  qui  se  présente  n'estoit  seul- 
lement  question  de  Testât,  mais  de  nostre  religion,  qvxi  est  sy  riche 
et  précieux  joyau,  lequel  Dieu  nous  a  dispensé  et  duquel  nous  luv  es- 
tions comptables  au  péril  de  noz  vies.  Partant  nous  ne  debvions  re- 
fuser, ains  embrasser  tous  moyens  qui  nous  seroient  offerts  pour  con- 
server et  maintenir  l'un  et  l'autre;  que  cela  dcppcndoit  de  nous  et 
de  noz  prudences,  qui  estoit  la  question  qu'il  avoit  adjousté  à  leur 
demande,  selon  et  en  la  façon  que  le  roy  catholique  leur  maistre 
avoit  accoustumé  de  traicter  avec  ses  amis,  desquels  il  n'avoit  jamais 
extorqué  aucune  chose  contre  leur  volonté;  que  c'estoit  à  nous  d'y 
penser,  et  ju^er  sy  les  offres  faictes  de  leur  part  estoient  pertinens  et 
suflGsans  pour  nous  descharger  et  dellivrer  de  noz  misères;  que  s'il 
convenoit  y  adjouster  quelque  chose  de  plus,  en  le  faisant  scavoir  à 
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monsieur  le  duc  de  Feryc,  il  lasclieroit  de  nous  donner  contentement. 
Et  neantmoins,  où  l'expédient  par  eux  proposé  ne  se  trouveroit  sy 
utillc  et  prollltahle  pour  nous  qu'ils  estimoient,  ils  estoient  prestz  de 
embrasser  et  recevoir  tous  autres  moyens  licites  pour  pourvoir  à  un 
sy  grand  bien,  que  est  la  paix  et  le  repos  de  ce  royaume,  avec  la  seu- 
reté  de  la  religion  en  icelluy  \ 

Ce  faict,  don  Inigo  a  commencé  sa  harangue  en  termes  latins  fort 
elegans,  tcndans  aux  fins  de  justifier  et  faire  cognoistrc  le  droict  que 
la  sercnissime  infante  prétend  luy  estre  acquis  à  ceste  couronne 
contre  la  loy  sallique  et  toutes  autres  objections  que  l'on  pourroit 
proposera  Laquelle  parachevée,  la  compagnie  s'est  levée  et  départie. 


'  Voir  ce  discours  plus  loin ,  page  2/I2. 

-  Les  deux  autres  registres  parlent  en- 
core plus  avantageusement  de  ce  long 
discours,  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  retrou- 
ver, et  qu'on  verra  dans  l'Appendice,  n°  6. 
Ou  lit  dans  le  Registre-Journal  deHenri  IV  : 
«Le  docteur  Mandoze,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  onze,  déclama  en  latin 
aux  estais  contre  la  loy  salique,  le  duc  de 
Mayenne  y  assistant,  sans  la  présence  du- 
quel on  disoit  qu'il  eust  esté  interrompu; 
car  chacun  secouait  la  leste  en  se  moquant. 
Ceux  de  la  cour  et  des  comptes  ne  s'y  vou- 
lurent trouver.  «  De  son  côté  de  Thou  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Le  lettré  Mandoze  prononça 
ensuite,  avec  tout  l'appareil  d'un  pédant, 
un  discours  médité  depuis  longtemps,  et 
qu'il  avait  divisé  en  sept  points,  avec  un  co- 
rollaire ou  conclusion.  Son  bu  t  était  de  | irou- 
ver  que,  par  le  décès  de  tous  les  enfants  de 
Henri  II,  la  couronne  appartenait  à  l'in- 
fante d'Espagne;  qu'il  fallait  procéder  h 
l'élection,  et  confirmer  par  un  juste  choix 
le  droit  de  la  princesse;  que  ceux  qu'on 
regardait  c(mimeles  plus  proches  héritiers 
du  trône  étaient  ou  hérétiques  ou  fauteurs 


m. 

des  sectaires-  qu'ils  s'étaient  rendus  indi- 
gnes du  trône,  soit  par  leur  propre  fait, 
soit  par  la  déclaration  du  souverain  pon- 
tife, juge  suprême  dans  ces  matières.  Il 
rapporta  à  ce  sujet  un  nombre  prodigieux 
de  lois ,  de  canons ,  de  capitulaires  et  mOle 
principes  ennuyeux  de  docteurs  en  droits 
civil  et  canonique.  Cet  Espagnol,  fier  delà 
puissance  de  son  maître,  dont  les  forces 
étaient  le  seul  appui  de  la  Ligue,  parla 
comme  un  étranger  qui  ignorait  entière- 
ment les  coutumes ,  l'histoire  et  les  lois  de 
cette  monarchie.  On  pouvait  conclure  de 
ses  arguments  que  les  droits  chimériques 
des  Anglais  sur  la  couronne  de  France 
étaient  bien  fondés ,  et  que  le  trône  leur 
appartenait,  à  l'exclusion  même  de  l'in- 
fante. Quelques-uns  des  assistants  du-ent 
qu'il  n'était  pas  étonnant  que  Feria,  cet 
Espagnol  fils  d'une  Anglai.se,  décidât  avec 
tant  de  hardiesse  sur  la  question  de  la  suc- 
cession du  trône,  et  favorisât  les  anciennes 
prétentions  des  Anglais  sur  ce  rovaume.  » 
(  Liv.  CVI.)  J'ajouterai  que  la  proposition 
des  Espagnols  donna  matière  à  une  foule 
de  libelles  pour  et  contre 
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Du  So'^may  iSgS,  en  la  chanJjre  de  laroyne,  au  LouATe,  où  es- 
toient  messieurs  les  députez  de  Paris  etIsle-de-France,  Bourgongne, 
Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye,  Orléans. 
Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsievu"  Tevesque  de  Soissons,  et  la  prédica- 
tion faicte  par  monsieur  Luquin\  docteur  théologal  de  Beauvais 
messieurs  des  trois  ordres  sont  entrez  chacun  en  leur  chamhre. 

Monsieur  le  prevost  des  marchans,  président  de  la  chamljre,  dicL 
que  hier  l'on  avoit  commencé  à  délibérer  sur  la  proposition  faicte  s\ 
messieurs  des  cours  souveraines  auroient  rang,  sceance  et  voix  deli- 
berative  en  ceste  assemblée ,  ce  qui  avoit  esté  intermis  à  cause  de  la 
venue  de  monsieur  de  Mayenne,  et  qu'il  estoit  besoing  de  parachever 
et  en  faire  resolution ,  et  partant  monsieur  le  Barbier  a  commencé  de 
rapporter  sur  ce  l'advi-s  de  sa  province  de  Normandie,  et  subsecuti- 
vement  les  autres. 

Suivant  lesquelles  a  esté  délibéré  que  messieurs  des  cours  de  par- 
lement ne  se  trouveront  esdictes  assemblées  pour  y  avoir  voix  réso- 
lutive et  conclusive  et  y  former  une  quatrième  chambre  ;  mais  bien 
pourront-ils  estre  appeliez  par  monseigneur  de  Mayenne,  sy  bon  luy 
semble,  pour  prendre  leur  advis  et  conseil  en  affaires  tant  impor- 
tans.  Et  à  cesteffect,  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  sera  supplyé 
de  conserver  l'aucthorité  et  dignité  des  estats. 

Et  d'autant  que  cy-devant  ont  esté  faictes  plusieurs  plaintes  de  l'in- 
fructueux séjour  des  députez  des  provinces,  lesquelles  ont  esté  pré- 
sentement rafraischies,  a  esté  aussy  advisé  que,  pour  accélérer  les  af- 
faires, et  y  prendre  une  prompte  resolution,  on  entrera  cy-après  tous 
les  jours  :  ce  que  fou  fera  sçavoir  aux  autres  chambres.  Et  à  cest  ef- 
fect  ont  esté  commis  messieurs  le  président  d'Orsay  et  Martin;  les- 

'   On  lit   dans    le   Hegislre-Journal  de  [  lïené  d'Aux,  seigneur  du  Bornais  ?],  qui 

Henri  IV  :  «  Ce  jour,  TAicain ,  qui  preschoit  esloil  des  députez,  dit  audit  Lucain  que  ce 

à  la  chapelle  de  Bourbon ,  devant  les  depu-  n'estoit  pas  bien  parler  cà  lui ,  et  que  le  nom 

tez,  apela  leroy  mirloret,  et  le  répéta  par  de  mirloret  lui  convenoit  mieux  et  cà  Roze 

plusieurs  fois  Au  sortir,  le  baron  du  Bord  aussi  que  non  pas  au  roy  de  Navarre.  « 
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quels  retournez,  ont  dict  que  messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse 
avoient  dict  qu'ils  en  delibcreroient  et  ferolent  response. 

Ce  faict,  messieurs  les  evcsque  de  Senlis  et  abbé  dOrbais  sont 
venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  tpii  ont  dict  ([ue.  sur  la 
proposition  par  nous  faictc  d'enircr-cy  après  plus  souvent  pour  l'ex- 
pédition des  affaires,  ils  avoient  advisé  qu'd  seroit  bon  d'entrer  tous 
les  jours  le  matin  à  sept  heures,  après  avoir  ouy  la  messe  en  la  cha- 
pelle de  Bourbon,  et  y  avoir  invoqué  la  grâce  du  Sainct-Esprit.  A  cesl 
effect,  que  messieurs  les  trois  presidens  des  trois  chambres  commu- 
niqueront ensemble  avant  que  d'entrer  en  icellcs  de  ce  qu'ils  auront 
à  proposer,  alTin  que  en  mesme  temps  il  se  face  une  mesme  resolu- 
tion ausdites  trois  chambres.  Au  surplus ,  que  l'on  auroit  faict  une 
proposition  en  leur  chambre ,  sur  ce  que  l'on  veut  cstablir  une  qua- 
trième chambre,  soubz  les  noms  de  monseigneur  de  Mayenne  et 
messieurs  les  princes,  contre  l'aucthorité  et  dignité  des  estats  ;  à  quoy 
ils  nous  supplioicnt  de  bien  adviser,  et  qu'ils  en  delibcreroient  de- 
main, pour  sçavoir  sy  mondict  seigneur  de  Mayenne  résoudra 
comme  chef  des  estats,  ou  bien  sy  sa  voix  et  celles  de  messieurs  les 
princes  sera  meslée  et  confuse  avec  celle  des  estats,  ou  sy  l'on  ostablira 
cesle  quatrième  chambre. 

Du  lundy  dernier  jour  de  may  169 3,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandye,  Guienne,Bretaigne,  Champaigne, 
Picardye,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Poncet,  [chanoine]  de  la  Saincte-Cha- 
peile,  avec  les  prières,  oraisons  et  suffrages  accoustumez,  messieurs 
l'evcsquc  d'Aïuiens  et  de  Villars  sont  venuz,  de  la  part  du  clergé,  pour 
nous  dire  qu'ils  estoient  après  à  délibérer  sur  la  proposition  qui  a 
este  faicle  touchant  la  quatrième  chambre  que  l'on  veut  ériger  pour 
avoir  voix  deliberative  et  résolutive  en  ceste  assemblée;  et  aussy  que 
monsieur  de  Lyon  leur  avoit  laict  sçavoir  qu'il  avoit  receu  lettres 
do  monsieur  de  Bourges,  par  le.s([uelles  il  hiv  donuoit  advis  que  ceux 
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de  la  compaignie  estans  à  Suresne  estoient  extrêmement  ennuyez 
de  la  longueur  dont  l'on  usoit  à  leur  faire  response,  le  priant  du 
moins  de  leur  faire  sçavoir  dans  quel  temps  on  leur  feroit  ladicte  res- 
ponse, ou  bien  s'ils  s'en  iroient  du  tout  :  qui  estoient  les  deux  points 
sur  lesquels  nous  avions  à  opiner. 

Ce  que  ayant  esté  mis  en  délibération,  a  esté  arresté  que  l'on  dé- 
putera devers  monsieur  de  Mayenne  pour  luy  faire  entendre  que 
l'intention  des  estais  a  tousjours  esté  de  l'bonorer  et  respecter  comme 
chef  et  président  d'iceux,  et  messieurs  les  pnnces  comme  asses- 
seurs à  la  resolution  de  l'ouvrage  lequel  nous  traictons  ;  pai'tant  que 
l'on  ne  veut  entrer  en  aucune  resolution  des  choses  qui  se  présen- 
teront sans  leur  advis  et  conseil,  desirans  demeurer  unis  et  conformes 
avec  eux,  avec  une  communication  et  par[ticipati]on  de  conseil,  faire 
chose  qui  soit  à  l'honneur  de  Dieu,  conservation  de  la  religion  et  ma- 
nutention de  Testât  ;  pour  aussy  conférer  avec  ledict  sieur  de  Mayenne 
touchant  la  response  cp.ril  convient  faire  à  ceux  du  party  contraire, 
et  prendre  jour  pour  en  délibérer,  auquel  sera  rapporté  par  escript 
tout  ce  c£ui  a  esté  traicté  tant  avec  eux  qu'avec  les  gens  du  roy  d'Es- 
pagne, aCfm  de  faire  response  aux  uns  et  aux  autres  le  plus  tost  que 
faire  se  pourra.  Et  pour  le  faire  entendre  aux  autres  chambres  et  à 
monsieur  de  Mayenne,  ont  esté  commis  messieurs  le  président  d'Or- 
say et  Martin;  lesquels  retournez  ont  dict  qu'ils  estoient  tous  con- 
formes à  notre  advis,  et  avoient  député  à  cest  effect,  sçavoir  :  mes- 
sieurs de  l'église ,  messieurs  les  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes ,  et 
messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  de  la  Chastre  et  de  Sandricourt, 
pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne  à  une  heure  après  disner. 

Du  mardy  i"jour  de  juin  lôgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre ,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  el  Isle-de-France , 
Bourgongne,  Normandye,  Guienne,  Champaigne,  Picardie,  Orléans, 
Lyon,  Provence. 

La  luesse  dicte  et  célébrée  avec  l'hymne  de  Veni  creator,  les  leta- 
nies  et  autres  prières  accoustumées,  par  monsieur  Parise,  abbé  de 
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Rigny,  chanoine  régulier  do  l'ordre  Saincl-Augustin,  messieurs  sont 

entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Messieurs  le  président  d'Orsay  et  Martin,  priez  par  monsieur  le 
prevost  des  marchans,  président  de  la  chambre,  de  faire  leur  rapport 
de  la  commission  à  eux  donnée  en  la  précédente  séance,  iedict  sieur 
d'Orsay  a  dict  que  le  jour  d'hier  ils  avoient  esté  trouver,  avec  les  dé- 
putez des  autres  chambres,  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  auquel 
monsieur  l'evesque  d'Amiens,  au  nom  de  tous,  auroit  dict  que  toute 
la  France  luy  avoit  beaucoup  d'obligation  de  la  peine  qu'il  avoit  pi'ise 
jusques  à  présent  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  cest  estât, 
comme  n'ayant  jamais  désespéré  de  nostre  cause ,  alns  s'estant  virile- 
ment opposé ,  avec  le  péril  et  hazard  de  sa  vye ,  aux  desseins  de  ses 
ennemis;  lesquels,  pour  sa  vigillance  et  bonne  conduicte,  avoient 
tousjours  esté  traversez  ,  selon  que  ses  forces  et  moyens  l'avoient  peu 
permettre  ;  que  c'estoit  vme  action  qui  rendoit  son  nom  immortel  à 
la  postérité,  et  pour  laquelle  il  dcbvoit  attendre  et  espérer  le  loyer 
promis  à  ceux  qui  avoient  anciennement  bien  mérité  de  la  chose  pu- 
blique; qu'à  ceste  occasion  les  estats  estans  assemblez  pour  remédier 
aux  desordres  ainsy  survenuz  en  ce  royaume  pour  le  laict  de  la  reli- 
gion, qui  estoit  comme  la  base  et  fondement  de  nostre  estât,  avoient 
advisé  de  ne  prendre  aucune  resolution  en  tels  affaires,  sinon  par  son 
advis  et  celluy  de  messieurs  les  princes,  lesquels  s'estoient  aussy  viri- 
lement employez  avec  luy  pour  une  sy  juste  querelle  ;  alEn  que  par  une 
concorde  et  mutuelle  intelligence  noz  délibérations  puissent  réussir  à 
l'honneur  de  Dieu,  conservation  de  la  religion  et  repos  du  piUjlic  ; 
que  l'union  avoit  tousjours  esté  requise  en  tous  actes,  et  recomman- 
dée par  les  politiques  et  prudons  gouverneurs  des  republiques  pour 
parvenir  à  une  bonne  hn  ;  elle  debvoit  principalement  cstre  désirée  au 
laict  (jui  se  présente,  où  il  n'y  va  pas  seullemcnt  de  noz  commoditez  tem- 
porelles, mais  de  nostre  salut  et  de  celluy  de  noz  successeurs  :  partant 
(pie  nous  protestions  de  ne  nous  jamais  dévier  d'avec  luy,  non  plus 
que  les  uuuubres  du  corps;  que  nous  osions  nous  promettre  que,  par 
une  sinq)alie  et  une  correspondance  de  volontez,  il  se  trouveroit  ime 
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telle  intelligence  entre  nous  tous,  qu'il  n'y  auroit  qu'une  mesme  voix 
et  une  mesme  opinion,  sans  qu'il  fust  question  de  faire  une  quatrième 
chambre,  qui  pourrolt  en  quelque  façon  altérer  l'auctliorité  et  di- 
gnité des  estats,  lesquels  avoient  tousjours  esté  composez  de  trois  or- 
dres, que  l'on  y  eust  jamais  admis  autres  que  ceux  qui  estoient 
députez  des  provinces  à  cet  effect.  C'est  pourquoy  on  le  siqiplioit  de 
trouver  bon  que  ceste  ancienne  forme  ne  fust  aucunement  innovée,  de 
peur  que  noz  ennemis,  cp^ù  d'ailleiu's  cherchoient  tous  moyens  de  ca- 
lomnier ceste  assemblée,  n'eussent  occasion  de  faire  leur  profBct  de 
ceste  nouveauté,  pour  laquelle  luy  et  nous  en  serions  blasmez  à  la  pos- 
térité. '  ■'•      '! 

Au  surplus,  que  monsieur  de  Lyon  avoit  donné  advis  à  la  compai- 
gnie  que  ceux  qui  sont  députez  de  la  part  des  catholiques  du  party 
contraire  pour  la  conférence  de  Suresne  desiroient  avoir  response 
sur  la  proposition  par  eux  faicte  :  ce  qu'elle  avoit  trouvé  raisonnable, 
attendu  la  longueur  du  temps  dont  l'on  use  en  ceste  affaire  ;  ce  que 
neantmoins  nous  remettons  à  sa  prudence,  tant  pour  le  jour  que  l'on 
en  delibereroit  que  pour  la  resolution  que  Ton  y  debvoit  prendre;  ne 
faire  que  un  advis  conunim  de  tous,  alfin  que  toute  délibération  se 
rapporte  à  ce  qui  sera  requis  et  nécessaire  pour  f  exécution  d'icelle 
seullement.  Et  que  d'ailleurs  plusieurs  députez  des  provinces  sont 
constituez  en  une  extresme  nécessité;  qu'ils  n'avoient  aucun  moyen 
de  subsister;  à  quoy  on  le  supplloit  de  pourvoir. 

Sur  quoy  mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  respondu  que, 
depuis  la  levée  des  armes,  on  avoit  tousjours  jugé  f  assemblée  des  estats 
estre  très-nécessaire  pour  remédier  à  noz  misères  ;  aussy  dès  le  com- 
mencement ils  avoient  esté  convoquez  à  cest  effet  ;  mais  par  le  mal- 
heur du  temps  et  artifice  des  ennemis  ils  auroient  esté  divertis,  comme 
prevoyans  bien  que  c'estoit  un  expédient  qui  ne  pouvoit  rien  produire 
de  bon  pour  leur  party,  ains  au  contraire  très-subtil  pour  estal^lir  et 
asseurer  le  nostre  à  leur  confusion  et  ruyne.  Maintenant  il  avoit  oc- 
casion de  louer  Dieu  d'y  voir  une  sy  honorable  compaignie  assem- 
blée en  son  nom  pour  adviser  aux  moyens  propres  et  nécessaires  pour 
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conserver  nostrc  religion,  qui  est  ce  beau  et  précieux  gaige  lequel  on 
nous  veut  ravir,  et  aussi  pour  mettre  le  peuple  en  repos,  tant  fatigue 
et  travaillé  par  la  continuation  de  ces  troubles.  Que,  quant  à  luy,  il 
protestoit  qu'il  n'avoit  jamais  eu  autre  intention  et  dessein  que  cel- 
luy-là,  et  pour  lequel  il  cxposeroit  tousjours  très-volontiers  sa  vye,  ne 
jîouvant  laisser  à  sa  postérité  une  plus  belle  marque  ny  estre  ense- 
vely  en  un  plus  bonorable  tombeau;  tellement  que,  pour  ce  regard, 
il  sentoit  sa  conscience  nette;  que  rien  ne  luy  pourroit  estre  imputté 
à  l'advenirny  son  bonneur  altéré,  comme  n'ayant  faict  aucun  traicté, 
tant  dedans  que  debors  le  royaume,  avec  qui  que  ce  soit,  qui  puisse 
prejudicier  à  la  grandeur  d'icelluy.  Mais  puisque  l'on  lui  avoit  faict  cest 
bonneur  de  le  cboisir  pour  cbef  et  lieutenant  gênerai  de  cest  estât,  il 
sçauroit  fort  bien  conserver  son  auctborité,  voire  au  péril  de  sa  vye  ; 
qu'en  cela  messieurs  les  princes  de  sa  maison,  ses  compagnons,  avolent 
pareil  interest  que  luy,  lesquels  aussy  avoient  apporté  à  ceste  cause 
leurs  vies  et  fortunes,  comme  cbacun  sçavoit;  que  de  les  avoir  bonorez 
des  commandemens  aux  armées  pour  estre  les  premiers  aux  coups, 
et  maintenant  qu'il  est  question  de  remédier  à  noz  divisions  et  par- 
tialitez,  ne  leur  voulloir  donner  aucun  rang,  c'estoit  cbose  qu'ils  ne 
pouvoient  endurer  ;  toutesfois  qu'il  louoit  grandement  nostre  resolu- 
tion, s'asseurant  que  quand  nous  nous  gouvernerions  de  ceste  façon,  on 
les  trouveroit  tousjours  très-disposez  à  faire  ce  que  l'on  pourroit  sou- 
baitter  d'eux ,  pourveuque  Dieu  n'y  fust  point  offensé.  Protestant  de- 
rechef qu'il  sentoit  sa  conscience  sy  nette  et  exempte  de  toute  mau- 
vaise passion,  qu'il  ne  se  lasseroit  jamais  d'embrasser  tous  moyens 
pour  faire  cesser  ces  troubles  avec  la  seureté  de  la  religion.  Et  quant  à 
la  response  désirée  par  ceux  du  party  contraire,  qu'il  estoit  extrême- 
ment marry  de  la  longueur  dont  l'on  avolt  usé  en  ceste  affaire  ;  mais 
qu'il  s'en  estoit  tant  présenté  d'autres  depuis,  comme  nous  pouvons 
sçavou',  qu'd  n'avoit  eu  la  commodité  de  communiquer  tous  les  jours; 
qu  il  lalloit  parler  à  tant  de  personnes,  que  le  temps  estoit  incontinent 
escoullé;  mais  qu'il  y  falloit  adviserpour  au  plus  tost  leur  donner  con- 
tentement.   Et  pour  le  regard   de  la  nécessité  des  députez,  (ju'il  en 
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esloit  Inen  adverty  et  avoit  un  extresme  regret  de  ce  qu'ils  avoicnt  sv 
longuement  pâty  sans  estre  assistez  ne  secouruz  ;  que  pour  son  parti- 
culier il  estoit  constitué  en  une  pareille  ou  plus  grande  nécessité  :  à 
quoy  il  desiroit  leur  pouvoir  satisfaire  par  son  sang  ;  mais  qu'il  em- 
ploiroit  tous  ses  amis  pour  leur  trouver  quelques  moyens  d  allégement. 

Alors  ledict  sieur  d'Amiens,  prenant  la  parolle,  luy  demanda  à 
quel  jour  il  luy  plaisoit  que  l'on  s'assemblast  pour  délibérer  sur  la 
susdictc  response  :  à  quoy  icelluy  seigneur  duc  respondit  qu'il  en  con- 
fereroit  avec  messieurs  les  princes  et  autres  seigneurs  de  son  conseil, 
pour  après  nous  faire  entendre  son  advis. 

Et  ce  propos  achevé,  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  messieurs  d'Orbais  et  de  Frette,  chanoine  de- 
Chaumont  ;  lesquels  ont  dict  que  monsieur  de  Mayenne  s'est  fort 
contenté  de  la  remonstrance  qui  luy  avoit  ainsy  esté  faicte  et  de  la 
bonne  union  qui  est  entre  nous  ;  et  que  en  ayant  ouy  le  récit  par 
leurs  députez ,  ils  sont  d'advis  de  remettre  l'assemblée  après  disner. 

Sur  quoy  messieurs  Frizon  et  de  Fontaine  ont  esté  envoyez  aux 
deux  chambres  pour  enavoir  leur  advis  ;  qui  ont  rapporté  qu'ils  estoient 
tous  d'advis  d'en  consulter  auparavant  monsieur  de  Mayenne  par  les 
députez  des  trois  chambres  ;  à  raison  de  quoy  lesdicts  sieurs  Frizon 
et  Fontaine  ont  esté  priez  d'y  aller  avec  les  députez  des  autres 
chambres,  et  mener  avec  eux  les  trois  huissiers  d'icelles  pour  en  estre 
par  eux  advertis. 

Dudict  jour  après  disner,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  estoient 
messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bourgongne,  Nor- 
mandie, Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lyon, 
Provence. 

Monsieur  Frizon  a  dict  que  monsieur  Fontaine  et  luy  avoient  esté 
trouver  monsieur  de  Mayenne  avec  les  autres  députez  des  chambres, 
et  qu'il  leur  avoit  dict  qu'il  venoit  présentement  de  conférer  avec 
monsieur  le  légat,  et  qu'il  leur  feroit  incontinent  sçavoir  quel  estoit 
son  advis. 
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A  rinslaiil  inonsleur  le  presidenl  Velus  est  entré,  lequel  estant 
assis  a  dict  ffu'il  estoit  venu  de  la  part  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne 
pour  visiter  ceste  compalgnie,  et  luy  faire  entendre  qu'estant  pressé 
par  les  députez  de  la  conférence  de  Suresne  de  rendre  raison  à 
quelques  articles  par  eux  présentez  puisquelqucsjours,  il  en  avoit  con- 
féré avec  monsieur  le  légat,  messieurs  les  princes  et  autres  seigneurs 
de  son  conseil,  lesquels  y  avoient  trouvé  beaucoup  de  difficultez;  toutes, 
l'ois  qu'ils  avoient  jugé,  soubz  le  meilleur  advis  de  ceste  compaignic, 
que  l'on  y  pouvoit  présentement  respondre.  Sçavoir  est,  quant  au 
premier  article  touchant  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  que  nous 
louons  tous  grandement  Dieu  d'icelle,  le  prions  qu'il  luy  veudle  tel- 
lement toucher  le  cœur  par  son  Saincl-Esprit,  qu'il  puisse  faire  une 
digne  et  parfaicte  recognoissance  de  ses  erreurs;  mais  comme  tel 
laict  est  purement  spirituel,  aussy  la  cognoissance  ne  nous  en  ap- 
partient pas,  ains  à  nostre  sainct-pere  le  pape,  auquel  sevd,  comme 
chef  universel  de  feglise,  appartient  la  puissance  et  ancthorité  de  délier 
ce  que  ses  prédécesseurs  avoient  lyé  :  parlant  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
s'adresse  à  luy  pour  faire  sa  submission  et  cstrc  receu  au  giron  de  l'é- 
glise. Quant  au  second  article ,  où  il  s'agit  de  Iraicter  avec  les  princes 
catholiques  estans  de  son  parly  pour  les  seuretezde  la  religion,  qu'il 
deppendoil  du  premier,  et  que  lorsque  nostre  sainct-pere  auroit 
receu  ledicl  roy  de  Navarre  à  pénitence,  s'il  y  venoil  sy  avant,  qu'il 
auroit  bien  moyen  luy  demander  les  seuretez  pour  maintenir  et  con- 
server noslre  religion,  et  auprès  duquel  nous  aurions  des  députez 
pour  les  procurer.  Et  en  tant  que  touche  le  troisième,  concernant  la 
Irefve  présentée,  que  c'estoit  le  point  auquel  ils  avoient  trouvé  plus 
de  difficultez,  d  autant  que  quelques-uns  de  messieurs  les  princes 
ne  se  y  pourroienl  accorder;  d'adleurs  la  nécessité  extresme  où  le 
peuple  est  réduit  nous  invitoit  assez  de  facceptcr;  touteslois  qu'ils 
avoient  advisé  qu'il  seroit  bon  de  leur  dire  pour  ce  regard  que,  après 
([uils  nous  auroient  laict  response  sur  les  deux  articles  precedens,  on 
adviseroit  de  traicter  pour  le  faict  de  ladicte  trelve. 

Ce  faict,  luy  a  esté  dicl  f[ue  la  compaigiiie  remercioit  mor.dict  sei- 
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gneur  de  Mayenne  de  l'honneur  qu'il  luy  faisoit  de  luy  conuiiuniquer 
ses  advis,  et  luy  aussy  de  la  peine  qu'il  avoit  prise  de  les  rapporter  ; 
que  l'on  en  delibereroit,  et  feroit-on  sçavolr  à  mondict  seigneur  de 
Mayenne  nostre  resolution  sur  ledict  faict. 

Lequel  party,  ladicte  chambre  a  advisé  de  faire  faire  présentement 
lecture  des  articles  proposez  par  ceux  du  party  contraire,  pour  en 
délibérer.  Et  sur  ce  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
messieurs  les  abbé  d'Orbais  et  archidiacre  de  Gouy,  qui  nous  ont 
dict  qu'ils  estoient  d'advis  de  délibérer  sur  ce  faict.  A  quov  a  este 
dict  que  l'on  leur  feroit  response. 

Et  eux  partis,  messieurs  Langlois  et  Boucherat  ont  esté  envoyez 
devers  messieurs  de  la  noblesse  pour  en  scavoir  sur  ce  leur  intention, 
qui  ont  dict  qu'ils  en  delibereroient  et  feroient  response. 

Et  tout  aussytost  messieurs  de  Rimaucourt  et  de  Cauveran,  nepveu 
de  monsieur  le  cardinal  dePellevé,  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse ,  qui  ont  dict  cju'ils  estoient  d'advis  qu'il  fust  passé  outre 
à  délibérer  sur  ce  faict. 

Par  quoy,  eux  sortis,  en  a  esté  délibéré,  et  ce  faisant,  messieurs 
Langlois  et  Boucherat  de  nouveau  envoyez  aux  deux  chambres  pour 
leur  dire  que  nous  avons  trouvé  cest  affaire  de  sy  grande  consecn.ience 
que  nous  ne  le  pourrions  résoudre  cejourd'huy.  Lesquels  retournez 
ont  dict  que  messieurs  de  l'église  nous  prient  de  le  remettre  au  len- 
demain à  six  heures  du  matin  ;  et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse, 
qu'ils  en  estoient  irrésolus  et  nous  feroient  response. 

Au  moyen  de  quoy,  ladicte  lecture  parachevée,  le  tout  a  esté  remis 
audict  jour  du  lendemain  à  six  heures  du  matin,  et  s'est  ladicte 
compaignie  levée  et  departye. 

Du  mercredy  2*  jour  de  juin  1Ô93,  en  la  chambre  de  la  royne. 
au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardie,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Pericard,  conseiller  au  parlement 
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(le  Rouen  cl  al)bé  do  Sainl-Thaurin  cVEvrcux,  en  la  chapelle  de 
Bourbon,  avec  les  prières  et  suffrages  ordinaires  et  accouslumcz, 
messieurs  les  députez  sont  tous  entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Monsieur  l'Huillier,  prevost  des  marchans  et  président  de  la 
(■luunbre,  a  renionstré  que  la  compaignie  avoit  entendu  le  jour  d'hier 
la  proposition  faicte  par  monsieur  le  président  Vêtus,  touchant  l'advis 
de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  sur  la  response  qu'il  convenoit  faire 
à  ceux  du  party  contraire  ;  à  quoy  il  nous  prioit  adviscr  et  en  déli- 
bérer. 

Et  ainsy  que  la  compaignie  commençoit  à  en  délibérer,  messieurs 
les  evesqucs  de  Senlis  et  de  Vannes  sont  vcnuz,  de  la  part  de  messieurs 
du  cierge,  lesquels  ont  dict  que  hier  ils  avoient  conunencé  à  délibérer 
sur  les  trois  points  qui  se  présentent,  qui  est  l'occasion  qu'ils  s'en 
sont  plus  tost  resoluz;  et  ont  apporté  leur  advis  par  escript,  peu 
différent  de  celluy  qu'ils  ont  veu  de  messieurs  de  la  noblesse,  et 
seuUement  en  deux  points  :  le  premier  qu'ils  n'ont  point  voulu  parler 
de  nostre  sainct-pere  le  pape ,  pour  y  envoyer  le  roy  de  Navarre  pour 
sa  conversion,  mais  seullement  celluy  qui  a  la  puissance  de  l'aJj- 
soudre  ;  et  pour  le  regard  de  la  trefve  ,  qu'il  faut  attendre  la  response 
de  ceux  du  party  contraire.  Et  ont  laisse  leur  advis  par  escript,  dont 
la  teneur  ensuit  : 

n  Le  clergé  est  d'advis  que,  pour  la  conversion,  il  se  pourvoye  à 
qui  il  appartiendra  de  l'absoudre  et  remettre  au  giron  de  l'église  ;  ne 
peut  toucher  aux  seuretez  de  la  religion  avant  que  l'on  soit  entière- 
ment esclaircy  de  ce  premier  point.  Et  quant  à  la  trefve,  remet  la 
délibération  après  la  response  sur  les  deux  premiers  points.  » 

Ce  faict,  se  sont  retirez,  puis  incontinent  après  revenuz,  et  ont 
apporté  ime  lettre  missive  des  habitans  de  Rhciuis,  escripte  à  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pellevé  (par  lesquelles  ils  lui  mandent,  entre 
autres  choses,  qu'ils  ont  entendu  que  l'on  veut  faire  la  paix  avec  le 
roy  de  Navarre  ;  mais  que  jamais  ils  ne  le  recognoistront  '  ),  alGn  de 

'  Il  csl  encore  qiieslion  d'une  lettre  des  liabitanl.s  de  Reims  dans  la  séance  du  3  juin. 
\  o\e7.  pins  loin. 
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les  voir  et  leur  rapporter  par  le  premier  de  messieurs  les  députez 
que  l'on  envoira  devers  eux  :  ce  qui  a  esté  faict. 

Et  au  mesme  instant  messieurs  de  Thoire  etCordier'  sont  venuz, 
de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse ,  qui  ont  aussy  apporté  sur  ce 
leur  advis  par  escript,  dont  la  teneur  ensuit: 

«  La  noblesse  a  trouvé  bon  que  messieurs  les  députez  à  la  conle- 
rence  partent  demain  pour  faire  response  à  ceux  dvi  party  contraire 
([ue  messieurs  les  princes  et  députez  des  trois  estats  seront  bien 
aises  de  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  pour  raison  de  laquelle 
pourra  avoir  recours  à  nostre  sainct-pere  le  pape,  qui  seul  le  peut 
recevoir  au  giron  de  l'église  ou  le  rejeter;  ensemble  pour  le  second 
point,  de  la  seureté  de  la  religion  catlioliqiie,  apostolique  et  romaine, 
qui  dépend  du  premier.  Pour,  en  après  avoir  entendu  la  response 
que  feront  noz  adversaires  sur  lesdicts  deux  points,  estre  pourveu 
sur  le  faict  de  la  trefve  ainsv  qu'il  sera  advisé.  » 

Ce  faict,  comme  monsieur  le  député  de  Poitiers  voulut  opiner, 
estant  seul  en  ceste  assemblée  de  la  province  de  Guienne,  monsieur 
Langlois  s'est  levé,  qui  a  dict  que  cy-devant  on  avoit  proposé  et 
débattu  en  ceste  chambre  que  ceux  cp^ii  n'estoient  députez  en  corps 
d'estats  ne  debvoient  avoir  voix  esgalle  à  plusieurs  cpii  estoient 
députez  d'une  province  ou  bien  en  corps  d'estats;  qu'il  refrecbissoit 
les  mesmes  remonstrances,  de  peur  cjue  l'on  ne  voulust  tirer  cela  à 
conséquence,  et  c|ue  son  advis  ne  puisse  prejudicier. 

Lescjuels  advis  ayans  esté  meurement  examinez  et  délibération  siu- 
ce  prise  par  deux  diverses  fois,  l'une  après  l'autre,  a  esté  advisé  tpie , 
pour  la  conversion,  il  se  pourvoira  vers  sa  saincteté,  à  qui  il  appartient 
de  l'absoudre  et  remettre  au  giron  de  l'église  ;  et  quant  aux  seuretez 
nécessaires  pour  maintenir  et  conserver  la  religion,  que  c  est  un 
article  qui  deppend  du  premier  ;  et  pour  le  regard  de  la  trefve,  qu'il 
y  sera  advisé  après  que  l'on  aura  entendu  la  response  que  feront  noz 
adversaires  sur  les  deux  points  precedens.  Ce  que  l'on  a  fait  sçavoir  à 

'  Le  registre  de  la  noblesse  porte  ;  de  Loches  et  Forbin. 
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messieurs  des  autres  chambres  par  messieurs  de  Maspaiult  et  des 
Portes  ;  lesquels  retournez  ont  dlct  que  messieurs  de  l'egse  estoient 
d'advis  avec  nous  que  l'on  parlast  en  nostre  resolutio  commune 
expressément  de  sa  saincteté,  et  qu'ils  desiroient  avoi  coppie  de 
nostre  délibération. 

Sur  quoy  ayant  derechef  opiné ,  ont  esté  derechef  piez  lesdicts 
sieurs  de  Masparaidt,  des  Portes,  et  monsieiu-  Venotpour  faire 
lecture  ausdicts  sieurs  du  cleigé  de  la  proposition  faict  par  mon- 
seigneur de  Mayenne,  et  leur  dire  que  nous  nous  coformons  à 
icelle.  Lesquels  aussy  ont  esté  commis  pour,  avec  les  eputez  des 
autres  chambres,  aller  faire  entendre  à  mondict  sieur  e  Mayenne 
la  resolution  susdicte. 

Dujeudy  3"  juin  lôgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au^ouvre,  où 
estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-Frace ,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaignc  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Monsieur  de  Crevecœur,  procureur  de  la  ville  de  BheiiB  et  député 
de  la  ville  de  Mezieres,  a  apporté  à  messieurs  des  estât  des  lettres 
missives  à  eux  adressantes,  de  la  paît  de  messieurs  de  idicte  ville 
de  Bheims,  en  date  du  26"  may  1  SgS,  signées  Gudinet,  pr  lesquelles 
entre  autres  choses  ils  déclarent  qu'ils  ne  veullent  point  e  paix  avec 
le  roy  de  Navarre,  et  ne  le  recognoistront  jamais  à  roy 

Ce  faict,  messieurs  de  Masparault  et  des  Portes,  doutez  de  la 
dernière  assemblée,  ont  exprimé,  par  la  voix  dudict  sieu  de  Maspa- 
rault, que  le  jour  d'hier  ils  avoient  esté  avec  messieurs  3S  evesques 
d'Amiens  et  de  Vannes,  et  deux  députez  de  la  noblcie,  trouver 
monsieur  le  duc  de  Mayenne,  pour  luy  faire  entendre  1  resolution 
prise  aux  estats  sur  le  faict  des  trois  points  ;  que  par  les  tDis  advis  de 
messieurs  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  nous,  tous  caformes,  il 
avoit  esté  résolu  qu'il  falloit  mettre  au  renvoy  du  rov  d  Navarre  le 

Voir  celle  lellre  daas  le  registre  du  clergé,  séance  du  3  juin. 
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nom  cl'  ostre  sainct-pere,  et  le  recognoistre  ;  et  semblablemenl 
que  l'o!  rejouissoit  de  ia  conversion  dudict  roy  de  Navarre ,  con- 
formen  à  la  proposition  faicte  par  monsieur  \  etus.  Lequel  sieur 
de  Ma>  e  respondit  qu'il  trouvoit  ladicte  proposition  très-bonne , 
et  la  l;iM  t  mettre  entre  les  mains  de  monsieur  le  président  Janin, 
pour  dreser  la  response  ;  laquelle  seroit  rapportée  aux  estats,  afiîn 
d'en  fairr^ecture,  et  voir  sy  leur  intention  estoit  suIa'ac. 

Et  le  popos  finy,  monsieur  des  Portes  et  de  Crevecœur  ont  esté 
commis  pur  aller  aux  deux  cbamljres  sçavoir  1  occasion  de  la  pré- 
sente assmblée,  et  par  mesme  moyen  leur  présenter  lesdictes  lettres 
de  PJieins,  affin  de  les  voir;  lesquels  revenuz  ont  dict  qvie  messieurs 
de  l'eglis  leur  avoient  dict  que  veritaljlement  ils  avoient  receu  les 
articles  rsponsifs  à  la  proposition  des  catholiques  du  party  contraire; 
mais  qu'js  ne  les  avoient  encore  peu  voir  pour  aucun  affaire  à  eux 
survenu  rpi'ils  s'alloient  mettre  à  ce  faire,  puis  nous  feroient 
respoiis.  et  ceux  de  la  noblesse  avoient  falct  response  qu'ils  atten- 
doient  iedicts  articles. 

Et  apès  avoir  demeuré  longtemps  inutiles  et  sans  aucune  occu- 
pation Q  attendant  lesdicts  articles,  et  voyant  ladicte  chambre 
qu'ellt  onsommoit  le  temps  en  vain,  elle  aiuroit  d'abondant  renvoyé 
ausdicle  deux  chambres  lesdicts  des  Portes  et  Crevecœur  pour  les 
prier  d'nvoyer  aucuns  desdicts  articles,  autrement  qu'elle  seroit 
contrainte,  pour  estre  inutile,  de  se  retirer.  Lesquels  retournez  ont 
rapport!  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  qu'ils  estoient 
prests  0  prioient  que  l'on  eust  patience,  et  que  le  plus  tost  que  faire  se 
pourroi  ils  feroient  response.  Et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse, 
ils  avoiot  envoyé  deux  gentilshommes  pour  les  prier  d'expédier  et 
envo}  eiiesdicts  articles  pour  en  délibérer. 

Mesïeurs  les  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes  peu  après  \indrent 
en  ladice  chambre,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  nous  dire  que, 
sur  Ict  trois  points  recitez  par  monsieur  de  Lyon  en  l'assemblée 
générale,  sçavoir  pour  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  la  seurelé 
et  la  trfve,  et  qui  ont  esté  proposés  par  monsieur  Vêtus,  de  la  part 
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de  monseigneur  de  Mayenne,  nous  estions  conformes  à  leur  advis, 
et  que  nous  avions  désiré  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  en  fist 
dresser  un  advis  selon  son  intention,  et  icelluy  envoyé  aux  chambres 
pour  le  voir,  afTin  que  messieurs  les  députez  à  la  conférence  en 
fissent  par  après  response  verballement  et  non  par  escript  ;  que  hier 
au  contraire  il  avolt  esté  advisé  par  mondict  seigneur  de  Mayenne 
au  conseil  ipie  l'on  en  feroit  une  response  bien  ample,  encore  que 
icelle  response  ne  fust  signée  ;  que  présentement  ils  en  rapportoient 
une  coppie,  jâ  soit  qu'il  n'en  fust  demeuré  aucune  chose  en  leur 
grelTe  :  partant  que  nous  eussions  à  adviser  sy  on  la  feroit  au  nom  des 
estats,  ou  des  particuUiers  députez,  ou  d'un  seul;  car  sy  on  la 
vouUoit  faire  au  nom  des  estats  généraux ,  d'autant  que  cela  concerne 
le  faict  de  la  religion,  et  que  Ton  la  veut  faire  imprimer,  il  n'est  pas 
raisonnaljlc  de  la  faire  qu'avec  un  grand  temps  et  meure  délibération; 
qu'à  présent  nous  estions  pressez ,  et  que  pour  ceste  cause  il  sembloit 
qu'il  seroit  plus  expédient  de  la  faire  par  un  particuUier. 

Et  eux  départis,  messieurs  de  Talmey  etCordicr  sontvenuz,  de 
la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  nous  ont  dict  qu'ils  avoient 
remonstré  à  messieurs  du  clergé  que  le  temps  de  la  trefve  expirera 
demain  ;  que  pour  ccsle  cause  il  convcnoit  faire  response  à  ceux  du 
party  contraire.  Lesquels  leur  avoient  dict  cpi'il  falloit  remettre  l'affaire 
à  demain;  et  depuis  leur  avoient  baillé  leur  escript,  qu'ils  nous 
apportoient,  et  dict  qu'il  falloit  presser,  d'autant  qu'il  y  en  avoit 
aucuns  qui  vouloient  rompre,  et  nous  prioient  leur  dire  sy  nous  en 
voulions  opiner,  affm  qu'ils  fissent  le  semblable;  duquel  escript  la 
teneur  ensuit  : 

«  Le  clergé  est  d'advis  que,  pour  la  conversion,  il  se  pounoye  à  qui 
il  appartient  de  l'absoudre  et  remettre  au  giron  de  l'église;  ne  peut 
toucher  aux  seuretez  de  la  religion  avant  qu'on  soit  entièrement 
esclaircy  de  ce  premier  point  ;  et  quant  aux  trefves,  remet  la  délibéra- 
tion après  la  response  sur  les  deux  premiers  points.  » 

Sur  quoy  ayant  esté  délibéré,  a  esté  arresté  que,  tout  ainsy  que 
ceux  du  party  contraire  ont  faict  leur  proposition  verballe,   ain.sy  la 
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response  leur  sera  faicte  de  vive  voix  et  non  par  escript,  en  la  forme 
qu'il  a  esté  résolu  par  les  trois  chambres,  sur  les  trois  articles;  bien 
poiu-ra  estre  donnée  par  un  particullier  sy  bon  luy  semble.  De  la- 
quelle lecture  la  teneur  ensuit  : 

[réponse    X    LA    rriOPOSITION    DES    CATHOLIQUES    ROYALISTES.] 

Messieurs,  vous  nous  avez  dict  et  depuis  escript  et  publié  que  ie  roy  de 
NavaiTe  se  doibt  faire  instruire  et  rendre  bon  et  vray  catholique  dans  peu 
de  jours,  que  ce  vœu  et  desii'  estoit  en  luy  ou  pour  mieux  dire  qu'il  estoit 
catholique  en  l'intérieur  de  son  ame  il  y  a  desjà  longtemps,  mais  que  le 
malheur  de  noz  guerres  l'avoit  empcsché  de  l'efl'ertiier.  Nous  invitez  sur 
ceste  asseurance  de  ti'aicter  avec  vous  des  moyens  de  le  recognoisti-e ,  d'as- 
surer la  religion  et  mettre  le  royaume  en  repoz,  luy  se  faisant  cadiolique; 
et  pour  ai'res  de  sa  bonne  volonté,  offrez  en  son  nom  une  sm'seance  d'armes 
pom'  deu\  ou  trois  mois. 

Ceste  proposition  nous  est  autant  agréable  que  celle  que  nous  fcistes  à 
l'entrée  de  nostre  conférence  de  le  recognoisti-e  dès  maintenant  soubz  es- 
poir de  sa  future  conversion  nous  fut  desplaisantc  et  ennuyeuse;  à  cpioy  si 
nosti'e  response  vous  sembla  aigre ,  excusez  ou  plustost  louez  nostre  zèle  et 
confessez  qu'il  estoit  juste,  et  que  ne  le  pouviez  espérer  autre  de  nous,  cpii 
sommes  tousjours  demeurez  sous  fobeissance  de  l'église,  du  sainct-siege ,  et 
du  commandement  des  saincts-peres. 

Nous  desirons  ceste  conversion  que  promettez;  prions  Dieu  c|u'elle  ad- 
vienne bientost,  qu'elle  soit  vraye  et  sincère,  et  cjue  les  actions  cnii  doibvent 
precedder,  accompagner  et  suIatc  ce  bon  œuvre  soient  telles  que  nostre 
sainct-pcre,  auquel  seul  appartient  d'en  faii-e  le  jugement  et  de  le  recon- 
cilier à  f  église ,  en  puisse  demeurer  satisfait,  et  la  religion  asseurée  à  son  con- 
tentement et  des  catholiques,  qui,  après  avoir  souilcrt  tant  de  misères,  ne 
désirent  rien  plus  que  de  jouir  d'un  bon  et  durable  repoz,  sans  lequel  dz 
prévoient  et  jugent  bien  la  ruyne  inévitable  de  cest  estât. 

Nous  ne  pouvons  toutesfois  vous  celler  que  ne  voyons  encore  rien  en  luy 
qui  nous  puisse  donner  cest  espoir.  Celluy  qui  veut  faire  le  bien  doibt  pre- 
mièrement laisser  le  mal  ;  qui  veut  entrer  à  l'église  et  recepvoù'  l'instruction 
par  les  mains  des  evesques,  prélats  et  docteurs,  comme  vous  le  publiez 
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desjà  partout ,  les  doibt  approcher  de  luy,  esloigncr  les  ministres,  et  discon- 
tinuer l'exercice  de  la  religion  qu'il  commence  à  blasmer,  et  neantmoins 
chacun  sait  qu'il  est  tousjours  luy-nicsme  en  parolles,  en  actions  et  en  sa 
conduite. 

Nous  nous  estonnons  bien  dadvantage  de  ce  que  nous  avez  dit  et  répété 
si  souvent  qu'il  estoit  catliolique  en  son  ame  dès  longtemps ,  quand  nous 
considérons  quelles  ont  esté  ses  actions  du  passé.  Car  s'il  est  vray,  comme 
se  pourroit-il  faire  que  ceste  affection  cachée  en  l'ame  d'un  prince  qui  a 
peu  tousjours  en  coste  action  ce  qu'il  a  vouleu,  ait  produit  des  effectz  si 
contraii'cs  et  tendans  du  tout  à  l'cstidDlissement  de  son  erreur  et  à  la  ruyne 
de  noslre  religion,  comme  chacun  les  a  veus  et  cogneus;  ou  bien  s'il  s'est 
conduit  ainsy  estant  desjà  catholique  en  son  ame,  que  debvons-nous  espérer 
ou  plustost  que  debvons-nous  craindre  de  l'avenir? 

n  vaudroit  mieux  dire  qu'il  ne  l'estoit  pas  lors ,  tel  au  moins  que  les  ca- 
tliolic[ues  qui  recognoissent  l'église  catholique ,  apostolique  et  romaine  le  veul- 
lont  et  désirent,  mais  qvio  Dieu  luy  en  donne  aujourd'luiy  le  mouvement 
et  la  volonté.  C'est  luy  seul  qui  le  peut  faire  aussy  quand  il  luy  plaist.  Et 
ce  discours  nous  satisferoit  davantage  que  de  met1  re  encores  en  avant,  comme 
\()us  faictes,  qu'il  s'est  fléchi  à  la  prière  des  siens;  car  les  considérations  tem- 
porelles et  les  l'aisons  humaines  peuvent  bien  changer  l'extérieur,  mais  notre 
ame  ne  peut  estre  leincte  et  rendue  capable  de  ceste  doctrine  que  par  la 
grâce  du  Sainct-Esprit. 

Vous  estes  assez  instruictz,  messieurs,  de  la  forme  et  des  moyens  que  l'e- 
ghse  a  prescrits  pour  venir  à  une  vraye  conversion  ;  nous  exhortons  et  prions 
de  luy  en  donner  le  conseil.  Il  se  peut  bien  faire  instruire  par  de  bons 
evesfpies ,  prélats  et  docteurs ,  et  c'est  ce  cjuc  nous  vous  avons  dict  conferans 
avec  vous;  il  peut  aussy  faire  voir  à  chacun  par  ses  actions  cpie  ceste  ins- 
truction l'aura  changé  :  mais  c'est  à  nostre  sainct-pere  et  au  sainct-siege  d'y 
mettre  la  première  et  dernière  main ,  comme  estant  celluy  seul  qui  a  le  pou- 
voir et  l'aucthorité  d'approuver  sa  conversion  et  luy  donner  l'absolution , 
sans  laquelle  il  ne  peut  esti'e  tenu  pour  convcrty  et  reconcillié  à  l'église 
(>armi  nous. 

Quand  il  se  présentera  et  envoycra  de  sa  part,  le  recognoissant  chef  de 
i  l'glise.  avec  la  submission  et  respect  qui  lui  est  deu,  nous  nous  promettons 
tant  (le  la  pieté,  intégrité  et  prudence  de  sa  saincteté,  que  sans  aucune  pas- 
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sion  ou  considération  de  i'interest  de  c[ui  que  ce  soit,  elle  y  apportera  tout 
ce  qui  sera  jugé  estre  de  son  debvoir  et  soin  paternel  pour  conserver  et 
mettre  s'il  est  possililc  ce  royaume  en  repos,  dont  ii  a  desjà  monstre  que  la 
conservation  luy  estoit,  après  la  religion ,  plus  chère  que  toute  autre  chose. 

\  ous  ne  debA'ez  faii'e  aucun  préjugé  de  sa  volonté  sur  le  refluz  qu'il  a 
faict  cy-devant  de  l'ecepvoir  et  ouyr  monsieur  le  marquis  de  Pisany,  car  il 
estoit  envoyé  de  la  part  des  catholiques  qui  assistent  le  roy  de  Navarre,  et 
non  de  la  sienne,  qui  fut  un  mespris  duquel  il  se  pouvoit  tenir  offensé ,  et 
un  témoignage  aussy  que  la  volonté  de  celluy  de  la  conversion  duquel  on 
lui  donnoit  quelque  espoir  en  estoit  du  tout  esloignée,  puisque  luy-mesme 
n'y  envoyoit  en  son  nom.  Outre  ce  que,  au  mesme  temps  que  le  voyage  se 
feist,  les  magistrats  qui  tiennent  lieu  de  parlement  en  son  party  donnoient 
dcsjugemens  diffamatoires  contre  la  bulle  et  aucthorité  du  pape  et  du  sainct- 
siege.  Or  nous  voulons  croire  qu'on  y  proccddera  à  l'avenir  d'autre  façon, 
et  avec  plus  de  respect  et  considération  de  la  dignité  du  sainrt-pere,  et  au 
debvoir  que  nous  avons  au  sainct-siegc. 

C'est  donc  ce  que  nous  pouvons  respondre  sur  l'ouverture  que  nous  avez 
faicte  de  sa  conversion,  que  la  desirons  vraye  et  sincère,  mais  ([u'cUe  se 
doibt  faii'e  avec  l'aucthoi'ité  et  consentement  de  nostie  sainct-pere;  qu'il  se 
doibt  addrcsser  à  luy  et  non  à  nous;  tout  ce  cpie  nous  y  pourrions  apporter 
davantage  seroit  d'envoyer  de  nostie  part  vers  sa  saincteté  pour  luy  repré- 
senter Testât  déploré  et  misérable  de  ce  royaume,  le  besoin  cpi'il  a  d'un 
bon  et  asseuré  repoz ,  et  neantmoins  que  sommes  délibérez  de  souffrir  tout, 
moyennant  la  grâce  de  Dieu,  plustost  cpie  de  laisser  nostre  religion  en  péril; 
entendre  là-dessus  son  intention,  recevoir  ses  commandemens  et  y  obeyr. 
En  quoy  nous  procedderons  avec  tcUe  foy  et  intégrité  qu'un  chacun  co- 
gnoistra  qu'avec  la  religion  nous  aymons  et  voidons  recliercher  de  tout 
nostre  pouvoir  le  bien  et  repoz  du  royaume ,  cpii  ne  peut  faire  naulfrage  et 
péril"  que  n'y  trouvions  nostre  ruine ,  coipme  vous  la  vostre. 

Avant  que  ccste  conversion  soit  advenue  et  qu'elle  soit  ainsy  receue  et 
appiouvéc,  nous  vous  plions  prendre  de  bonne  part  si  nous  différons  de 
traicter  avec  vous,  car  nous  ne  le  pouvons  faii'e  sans  approuver  dès  main- 
tenant ceste  conversion ,  dont  le  jugement  doibt  neantmoins  estre  remis  à 
sa  saincteté.  Nous  désirons  dadvantage,  cpiand  l'approbation  en  seroit  faicte , 
prendre  l'avis  de  nostre  sainct-pere  sur  les  seuretez  requises  pour  conserver 
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(Ml  ce  royaume  lu  seule  et  vraye  religion ,  qui  est  la  catholique ,  apostolique 
et  romaine;  avec  ce  nous  considérons  que  quelques  difficultez  pourroient 
naistre  sur  le  traicté  desdictes  scuretez ,  qui  cmpesclieroient  ou  retarderoient 
l'ertect  de  ce  bon  œuvre,  au  blasme  de  ceux  qui  en  seroient  peut-estre  les 
moins  coupables,  oii  après  la  conversion  elles  pourront  estre  demandées 
publiquement  et  comme  ;\  la  face  de  toute  la  chrestienté,  qui  y  a  très- 
grand  interest,  aussi  bien  que  nous,  chaseun  demeurant  obligé  d'y  apporter 
ce  qu'il  doibt. 

Pour  le  regard  de  la  surseance  d'armes,  après  que  serons  esclaircis  de 
vostre  intention  sm"  les  deux  precedens  articles,  nous  y  ferons  response, 
qui  tesmoigncra  que  ne  desirons  rien  plus  que  le  bien,  descharge  et  soula- 
gement du  peuple. 

Et  la  lecture  parachevée  de  ladicle  response,  monsieur  Bertié, 
sieur  de  la  Mainnette,  et  de  la  Mare,  maire  de  Sens,  ont  esté  commis 
pour  aller  aux  deux  chambres  faire  entendre  la  précédente  resolution  ; 
et  lors  la  compaignie  s'est  levée  et  départie. 

Du  jeudy  i  o"^  juin  iSgS,  en  la  chambre  du  roy,  au  Louvre,  où 
estoient  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  messieurs  les  ducs  de  Guyse, 
d'Aumalle  et  d'Elbceuf,  messieurs  des  trois  ordres  et  du  conseil 
d'estat,  après  la  messe  célébrée  en  la  chapelle  de  Bourbon. 

Mondict  seigneur  de  Mayenne  a  dict  que  ceste  assemblée  estoit 
l'aicte  pour  deux  raisons  :  l'une  pour  ouïr  le  rapport  de  monsieur  de 
Lyon  de  ce  qui  se  passa  en  la  conférence  dernière  avec  ceux  du 
party  contraire  ;  l'aiitre  pour  adviser  à  prendre  jour  pour  résoudre 
à  la  proposition  qui  avoit  esté  faicte  ces  jours  passez  par  les  ministres 
de  sa  majesté  calholicjue. 

Alors  monsieur  de  Lyon,  prenant  la  parolle,  a  dict  que,  samedy 
dernier,  messieurs  les  députez  ses  collègues  et  luy  s'estoient  acheminez 
à  la  Roquette',  où  ceux  du  party  contraire  estoient  venuz,  à  cause 
de  sou  indisposition  ;  et  là  estans  tous  assemblez  ,  il  leur  auroit  faicl 

'    Maison  de  plaisance  du  cliancelier  de  (jliivcrnv- 
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entendre  que,  sur  le  subject  de  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  il 
n'y  avoit  celluy  de  nous  qui  ne  desirast  qu'il  ne  fust  très-bon  catho- 
lique, mais  fp.ie  jus([ues  à  présent  il  n'en  avoit  faict  aucune  démons- 
tration certaine  siu"  laquelle  nous  prissions  subject  de  l'espérer  :  que 
celluy  qui  estoit  en  erreur  avec  volonté  de  la  quitter  debvoit  délaisser 
le  mal  et  faire  le  bien;  toutesfois  que  nous  ne  voulions  entrer  en 
cognoissance  de  l'extérieur  ny  l'intérieur  de  sa  conscience,  ains  que 
remettions  le  tout  au  jugement  de  nostre  sainct-pere,  auquel,  comme 
au  chef  de  l'église,  nous  remettions  la  cognoissance  de  tel  faict, 
pour  le  recevoir  au  giron  de  l'église  et  l'absoudre  de  l'excommuni- 
cation qu'il  a  encourrue,  sans  quoy  nous  ne  pouvions,  debvions  ny  ne 
vouUions  le  tenir  pour  catholique.  Quant  au  second  point,  que  nous 
ne  pouvions  aussy  entrer  en  aucun  traioté  pour  les  seuretez  de  la 
religion,  d'autant  que  c'estoit  un  faict  qui  deppendoit  du  premier, 
lequel,  par  mesme  moyen ,  debvoit  estre  remis  au  jugement  de  nostre 
samct-pere  le  pape,  lequel,  comme  père  commun,  sauroit  bien 
demander  les  seuretez  recp.iises  et  nécessaires  en  tel  cas.  Et  quant  à 
la  trefve,  c[ue  nous  desirons  estre  esclaircis  des  deux  points  precedens 
avant  que  d'en  délibérer.  A  quoy  monsieur  de  Bourges,  après  avoir 
sur  ce  communicpié  avec  ses  collègues,  auroit  respondu  qu'il  louoit 
grandement  Dieu  de  nostre  zelle  et  affection  à  la  conservation  de  cest 
estât  '. 

Du  vondredy  i  i'^  jour  de  juing  i  SqS,  à  Paris,  en  la  chambre  de  la 
royne,  au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et 
Isle-de-France ,  Bourgongnc,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Cham- 
paigne,  Picardie,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  et  les  prières  en  la  manière  accoustumée  en  la 
chappelle  de  Bourbon,  par  monsieur  le  recteur  ou  curé  de  Diegon  en 

'  Il  n  est  pas  nécessaire  de  luire  remar-  conslanciés  dans  de  Tliou,  qui  était  un 
quer  le  laconisme  de  ces  rapports  en  ce  de  leurs  députés.  Voyez  livres  CV  et  GVI 
qui  concerne  les  discours  des  royalistes.  de  sa  grande  histoire  ;  et  aussi  le  Discours 
On  trouvera  des  détails  beaucoup  plus  cir-        attribué  à  du  Laurens, 
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Bretaignc,  monsieur  le  prevost  des  marchans  a  dicl  que  monsieur  de 
Villars,  député  de  Lyon,  lui  avoit  faict  entendre  que  ceux  de  la  ville 
de  Ryon  en  Auvergne  se  plaignoient  de  ce  qu'ils  n'avoient  esté 
convoqués  en  ceste  assemblée.  Sur  quoy  a  esté  advisé  que  lettres 
leurseroient  envoyées  pareilles  à  celles  que  l'on  a  jà  cy-devant  envoyées 
aux  autres  villes  de  ce  royaume  pour  se  trouver  en  ladicte  assemblée. 
Ca'.  faict,  lecture  a  esté  faicte  de  la  proposition  cy-devant  laicte 
parles  ambassadeurs  de  sa  majesté  catholique,  dont  la  teneur  en- 
suit : 

PnoPOSlTION     FAICTE    PAR    JEHAN-BAPTISTE    TASSIS    EN     L'ASSEMBLEE    GENERALLE 
DES    ESTATS    LE     29     MAY     iSgO. 

Messieurs,  monsieur  don  înigo  de  Mandoza  clii-a  tantost  ce  que  enten- 
drez de  luy.  Il  nous  a  esté  force,  pardonnez-nous,  que  de  vous  donner  ceste 
peine  de  l'esrouter,  aflin  que  l'on  ne  pense  point  que  ce  peu  que  nous  avons 
touché  en  nostre  derniei'c  proposition  du  droict  de  madame  i'infante  a  esté 
sans  fondement,  et  non  que  nostre  intention  fust  d'enti'er  en  disputte,  ou 
par  manière  de  dii-e  en  procès,  comme  tesmoigne  assez  l'addition  que  l'on 
y  voit  de  la  clause  de  l'eslection.  Or  quant  à  ladicte  proposition,  il  pourroit 
d'advcnture  sembler  à  quelques-uns  cpi'elle  fust  moins  propre  pour  vostre 
bieu  (le  ce  que  nous  pensions.  Considérez,  s'il  vous  plaist,  que  l'ayde  dont 
avez  besoin  pour  la  conservation  de  la  religion  doibt  esti-e  très-grande  : 
l'ouvraige  est  tel,  il  faut  que  les  moyens  y  correspondent;  il  faut  qu'elle 
soit  asseurée  et  durable.  Je  ne  sçay  par  quel  autre  meilleur  moyen  f on  vous 
puisse  mieux  faire  avoir  ces  deux  points,  qu'en  vous  mettant  en  main  un 
gaige,   lequel  peut  obliger  sa  majesté  doublement  et  infiniment,  de  ne 
tant  seullement  satisfaii'e  à  point  nommé  à  ce  qui  seroit  contracté,  mais  en 
toutes  occurcnces  vous  assister  encore  dadvantage  selon  le  besoin  qu'en 
pourrez  avoir.  Sy  bien  que ,  ores  qu'il  peut  estre  qu'il  y  en  ait  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  gousté  peu  de  ladicte  proposition,  sy  semble -il  qu'en  gê- 
nerai la  prudence  vous  oblige  de  fembrasser  comme  le  meillem'  et  plus 
-seur  moyen  que  l'on  pourroit  prendre  <^  la  main  pour  la  restauration  et 
conservation  de  la  religion.  Cependant,  encores  y  a-on  adjousté  que  regar- 
(lissiez  si  rexp(>dient  vous  plaisoit,  qui  fut  la  remettre  à  vostre  bon  plaisir. 
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Sa  majesté  n'est  accoustumée  en  négociations  qu'U  faict  avec  ses  amys  con- 
traindre personne;  il  veut  que  regai'diez  et  jugiez  vous-mesmes  ce  qui  vous 
est  le  plus  convenable;  et  sy  vous  trouvez  que  en  noz  offres  il  y  ait  quelque 
chose  moins  large  de  ce  qu'il  convient,  s'il  vous  plaist  le  faire  entendre  à 
monsieur  le  duc  de  Ferye,  il  essaira  vous  en  rendre  satisfaicts  et  contens. 
Nous  voulons  vous  dii'e  à  ceste  lieiu:'e  encoi'e  dadvantage ,  si  nostre  propo- 
sition vous  est  agréable ,  ce  que  toutesfois  nous  espérons ,  nous  escouterons 
tousjours  très-volontiers,  joints  à  la  response  que  nous  en  ferez,  tous  autres 
moyens  que  nous  voudrez  proposer,  moyennant  qu'ils  soient  licites   .  sa 
majesté  n'a  rien  plus  à  cœur  que   la   conservation  de  la   religion  en  ce 
royaume,  et  moyennant  que  cela  puisse  réussir,  toutes  autres  choses  luy 
sont,  pour  ce  respect,  de  petite  considération.  Je  vous  supplie,  messieurs, 
je  vous  conjure  au  nom  de  Dieu  d'y  penser  sérieusement;  prions  Dieu  qu'il 
vous  inspire  de  ce  qu'il  convient  de  plus  pour  son  service.  Monsieur  le  duc 
de   Ferye   et  nous  tous  nous  oflrons  à  nous  employer  avec   toute  bonne 
volonté  en  tout  ce  qui  conviendra  pour  la  seureté  de  la  religion.  Elle  est, 
comme  il  se  voit ,  au  bord  de  sa  fosse  ;  il  n'y  a  rien  qui  la  puisse  sauver  que 
de  résoudre  incontinent  sur  l'eslection  d'un  roy  catholicpic,  remède  qui 
a  esté  de  longtemps  jugé  et  tenu  pour  seul  et  unique  en  ce  faict;  tant  de  sa 
sainctcté,  sa  majesté,  cpie  de  tous  les  gens  de  bien  de  ce  royaume.  La  con- 
servation de  la  religion  nous  importe  assez ,  plus  que  nulles  autres  considé- 
rations de  ce  monde;  vous  avez  pour  elle  pati  très-veitueusemcnt  ce  cpie 
ie  monde  sçait;  vous  en  avez  dignement  acquis  une  gloire  immortelle  et 
im  los  indicible  :  se  seroit,  ce  nous  semble,  soubz  correction,  une  reso- 
lution très-dcvoyée  du  bon  chemin,  ce  seroit  par  trop  s'oublier  l'abandon 
ner  à  ceste  heure  qu'elle  est  en  son  plus  grand  danger  et  a  de  besoin  de 
vous  plus  cpie  jamais;  ce  seroit  perdre  ceste  belle  couronne  accpiise  :  à  quoy 
il  ne  faut  donner  lieu  aucunement.  Dieu    est  là  haut;  il   sçait  en   peu 
d'heures  faire  beaucoup,  et  tost  ou  tard  il  ne  délaisse  jamais  les  siens. 

Ce  faict,  leclict  don  Inigo  lit  sa  proposition  en  langue  latine  qui 
delïaut  icy',  et  sur  cjuoy  n'a  esté  lors  aucune  chose  délibéré. 

Mais  avant  que  de  ce  faire  au  fond  a  esté  advisé  qu'il  en  sera 

'   Elle  se  trouve  clans  l'Appendice ,  n"  G 
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communiqué  avec  messieurs  des  autres  chambres,  pour  sçavon-  s'ils 
y  opinent,  pour,  leur  response  ouye,  par  mesme  moyen  se  y  résou- 
dre. Et  ncanlnioins  leur  faire  entendre  que  ceste  chambre  estoit 
d'advis  que,  avant  délibérer  sur  tel  affaire,  qu'il  seroit  bon  se  di.s- 
poser  à  recevoir  la  grâce  du  Sainct-Esprit  et  commiuiier  tous  en- 
semble dimanche  prochain  après  la  procession,  comme  aussy  de 
communiquer  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes. 
El  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs  le 
président  de  Nully  et  de  Villars  ont  esté  commis;  lesquels  retournez 
ont  dict  qu'ils  en  delibereroient  et  nous  feroient  response,  mesmes 
pour  leur  porter  des  lettres  missives  apportées  en  ladicto  chambre 
de  la  part  des  habitans  de  Laon,  adressantes  aux  estats,  en  datte  du 
premier  jour  de  ce  mois,  et  prier  messieurs  du  clergé  de  renvoyer 
celles  qu'on  leur  avoit  envoyées  de  la  part  des  habitans  de  Rheims. 

Et  incontinent  après,  messieurs  l'evesque  de  Senlis  et  de  Vil- 
lars, conseiller  en  pai'lement,  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs 
de  l'église,  qui  ont  dict  qu'ils  louoient  Dieu  de  la  resolution  prise 
en  ceste  chambre;  mais  qu'ils  avoient  advisé,  pour  n'estre  question 
que  d'un  préparatoire,  qu'il  ne  nous  falloit  différer  :  partant  nous 
avoient  sur  ce  apporté  leur  advis  par  escript  en  ceste  lorme,  qui  est  : 

«  Avant  qvie  l'on  entre  plus  avant  en  délibération  sur  la  response  à 
la  proposition  de  monsieur  le  duc  de  Ferye  et  de  messieurs  les  mi- 
nistres d'Espaigne,  on  les  priera  de  déclarer  sy  l'intention  de  leur 
roy  est  de  marier  la  signora  infante  à  un  prince  françois;  et  sça- 
voir  d'eux  s'ils  désirent  que  ceste  response  leur  soit  faicte  au  logis 
de  monseigneur  le  légat,  en  la  mesme  compaignie  où  ils  ont  pre- 
mièrement faict  leur  proposition ,  ou  bien  en  pid)lic.  Et  que  de 
cest  advis  sera  adverty  monsieur  le  légat  et  monsieur  le  duc  de 
Mayenne  par  deux  députez  de  chacune  chambre.  >•■ 

Sur  quoy  ayant  esté  délibéré,  a  esté  résolu  que  l'advis  de  messieurs 
de  l'église  sera  suivy;  et  neantmoins  qu'il  en  sera  communiqué  à 
monsieur  de  Mayenne  pour  sçavoir  en  quels  termes  se  lera  la  res- 
ponse; laquelle   sci'a  aussy  communiquée  par  luy  à  monsieur  le  le- 
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gat  sy  bon  luy  semble,  et  non  de  la  part  des  estats;  et  l'aire  sur  ce 
response  en  la  forme  accoustmuée ,  à  la  conférence  ou  en  public, 
comme  il  plaira  audict  sieur  duc  de  Ferye,  sans  toutesfois  que  cela 
puisse  aucunement  prejudicier  ny  estre  tiré  à  conséquence  pour  dire 
que  nous  debvions  déclarer  royne  ladicte  serenissime  infante  ;  ains  que 
demeurerions  libres  de  procedder  à  l'eslection  d'un  roy  selon  que  la 
nécessité  le  requerra.  Et  pour  le  faire  sçavoir  aux  deux  autres  cham- 
bres, ont  esté  commis  messieurs  le  président  de  Nully  et  de  Villars: 
lesquels  retournez  ont  dict  que  messieurs  de  la  noblesse  avoient 
dict  qu'ils  y  adviseroient  et  feroient  response,  comme  au  semblable 
ont  faict  messieurs  du  clergé ,  et  qu'ils  trouvoient  un  peu  aigre  que  l'on 
n'en  voullust  communiquer  à  monsieur  le  légat.  A  quoy  il  leur  au- 
roit  esté  respondu  que  c'estoit  chose  temporelle,  qui  estoitune  eslec- 
tion  d'un  roy  :  que  nous  remettons  le  tout  à  monsieiu-  de  Mayenne, 
qui  en  feroit  ce  qu'il  luy  plairoit.  Et  sur  ce  monsieur  le  cardinal  de 
Pellevé  a  répliqué  que  nostre  sainct-pere  nous  a  tousjours  aydez,  et 
neantmoins  en  ce  regard,  où  il  estoit  question  d'un  mariage,  nou;- 
ne  le  voulions  recognoistre  ;  et  nous  exortoit  au  reste  de  recevoir  le 
sainct  concile  de  Trente. 

Messieurs  de  la  Chastre  et  de  Thoire  sont  sur  ce  venuz  de  la 
part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  rapporté  leur  advis  par 
escript,  qui  est  tel  : 

"  La  noblesse  est  d' advis  que ,  avant  que  respondre  aux  proposi- 
tions faictes  par  les  ministres  de  sa  majesté  catholicpie,  ils  soient 
priez  de  s'ouvrir  et  déclarer  promptcment  s'ils  ont  pouvoir  et  désir 
de  marier  la  serenissime  infante  à  un  prince  françois  bon  catholi- 
que ,  et  sçavoir  d'eux  s'ils  veullent  que  ceste  response  leur  soit  faicte 
au  logis  de  monsieur  le  cardinal  légat  ou  en  assemblée  generalle. 
Et  que  de  cest  advis  sera  adverty  mondict  sieur  le  légat  et  monsieur 
de  Mayenne.  » 

Suivant  lequel  advis  on  s'est  conformé ,  et  demeuré  d'accord  avec 
lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  que  la  communication  qui  s'en  fera 
présentement  à  monsieur  le  légat  ne  sera  pour  sui\Te  son  advis  ny 
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se  conformer  à  icelluy  où  il  sera  discordant  avec  nous,  ains  seidle- 
nicnt  pour  luy  faire  entendre  la  resolution  des  estats  sur  ce  sidjject. 
Et  eux  sortis,  messieurs  de  Villars,  conseiller  en  parlement,  et 
I  d'Argence,]  sindic  du  clei'gé,  sont  venuz  de  la  paii,  d'icelluy  dire  que 
rassemblée  se  tiendra  demain  à  sept  heures  du  matin,  pour  entendre 
la  response  tant  de  messieurs  les  députez  à  la  conférence  avec  ceux 
du  party  contraire,  que  avec  messeigneurs  de  Mayenne  et  cardinal 
légat;  et  par  mesme  moyen  ont  rapporté  lesdictes  lettres  des  habi- 
tans  de  Laon,  (p.ii  leur  avoient  esté  par  nous  envoyées,  qui  ont  esté 
leues;  dont  la  teneur  ensuit  : 

[lettres   des  habitants  de   laon  aux  états.] 

Messeigneurs,  sur  le  bruict  qui  court  entre  nos  ennemis  que  le  roy  de 
Navarre,  ennemy  juié  de  nosti'c  religion,  se  voulant  faire  catholique,  sera 
receu  à  la  couronne,  dont  ils  se  resjouissent  grandement,  sracliant  que  c'est 
leur  gain  de  cause  et  au  dcsadvantagc  de  nostre  party,  il  nous  a  semblé 
juste  et  raisonnable ,  pour  la  crainte  que  nous  avons  que  telle  chose  n'ad- 
vienne, de  vous  liure  nos  humbles  supplications,  conformes  au  serment 
de  l'union  et  aux  articles  de  noz  députez ,  qu'il  ne  soit  nommé  autre 
qu'un  prince  catholique  et  qui  n'ait  jamais  favorisé  ou  cUssimulé  fhe- 
resie,  affm  de  ne  mettre  au  hazard  et  soubz  l'asseurance  mai  asseurée  de 
coliuy  auquel  n'avons  occasion  de  nous  fier  la  chose  la  plus  précieuse  que 
nous  ayons,  laquelle  nous  a  esté  acquise  par  le  sang  de  Nostre  Scigneiu,  et 
tant  chèrement  gardée  pai'  noz  prédécesseurs,  pour  lacpielle  mesme  toute 
la  France  supporte  foppression  de  la  guerre  civile  depuis  quatre  ans,  soubz 
espérance  de  remettre  l'ancienne  pieté  de  noz  pères  à  vivre  tous  catholi- 
queraent  soubz  un  chef  catholique.  Vous  suppUans  i  ceste  cause  ti'ès-hmn- 
blement  de  proceddcr  sans  remise  à  la  nomination  d'un  roy  qui  soit  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  non  suspect  d'hercsie,  ny  ex- 
communié ,  selon  que  jugerez  par  vostre  prudence  estre  le  plus  utile  pour 
le  bien  de  ce  royaume,  parce  que,  pour  nosti'e  regard,  nous  aimons  mieux 
demeurer  en  guerre  perpétuelle  que  de  subir  le  joug  d'un  hérétique,  quel- 
que promesse  qu'il  face  de  se  convertir,  pour  le  danger  qu'il  y  a  que,  les 
armes  posées ,  l'exemple  du  chef  ou  la  dissimulation  n'altère  quelque  chose 
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en  l'intégrité  de  nostrc  foy.  A  quoy,  nosseigneurs,  vous  sçaurez  trop  mieux 
adviser.  Vous  prians  excuser  nostre  hai'diesse,  cjui  ne  proceddc  que  d'un 
sainct  zelle  et  d'une  juste  crainte.  Sur  ce  nous  prions  Nosti'e  Seigneur  vous 
assister  de  son  Sainct-Esprit,  à  ce  que  tout  le  royaume  désolé  reçoive  la 
bonne  nouvelle  et  le  fruict  qu'il  en  espère;  et  de  nostre  part  nous  conti- 
nuons les  prières  publiques  et  particuUieres  pour  cest  elï'et.  A  costé  sont 
ces  mots  au  dessoubz  :  A  Laon,  le  i"  juin  iSgS.  Et  plus  bas  :  Voz  très- 
liumbles  et  ti'ès-alTectionnez  servitem's  les  juges  de  la  police ,  gouverneur  et 
gens  du  conseil  de  la  ville  de  Laon.  Signé  :  Desmaretz,  greffier.  Et  sur  la 
suscription  estoit  escript  :  A  messeigneurs,  messeigneurs  des  estats.  Et  ca 
cheté  du  cachet  de  ladicte  ville. 


Du  samedy  i  2*^  juin  i5g3,  en  la  chambre  de  la  royne,  au  Louvre, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Ledict  jour,  la  messe  dicte  par  monsieur  de  Frette,  chanoine  de 
Chaumont  en  Bassigny,  avec  les  prières  accoustumées ,  messieurs 
sont  entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Sur  l'entrée  du  sieur  de  Sainct-Pere,  se  disant  député  de  Berry, 
({ui  s'est  présenté  pour  entrer  :  après  que  son  pouvoir  a  esté  veu  et 
veriffié,  a  esté  ordonné  qu'il  sera  receu.  A  ceste  fin  a  esté  intro- 
duit et  est  entré  en  la  chambre,  et  après  avoir  faict  le  serment  pour 
ce  deu  et  accoustumé  ,  il  s'est  assis  au  siège  du  gouvernement 
d'Orléans. 

Monsieur  maistre  Claude  le  Brun ,  député  du  tiers  estât  de 
Beaujollois,  receu  à  la  charge  d'apporter  son  pouvoir,  duquel  il  a 
faict  apparoir,  et  fa  verllBé. 

Ce  faict,  monsieur  le  président  de  Nully,  député  avec  monsieur 
de  Villars  en  la  séance  dernière  pour  aller,  avec  messieurs  les  dé- 
putez des  autres  chambres,  devers  monsieur  de  Mayenne,  pour  luy 
faire  entendre  la  resolution  des  estats,  a  dict  ([u'ils  furent  hier  en- 
semble devers  ledict  sieur  de  Mayenne,  lequel  avoit  entendu  ladicte 
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resolution,  cl  leur  dict  qu'il  se  conformeroit  lousjours  a  te  qui  se 
Irouveroit  utille  et  profitable  pour  le  bien  commun  par  lesdicls 
estats,  cl  qu'il  se  cliargeroit  volontiers  d'en  parler  aux  ministres  de 
sa  majesté  catholique,  et  de  sçavoir  leur  response,  puis  à  mon- 
sieur le  légat;  et  loua  fort  ladicte  resolution,  en  disant  qu  il  appor- 
leroit  tout  ce  qui  seroit  en  sa  puissance,  tant  envers  nostre  saincl- 
pere  rpie  partout  ailleurs;  qu'il  n'estoit  en  ceste  ville  pour  autre 
elTect.  Sur  quoy  l'un  de  messieurs  du  clergé  illec  présent  aiiroit  dict 
que  c'estoit  l'advis  desdicts  sieurs  du  clergé  de  s'en  rapporter  à  mon- 
dict  sieur  de  Mayenne  et  d'en  advertir  monsieur  le  légat  par  hon- 
neur seuUement,  et  non  pour  en  prendre  advis  de  luy.  Et  sur  ce 
que  monsieur  d'Amiens  avoit  remonstré  audict  sieur  de  Mayenne 
qu'il  luy  pleust  faire  cesser  les  faux  brvuts  qui  couroient  par  la 
ville,  que  messieurs  du  clergé  et  autres  des  estats  estoient  cause  que 
l'on  ne  faisoit  la  paix  ny  la  trefve ,  de  crainte  qu'il  n'en  advint  incon- 
vénient, ledict  sieur  de  Mayenne  auroit  respondu  que  l'on  parloit 
aussy  bien  mal  de  luy,  et  qu'il  y  en  avoit  un  prisonnier  entre  les 
mains  du  lieutenant  criminel  qui  en  feroit  justice.  Et  sur  la  remons- 
trance  de  la  nécessité  de  messieurs  les  députez,  a  respondu  qu'il 
feroit  fournir  huict  mil  escuz  pour  leur  estre  distribuez. 

Le  propos  finy ,  messieurs  le  Barbier  et  le  Brun  ont  esté  com- 
mis pour  aller  aux  deux  chambres  sçavoir  la  cause  de  ceste  présente 
assemblée,  et  sy  on  députera  devers  monsieur  de  Mayenne,  affin 
d'entendre  s'il  a  eu  response  des  ministres  de  sa  majesté  catholi- 
que ,  et  sy  on  s'assemblera  demain  au  matin  pour  ouïr  la  response  que 
ceux  du  party  contraire  firent  hier  à  monsieur  de  Lyon  et  autres 
députez  à  la  conférence  au  lieu  de  la  Villette.  Lescpiels  retournez 
ont  rapporté  qu'ils  avoient  dict  qu'ils  feroient  response,  et  outre  ce 
que  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  avoit  dict  que  nous  estions  ca- 
tholiques cl  n'estoit  raisonnable  de  s'assembler  demain.  Et  sur  la 
remonstrance  qui  luy  avoit  esté  faicte  que,  après  avoir  servv  Dieu, 
il  n  y  avoit  aucun  mal  d'adviser  à  ce  qui  estoit  du  bien  public,  a  esté 
respondu  (|ue  on  en  feroit  response.  Et  en  sortant  de   la  chambre 
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dudict  clergé,  run  d'eux  auroit  dict  qu'il  sembloit  qu'on  n'avolt  que 
faire  d'argent  en  la  nostre,  et  qu'il  seroit  bon  d'en  faire  instance. 

Sur  ce  monsieur  de  Lyon  a  envoyé  prier  messieurs  les  députez 
à  la  conférence  de  se  trouver  en  la  grande  salie  du  Louvre,  pour 
adviser  entre  eux  ce  qu'ils  avoient  à  faire;  et  à  ceste  occasion  mes- 
sieurs Bernard  et  Laurens  y  sont  allez  pour  d'illec  se  transporter 
devers  monsieur  le  légat,  affin  de  luy  faire  entendre  et  agréer  ce 
qui  avoit  esté  faict  hier  à  ladicte  conférence. 

Et  à  l'instant  messieurs  d'Amiens  et  de  Villars  sont  venuz,  de  la 
part  de  niessieurs  du  clergé,  dire  qu'ils  trouvoient  bon  d'envoyer 
devers  monsieur  de  Mayenne  deux  députez  de  chacune  chambre 
pour  sçavoir  où  on  fera  response  aux  ambassadeurs  d'Espaigne,  sy 
ce  sera  au  logis  de  monsieur  le  légat  ou  en  public;  pour  le  jour  de 
demain,  que  on  ne  s'assembleroit  pour  ouïr  le  rapport  de  monsieur 
de  Lyon,  mais  lundy;  et  aussy  que  l'on  eust  à  députer  quelques-uns 
de  ladicte  chambre  pour  recevoir,  départir  et  distribuer  huict  mil 
escuz  destinez  pour  tous  messieurs  les  députez. 

Sur  quoy,  délibération  prise,  messieurs  le  Bègue  et  Gella  ont 
esté  commis  pour,  avec  les  députez  des  autres  chambres,  s'informer 
quels  deniers  il  y  a,  d'où  ils  proceddent,  et  la  manière  de  les  dis- 
tribuer, affin  d'en  faire  rapport  et  y  adviser  ainsy  que  de  raison. 

Ce  faict,  messieurs  de  Pippemont,  député  de  Laon,  et  Forbin 
sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  pour  sçavoir  sy 
l'on  besongnera  au  cahier  de  Blois,  et  sy  lundy  on  s'assemblera  pom- 
ouïr  la  response  de  monsieur  de  Lyon  et  autres  ses  codeputez  à 
la  conférence;  et  aussy  faire  response  aux  ministres  de  sa  majesté 
catholique. 

Et  eux  sortis,  lesdicts  sieurs  le  Bègue  et  Gella  sont  revenuz  des- 
dictes deux  chambres,  qui  ont  dict  tpie,  sur  la  proposition  par  eux 
faicte  à  messieurs  du  clergé,  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  leur 
avoit  demandé  s'ils  estoient  jurisconsultes,  d'autant  fju'il  v  avoit  une 
loy  qui  commence  :  Non  unde  originem;  que  l'argent  dont  on  parloit 
venoit  dvi  ciel,  et  qu'il  ne  s'en  falloit  point  informer;  et  que,  quand 
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j|  scroil  prcsl,  que  l'on  le  dislri])ucroil;  cl  que  messieurs  de  la  no- 
blesse leur  avoienl  dict  que,  ledicl  argent  prest,  l'on  députera  gens 
pour  y  entendre. 

Messieurs  le  président  de  Nully  et  de  Villars,  députez,  avec  ceux 
des  deux  autres  chambres,  devers  monsieur  de  Mayenne,  en  estant 
retournez,  ont  dict  qu'il  leur  avoit  respondu  que  dès  hier  il  avoit 
envoyé  monsieur  Vêtus  devers  monsieur  le  duc  de  Ferye,  pour  sça- 
voir  son  intention  sur  le  lieu  où  il  desiroit  que  l'on  luy  fist  response  : 
qu'il  avoit  prie  que  ce  fust  en  sa  maison  et  non  en  assemblée  pu- 
blicpie;  et  depuis  avoit  envoyé  monsieur  d'Orbais  à  monsieur  le 
légat  pour  le  luy  faire  entendre.  Que  demain  l'assemblée  se  feroit 
après  vespres,  pour  ouïr  la  response  faicte  à  monsieur  de  Lyon  et 
faire  response  aux  ambassadeurs  cVEspaigne.  Et  en  tant  que  tou- 
cboit  l'argent,  que  l'on  estoit  encores  après  les  cautions;  que  quand 
il  seroit  prest,  que  l'on  en  advertiroit. 

Peu  après  sont  venuz  messieurs  de  Thoire  et  Textoris ,  qui  ont 
dict,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qu'ils  avoient  tous  pris 
resolution  de  supplyer  monsieur  de  Mayenne  de  donner  ordi'e  aux 
affaires  dans  huict  jours;  et  le  temps  passé,  qu'ils  s'en  iroient  et 
retourneroient  en  leurs  provinces  :  ce  cpi'ils  avoient  aussy  bien 
laict  entendre  à  messieurs  du  clergé ,  et  iceux  prié  par  mesme 
moyen  de  faire  distribuer  les  buict  mil  escuz  dès  sy  longtemps 
promis.  A  quoy  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  auroit  respondu 
qu'ils  estoient  jà  es  mains  du  trésorier  de  mondict  sieur  de  Mayenne, 
et  s'ils  le  vouloient  prendre  à  la  gorge.  Qui  auroit  meu  ledict  sieur 
de  Thoire  respondre  :  «Non,  monsieur;  mais  faictes-raoy  bailler 
ledict  trésorier,  et  je  contenterav  incontinent  les  estats,  et  sy  je 
chastiray  ung  larron.» 

Et  eux  départis,  seroient  aussytost  venuz,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  messieurs  d'Orbais  et  de  Pravieux,  comte  et  cha- 
noine de  l'église  de  Lyon;  lesquels  ont  dict  que  monsieur  de  Mayenne 
avoit  hier  envoyé  monsieur  Vêtus  devers  monsieur  le  duc  de  Ferye, 
pour  sçavoir  de  luy  où  il  desiroit  que  l'on  list  la  response  que  l'on 
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deliberoit  luy  faire;  sy  ce  seroit  en  public  ou  au  logis  de  monsieur 
le  légat  :  lequel  auroil  respondu  qu'il  n  estoil  besoin  de  la  luy  faire 
ailleurs  que  en  sa  maison,  et  à  ceste  fin  auroit  envoyé  peu  après  le 
sieur  Maldonnat,  son  secrétaire,  à  monsieur  de  Mayenne  pour  le 
luy  faire  entendre.  Qui  fut  cause  que  icelluy  sieur  de  Mayenne  ren- 
voya devers  ledict  sieur  de  Ferye  ledict  sieur  d'Orbais,  pour  luy 
dire  que  cela  ne  convenoit  pas  à  la  dignité  de  sa  majesté  catholicjue , 
et  qu'il  luy  sembloit  qu'il  seroit  plus  décent  que  ce  fust  en  public  et 
au  mesme  lieu  où  il  avoit  faict  sa  proposition;  à  tout  le  moins  au 
logis  et  en  la  présence  de  monsieur  le  légat.  A  quoy  enfin  il  s'accorda 
pour  l'après-disnée,  à  l'heure  d'entre  trois  ovi  quatre,  où  mondict 
sieur  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes,  ensemble  les  depvitez  à 
la  conférence,  se  trouveroient  à  ceste  fin^  Ce  qui  fut  faict  ledict  jour. 

Du  dimanche  i  3'' juin  i5g3,  en  la  chambre  du  roy,  au  Louvre , 
où  estoient  monsieur  de  Mayenne,  messieurs  les  princes  et  députez 
des  trois  ordres,  tous  assemblez  ensemble. 

La  messe  dicte  en  la  chappelle  de  Bourbon ,  avec  les  prières  ac- 
coustumées,  environ  les  neuf  heures  du  matin,  par  monsieur  l'eves- 
que  d'Avranches,  Pericard,  tous  messieurs  des  estats  sont  entrez  en 
ladlcte  chambre,  où  sont  venuz  monsieur  de  Mayenne,  messieurs 
de  Guyse,  d'Aumalle  et  d'Elbœuf,  ensemble  messieurs  du  conseil 
d'estat.  Et  adverty  quelque  temps  après  par  mondict  sieur  de  Mayenne 
que  monsieur  le  duc  de  Ferye  se  y  acheiuinoit,  assisté  des  sieurs  Tas- 
sis,  Diego  et  autres,  et  qu'ils  estoient  jà  en  la  basse  cour,  auroit  en- 
voyé au-devant  d'eux  six  de  chacun  ordre  desdicts  estats  pour  les  rece- 
voir et  accompagner,  se  tenant  avec  messieurs  les  princes  à  l'entrée 
du  dedans  de  la  porte  de  ladicte  chambre  :  où  estans  tous  arrivez, 
les  y  auroit  receus  fort  humainement  et  introduicts,  sçavoir  :  lesdicts 
sieurs  duc  de  Ferye,  Tassis,  Diego,  avec  deux  religieux,  l'un  jaco- 
bin et  l'autre  mathurin;  le  sieur  colonnel  Alexandre  et  quatre  ou 

'  Voir  les  détails  de  cette  assemblée  dans  le  registre  du  clergé,  séance  du  lundi 
i4  juin  au  matin. 

32. 


252  ETATS  GEiNEUAUX  DE   1593. 

cinq  de  leurs  plus  appareils  serviteurs,  qui  demeurèrent  à  Fcntrcc 
de  ladicte  porle,  qui  l'ut  aussylost  fermée.  Ce  faict,  et  mondict  sieur 
de  Mayenne  s'eslanl  premièrement  assis  en  la  chaire  du  milieu,  qui 
estoit  au-dessoubz  du  daiz,  puis  monsieur  le  cardinal  de  Pellcvé  et 
messieurs  les  princes  es  autres  chaires  qui  cstoicnt  au  costé  droict 
de  mondict  sieur  de  Mayenne,  chacun  en  leur  rang,  icelluy  sieur  de 
Mayenne  amoit  prié  lesditz  sieurs  duc  de  Ferye,  Tassis  et  Diego 
d'eux  seoir  aux  trois  autres  chaires  qui  estoient  au  costé  gauche.  Où 
estans  tous  ainsy  assis,  ensemble  messieurs  des  estats  chacun  en  son 
ordre,  et  après  avoir  un  peu  de  temps  devisé  ensemble  lesdicts  sieurs 
de  Mayenne  et  duc  de  Ferye,  icelluy  sieur  de  Mayenne  auroit  faict 
signe  audlct  sieur  Tassis  qu'il  estoit  temps  qu'il  parlast.  Par  quoy 
en  se  levant  auroit  premièrement  salué  lesdicts  sieurs  de  Mayenne, 
cardinal  de  Pellevé  et  princes,  et  après  toute  la  compaignie;  puis 
s'estant  rassis,  auroit  dict  en  ces  termes  : 

[  SECONDE    PROPOSITION     DES     ESPAGNOLS.  ] 

Messieurs,  nous  attendions  de  vous  tout  autre  response  que  celle  que 
nous  avez  baillée  hier  :  si  la  première  proposition  que  nous  vous  avons  faicte 
ne  vous  plaisoit,  il  fust  esté  <t  propoz,  ce  nous  semble,  qu'il  vous  eustpleu 
(le  nous  en  faire  une  autre.  A  qiioy  sert  de  nous  faire  des  demandes  sur 
une  femme,  si  n'en  voulez  point,  et  estes  si  fort  attachez  à  vostre  loy  salique 
que  n'en  voulez  démordre  aucunement?  Ce  sont  des  pertes  de  temps  très- 
dangereuses.  Il  se  faut  baster  à  faire  un  roy  catholique;  le  danger  de  la  re- 
ligion n'en  presse  que  par  trop,  et  ci'oyez  que  le  prince  de  Beai'n,  par  sa 
feiutise,  vous  en  estera  le  moyen  si  vous  tardez  beaucoup. 

Or,  pour  tousjoursy  apporter  de  nosire  part  ce  que  nous  pouvons,  nous 
venons  à  vous  proposer  à  ccste  heure  un  autre  moyen  en  rien  contredisant 
à  voz  lois  que  appeliez  fondamentales.  Eslisez,  s'il  vous  plaist,  pour  roy 
f archiduc  Ernest,  premier  frère  de  l'empereur;  le  roy  catholique  l'ay- 
dera  et  assistera  tout  ainsy  et  par  les  mesmes  moyens  qu'il  a  offert  pour 
l'infante,  ('e  que  l'on  promettra  pour  luy  sera  inviolahlcment  gardé, 
comuic  si  ce  feust  pour  elle;  et  enfin  qu'en  puissiez  demourer  tant  plus 
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asseurez ,  il  se  contentera  de  la  marier  avec  luy.  C'est  le  gage  des  plus  cliers 
qu'il  a  en  ce  monde,  et  en  quoy  il  entend  de  faire  pour  vous  tout  ce  que 
il  peut  de  plus. 

Il  y  a  diverses  raisons  qui  vous  doivent  convier  à  ce  party  :  première- 
ment il  est  prince  très-catholique  et  zeleux  de  la  religion ,  dont  il  a  fait  une 
ti'ès-gi'ande  preuve  en  Austrichc,  particulièrement  à\icnnc,  depuis  qu'il  la 
gouverne,  par'  la  réduction  d'un  nombre  infini  d'heretiques  au  giion  de 
i' église ,  comme  vous  peut  très-bien  témoigner  monseigneur  le  légat  ;  il  est 
homme  meur  et  rassis,  et  d'aage  compétent  pour  vous  bien  assister  en  vos 
travaux  :  il  est  doux  et  fort  traitablc,  amateur  de  justice  et  de  tous  gens  de 
bien;  il  a  diverses  langues,  et,  à  ce  que  j'ay  ouy,  il  parle  françois  ou  pour 
le  moins  l'entend,  et  est  tellement  adonné  à  les  apprendre  et  se  accommoder 
à  tout  le  monde,  qu'en  peu  de  temps  je  m'assure  qu'il  sera  autant  françois 
comme  vous. 

Il  vous  peut  apporter  des  commoditcz  non  petites  de  son  propre  creu ,  ne 
voulant  doubter  que  si  luy  faictes  cest  honneur  que  de  f  eslire ,  que  outre 
le  secoiu's  du  roy,  il  ne  amené  encà  quelques  bonnes  trouppes  siennes 
propres ,  comme  facilement  il  peut  par  le  moyen  de  ses  parens  et  amys.  V  ous 
obligerez  par  son  moyen  tous  ceux  de  sa  maison;  vous  faciliterez  toute  ex- 
traction de  gens  de  guerre  d'Allemagne,  dont  vous  pourrez  avoii"  de  be- 
soin; vous  difliculterez  celles  de  vos  ennemis  vers  ceux  cpù  sont  accoustu- 
mez  de  les  assister,  lesquelz,  pour  son  respect,  pourront  cstre  induits  à 
s'en  départir-,  sinon  tous,  pom-  le  moins  partie.  Et  il  est  apparent  que 
quelque  jour  il  pourr oit  joindre  à  cest  estât  une  grandeur  très-remarquable. 
L'emperem'  son  frère  n'est  point  marié.  Si  Dieu  fappelle  sans  qu'il  délaisse 
enfans  masles  légitimes,  l'archiduc  Ernest  est  son  héritier;  farchiduc  Fer- 
dinand, son  oncle,  n'a  que  fdles  qui  ne  héritent  son  estât  :  tout  cela  pour- 
roit,  avec  le  temps,  tomber  sur  luy,  qui  n'est  pas  peu  de  choses. 

Vous  me  direz  qu'il  n'est  pas  né  en  France  :  je  vous  l'advoue;  mais  aussy 
n'est-il  contre  vos  loix  et  coustumes  avoir  pour  roy  un  Allemand  :  vous 
avez  eu  des  roy  s  qui  en  sont  venuz  ;  d'autre  part,  lisez  rpielques  histoires, 
que  mesmc  les  François  ont  escrites ,  vous  trouverez  que  l'archiduc  de  son 
premier  tige  est  François,  et  que  par  Marie,  dernière  duchesse  de  Bour- 
gongne,  il  en  a  une  assez  fresche  et  bonne  partie:  et  ores  qu'il  ne  soit 
né  icy,  si  n'est-il  raisonnable  ny  fondé  en  prudence,  à  nostre  advis,  (pie 
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(le  rejeter  pour  colla  une  chose  qui  vous  vient  très-bien  à  point  en  une  né- 
cessité si  grande  comme  est  la  présente  en  tp.ioy  vous  vous  trouvez,  tant 
plus  qu'il  n'est  chose  nouvelle  que  les  royaumes  es  nécessitez  urgentes  se 
soient  scrviz  de  roys  estrangers  et  s'en  soient  très-bien  trouvez. 

D'ailleurs,  si  vous  voulez  bien  enfoncer  ce  fait,  vous  trouverez  que  en 
un  estai  tellement  dispose  comme  est  le  vostre  à  présent,  et  dedans  lequel 
il  n'y  a  que  trop  de  divisions,  mauvaises  correspondances  et  partialitez,  et  où 
il  s'agit  principalement  d'extirper  les  hérésies,  il  ne  sauroit  estre  que  très  à 
jK'opoz  d'y  estahlir  vm  prince  qui  fust  du  tout  libre  de  passion  pour  n'aymer, 
estimer  et  avancer  personne  que  suivant  les  vertus  et  mérites,  ny  conve- 
nir pom'  aucun  respect  à  eliose  qui  puisse  estre  tant  soit  peu  préjudiciable  à 
la  religion  et  au  bien  public,  (pi' est  autant  requis  et  convenable  pour  le  bon 
gouvernement  de  vostre  estât  comme  le  sauiiez  considérer. 

En  outre  il  est  convenable  fpe,  pour,  s'il  plaisl  à  Dieu  appellor  à  soy  sa 
majesté  devant  que  vos  affaires  fussent  reduicts  à  bonne  fin ,  ay  ez  son  fils  autant 
résolu  et  ardent  pour  la  continuation  de  vostre  assistance  comme  luy-mesme 
l'est  à  présent,  qu'est  un  bon  point  à  quoy  il  vous  peut  grandement  ayder,  si 
joinctà  sa  sœm- il  verra  que  la  grandeur  de  sa  maison  est  engagée  en  vos  mains. 

Bref,  messiem-s,  nous  ne  voyons  ny  sçaiu'ions  comprendre  quel  autre 
prince  de  par  le  monde  vous  peut  tomber  plus  ;\  propoz  que  l'archiduc;  vous 
prians  partant,  monsieur  le  duc  de  Ferye  et  nous  tous,  d'y  vouloù' penser, 
d'en  résoudre ,  et  nous  en  faire  response  sans  aucun  delay. 

Et  ce  du't  par  ledict  sieur  Tassis,  en  se  soubzlevant  auroit  salué 
la  compagnie,  qui  l'en  auroit  remercié  pariiionscigneur  de  Mayenne. 
Et  peu  après,  en  prenant  congé  d'elle  par  Icsdicts  sieurs  duc  de 
Ferye,  Tassis,  Diego  et  leurs  gens,  se  seroient  retirez,  et  esté  recon- 
duicts  ainsy  et  par  ceu\  niesnies  qui  les  avoient  introduicts.  Les- 
quels retournez  et  la  porte  refermée,  monsieur  de  Lyon  auroit  ré- 
cité ce  que  luy  et  ses  codcputez  avoient  faict  à  la  conférence  samedy 
dernier.  Que  ceux  du  party  contraire  leur  avoient  dicl  que  cy-de- 
vant  ils  leur  avoient  accordé  de  faire  une  trcfvc  avec  nous,  et  que 
continiiaiis  encores  maintenant  en  ccste  niesnie  volonté,  non-seidle- 
ment  ils  nous  l'accordoient,  mais  aussy  ils  nous  recpieroient  de  la 
faire.  A  quoy  il  convenoit  leur  faire  response,   et  seniblablenient  à 
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certains  articles  signez  d'eux  qu'ils  leur  avoient  voulu  bailler  à  la 
dernière  conférence;  et  pour  leur  relTus  de  les  prendre,  iceux  laissez 
sur  la  table;  cp^ii  auroient  este  cause  en  sortans,  après  avoir  consulté 
ensemble,  (ju'ils  les  auroient  pris.  Desquels  articles  à  ceste  fin  iedict 
sieur  de  Lyon  auroit  bien  voullu  faire  lecture ,  ensemble  de  tout  ce 
qui  avoit  esté  faict  à  ladicte  conférence  d'une  part  et  d'autre  dès  le 
commencement  jusques  à  présent,  que  à  ceste  fin  il  auroit  faict 
mettre  par  escript. 

Ensuit  la  teneur  desdicts  articles  du  party  contraire  : 

[  PROPOSITIONS    DES    CATHOLIQUES    ROYALISTES.  ] 

Messieui's,  en  noz  premières  conférences,  nous  vous  avons  priés  sur  les 
différends  qui  empeschoient  nostre  reconciJliation ,  et  sur  le  commun  désir 
et  besoin  de  la  paix ,  qui  ne  peut  estre  que  soubz  un  roy  légitime ,  ny  sous 
autre  que  celluy  qui  en  a  ie  droit  par  la  ioy  du  royaume,  de  voidoir  consi- 
dérer avec  quelle  patience  et  modestie  les  anciens  chrestiens  ont  tousjours 
obey  aux  princes  souverains  et  magisti'ats  par  eux  ordonnez,  bien  qu'ils 
fussent  payens,  ennemys,  persécuteurs  de  ceux  qui  faisoient  profession  de 
la  religion  chrestienne ,  ceste  leur  patience  procédant  non  de  leur  petit 
nombre  ou  foilDlcssc ,  mais  des  enseignemens  qu'ils  avoient  en  la  saincte  Es- 
criture,  exliortations  et  exemples  des  saincts  pères. 

Nous  vous  avons  neantmoins  remonstié ,  pourie  regard  du  roy  qu'il  a  pieu 
à  Dieu  nous  donner,  que  nous  estions  en  trop  meilleure  condition  qu'eux, 
et  que  ce  que  nous  desiions  tous  pour  le  regard  de  la  religion,  nous  l'es- 
périons par  la  gi-ace  de  Dieu,  selon  la  promesse  que  sa  majesté  am'oitfaicte 
à  son  advenement  à  la  couronne ,  et  par  plusieurs  démonstrations  et  declai-a- 
tions  subséquentes,  d'en  vouloir  prendre  les  moyens,  dont  faisoit  assez  de 
foy  la  depesclie  de  monsiem*  le  marquis  de  Pisany  vers  nostre  sainct-pere 
le  pape,  laquelle,  bien  qu'elle  fust  sous  autre  nom  que  de  sa  majesté, 
n'estoit  toutefois  sans  son  sceu  et  désir;  de  sorte  que  nous  avions  occasion 
de  f  estimer  comme  faicte  par  elle-mesme. 

A  cella  se  confirmoit  sa  permission  et  volonté  de  nostre  deputation  et 
\enue  en  ceste  conférence;  sur  quoy  nous  vous  aurions  invitez  et  conviez, 
au  111  lin  (le  Dieu  et  pour  l'affection  que  vous  avez  à  la  religion  catbolicpie  et 
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;ui  bien  et  lopoz  do  cest  estai,  de  vouloir  joindre  vos  vœii.v  avec  les  nostres, 
estimans  que  sa  majesté,  suppliée  d'un  commun  accord  de  ne  vouloir  plus 
différer  l'eflect  et  exécution  d'une  si  sainctc  resolution  que  nous  croyons 
qu'elle  avoit  dans  le  cœur,  scroit  d'autant  plus  incitée  d'accélérer  ce  conten- 
tement à  ses  bons  subjects,  quand  elle  cognoistroit  que  cella  peut  faciliter 
la  paix  que  nous  jugeons  si  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  religion 
catholique,  et  pour  faire  cesser  les  troubles  et  calamitez  dont  ce  royaimie  est 
si  misérablement  affligé. 

C'est  en  somme  la  prière  c[ue  nous  vous  avons  faicte  en  premier  lieu ,  et 
non  autre,  ny  à  autres  conditions;  et  pour  ce  que  nous  avons  sceu  que  ce 
qui  vous  a  esté  dict  de  nosti'e  part  a  esté  en  plusieurs  lieux  pris  et  interprété 
auti'ement  que  n'a  esté  nostre  intention ,  nous  l'avons  bien  voulu  représenter 
derechef  en  ce  peu  de  motz  et  estimé  estre  à  propoz  de  le  vous  bailler  par 
escrit,  pour  ne  laisser  aucun  doubte  en  l'esprit  de  personne  de  la  sincérité 
avec  laquelle  nous  avons  vouleu  et  voulons  procéder  tousjours  en  ce  faict. 

Nous  ne  pouvons  aussy  moins  faire,  pour  plus  claire  intelligence  de  ce 
qui  s'est  sur  ce  passé  entre  nous ,  que  de  dire  que  n'avons  peu  obtenir  de 
vous  autre  response,  si  ce  n'est  cpie  vous  desiiiez  comme  nous  la  conver- 
sion de  sa  majesté  et  vous  en  rejouissiez,  mais  que  ne  pouviez  entrer  en 
aucun  ti'aicté  avec  nous  qui  fust  à  son  proulTit  que  n'eussiez  sur  ce  eu  advis 
de  sa  saincteté,  alleguans,  avec  quelques  passages  de  TEscriture,  des  raisons 
d'eslat  (pii  regardent  comme  vous  dictes  la  conservation  de  vostre  party, 
par  lesquelles  soubstenez  ne  vous  pouvoir  plus  amplement  déclarer  sur 
ladicte  prière. 

Colla  ayant  esté  rappoité  aux  princes  et  seigneurs  de  la  part  desquels  nous 
sommes  venuz  icy  par  dcu\  d'enti'o  nous,  et  le  tout  représenté  i'i  sa  majesté, 
l'Ile  auroit  pris  la  bonne  et  fui;Ue  resolution  que  nous  vous  avons  baillée  par 
oscrit  dés  le  i -'jour  de  may,  portant  l'assurance  de  ce  que  auparavant  nous 
(lisions  espérer,  à  laquelle,  pour  brièveté,  nous  nous  remettons,  n'y  voulans 
l't  n'v  pouvans  adjouter  aucune  chose.  ■  . 

1 1  l'esté  maintenant  à  vous  dire  que ,  après  avoir  entendu  ce  que  monsieur 
i'arehevosque  de  Lyon  nous  a  dict  au  nom  de  vous  tous,  à  nostre  dernière 
entrevue,  et  response  de  nostre  escrit,  nous  en  avons  pareillement  donné 
compte  à  sa  majesté  et  aux  princes  et  seigneurs  qui  sont  près  d'elle,  estant 
(li'M\  (i'onire  nous  alh's  faire  cest  ollice  au  nom  do  tous. 
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Vostre  response  consiste  principalement  en  deux  points.  Au  premier, 
vous  continuez  à  déclarer  le  contentement  que  ce  vous  sera  de  voir  la 
conversion  du  roy  sincèrement  elTectuée  ;  affoiblissant  neantmoins  ce  té- 
moignage par  quelque  deffiance  que  vous  montrez  sur  ce  que ,  depuis  la- 
dicte  déclaration,  vous  avez  entendu  que  sa  majesté  a  continué  l'exercice 
de  sa  religion  comme  elle  faisoit  auparavant. 

Messieurs ,  quand  on  vous  accordera  ce  cpie  pour  ce  regard  vous  dictes , 
il  ne  se  trouvei'a  toutesfois  qu'il  y  ait  aucune  contrariété  à  ce  que  nous 
avons  baillé  par  escrit ,  ny  aussy  aucune  contravention  es  prouesses  de  sa 
majesté,  laquelle  est  d'ailleurs  congnue  pour  prince  de  bonne  foy,  nourry 
en  la  simplicité  militaire,  qui  n'a  point  de  fard,  ny  en  ses  parolles,  ny  en 
autres  choses. 

Que  si,  comme  quelques-uns  ont  voulu  calomnier  ses  actions,  il  estoit 
ainsy,  qu'il  eust  dans  le  cœur  autre  volonté  que  d'effectuer  et  observer  ce 
qu'il  a  si  expressément  promis  et  asseuré ,  de  se  vouloir  faire  instruire,  et 
contenter  ses  bons  subjelz  catholicpies ,  au  faict  de  la  religion ,  au  lieu  de  ce 
qu'il  faict,  il  n'eust  pas  eu  faute  de  conseil  et  d'invention  poui'  faire  quelques 
actes  extérieurs,  afin  de  faire  croire  c^u'il  est  aliéné  de  ladicte  religion. 

Mais  la  façon  esloignée  de  tous  artifices  avec  laquelle  il  a  proceddé  jusqu'à 
présent  peut  assurer  un  chacun  que  ce  qu'il  aura  une  fois  promis  il  fob- 
servera  sainctement  et  de  bonne  foy  :  ny  le  roi  Ciovis  ny  l'empereur  Cons- 
tantin le  Grand  ne  déclarèrent  pas  au  premier  jour  ce  à  quoy  ilz  s'estoient 
resoluz  en  leurs  cœurs  touchant  la  religion  cbrestienne;  ce  que,  combien 
qu'il  ne  convienne  en  la  personne  de  sa  majesté,  d'autant  qu'ils  tenoient 
la  loy  payenne ,  et  elle  est  cbrestienne ,  seulement  séparée  de  nostre  foy  et 
rehgion  par  quelques  erreurs  dont  on  doibt  tascher  de  la  retirer,  toutesfois 
il  semble  n'estre  hors  de  propoz  de  le  mettre  en  considération,  pour  mons- 
trer  que  les  changemens  où  il  va  non-seulement  de  la  conscience  mais  aussy 
de  fexemple,  mesmemcnt  des  personnes  de  si  grande  dignité,  ne  se  peuvent 
faire  en  un  moment,  et  faut  que  les  formes  qui  y  sont  requises  preceddent. 

L'autre  point  de  vostre  response  contient  que  vous  ne  pouvez  traicter 
d'aucun  accord  avec  nous,  si  ce  n'est  par  i'advis  du  pape,  remonstrant  que 
vous  n'approuveriez  aucunement  la  conversion  de  sa  majesté,  si  ce  n'est 
après  qu'elle  aura  esté  jugée  et  approuvée  par  sa  saincteté. 

A  cella  nous  respondrons  que  nul  n'a  montré  plus  que  les  princes  et  sei- 
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"iieurs  de  la  part  desquels  nous  eonferons  do  ces  affaires,  et  avee  lesquels 
nous  sommes  joincts,  désir  qu'il  soit  defferé  à  sa  saincteté  el  au  sainct-siege 
apostolique;  et  encores  que  nous  n'ayons  vcu  jusques  à  présent  de  sa  part 
que  toute  faveur,  secours  d'hommes,  de  conseil  et  de  toutes  autres  choses 
à  vostre  party  en  ccsle  guerre,  et  nous,  au  contraire,  en  ayons  senty  et 
receu  toute  dedaveur,  si  est-ce  que  cella  n'a  point  changé  ceux  q>ie  nous 
représentons,  ny  faict  perdre  le  désir  extresme  qu'ils  ont  tousjours  eu  et  au- 
quel ils  continuent,  de  regagner  la  honne  grâce  de  sa  saincteté. 

Le  relVus,  ou  plustost  l'igueur,  si  ainsy  nous  l'osons  dire  avec  la  révé- 
rence que  nous  lui  portons,  qui  a  esté  usé  h  monsieur  le  marquis  de  Pisany, 
de  ne  le  voir  et  ouyr  la  charge  qu'il  a  eue  de  leur  part,  n'a  de  rien  diminué 
leur  bonne  affection  et  observance  envers  sa  saincteté  et  le  sainct-siege  ; 
aussy  ont-ils  entendu  et  croyent  cella  estre  advenu  non  par  mauvaise  vo- 
lonté qu'elle  leur  porte ,  mais  pom-  ce  que  aucuns  de  voz  ministres  s'y  sont 
tellement  opposez  et  avec  telle  importunité  et  protestation,  que  sa  saincteté, 
violentée  avec  cella  de  la  tyrannie  des  Espagnolz  ,  a  esté  retenue  de  faire  le 
recueil  et  traictcmcnt  audict  sieur  marquis  que  mérite  sa  légation  et  qua- 
lité, et  que  nous  espérons  neantmoins  qu'elle  se  résoudra  enfin  de  luy  oc- 
troyer. 

Pour  le  regard  de  sa  majesté ,  si  sa  conscience  et  sa  ferme  resolution  de 
se  bien  unir  avec  sa  saincteté  et  ledict  sainct-siege ,  et  l'opinion  qu'elle  a 
(lu  bon  naturel  de  sadicte  saincteté,  qu'elle  estime  aussy  prince  très-vertueux 
et  amateur  du  repoz  de  la  chrestienté,  ne  fassuroient  de  la  trouver  favo- 
rable au  bien  de  ce  royaume  ,  toutes  les  apparences  et  proceddures  passées 
luy  fourniroient  assez  juste  argument  pour  s'excuser  el  justifier  envers  le 
monde,  si  elle  demeuroit  retenue  de  s'adresser  à  sadicte  saincteté. 

Mais  par  nostre  escrit  procèdent  nous  avons  diot  ouvertement  la  saincle 
intention  de  sa  majesté  ,  qui  est  de  contenter  au  faict  de  la  religion  ses  bons 
subjetz  catiioliqucs,  et  se  comporter,  pour  le  regard  de  robeissancc  et  res- 
pect qui  est  deu  à  sa  saincteté ,  ainsi  que  doibt  un  roy  de  France ,  premier 
fds  de  l'église ,  très-chrestien  et  très- catholique.  Nous  le  vous  confirmons  dc- 
locliof,  comme  sachant  bien  que  sa  majesté  continue  en  ceste  volonté,  et 
ne  dobvez  doubter  qu'ayant  ce  désir  de  se  bien  unir  avec  sa  saincteté,  il 
ne  le  face  par  les  moyens  que  f  on  doibt  parvenir  à  neste  bonne  reconci- 
liation. 
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Pour  cest  effect  sa  majesté  a  mandé  et  convoqué,  ainsy  que  desjà  nous 
avons  déclaré ,  les  princes  de  son  sang  et  auti'es  princes ,  un  bon  nombre 
de  prelatz  de  l'église  et  docteurs  en  la  faculté  de  tbeologie,  les  officiers  de 
sa  couronne  et  plusieurs  autres  grands  seigneurs  de  ce  royaume,  ensemble 
aucuns  des  principaux  et  plus  notables  officiers  de  ses  parlemens,  espérant, 
moyennant  la  grâce  de  Dieu  et  bon  conseil  qui  luy  sera  donné  par  une  si 
notable  assemblée ,  qu'il  sera  prins  une  si  bonne  et  si  sage  resolution  tou- 
chant le  faict  de  sa  conversion  et  absolution,  que  sa  saincteté  et  tous  les 
autres  potentatz  catholiques  auront  occasion  d'en  estre  bien  contens  et 
satisfaicts ,  et  tenons  pour  asseuré  que  nul  désirant  la  conservation  de  lu 
religion  catholique  et  la  prospérité  de  cest  estât  n'y  pourra  ny  voudra  contre 
dire. 

Au  demeurant,  la  ruyne  que  nous  voyons  en  ce  royaume  et  souffrons 
tous  avec  infini  regret  des  gens  de  bien,  et  que  nul  bon  François  ne  peut 
regarder  à  yeux  secs,  doibt  flùre  chercher  tous  moyens,  autant  qu'il  est  au 
pouvoir  des  hommes ,  de  haster  les  remèdes  pour  empescher  la  totale  ruyne 
de  nostre  patrie.  C'est  à  ccste  fin  cpie  sa  majesté  vous  a  faict  dire  par  nous  .sa 
bonne  resolution  touchant  la  trefve ,  à  laquelle  si  vous  ne  voulez  entendre , 
sinon  en  tant  que  serez  plus  avant  satisfaictz  que  ne  pouvons  et  ne  debvons 
par  raison  de  ce  que  desirez  par  vostre  response ,  Dieu ,  qui  est  le  juge  des 
uns  et  des  autres,  fera  que  tout  ce  royaume  cognoistra  et  verra  clairement 
d'où  vient  et  à  qui  debvra  estre  imputé  le  retardement  du  bien  et  soulage- 
ment qui  adviendra  par  le  moyen  de  ladicte  trefve,  qui  nous  pourroit, 
avec  fayde  de  Dieu ,  acheminer  à  une  bonne  et  durable  paix. 

Faict  le  i  i"  jour  de  juin.  Ainsi  signé  :  R. ,  archevesque  de  Bourges; 
Chavigny,  Bellievre  ,  Gaspard  de  Sco.mberg,  Camcs,  A.  de  Thou  et  Revol. 


Du  lundy  matin,  i  4.' juin  iSgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Nonuandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardye,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  par  Taimiosnier  de  monsieur  rarchevesque  de 
Lyon,  avec  les  prières  et  suffrages  accoustumez,  tous  messieurs  les 
députez  sont  entrez  cliacun  en  leur  chambre. 

33. 
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Sur  la  requeste  verbalement  falcle  par  le  sieur  Grollier,  se  disant 
depulc  du  plat  ])ays  de  Lionnols,  tendant  affin  d'entrer  en  la 
chambre  et  y  avoir  séance  et  voix  deliberative  en  ceste  qualité,  soubz 
prétexte  de  certaines  lettres  à  luy  pour  ce  faire  escriptes  par  un  sien 
frère.  L'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  résolu  qxi'il  recouvrera 
son  pouvoir  en  bonne  forme  et  en  fera  apparoir,  et  cependant  sur- 
seoira d'y  entrer. 

Ce  faict,  monsieur  le  prevost  des  marclians  a  faict  récit  de  tout 
ce  qui  s'estoit  passé  le  jour  d'hier  en  l'assemblée  gcneralle,  et  prié 
la  compaignie  d'y  adviser  et  s'en  résoudre  promptcment.  Sur  quoy 
proceddant  à  en  délibérer,  messieurs  les  cardinal  de  Pcllcvé,  arclie- 
vesque  de  Lyon,  evesque  d'Amiens  et  abbé  d'Orbais  sont  venuz  en 
ladicte  chambre ,  et  y  ont  apporté  certaines  lettres  missives  de  mon- 
sieur le  légat.  Lesquelles  ledict  sieur  d'Orbais  ayant  leues,  iedict 
sieur  cardinal  nous  a  dict  qu'il  nous  estimoit  tant  advisez  que  nous 
ne  ferions  rien  pour  le  regard  de  la  trefve  sans  en  communiquer 
préalablement  à  mondict  sieur  de  Mayenne,  attendu  qu'il  avoit  les 
armes  eu  main.  El  incontinent  après  se  sont  retirez,  ayant  laissé  la 
coppie  desdictes  lettres,  dont  la  teneur  ensuit  : 

[  LETTRE    UV     l.Éc.AT     Ml     CARDINAL    DE    PELLEVÉ.  ] 

Monseigneur,  j'uisquc  la  maladie  dont  je  suis  détenu  ne  permet  que 
j'aille  parier  moi-mesme  à  messieurs  des  estats,  je  vous  prie  bien  humble- 
ment voulloir  suppléer  et  satisfaire  pour  moy  ;'i  coste  charge,  comme 
rolluy  qui  sur  tout  autre  pouvez  très-dignement  et  avec  hoaucouj)  d'efficace 
vous  en  acquitter,  tant  pour  hi  singulière  pieté  (pi'avez  tousjours  montré 
«l'avoLi"  envers  Dieu  et  vosti-e  patrie,  que  pour  le  très-illustre  grade  lequel 
nieritoirement  vous  tenez  en  l'église  catholique  ;  affin  doncques  que  aucun 
ne  puisse  par  cy-après  ignorer  quelle  est  mon  opinion  et  intention  touchant 
ce  c[ui  se  traicte  à  présent  en  l'assemblée  desdicls  estats  ,  il  vous  plaira  faire 
entendre  de  ma  part  à  mesdicts  sieurs  ce  qui  s'ensuit  : 

()ue  puisqu'eu  la  conférence  qui  s'est  continuée  par  plusieurs  jours  avec 
h's  députez  des  catholiques  qui  suivent  le  party  contraire,  on  s'est  vaine- 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT.  261 

ment  efforcé  de  les  induire  à  quitter  l'heretique,  auquel  ilz  montrent  de 
vouloir  tousjours  adhérer,  voire  plus  opiniaslrement  que  jamais;  ce  que 
non-seulement  ilz  ont  protesté  en  termes  très-exprès ,  mais  encores  se  sont 
essayez  d'attirer  les  vrays  catholiques  soubz  le  mesme  joug  de  l'heretique, 
et  de  leur  faire  recognoistre  icelluy  pour  leur  roy,  alléguant  que  non-seu- 
lement il  avoit  proposé  d'embrasser  la  religion  catholique,  mais  que  de 
faict  il  estoit  desjà  catholique.  A  quoy  ilz  ont  encores  adjousté  plusieurs 
autres  semblables  parolles,  qui  sont  ou  du  toutfaulses,  ou  beaucoup  esloi- 
gnées  de  la  foy  et  doctrine  orthodoxe  et  du  respect  et  obéissance  qui  est 
deue  à  nostre  sainct-pere  le  pape  et  au  sainct-siege  apostolique,  estant  chose 
toute  notoire,  que  leur  prétendu  roy  de  Navarre  n'a  jusqu'icy  donné  aucun 
signe  par  lequel  on  doibve  juger  qu'il  ait  en  lui  quelque  pieté  et  qu'il  soit 
catholique ,  veu  que ,  au  contraire ,  tous  ses  desseins  ne  semblent  avoir 
autre  but  que  de  ruiner,  par  tous  les  artifices  et  ruses  dont  il  se  peut  ad- 
viser,  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  à  ce  cjxie  par  après, 
suivant  l'exemple  d'Angleterre,  il  la  puisse  entièrement  banir  de  la  France. 
Et  de  faict  il  se  voit  que  tout  ouvertement  il  faict  tous  ses  efforlz  pour  rendre 
schismaticpie  ce  très-cbrestien  royaume,  en  le  voulant  distraire  delà  foy  et 
alliance  qu'il  a  avec  le  sainct-siege  apostolique.  Pour  ces.  causes,  j'ay  pense 
estre  de  mon  debvoir  d'exhorter,  prier  et  adjurer  messieurs  des  trois  es- 
tatz  que,  puisqu'ilz  se  voient  maintenant  du  tout  deschuz  de  f espérance 
qui  les  avoit  faict  entrer  en  conférence  avec  lesdictz  députez  du  party  con- 
traire, ils  veuillent  désormais  s'abstenir  de  plus  conférer  avec  eux,  et  ne 
permettent  en  aucune  manière  qu'il  soit  parlé  ou  fait  mention  en  leur  as- 
semblée de  fheretique  prétendu  roy  de  Navarre,  conformément  à  la  saincte 
resolution  qui  par  cy-devant  en  a  esté  prise  en  la  mesme  assemblée  ;  car 
comme  il  est  certain  que  les  affaires  et  desseins  des  hérétiques  sont  gran- 
dement advancez  loi'squ'on  traicte  en  quelque  manière  que  ce  soit  d'ad- 
mettre à  ceste  couronne  un  hérétique  relaps ,  aussy  n'y  a-il  point  de  doubte 
qu'aucim  ne  peut  cntreprcndi'e  tel  traicté  sans  encourir  les  peines  et  cen- 
sures ordonnées  contre  les  fauteurs  des  hérétiques;  et  combien  que  je 
sache  que  messiem's  des  estatz  soient  d'eiLX-mesmes  très-bien  instruitz  de 
tout  ce  que  dessus,  et  que  partant  je  n'aye  aucune  occasion  de  doubter  ny 
de  leur  singulière  pieté  et  prudence  ,  ny  du  respect  et  bonne  volonté  qu'ilz 
portent  à  nostre  sainct-pere  et  au  sainct-siege  apostolique ,  voulant  plustost 
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rroire  qu'ayant  dcscouvert  de  plus  en  plus  ces  derniers  jours  les  artifices  et 
obstinations  de  riiei'ctique  et  de  ceux  qui  luy  adhèrent ,  il  ne  se  trouvera  au- 
cun de  mesdictz  sieiu-s  des  estatz  qui  veuille  désormais  avoir  affaire  ny  traicter 
avec  eux.  Si  est-ce  que,  pour  ne  manquer  au  debvoir  de  ma  charge,  je  veux 
bien  ouvertement  leur  protester  que  si  on  faisoit  autrement  (ce  que  Dieu  ne 
permette),  sa  sainctetc  se  sentiroit  grandement  offensée  d'une  laute  dont,  à 
la  vérité,  l'importance  seroit  très-grande;  et  quoyque  sadicte  saincteté  ne 
soit  jamais  pour  abandonner  ceste  saincte  cause,  à  la  défiance  de  laquelle 
elle  s'employera  toujoiu-s  de  tout  son  pouvoir,  si  est-ce  qu'elle  pouiTa 
bien  quitter  ceux  qu'elle  verroit  se  comporter  en  ce  qui  seroit  du  faict  de  la- 
dicte  cause  autrement  que  les  vrays  catholiques  ne  debvroicnt  faire;  et  ne 
faut  pas  qu'aucun  se  persuade  que  sadicte  saincteté  peust  jamais  trouAcr 
bon  ce  (pii,  en  quelque  manière  que  ce  feust,  pourroit  estre  traicté  avec 
riieretique  relaps  ou  ceux  qui  le  favorisent,  comme  à  la  vérité  nous  deb- 
vons  tous  espérer  que  Dieu  n'abandonnera  jamais  de  son  secours  et  assis- 
tance ceux  qui  sincèrement  et  de  bonne  foy  s'employeroient  à  la  défense  et 
manutention  de  sa  saincte  église.  Au  moyen  de  quoy  je  veux  bien  aussy 
protester  pour  mon  particulier  qu'estant  légat  du  sainctsicge  en  ce  royaume, 
je  n'approuvcray  jamais  aucune  chose  cpii  répugne  tant  soit  peu  aux  sainctes 
intentions  de  nostredict  sainct-pere  ,  mais  plustost  me  retireray  incontinent 
de  ceste  ville  et  de  tout  le  royaume  où  l'on  traiteroit  cy-après  avec  i'here- 
tique  de  paix  ou  de  ti-elVc ,  ou  d'autre  chose  quelconque  qui  luy  puisse  ap- 
porter aucun  advantagc,  car  il  n'y  a  danger  auquel  je  ne  veuille  exposer 
ma  personne  plustost  que  de  demeurer  en  un  lieu  où  Ton  face  devant  mes 
yeux  des  traictez  qui  mettent  la  l'cligion  catholique  en  un  danger  tout  évident 
d'esti'e  perdue  en  ce  royaume;  et  partant,  je  vous  supplie,  monseigneur,  avec 
toute  l'alfection  qu'il  m'est  possible,  de  voidoir  bien  vivement  exhorter,  de 
la  part  du  sainct-siege  apostolique  et  de  la  mienne  encore,  tous  messieurs 
les  prelatz  et  autres  du  clergé,  de  quelque  grade  et  dignité  qu'ilz  soient,  que 
comme  ils  se  sont  par  cy-devant  montrez  fermes  deffenseurs  de  la  religion 
catholique,  ilz  veuillent  estre  tousjours  semblables  à  eux-mesmes,  à  ce  que 
par  les  elTectz  ilz  se  facent  recognoistre  pour  vrays  et  légitimes  enfans  du 
sainct-siege.  Et  quant  à  ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât,  qu'il  vous  plaise 
les  prier  et  adjurer,  au  nom  de  Dieu  nostre  Seigneur  .Tcsus-Christ,  que,  se 
ressouvenant  du  serment  solcmnel  qu'ilz   ont  réitéré  par  plusieurs  fois  et 
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dernièrement  encore  en  pleine  assemblée  desdictz  estatz,  promettons  à 
Dieu  et  à  son  église  de  ne  vouloir  jamais  avoir  aucune  alliance,  société  ou 
commerce  avec  les  hérétiques,  ilz  ne  se  laissent  en  façon  quelconque  es- 
branler  de  la  ferme  constance  qu'avec  beaucoup  de  zelle  et  pieté  ilz  ont 
jusques-icy  apportée  en  la  deffense  et  manutention  de  la  religion  catholique; 
et,  en  outre,  parce  que  nostre  sainct-pere  cognoist  assez  que  le  salut  de  ce 
ti'ès-noble  royaume  deppend  entièrement  de  l'eslection  d'un  roy  tiès-chres- 
tien ,  il  vous  plaira  aussy,  monseigneur,  d'exciter  tant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible lesdicts  estatz ,  de  la  part  de  sa  saincteté ,  de  vouloir,  le  plus  prompte- 
ment  que  faii'e  se  pourra ,  eslire  un  roy  qui  soit  non-seulement  de  nom  et 
d'effect  très-chrestien  et  vray  catholique ,  mais  qui  ayt  encore  le  courage  et 
les  autres  vertus  requises  pour  pouvoii'  heureusement  reprimer  et  anéantir 
du  tout  les  effbrtz  et  mauvais  dessoins  des  hérétiques  :  c'est  la  chose  du 
monde  que  plus  sa  saincteté  presse  et  désire  ;  c'est  à  quoy  tendent  tous  les 
vœux  des  bons  catholiques ,  et  ce  que  principalement  requiert  la  nécessité 
des  affaires  publiques;  c'est  en  somme  l'unique  fondement  sur  lequel  cest 
affligé  royaume  semble  avoir  estably  fentiere  espérance  de  son  salut.  En 
quoy  il  faudra  prendre  soigneusement  garde  que  toutes  choses  passent  avec 
telle  prudence  et  discrétion,  que  tous  les  catholiques  en  gênerai,  et  no- 
tamment les  princes,  qui  jusqu'à  présent  ont  généreusement  combaftu  pour 
la  foy  catholicpie  contre  les  hérétiques,  et  qui  autrement,  en  quelque  ma- 
nière cp-ie  ce  soit ,  ont  assisté  ceste  saincte  cause ,  cognoissent  évidemment 
que  toutes  les  resolutions  qui  seront  prises  et  arrestées  en  ladicte  assemblée 
ne  tendent  à  autre  but  qu'à  la  deffense  de  la  religion  catholicpie  et  au 
commun  bien  et  conservation  de  ceste  monarchie,  et  que  meritoiiement 
ilz  acquiescent  et  approuvent  en  tant  qu'en  eux  sera  telles  et  si  louables  re- 
solutions; mais  comme  j'ay  une  ferme  assurance  que  messieurs  des  eslatz 
ne  manqueront  jamais  en  chose  aucune  qui  soit  de  leur  debvoir,  aussi  leur 
veux-je  bien  promettre,  de  la  part  de  sa  saincteté  et  du  sainct-siege  apos- 
tolique ,  toute  f assistance  et  faveur  qui  se  peut  espérer  d'un  pore  très-be- 
nin  à  l'endroit  de  ses  plus  cliers  cnfans,  qui  se  trouvent  environnez  de  tant 
de  difficultez  et  misères;  vous  pryant  aussy  que,  pour  mon  particulier,  il 
vous  plaise  les  asseurer  que  j'cmbrasseray  toujours  d'une  très-prompte  vo- 
lonté tout  ce  que  je  pourray  cognoistre  servir  aucunement  à  ceste  saincte 
cause,  et  à  l'emettrc  ce  royaume  en  son  entière  splendeur  et  dignité. 
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Escrit  à  Paris,  ce  i  3°  jour  do  juin  iSgo,  ainsi  signé  :  De  vostre  sei- 
gneurie illustrissime  et  revcrcndissime  le  très-humble  serviteur  :  Philippes, 
cardinal  de  Plaisance  ,  légat. 


Cefaict,  a  esté  passe  outre  <i  ladicle  délibération,  et  enfin  a  esté  ré- 
solu cp.ie  response  sera  faicte  le  plus  promplement  que  faire  se  pourra 
aux  articles  présentés  par  ceux  du  party  contraire,  pour  empescher 
que  le  manifeste  rju'ils  pourroient  publier  par  toute  la  cbrestienté 
ne  puisse  prejudicier  à  la  candeur  et  intégrité  de  ceste  assemblée, 
qui  n'a  jamais  eu  autre  intention  que  de  conserver  la  religion  et 
Testât.  Et  quant  à  la  trefve,  que  comme  ce  n'est  une  affaire  qui  dé- 
pend de  nous,  ains  de  ceux  qui  manient  les  armes,  poiu:  sçavoir 
quel  moyen  il  y  a  de  faire  la  giierre  ou  la  trefve,  l'on  s'en  remet 
à  la  prudence  et  jugement  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  de 
messieurs  les  princes,  lescjuels  sçauront  bien  considérer  ce  cjrii  sera 
utille  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  religion  et  soullage- 
ment  du  peuple,  par  l'advis  de  monsieur  le  légat  et  députez  d'Es- 
paigne  ;  et  neantmoins  que  remonstrances  seront  faictes  à  mondict 
sieur  de  Mayenne  de  la  nécessité  de  ceste  ville  de  Paris,  pour  y 
avoir  esgard. 

Et  à  finstant  messieurs  de  la  Cbastre  et  d'Urfé  sont  venuz  en  la- 
dicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  ap- 
porté sur  ce  leur  advis  par  escript  tel  qu'il  ensuit  : 

"La  noblesse,  considérant  les  afllictions  et  nécessitez  generalles 
de  ce  rovaume,  lestât  auquel  nous  trouvons  maintenant,  et  le 
soullagement  que  le  peuple  jiourra  prendre  par  une  trefve  et  sus- 
pension d'armes,  est  d'advis  que  la  trefve  se  face  et  résolve  promp- 
tement,  pour  tel  temps  et  à  telles  conditions  que  monsieur  le  duc 
de  Mayenne  trouvera  bon;  à  quoy  mondict  sieur  sera  supplié  de 
vouUoir  entendre  et  le  faire  trouver  juste  et  raisonnable  tant  à 
monsieur  le  légat  que  aux  ministres  du  roy  d'Espalgne,  pour  les 
rendre  capables   des  causes  et  occasions  qui   nous  réduisent  à   ce 
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point.  Et  à  cest  effect  sont  députez  messieurs  de  la  Chastre  et  mar- 
quis d'Urfé.  >> 

Eux  départis,  sont  aussytost  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du 
clergé ,  messieurs  d'Amiens  et  docteur  Boucher,  lesquels  ont  dict 
qu'ils  ne  pouvoient  aucunement  consentir  à  la  trefve ,  et  ont  aussy 
sur  ce  apporté  leur  advis  par  escript,  duquel  la  teneur  est  telle  : 

"  Le  clergé  est  d'advis  qu'ils  ne  se  peuvent  départir  de  leur  ser- 
ment qu'ils  ont  faict,  des  sainctes  exortations  et  admonitions  demon- 
dict  sieur  le  légat,  et  suivant  icelles,  ils  ne  peuvent  aucunement 
consentir  à  la  trefve  ny  à  aucun  autre  traicté  avec  l'iieretique;  et 
que  cest  advis  sera  communiqué  à  monsieur  de  Mayenne ,  et  porté 
les  lettres  de  monsieur  le  légat.  » 

Ce  que  ayant  esté  veu  et  meurement  considéré,  par  autre  délibé- 
ration sur  ce  prinse,  messieurs  de  Masparault  et  Bertié^  ont  esté 
commis  poiu'  aller  faire  entendre  aux  deux  chambres  qu'il  estoit 
advisé  par  le  tiers  estât,  d'autant  qu'il  n'a  aucune  charge  de  traicter 
de  la  trefve,  et  qu'il  est  cp.iestion  du  faict  des  armes,  que  monsieur 
de  Mayenne  sera  supplié  de  voulloir  considérer  et  poiser  ce  cjiù  sera 
à  faire  sur  ce  subject,  et  y  pourvoir  par  sa  prudence,  ainsy  qu'il 
verra  estre  à  faire ,  et  d'en  conférer,  sy  bon  luy  semble,  à  monsieur 
le  légat,  messieurs  les  princes  et  seigneurs,  ministres  et  ambassadeurs 
de  sa  majesté  catholique,  se  remettant  du  tout  à  ce  qui  sera  sur 
ce  par  mondict  sieur  de  Mayenne  ordonné. 

Dudict  jour  1 4"^  juin  iSgS,  après  disner,  en  la  chambre  de  la 
royne,  au  Louatc,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et 
Isle-de-France ,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Cham- 
paigne,  Picardie,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

Messieurs  de  Masparault  et  Bertié,  députez  le  matin  devers 
monsieur  de  Mayenne,  auroient  recité,  par  l'organe  dudict  sieur 
de  Masparault,  qu'ils  avoient  dict  audict  sieiu'  de  iVLayenne  que  nous 

'   Les  deux  autres  registres  nomment  \  iUars  au  lieu  de  Bertié. 
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avions  résolu  deux  questions  :  lune  concernant  la  response  aux  ar- 
ticles du  party  contraire ,  dont  avoient  esté  chargez  messieurs  les  dé- 
putez à  la  conférence;  et  quant  à  l'autre,  regardant  la  trefve,  que 
nous  avions  veu  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  et  monsieur  de 
Lyon,  avec  les  protestations  de  monsieur  le  legat,  et  ses  menaces 
contre  ceux  qui  iroicnt  au  contraire;  ensemble  monsieur  d'Amiens, 
qui  nous  avoit  vouUu  ellider  le  point  principal  sur  lequel  Paris  est 
l'ondé,  disant  qu'il  y  avoit  plus  de  deux  ans  qu'il  n'avoit  este  sy  à 
son  ayse  cpi'il  estoit;  que  nous  avons  toujours  eu  considération  à  la 
conservation  de  la  religion  et  de  Testai;  que  messieurs  de  ceste  com- 
pagnie s'estoient  trouvez  empeschez  et  combattus  de  diverses  raisons; 
qu'il  avoit  passé  à  la  pluralité  des  voix  que  nous  n'avions  puissance 
de  consentir  à  la  trefve  \  avec  l'advis  de  messieurs  les  princes, 
legat  et  duc  de  Ferye,  s'il  trouvoit  que  faire  se  deust.  A  quoy  mon- 
dict  sieur  de  Mayenne  auroil  respondu  qu'il  seroit  bien  marry  de  la 
laire  sans  leur  advis,  et  qu'il  fut  hier  au  soir  expressément  avec  eux 
pour  leur  en  communiquer;  puis  revenant  ausdicts  sieurs  de  Mas- 
parault  et  Berlié,  leur  dict  d'abondant  qu'il  les  prioit  de  prendre 
ses  raisons,  qui  estoient  que,  en  employant  sa  vye,  l'on  ne  le  mist 
point  en  envye  de  tous  ceux  qui  voudroient  calomnier  ses  actions; 
(ju'il  avoit  commande  de  nous  assembler  pour  y  adviser  derechef; 
qu'il  n'estoit  point  refractaire  à  faire  la  guerre  et  ne  demandoit  pas 
à  faire  la  trefve;  que  messieurs  les  nobles,  qui  en  avoient  conféré 
avec  messieurs  les  princes  et  monsieur  le  legat,  luy  avoient  baillé 
leur  advis  de  faire  la  trefve;  que  nous  du  tiers  estât  luy  fissions  voir 
sur  un  tapis  le  moyen  que  nous  luy  pourrions  donner  de  faire  la 
guerre;  que  nous  ne  le  debvions  point  presser  de  nous  dire  l'hor- 
reur de  la  guerre  ;  que  nous  eussions  à  eslire  trois  ou  quatre  de  la 
chambre,  et  qu'il  leur  diroil  pourquoy  il  ne  pouvoit  faire  la  guerre; 
que  sy  nous  ne  trouvions  bon  de  faire  la  trefve,  qu'il  ne  nous  en  parle- 
Le  sens  de  cette  plirnse  ne  semble  quelques  n)ots  comme:  o  qu'on  le  prie  (le 
pas  clair.  Peut-ctre  faudrait- il  ajouter  ici         duc  de  Mayenne)  d'y  entendre.  ..» 
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roit  jamais;  que  sy  nous  pensions  fp.i'il  y  eust  tjiielque  industrie,  que 
nous  nous  représentassions  ce  qui  avoit  esté  faicl  au  siège  de  ceste 
ville  de  Paris  :  que  monsieur  de  Nemours,  son  frère,  luy  avoit  mandé 
pendant  icelluy  rpi  il  ne  se  prodist  ny  la  ville;  que  la  conférence  qui 
avoit  esté  faicte  pendant  le  siège  avoit  sauvé  Paris;  et  surtout  qu'il 
desiroit  cfue  ceste  compaignie  le  deschargeast  de  cest  ennuyé'. 

Ledict  propos  finy,  monsieur  le  prevost  des  marchans  auroit  dict 
à  ceste  compaignie  que  mondict  sieur  de  Mayenne  luy  en  avoit  au- 
tant dict,  ainsy  que  au  semblable  auroit  faict  monsieur  le  Barbier; 
et  que  sy  mondict  sieur  de  Mayenne  en  avoit  dict  la  cause,  que  in- 
continent l'ennemy  le  sçauroit  ;  qu'il  ne  le  voulloit  pas  dire  au  gêne- 
rai, mais  que  l'on  en  deputast  trois  ou  cjuatre  de  chacune  chambre, 
et  qu'il  leur  diroit. 

Sur  cpioy  commençant  à  délibérer,  le  sieur  Maldonnat,  se  disant 
secrétaire  de  monsieur  le  duc  de  Ferye,  seroit  venu  en  ladicte 
chambre,  et  après  s'estre  assis  au  lieu  qiii  luy  avoit  esté  pour  ce  or- 
donné, qui  estoit  près  et  à  la  main  droicte  de  monsieur  le  président 
de  ladicte  chambre ,  auroit  dict  cjT.ie  ledict  sieur  duc  de  Ferye ,  son 
maistre,  supplioit  la  compaignie  de  faire  response  à  sa  proposition 
d'hier,  attendu  que  le  temps  se  passoit. 

Et  luy  sorty,  Paris  et  Isle-de-France,  reprenant  son  propoz,  com- 
mença auparavant  sur  le  faict  de  ladicte  trefve;  auroit  dict  qu'il  es- 
toit  d'advis,  puiscpe  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  nous  avoit 
faict  ce  bien  de  nous  faire  sçavoir  que  ladicte  trefve  estoit  néces- 
saire, que  nous  la  trouvions  bonne,  et  le  suppliions  de  la  faire;  comme 
au  semblable  Bourgongne  en  auroit  esté  d'advis,  et  dict,  attendu  la 

'   f  Le  tiers  estât  fui  de  l'advis  de  la  no-  de  la  compagnie  [  le  secrétaire  Thiele- 

Ijlesse,  et  toulesfois  lut  rapporté  par  un  meut]  dit  à  monsieur  de  Mayenne,  en  ia 

de  la  compagnie  [le  président  de  Nully]  présence  de  l'autre,  que  celuy-là  avoit  mal 

a  monsieur  de  Mayenne  qu'ils  s'en  estoient  rapporté,  et  qu'ils  avoienl  esté  d'advis  de 

rapportés  à  luy;  lequel  respondit  qu'il  ne  la  trefve  générale  pour  six  mois,  ce  qui 

vouloit  porter  toutes  les  envies   sur  luy  fut  trouvé  vrai  par  le  registre ,  qui  fut  ap- 

tonime  on  vouloit  les  luy  faire  porter.  Un  porté  à  l'instant.  »  (  Ms  T'.  ) 
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nécessité  jugée  par  ledict  sieur  de  Mayenne,  qu'il  y  prestoil  son  con- 
sentement. 

Et  voulant  Normandie  commencer  son  propos  et  dire  sur  ce  son 
advis,  messieurs  de  Vannes  et  d'Orbais  seroient  sur  ce  venuz  de  la 
part  de  messieurs  de  l'église,  qui  auroient  dictque,  pour  le  caractère 
qu'ils  portent,  ils  n'avoient  peu  consentir  à  la  trefve;  que  depuis  ils 
en  avoient  conféré  avec  monsieur  le  légat  et  après  à  monsieur  de 
Mayenne,  qui  leur  auroit  dlct  que  la  nécessité  esloit  sy  grande 
qu'il  cstoit  besoing  de  la  faire.  Sur  quoy  ilsl'avoient  pryé  de  leur  en 
laire  cognoistre  et  entendre  les  occasions;  mais  il  leiu"  auroit  res- 

o 

pondu  qu'il  n'estoit  raisonnable  d'oeil  rendre  capable  un  cbacun;  et 
neantmoins  s'il  plaisoit  à  messieurs  des  estats  d'en  députer  trois 
ou  quatre  de  cbacune  cbambre,  qu'il  le  leur  feroil  entendre  devant 
monsieur  le  légat  et  duc  de  Ferye.  A  ces  causes,  qu'ils  en  avoient 
député  de  leur  cbambre,  et  nous  prioient  de  faire  de  mesme. 

Ce  que  ayant  esté  ainsy  par  eux  dict,  et  après  qu'ils  se  seroient 
retirez,  Paris  et  Isle-de-France  auroit  proposé  que  nous  debvions 
tous  avoir  fiance  à  mondict  sieur  de  Mayenne ,  et  qu'il  n'estoit  expé- 
dient ny  raisonnable  de  sçavoir  les  considérations  dont  il  avoit  parlé , 
et  qu'il  debvoit  estre  passé  outre  à  ladicte  délibération.  Au  moyen 
de  quoy  Bourgongne  auroit  dict  qu'il  jugeoit  dès  à  présent  que  la- 
dicte trefve  estoit  nécessaire;  et  tous  messieurs  des  provinces  avoient 
cbacun  en  leur  rang  et  l'un  après  l'autre  sur  ce  dict  particullierement 
leur  advis.  De  manière  qu'enfin,  en  le  resolvant,  messieurs  le  prési- 
dent de  NuUy,  Languet,  Castelet  et  le  Moyne  auroient  esté  commis 
|)our  aller  trouver  mondict  sieur  de  Mayenne  et  le  luy  faire  entendre. 
Va  ce  faisant,  auroit  esté  dict  tout  baut  par  ledict  sieur  président  de 
NuUy,  qui  se  seroit  sur  ce  levé  :  «  Escoutez,  messieurs;  je  luy  diray 
doncques  cpie  la  cbambre  du  tiers  estât  agrée  et  trouve  bon  tout  ce 
qu'il  luy  plaira  faire  pour  la  trefve ,  laquelle  elle  le  supplye  vouUoir 
faire,  sans  que  ladicte  cbambre  veuille  plus  avant  entendre  les  causes 
et  considérations  qui  à  ce  le  peuvent  mouvoir,  ne  pensant  estre  rai- 
sonnable qu'elles  soient  publiées  et  divulguées  à  plusieurs;  et  remet- 
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tant  à  sa  prudence  d'en  conférer  à  monsieur  le  légat,  messieurs  les 
princes  et  seigneurs  députez  de  sa  majesté  catholique.  » 

Et  ce  faict,  la  compagnie  s'est  levée  et  deppartye  sans  dire  aucune 
chose  au  contraire  ^ 


(I  L'aprcs-disnée  dudict  jour,  les  dépu- 
tez se  rassemblèrent  en  tous  les  trois  corps, 
où  ils  en  nommèrent  quatre  de  chaque 
corps  pour  aller  avec  monsieur  de  Mayenne 
chez  le  légat.  Monsieur  de  Mayenne  y 
fut  jusques  à  neuf  heures  du  soir  sans 
pouvoir  parler  à  luy,  les  députez  s'en  es- 
fans  allez  devant. 

«Le  bruit  courut  inconstinent  que  le 
légat  empesclioit  la  trêve  générale ,  qui  fut 
cause  que  le  lendemain,  i5'  dudit  mois, 
le  peuple  s'assembla  en  grand  nombre  en 
l'hostei  de  viUe,  et  fut  monsieur  Aubert, 
advocat  du  roy  en  la  cour  des  aydes ,  prié 
de  porter  la  parolle  au  prevost  des  mar- 
chans  et  eschevins  ,  pour  leur  faire  enten- 
dre la  nécessité  du  peuple,  et  de  prendre 
leur  deffense  comme  père.  Ledit  Aubert 
demeurant  un  peu  tard ,  un  orfèvre  nommé 
Dormis  commencea  et  fut  interrompu  par 
un  des  eschevins  nommé  le  Moyne,  autre- 
ment Devaux,  ce  qui  ne  fut  trouvé  bon. 
Enlln  ledict  Aubert  estant  arrivé  s'acquitta 
fort  bien  de  la  charge  par  luy  prise,  re- 
monstrant  la  grande  nécessité  du  peuple, 
le  hasard  de  la  perte  de  la  ville  et  le  besoin 
que  l'on  avoit  d'y  remédier  par  les  seuls 
moyens  de  la  trêve  ou  de  la  paix. 

a  Le  prevost  des  marchans  respondit 
que  l'après-disnée  il  la  representeroit  à 
monsieur  de  Mayenne  ,  qui  esloit  mal  dis- 
posé [atteint  de  la  goutte],  et  en  la  mai- 
son duquel,  l'après-cGsnée,  s'assembleroient 
le  légat,  le  duc  de  Feria  et  autres  princes 
catholiques,  ecclésiastiques  et  autres  du 
conseil ,  à  la  charge  qu'ils  ne  s'assemble- 


roient que  cinq  ou  six  ;  et  que  là  il  re- 
monstreroit  audict  sieur  de  Ma\enne  la- 
dicte  nécessité  publique  en  leur  présence. 

«  L'après-disnée  se  trouvèrent  en  nombre 
de  cent  ou  six  vingts  personnes  du  peuple 
enlacourdulogis  dudictsieurde  Mayenne, 
lesquels  voyans  entrer  lesdicts  sieurs  du 
conseil,  faisoierit  assez  entendre  qu'ils  de- 
mandoient  quelque  repos;  mesraes  quel- 
ques-uns en  parlèrent  à  monsieur  d'El- 
beuf  et  de  la  Chastre,  et  fut  remarqué 
qu'ils  ne  prenoient  gueres  de  plaisir  à 
voir  le  duc  de  Feria  et  les  Espagnols. 

»  Le  peuple,  ennuyé  de  la  longue  de- 
meure du  prevost  des  marchans,  trans- 
mit quatre  d'eux  vers  ledit  prevost  pour 
le  hasler  de  venir,  lequel  leur  respondit 
qu  il  n'y  avoit  voulu  aller  à  cause  de  la 
compagnie  qui  estoit  trop  grande,  et  que 
le  lendemain  il  leur  diroit  ce  qu'il  sçauroit 
de  ladicte  trêve,  pourveu  qu'ils  n'y  allas- 
sent qu'environ  trois  ou  quatre  personnes. 

«  Le  lendemain  mercredy,  quatre  de  la 
compagnie  le  furent  trouver  qu'il  renvoya 
chez  monsieur  de  Belin,  gouverneur  de 
Paris,  promettant  s'y  rendre  inconstinent 
après,  ce  qu'il  fil;  et  lesdicts  sieurs  de  Belin 
etprevost  furent  vers  lediclsieurde  Mayenne 
luy  faire  entendre  la  clameur  du  peuple; 
qui  trouva  bon  que  le  prevost  des  mar- 
chans, accompagné  du  lieutenant  parti- 
culier, de  monsieur  d'Aubrav  et  l'un  des 
députez  d'Orléans  allassent  voir  le  légal , 
luy  fissent  entendre  les  nécessitez  de  la 
ville  et  du  royaume  en  gênerai ,  qui  n'avoit 
moyen  de  se  garantir  que  par  ladicte  Ireve 
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Et  le  mardy,  qui  esloil  le  lendemain  i  5"=  dudict  mois,  messieurs 
les  prevost  des  marchans,  président  de  Nidly,  et  Masparault ,  Lan- 
glois  et  d'Aidjray  estans  au  logis  de  monsieur  de  Belin,  gouverneur 
de  Paris,  avec  luy  en  sagallerye,  venant  l'heure  de  neuf  du  matin,  au- 
roient  ensem])lement  envoyé  prier  le  secrétaire  de  ladicte  chambre 
de  les  aller  trouver  audict  logis,  et  porter  le  registre  d'icelle  chambre, 
ce  qu'il  auroit  faict,  et  prins  de  luy  la  resolution  par  escript  de  la- 
dicte chambre,  qu'ils  avoient  enscmblcment  baillée  à  mondict  sieur 
de  Mayenne  estant  lors  au  lict  en  la  maison  de  la  royne  \  où  il  estoit 
logé;  lequel  l'ayant  veue  et  leue,  les  en  auroit  remerciez^. 


generalle  :  lequel  légat  fit  response  qu'il 
n'ignoroil  point  tout  ce  qu'ils  disoient  el 
pouvoient  dire,  mais  que  c'estoil  temps 
perdu  et  qu'il  ne  l'accorderoil  point. 

n  Ledict  député  d'Orléans  luY  fit  voir  une 
|)rocuration  que  ceux  d'Orléans  avoient  en- 
voyée, par  laquelle  paroissoit  qu'en  assem- 
blée de  plus  de  huit  cens  bourgeois  de  la 
ville  d'Orléans,  monsieur  de  la  Chastre 
avoil  été  nommé  leur  procureur,  pour  de- 
mander pour  eux,  en  pleins  estats,  quelque 
soulagement  par  une  trêve  ou  par  une 
paix,  protestant  qu'à  faute  de  ce  faire,  ils 
composeroient  parlicullierement.  Cela  ne 
fléchit  point  le  légat,  ains  demeura  eu  son 
opinion.  »  (  Ms  T'.) 

'  Louise  de  Vaudenioni,  sa  cousine  : 
elle  avait  cessé  d'habiter  le  Louvre  depuis 
qu'Henri  III  s'était  enfui  de  Paris. 

^  D'après  le  manuscrit  T',  «monsieur 
de  Belin  se  rendit  le  1 5'  juin  à  Sainct-Denis, 
pour  prier  messieurs  de  la  conférence  d'a- 
voir patience  pour  ce  jour,  à  cause  que 
tout  n'avoit  pas  esté  accordé,  et  le  lende- 
main il  escrivit  à  monsieur  de  Schomberg, 
le  priant  de  l'excuser,  luy  et  messieurs  ses 
confrères  du  party  du  roy,  si  la  promesse 
qui  luy  avoit  esté  faicte  le  jour  de  ilevant 


ne  s'accnmplissoil  ;  qu'il  estoit  honteux  de 
demander  tant  de  delay,  et  qu'il  ne  les 
pouvoit  asseurer.  En  effet,  le  17°,  mes- 
sieurs de  Vitry  et  de  Tallemet  furent  à 
Sainct-Denis  demander  encore  dix  jours  de 
trêve,  dont  en  fut  accordé  quatre,  atten- 
dant que  l'on  eust  esté  vers  le  roy,  pour 
les  dix.  Monsieur  d'Aymery  en  prit  la 
charge,  qui  rapporta  ce  consentement  le 
lundy  suivant.  Les  députez  du  roy  voyans 
qu'on  ne  leur  parloit  que  de  continuer  ces 
petites  trêves  de  dix  jours,  el  que  cepen- 
dant l'on  traictoit  d'autres  affaires  avec 
l'Espagnol,  envoyèrent ,  le  jour  de  sainct 
Jean,  24°  dece  mois,  unelettre  aux  députez 
de  la  conférence  estant  <à  Paris.  »  (Vovez 
cette  lettre  dans  le  registre  du  clergé,  à  la 
date  du  24  juin.  ) 

Les  plaintes  des  royalistes  étaient  bien 
fondées ,  car  à  partir  du  1 6  juin ,  la  protes- 
tation du  légat  (voir  page  260)  ayant  en- 
levé aux  députés  des  états  leur  hberté  d'ac- 
tion, il  ne  fut  plus  question  de  conférer 
avec  les  catholiques  du  parti  du  roi,  au 
sujet  de  la  religion;  mais  comme  on  ne 
pouvait  plus  se  passer  d'une  trêve,  le  duc 
de  Mayenne  jugea  à  propos  de  nommer 
de  nouveaux  députés  tout  politiques  pour 
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Du  vendredy  18"  jour  de  juin  169 3,  au  chasteau  du  Louvre,  en 
la  chambre  de  la  royne,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris 
et  Isle-de-France ,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne, 
Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Ledict  jour,  la  messe  dicte  en  la  chappelle  de  Bourbon  par  mon- 
sieur Saguier,  docteur  en  théologie  et  pénitencier  de  l'église  d'Amiens, 
messieurs  sont  entrez  chacun  en  leurs  chambres.  Et  alors  messieurs 
le  Barbier  et  de  Villars  ont  esté  commis  pour  aller  aux  deux  chambres 
sçavoir  l'occasion  de  la  présente  assemblée. 

Et  eux  départis,  Charles  de  Bonnefont,  huissier  de  la  chambre,  a 
présenté  requeste  à  ce  qu'il  pleust  à  la  chambre  luy  ordonner  cjuelque 
somme  de  deniers  pour  ses  sallaires  du  passé ,  et  luy  donner  qvielque 
moyen  de  continuer  en  ses  services.  Sur  quoy  a  esté  résolu  que, 
lorsque  les  huict  mil  escuz  destinez  pour  les  estats  seront  receus, 
qu'il  luy  sera  pourveu  ainsy  que  de  raison. 

Ce  faict,  les  sieurs  le  Barbier  et  de  Villars,  revenuz  desdictes 
deux  chambres,  ont  dict,  par  la  voix  dudict  le  Barbier,  qu'ils  y 
avoient  esté  pour  leur  représenter  que  cy-devant  il  avoit  esté  arresté 
en  toutes  les  trois  chambres  que  il  y  auroit  telle  correspondance 
entre  nous,  que  nous  ne  nous  assemljlerions  sans  premièrement  en 
estre  advertis;  qu'à  ceste  An  messieurs  les  trois  presidens  de  cha- 
cune desdictes  chambres  arresteroient  entre  eux  auparavant  le  jour 
et  l'occasion  de  noz  assemblées,  pour  par  chacun  desdicts  sieurs 
presidens  nous  le  faire  sçavoir  particullierement  ;  que  neantmoins 
messieurs  du  clergé,  directement  contre  ladicte  resolution,  continuans 
leurs  premières  entreprinses ,  nous  avoient  faict  assembler  sans  que 
monsieur  nostre  président  ne  nous,  en  sceussions  la  cause;  à  quoy 
nous  les  supplions  pourvoir  que  cela  n'advînt  plus,  autrement  cpie 
nous  protestions  de  ne  nous  plus  trouver  aux  assemblées  qui  seroient 

traiter   de  cette  affaire,  «non  en  conse-  yèrenee,  efc.  page  18^.)  Ces  députés  furent 

quence   de  la  conférence ,  mais  pour  le  de  la  Cliastre ,  de  Rosne ,  de  Bassompierre , 

seul  respect  du  bien  public,  repos  et  sou-  de  Villeroy,  elles  présidents  Janin  et  Dam- 

lagement  du  peuple.  »  {Discours  de  la  cou-  pierre. 
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uinsy  par  eux  faictcs.  Lesquels  auroient  dict  qu'ils  nous  feroient  res- 

ponse. 

Et  avant  achevé  son  propos,  monsieur  le  président  de  Nvdly  auroit 
rapjiorlc  que ,  suivant  la  charge  à  luy  commise  et  i\  messieurs  ses  co- 
deputez  à  la  séance  dernière,  ils  avoient  esté  ensemble  devers  mon- 
seigneur de  Mayenne,  en  son  logis,  pour  la  luy  faire  entendre;  que 
estans  audict  logis  on  leur  auroit  dict  qu'il  estoit  en  celluy  de  mon- 
sieur le  légat,  où  ils  le  seroient  allés  troviver  et  dict  que  la  chambre 
du  tiers  estât,  se  conformant  ta  luy,  auroit  agréé  et  trouvé  bon  tout 
ce  qu'il  luy  plairoit  faire  pour  la  trefve,  laquelle  elle  le  supplioit 
voulloir  faire,  sans  que  ladicte  chambre  voullust  plus  avant  entendre 
les  causes  et  considérations  qui  à  ce  le  pouvoient  mouvoir,  ne  pen- 
sant estre  raisonnable  qu'elles  soient  publiées  et  divulguées  à  plu- 
sieurs, et  remettant  à  sa  prudence  d'en  conférer  à  monseigneur  le 
légat,  messieurs  les  princes  et  seigneurs  députez  de  sa  majesté  ca- 
tholique; et  à  ceste  lin  luy  auroit  baillé  ledict  avis  par  escript.  Ce 
qu'ayant  esté  entendu,  mondicl  seigneur  de  Mayenne  auroit  com- 
mencé le  premier  à  sur  ce  opiner;  en  quoy  auroit  esté  suivy  par  mes- 
sieurs les  princes,  puis  par  messieurs  de  l'église  et  monseigneur  lo 
légat;  lequel  auroit  dict  que  l'aiTaire  estoit  de  sy  grande  conséquence 
qu'il  estoit  d'advis  qu'il  no  se  debvoit  conclure  sans  en  communi- 
quer avec  ceux  qui  nous  auroient  aydés.  Et  sur  ce  mondict  seigneur 
de  Mayenne  auroit  dict  qu'il  avoit  autant  de  considération  que  aucun 
autre  de  ce  qui  estoit  à  faire;  qu'il  avoit  trois  ou  quatre  cent  mil  escuz 
lorsque  la  charge  luy  fut  commise  :  qu'il  dcbvoit  maintenant  devix 
millions  d'or,  et  qu'il  movuToit  et  ses  femme  et  enfaus  avccqucs  nous. 
Et  messieurs  les  ducs  de  Guise,  d'Aumalle  et  d'Ellxi-uf  dirent  qu'ils 
feroient  le  semblable,  et  à  mondict  sieur  le  légat  cjii'il  trouveroit  la- 
dicte trefve  si  utile  et  nécessaire  qu'il  la  signeroit  le  premier.  Et 
lors  fut  résolu  qu'ils  se  assemblcroienttous  ensemble  pour  y  adviser 
avec  messieurs  les  ministres  et  ambassadeurs  d'Espagne,  de  Savoie, 
de  Lorraine  et  de  Mercœur,  sans  que  lesdicts  sieurs  députez  des 
estats  y  fussent.  Et  fut  le  tout  remis  après  disner.  Et  avant  que  partir 
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dudicl  logis,  environ  neuf  heures  un  quart,  monsieur  de  Lyon,  pour 
l'église,  monsieur  de  la  Chastre  pour  la  noblesse,  et  monsieur  le  pré- 
sident de  NuUy  pour  le  tiers  estât ,  laissèrent  tous  leurs  pouvoirs  et 
puissances  entre  les  mains  de  mondict  seigneur  de  Mayenne  et  de 
messieurs  les  princes. 

Incontinent  après,  messieurs  Tevesque  de  Vannes  et  doyen  de 
Troies  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  lesquels  au- 
roient  dict  qu  il  nous  avoit  pieu  leur  députer  lesdicts  sieurs  le  Bar- 
bier et  de\illars,  pour  leur  faire  entendre  ,  combien  quil  eust  esté 
cy-devant  arresté  qu'il  y  auroit  telle  correspondance  entre  nous  tous 
que  nous  ne  nous  assendjlerions  sans  premièrement  avoir  esté  ad- 
vertis  du  jour  et  de  la  cause  par  messieurs  les  trois  presidens  chacun 
en  sa  chambre ,  cpie  neantmoins  nous  nous  plaignions  de  ce  que  nous 
avions  esté  présentement  par  eux  assemblez  sans  que  monsieur 
nostre  président  ny  nous  en  sceussions  l'occasion.  Sur  cp.ioy  ils  nous 
prioient  considérer  que  cela  s'entendoit  pour  les  jours  extraordinaires 
et  non  pour  les  ordinaires  comme  estoit  celluy  du  jourd'huy;  et  quant 
à  la  cause,  qu'ils  estimoient  qu'elle  nous  avoit  esté  très-mieux  repré- 
sentée par  messieurs  noz  députez  qu'ils  ne  nous  pourroient  faire  : 
qu'ils  avoient  esté  avec  eux  ensemble  devers  monsieiu'  de  Mayenne 
et  messieiu-s  les  princes,  pour  le  faict  qui  se  présente  concernant  la 
trefve;  lesquels  ils  auroient  trouvés  au  logis  de  monsieur  le  légat.  Et 
que  ledict  affaire  auroit  esté  trouvé  de  sy  grande  conséquence  que 
le  tout  avoit  esté  remis  à  mardy,  pour  auparavant  en  communiquer 
aux  estrangiers,  lesquels  avoient  dict  qu'ils  ne  feroient  aucune  res- 
ponse  que  l'on  n'eustpourveu  à  la  royauté.  A  qiioy  ils  prient  adviser. 

Et  eux  retirez,  messieurs  de  Loches  et  de  Pincé  sont  venus  en 
la  chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  nous  prier  de 
leur  bailler  par  escript  nostre  advis  sur  le  faict  de  ladicle  trefve;  à 
quoy  leur  a  esté  faict  response  que  l'on  leur  satisferoit. 

Et  peu  après  messieurs  l'evesque  d'yVvranches  et  abbé  de  Monte- 
bourg  y  sont  aussy  venuz,  (pii  ont  dict  qu'auparavant  fane  response 
a  monsieur  le  duc  de  Ferye,  ils  trouvoient  l'affaire  de  telle  conse- 


274  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

quence  et  importance  qu'ils  esloicnt  d"advis  d'en  communiquer  et 
s'en  rapporter  du  tout  à  monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  les 
princes.  Et  pour  ce  faire  ont  esté  conmiis  messieurs  les  cardinal  de 
Pellevé  et  archevesque  de  Lyon,  et  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes. 

Lesdicts  sieurs  de  Loches  et  de  Pincé  sont  rentrez,  ainsy  qu'ils 
sortoient,  lesquels  ontdict  que,  auparavant  passer  outre,  ils  desiroient 
d'avoir  par  escript  l'advis  que  nous  avions  donné  sur  le  faict  de  la 
trefve,  et  aussy  sçavoir  sy  nous  opinions  sur  ce  que  messieurs  du 
clergé  nous  avoient  proposé  et  à  eux,  pour  la  response  du  duc  de 
Ferye,  avant  qu'avoir  la  resolution  sur  ledict  faict  de  la  trefve,  d'au- 
tant que  l'on  ne  doibt  entamer  aucune  proposition  que  la  première 
commencée  ne  soit  vuiddée. 

Sur  quoy,  la  délibération  prise ,  et  veu  le  registre  du  i  k"  de  ce 
mois  après  disner,  en  l'article  qui  concerne  l'advis  de  la  compagnie 
sur  le  faict  de  ladicte  trefve,  baillé  par  escript  de  monsieur  le  prési- 
dent de  NuUy  à  monseigneur  de  Mayenne,  en  la  présence  de  mes- 
sieurs le  prevost  des  marchans,  de  Masparaidt  et  Langlois.  Et  en  le 
redressant  a  esté  advisé  qu'il  seroit  baillé  et  envoyé  par  escript  à  mes- 
sieurs de  la  noblesse  en  la  forme  qui  s'ensuit  : 

«  Sur  le  rapport  faict  par  messieurs  de  Masparault  et  autres  dé- 
putez de  ceste  chambre  de  la  response  à  eux  faicte  par  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  sur  le  faict  de  la  trefve,  des  considérations  les- 
quelles ne  sont  point  à  publier,  a  esté  conclud  qu'il  sera  député  par 
devers  mondict  sieur  pour  déclarer  qu'elle  advoue  et  agrée  qu'il  soit 
traicté  de  ladicte  trefve  sans  que  icelle  chambre  veuille  plus  avant 
entendre  lesdictes  considérations,  remettant  à  sa  prudence  d'en  con- 
férer à  monsieur  le  légat,  messieurs  les  princes  et  seigneurs  ambas- 
sadeurs de  sa  majesté  catholique.  » 

Lequel  advis  leur  auroit  ainsi  esté  envoyé. 

Et  pour  le  regard  de  la  response  audict  sieur  duc  de  Ferye ,  mes- 
sieurs le  prevost  des  marchans,  le  Barbier,  Martin  et  prevost  d'An- 
goulcsme  ont  esté  commis  pour  aller  devers  inondict  sieur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes,   affin  d'avoir  leur  advis  sur  la  proposition 
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faicte  par  messieurs  de  l'église.  Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux 
autres  chambres,  messieurs  Remon  et  Maupin  ont  esté  commis;  les- 
quels retournez  ont  dict  que  lesdicts  sieurs  de  l'église  avoient  res- 
pondu  que  messieurs  noz  députez  eussent  pour  ce  faire  à  se  trouver 
entre  une  et  deux  heures  après  midy  au  logis  de  monsieur  le  cardinal 
de  Pellevé. 

Ce  faict,  messieurs  le  Besque  et  Gella  ont  esté  commis  pour  aller 
vers  messieurs  de  la  noblesse  pour  le  faict  du  partage  de  l'argent  '  ; 
lesquels  retournez  ont  dict  s'estre  acquittés  de  leur  charge -. 


'  Les  huit  mille  éciis  promis  aux  dé- 
putés. 

'  «  On  s'assembloit  tousjours  chez  mon- 
sieur de  Mayenne  ou  chez  le  légat,  pour 
le  fait  de  la  trêve  generalle,  sans  rien  ac- 
corder. . . . 

«  Cependant  les  bourgeois ,  ennuyez  de 
ces  longueurs  de  guerre,  soUicitoient  les 
députez  des  provinces  pour  cette  trêve  ge- 
neralle, qui  y  avoient  bonne  affection,  mais 
ils  n'y  pouvoient  venir  à  chef  pour  les  em- 
peschemens  interposez  par  le  légat ,  cardi- 
nal de  Pellevé  et  autres  ecclésiastiques, 
duc  de  Feria  et  les  Seize. 

Il  Au  commencement  que  la  conférence 
fut  accordée,  furent  attachés  des  placarls 
instilulés  Protestations  des  catholiques  zélés, 
par  lesquels  ils  declaroient  que  cette  con- 
férence estoit  faicte  au  préjudice  de  la  reli- 
gion catholique,  à  l'avancement  des  héré- 
tiques, et  qu'ils  protestoient  de  nullité  de 
tout  ce  qui  s'y  passeroit  et  s'y  feroit,  avec 
plusieurs  autres  propos  scandaleux  contre 
les  députez  des  estats  pour  la  conférence. 
Aucuns  des  députez  trouvèrent  cela  mau- 
vais, voulans  que  l'on  informast  contre  les 
autheurs;  mais  on  se  contenta  d'en  parler 
a  quelques  prédicateurs,  qui  les  reprirent 
en  chaire  comme  indiscrets,  volages  et  lé- 


gers parmy  leurs  discours,  voulans  faire 
accroire  en  passant  que  c'estoient  ceux  que 
l'on  appelloit  politiques  qui  en  estoient 
autheurs;  mais  cela  se  trouva  faux  par  les 
seconds  placarts  qu'ils  affichèrent  et  jetle- 
rent  auxmesmes  fins,  voyans  la  continua- 
tion des  trêves  et  conférences;  et  craignans 
au  bout,  si  celle  trêve  generalle  se  faisoit, 
estre  un  acheminement  de  la  paix ,  ils  cher- 
chèrent tous  les  moyens  de  rompre  par 
tous  artifices,  mesme  persuadans  quelques 
menaces  de  la  part  du  roy  et  puis  d'eux- 
mesmes ,  sans  les  pouvoir  estonner,  qui  fut 
en  partie  cause  des  seconds  placarts. 

«Il  fut  trouvé,  le  mesme  jour  que  les 
seconds  placarts  furent  jetiez,  quelques 
mémoires  es  chambres  des  cardinaux  lé- 
gat et  Pellevé ,  et  du  duc  de  Feria ,  de  plu- 
sieurs choses  injurieuses  contre  leurs  per- 
sonnes, celle  du  roy  d'Espagne  et  des 
Espagnols  en  gênerai ,  qui  fut  cause  qu  on 
ne  fil  point  d'instance  contre  les  autheurs, 
parce  que  ceux  que  l'on  appelloit  politiques 
disoienl  que  c'estoient  ceux  que  l'on  appel 
loit  les  Seize  qui  avoient  fait  et  jetlé  les- 
dicts mémoires  injurieux,  alfin  de  couvrir 
lesdicls  seconds  placarls  et  rendre  d'autant 
plus  lesdicts  politiques  odieux. 

«  Ce  neantmoins,   les  intéressez  en  ces 
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Du  saniody  19"^  juin  iScj.^  après  disner,  en  la  cliambre  de  la  roync, 
au  cliasteau  du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris 
el  Islc-dc- France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne, 
Cliampaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Monsieur  le  prevost  desmarclians  auroit  dictque,  suivant  la  charge 
à  luy  commise  et  aux  autres  les  députez  à  la  séance  dernière,  ils 
avoient  esté  ensemble  chez  monsieur  de  Mayenne,  où  monsieur  le 
cardinal  de  Pelevé  auroit  dict  que  l'alTaire  concernant  la  response  de 


mémoires  ne  laissereiil  d'en  faire  quelque 
plainte  à  monsieur  de  Mayenne,  qui  com- 
manda à  monsieur  Malhias  de  la  Bruyère, 
lieutenant  particulier  du  Chastelet  de  Paris, 
exerçant  à  cause  du  temps  le  civil,  d'en 
faire  informer,  et  pour  ce  faire,  lediclde  la 
Bruyère  bailla  commission  aux  commis- 
saires Jacques  et  Bazin ,  tous  deux  tenus 
pour  estre  de  ceux  que  l'on  appelloit  Seize , 
d'informer  contre  ceux  qui ,  à  l'avenir, 
parleroienl  mal  de  sa  saincleté,  de  sonlegat, 
ecclésiastiques  el  prédicateurs ,  el  de  mon- 
sieur de  Mayenne,  ce  que  l'on  Irouvoil 
fort  mauvais,  disant  que  celte  commission 
ressenloit  son  inquisition  d'Espagne. 

"  Le  samedy  19  juin,  Bouvarl ,  quarte- 
nier,  el  AHain,  marchand,  furent  avertis 
que  l'on  informoit  contre  eux  de  ce  qu'ils 
avoienl  à  la  Vilietle  parlé  à  messieurs  de  la 
conférence  du  parly  du  roy,  el  leur  avoient 
demandé  la  pai\  ;  el  que  l'on  estoil  en  estai 
de  decreler  contre  Bouvarl,  son  informa- 
lion  ayant  esté  plus  avancée  que  n'esloil 
l'autre. 

«.Ledicl  Bouvarl  fui  conseillé  de  presen- 
lei-  SM  requesie  à  la  cour,  ce  qu'il  fil ,  el  fui 
rapportée  le  samedy,  où  le  procureur  gêne- 
rai appelle  fut  mandé  ledicl  lieutenant  par- 
liculicr  et  monsieur  Bourguignon ,  advocal 
(lu  roy  an  Cliaslelel ,  el  faisani  en  ce  lieu  la 


charge  de  procureur  du  roy  audit  Cliasle- 
lel, pour  l'absence  de  monsieur  de  Ville- 
montée.  Là  messieurs  de  la  cour  deman- 
dèrent audicl  lieutenant  particulier  quelle 
charge  il  avoil  donnée  d'informer  contre 
Bouvarl;  il  fil  response  qu'on  avoil  rapporté 
à  monsieur  de  Mayenne  que  le  jour  de  sainct 
Barnabe,  à  la  Villelle,  lieu  de  la  confé- 
rence, s'estoienl  trouvez  plusieurs  bour- 
geois demandans  la  paix  aux  députez  du 
party  contraire,  leur  disans  qu'on  mou- 
roit  de  faim  à  la  ville ,  et  plusieurs  autres 
propos  dont  ledit  sieur  de  Mayenne  esloit 
forl  mal  content  ;  entre  lesquels  estoil  ledicl 
Bouvarl,  el  que  monsieur  de  Mayenne  luy 
avoil  commandé  d'informer  conire  ledicl 
Bouvarl  et  autres. 

«  A  cesie  parolle  fut  ledicl  lieutenant  en- 
quis  que  conlenoienl  les  chai'ges  contre 
lediclBouvarl  ;  qui  fil  response  qu'il  s'esloif 
trouvé  qu'il  avoil  dit  ces  paroles  ;  a  Je  prie 
"Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  veuille  bieii 
<i  inspirer,  el  que  puissiez  faire  quelque 
«  chose  de  bon  pour  le  bien  et  soulagement 
«  du  peuple.  » 

«  IMonsieur  le  président  le  Maisire,  dé- 
puté du  parlement  el  pour  la  conférence, 
illl  .  "  Hé  bien  !  y  a-l-il  quelque  chose  pour 
«  le  faire  pendre?ce  sont  bourgeois  allligez 
"Cl  misérable- qui  demandeni  secours:  ils 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT. 


27? 


monsieur  le  duc  de  Ferye  estoit  de  sy  grande  conséquence  qu  elle 
meritoit  bien  d'y  penser.  Lors  messieurs  de  la  noblesse  parlèrent 
du  faict  de  la  trefve,  comme  au  semblable  fit  ledict  sieur  prevost,  et 
bailla  par  escript  à  mondict  sieur  de  Mayenne  la  résolution  de  la  com- 
pagnie sur  ce  faict  :  dont  il  remercia  grandement  Dieu  et  ladicte  com- 
pagnie de  fbonneur  que  l'on  luy  faisoit  et  de  l'union  qui  estoit  en 
nous,  disant  qu'en  tout  et  partout  il  se  voidoit  conformer  à  nous,  et 
qu'il  nous  feroit  sur  ce  entendre  son  advis. 


«  nous  le  vouloient  demander,  nous  estions 
n  desjà  entrez;  ils  s'addresserent  aux  pre- 
«  miers  venus,  ignorans  qui  ils  estoient  et 
«  ne  se  soucians  à  qui  ils  parloient,  pourveu 
«  qu'ils  se  descliargeassent.  »  Ledit  sieur 
lieutenant  fut  encore  interrogé  où  estoit  sa 
commission ,  qui  fit  response  ne  l'avoir  que 
verbale.  Il  fut  repris  d'avoir  subdelegué 
contre  des  bourgeois  en  une  commission 
verbale,  et"  encore  de  tels  commissaires 
que  Jacques  et  Bazin ,  et  luy  fut  dict  qu'ils 
avoient  encore  les  mains  sanglantes  de  la 
mort  de  feu  monsieur  Tardif,  conseiller 
au  Cliaslelet,  qu'ils  avoient  esté  prendre 
au  lit,  et  luy  tirèrent  les  pieds  pendant 
que  le  bourreau  l'attachoit.  L'arrest  fut 
que  les  informations  faites  et  commencées 
seroient  portées  à  monsieur  le  procureur 
gênerai;  deflenses  à  luy  de  passer  outre 
è^dites  informations  ,  et  ausdicls  commis- 
saires Jacques  et  Bazin ,  et  de  subdeleguer 
contre  les  bourgeois ,  ny  de  bailler  aucunes 
commissions  èsdicls  commissaires  Jacques 
et  Bazin ,  ny  de  s'ayder  de  leurs  commis- 
sions, et  furent  députez  deux  conseillers 
par  devers  monsieur  de  Mayenne  pour 
luy  faire  entendre  ledict  arrest.  [Il  est 
indiqué  au  22  juin  dans  le  Journal  de 
Henry  IV.  ] 

"De  ces  informations  Ion  jtigeoil  l'in- 


quisition parfaite ,  car  des  conditions  pour 
informer  contre  ceux  qui  mediroient  de  sa 
saincleté ,  ecclésiastiques  et  des  princes,  ils 
s'estendoient  contre  ceux  qui  se  plaignoient 
qu'ils  sont  en  nécessité,  qui  demandent 
secours  et  soulagement  et  qui  demandent 
le  repos.  A  cause  dudict  arrest,  l'informa- 
tion commencée  par  Bazin  contre  ledit 
Charles  Allain  ne   sortit  aucun    effet. 

«  A  l'instant  de  cest  arrest  vinrent  des 
conseillers  des  enquestes  en  la  grand'cham 
bre,  les  prier  de  s'assembler  pour  prendre 
garde  à  la  conservation  de  la  ville ,  estant 
en  estât  dangereux  et  périlleux.  La  ma- 
tière mise  en  délibération,  fut  arresté  que 
l'on  en  parleroit  le  lundy  suivant.  Ce  jour 
mesme,  à  cause  delà  plainte  du  peuple, 
furent  faites  deffenses  de  s'assembler  plus 
grand  nombre  que  six. 

«  Le  lundy  2 1  juin ,  messieurs  de  la  cour 
desirans  s'assembler,  suivant  leur  resolu- 
tion prise  le  samedy  précèdent ,  furent 
priez  par  monsieur  de  Mayenne  de  sur- 
seoir pour  quelques  jours ,  et  pour  leur 
donner  plus  de  moyen  et  d'occasion,  fit 
présenter  monsieur  de  Rosne  en  titre  de 
marescbal  de  France,  qui  fut  receu  par 
messieurs  de  la  cour,  comme  avoit  esté 
monsieur  de  la  Chastre  le  jour  précè- 
dent. »  (Ms  T '.) 
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Ce  faicl,  messieurs  le  j)revosl  d'Angoiilesnie  et  le  Brun  ont  esté 
commis  pour  aller  aux  deux  autres  chambres  sçavoir  roccasion  de  la 
présente  assemblée,  d'autant  que  mondict  sieur  le  prevost  des  mai'- 
chans,  président  de  ceste  chambre,  disoit  ne  la  sçavoir,  à  cause  qu'il 
ne  s'estoit  trouvé  ce  matin  au  conseil,  où  l'on  dict  qu'elle  avoit  esté 
traictée.  Lesquels  retournez  ont  dict  que  monsieur  de  Lyon,  par 
la  permission  de  monsieur  le  cardinal  de  Peievé,  leur  avoit  faict  en- 
tendre que,  suivant  la  resolution  prinse  par  monsieur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes,  mondict  sieur  de  Mayenne  avoit  faict  dresser 
par  escript  la  response  à  messieurs  d'Espaigne,  qu'il  debvoit  envoyer 
poxir  la  voir. 

Et  à  l'instant  sont  vcnuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  messieurs  les  evescpies  d'Amiens  et  de  Vannes;  les- 
quels ont  dict  que  messieurs  de  leur  chambre  n'eussent  tant  demeuré 
à  nous  faire  sçavoir  la  cause  de  ceste  présente  assemblée ,  n'eust  esté 
qu'ils  pensoient  que  monsieur  de  Mayenne  nous  en  eust  advertys;  et 
ne  l'ayant  fiiict,  qu'ils  estimoient  que  messieurs  noz  députez  nous 
l'avoient  dict.  Que  nosdicts  députez  nous  pourroient  dire  que  hier 
ils  avoient  dict  que  noz  trois  chambres  n'estoient  point  d'advis  de 
passer  outre  à  faire  la  response  concernant  monsieur  l'archiduc  d'Au- 
triche sans  l'avoir  auparavant  consulté,  pour  la  conséquence;  dont 
ledict  sieur  de  Mayenne  nous  avoit  remerciés.  Or  ce  matin  a  dict  avi 
conseil  que  l'on  faisoit  sonner  des  bruits  par  la  ville  cjue  les  ministres 
du  roy  d'Espaigne  disoient  que,  sy  l'on  vouloit  eslire  un  prince  Fran- 
çois à  roy,  que  le  roy  d'Espaigne,  leur  maistre,  se  pourroit  disposer 
à  luy  bailler  en  mariage  sa  fdle  l'infante  :  que ,  de  sa  part ,  c'estoit  ce 
qu'il  desiroit,  pour  estre  François;  secondement,  cp.i'il  y  estoit  natu- 
rellement obligé:  que,  sy  ledict  sieur  roy  catholique  vouloit  de  se 
honorer  sa  maison,  il  seroit  grandement  tenu  à  luy,  et  qu'il  desiroit 
bien  que  lesdicts  ministres  du  roy  catliolique  s'ouvrissent.  Là  dessus 
estoit  survenu  l'un  des  gens  de  monsieur  le  duc  de  Ferye,  lequel 
luy  avoit  dict  que  ledict  sieur  duc  avoit  k  luy  parler;  qu'il  avoit  res- 
pondii  que  s'il  luy  plaisoit  venir  proniptement  il  l'entendroit.  Que 
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lors  il  estoit  survenu  et  ne  s'estoit  point  ouvert.  Que,  pour  ceste  cause, 
il  s'estoit  résolu  avec  son  conseil  de  le  remercier  du  soin  qu'il  prenoit 
pour  nous  conserver  la  religion  catholique;  qu'il  desiroit  le  gratifier 
en  ceste  cause,  niesmes  en  l'offre  de  monsieur  l'archiduc  Ernest, 
n'estoit  que  beaucoup  de  choses  y  contrarient.  Premièrement  qu'il 
est  estranger  et  non  François,  qu'il  n'entend  mesmement  la  langue 
de  France;  que,  sy  on  le  prenoit  pour  roy,  ceux  qui  tiennent  nostre 
party,  voyans  que  l'on  prendroit  un  roy  estranger,  nous  pourroient 
délaisser,  et  que  pour  ceste  cause  nous  le  supplions  de  nous  excuser 
quant  à  présent  de  ce  faire. 

Sur  quoy,  délibération  prinse,  messieurs  le  président  d'Orsay, 
Raimond,  le  Barbier  et  du  Laurens  ont  esté  commis  pour  aller  faire 
response  à  monsieur  le  duc  de  Ferye.  Et  avant  que  ce  faire,  lesdicts 
sieur  d'Orsay  et  Remond  ont  esté  priez  d'aller  aux  deux  chambres 
affin  de  sçavoir  combien  chacune  desdictes  deux  chambres  envoyoit 
de  députez,  à  ce  que  nous  en  envoyions  autant  de  nostre  part.  Les- 
quels retournez  ont  dict  que  messieurs  de  l'église  entendoient  que 
la  response  se  fist  en  public  ;  et  neantmoins  avoient  commis  messieurs 
de  Lyon  et  d'Autun  pour  le  faire  entendre  à  monsieur  de  Mayenne. 
Et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse,  avoient  différé  d'en  prendre 
resolution  jusques  à  la  venue  de  monsieur  de  laChastre.  Au  moyen 
de  quoy,  pour  assister  lesdicts  sieurs  de  Lyon  et  d'Autun,  lesdicts 
sieurs  d'Orsay  et  Remon  ont  esté  priez  d'y  aller. 

Alors  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  messieurs 
de  Vitry  et  de  Thoyre  ;  lesquels  ont  apporté  leur  advis  par  escript, 
duquel  la  teneur  est  telle  : 

«  Sur  le  rapport  qu'ont  faict  messieurs  de  la  Chastre  et  d'Urfé,  de 
la  part  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  touchant  la  response  qu'il 
faut  faire  à  monsieur  le  duc  de  Ferie  et  ministres  du  roy  d'Espaigne 
à  la  proposition  par  eux  faicte  d'accepter  pour  roy  de  France  l'archi- 
duc Ernest,  la  noblesse  remet  à  mondict  seigneur  de  leur  faire  la  plus 
honneste  et  honnorable  response  que  faire  se  pottrra,  d'autant  que , 
quant  à  eux,  c'est  chose  à  quoy  ils  ne  peuvent  toucher  et  qui  excedde 
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leur  pouvoir,  ])Our  ostrc  contre  les  lois  et  ordres  de  lu  France.  Et  sei'a 
remonstré  à  mondict  seigneur,  par  les  sieurs  de  Vitry  et  de  Thoire, 
députez  de  la  noblesse,  cju'ils  sont  resoluz  de  ne  se  plus  assembler 
ni  accepter  plus  aucune  proposition  que  le  faict  de  la  trefve  ne  soit 
exécuté,  alHn  de  ne  rendre  les  décrets  des  cstats  inutiles  et  invalides  : 
attendu  que  deux  des  chambres  sont  demeurées  d'accord  avec  mon- 
dict seigneur,  messieurs  les  princes  et  ceux  du  conseil  cFestat  du 
faict  de  ladicte  trefve.  « 

Du  dimanche  20'^  jour  de  juin  lôgo,  au  matin. 

La  messe  dicte  et  célébrée  en  la  chapelle  de  Bourbon,  avec  les 
prières  et  suffrages  accoustumez,  par  monsieur  l'evesque  d'Autun,  et 
la  prédication  par  monsieur  Piichard,  docteiu  en  théologie,  et  grand 
maistre  du  collège  du  Plessis,  en  la  présence  de  messieurs  des  estats , 
monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  leur  auroit  clict  en  sortant  que  l'on 
leur  feroit  sçavoir  sy  l'on  s'assemblcroit  l'après-disner. 

Dudict  jour  après  disner,  en  la  chambre  du  roy,  au  Lou\Te,  en- 
viron les  ([uatre  heures  du  soir,  en  l'assemblée  generalle  des  estats 
y  tenus. 

Lesdicts  estats  congregez  en  ladicte  chambre  par  l'ordonnance  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne,  y  seroient  venuz  messieurs  les  princes 
et  messieurs  du  conseil  d'estat  avec  luy.  Où  estans  tous  assis ,  chacun 
en  son  rang  et  ordre  accoustumé,  ledict  seigneur  de  Mayenne  auroit 
faict  entendre  qu'il  convenoit  faire  responsc  à  la  proposition  de  mon- 
sieur le  duc  de  Ferye  et  autres  ambassadeurs  d'Espaigne.  Que,  sui- 
vant la  remise  à  luy  faicte  de  ladicte  response,  il  l'avoit  laid  dresser 
par  escript  par  l'advis  de  son  conseil  ;  laquelle  response,  à  ceste  lin 
et  que  chacun  l'entendist,  il  auroit  faict  lire  à  haute  voix;  après  la- 
quelle lecture  il  auroit  demandé  sy  on  la  trouvoit  bien;  que  Ion  eust 
à  luy  dire,  si  mieux  ou  ne  se  voulloit  assembler  particuUierement  en 
sa  ciiambre  pour  en  consulter  et  résoudre.  A  raison  de  quoy  se 
seroil  levé,  et  chacune  des  chandjres  de  la  noblesse  et  du  tiers  ordre 
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entrée  en  sa  chambre,  ledict  seigneur  de  Mayenne,  messieurs  les 
princes  et  du  conseil  demeurez  avec  messieurs  de  Teglise  en  ladicte 
chambre  du  roy,  où  ils  se  seroient  séparez  d'ensemble  pour  y  ad- 
viser.  Et  peu  après  ledict  sieur  de  Mayenne  auroit  envoyé  ladicte  res- 
ponse  ainsy  couchée  par  escript,  qui  avoit  esté  particulièrement  veue, 
leue  et  délibérée  par  messieurs  de  i'eglise,  à  chacune  desdictes 
deux  chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât,  l'une  après  l'autre, 
pour  aussy  la  voir  et  consulter.  De  laquelle  response  la  teneur  en- 
suit : 

[  RÉPONSE    X    LA    SECONDE    PROPOSITION    DES    ESPAGNOLS.  ] 

Messieurs,  sur  la  proposition  cpie  nous  avez  faictc  de  la  part  de  sa  ma- 
jesté catholique,  de  vouloir  eslire  et  déclarer  roy  monsieur  l'archiduc  Er- 
nest, nous  eussions  bien  désiré  vous  pouvoir  faire  response  conforme  à 
vostre  intention,  poiu"  l'obligation  ti'ès -grande  que  nous  avons  à  sadicte 
majesté,  à  cpii  nous  dehvons  ia  conservation  de  nostre  religion  et  de  nostre 
salut,  sans  laquelle  nous  ne  pourrions  encore  à  l'advenir  conserver  l'un  et 
l'autre ,  pom*  astre  aussy  bien  infirmes  ;  car  les  qualitez  et  vertus  qui  peuvent 
rendre  un  grand  prince  recommandable  et  capable  de  commander  à  un 
sy  puissant  royaume  comme  le  nostre  sont  en  la  personne  de  monsieur 
l'arcliiduc  Ernest. 

Mais  nous  vous  supplions  prendre  de  bonne  part  si  nous  vous  représen- 
tons que  noz  ioix  et  noz  mœurs  nous  cmpeschent  de  recognoistre  sur  nous 
et  appeler  pom-  roy  un  prince  qui  ne  soit  de  nostre  nation ,  et  cpie  l'inclina- 
tion et  jugement  des  François  y  résiste  ;  et  que  ce  conseil ,  si  nous  le  prenions , 
donneroit  de  l'advantage  à  noz  ennemis ,  et  afFoililiroit  plustost  nostre  cause 
que  de  la  fortifier.  Neantmoins  nous  sommes  très-asseuroz  que  c'est  le  but  et 
désir  de  sa  majesté  catholique  de  faire  le  contraire,  et  de  n'appourter  aucune 
resolution,  sinon  celle  qiii  sera  jugée  la  plus  propre  et  convenable  pour 
ruiner  les  hérétiques  et  conserver  ia  religion. 

Que  s'il  luy  plaisoit  avoir  pour  agreal^le  le  choi.x  qui  sera  faict  de  l'un 
de  noz  princes  pour  estre  roy,  et  l'honorer  de  tant,  pour  le  bien  de  la  chres- 
tienté  et  salut  de  ce  royaume ,  que  de  lui  donner  en  mariage  la  serenissime 
infante,  sa  fille,  nous  lui  aurons  infinies  obligations,  et  pourrons  espérer  par 

36 


282  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

ce  remcde,  moyennant  la  gvace  de  Dieu,  de  mcltie  quelque  jour  fui  à  noz 
misères ,  avec  la  conservation  de  la  religion  et  de  l'estat  ;  ce  que  nous  pré- 
voyons très-difficille  sy  le  contentement  des  François  d'avoir  un  prince  de 
leur  langue  et  nation  n'est  assisté  de  i'aucthorité ,  des  moyens,  de  l'appui  et 
des  forces  entières  de  sa  majesté,  que  ne  pouvons  espérer,  et  ne  nous  osons 
promettre ,  si  ce  n'est  par  l'asseurance  de  ce  gage ,  que  nous  savons  lui  estre 
si  cher  et  précieux. 

Sy  la  volonté  est  telle,  et  que  vous,  messieurs,  ayez  charge  et  pouvoir 
d'en  traicter,  nous  députerons  aussy  tiès- volontiers  de  nostre  part,  pour 
en  conférer  avec  vous  et  adviser  aux  moyens  et  conditions  de  parvenir  à  si 
bon  œuvre ,  et  ferons  cognoistre  en  tout  le  desii*  que  nous  avons  de  donner 
contentement  et  satisfaction  à  sadicte  majesté. 

Sur  ce,  messieurs  l'evesqiie  de  Senlis  et  de  Frette,  chanoine  de 
Chaumont,  seroient  incontinent  après  venuz  en  la  chambre,  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé ,  qui  auroient  dict  que  lesdicts  sieiu-s  du  clergé 
se  rendoient  tousjours  prompts  pour  demeurer  d'accord  de  ce  qui 
seroit  concerté  entre  nous  tous;  que  toutes  leurs  premières  [délibéra- 
tions] estoient  d'accord  de  ce  qu'ils  avoient  opiné  ;  qu'ils  avoient  con- 
sidéré que  nous  avions  une  obligation  à  messieurs  noz  princes  qui 
nous  ont  assistés,  ensemble  au  roy  catholique  d'Espaigne,  et  un  respect 
à  nostre  sainct-pere  le  pape;  que  maintenant  il  s'agissoit  de  l'eslection 
d'un  roy  ;  que  mesdicts  seigneurs  noz  princes  nous  avoient  déclaré  et 
faict  entendre  quel  estoit  sur  ce  leur  advis;  que  tout  le  clergé,  en 
toutes  les  provinces  d'icelluy ,  avoit  esté  et  estoit  d'accord  de  la  res- 
ponse  telle  qu'elle  estoit  couchée  par  ledict  escript. 

Sur  quoy,  délibération  prinse,  Paris  et  Isle-de-France  auroient 
esté  d'advis  de  députer  auparavant  devers  messieurs  de  la  noblesse, 
pour  sçavoir  en  quelle  resolution  ils  estoient  entrez ,  et  particulliere- 
nicnt  le  secrétaire  Thielement  auroit  dict  que  le  pouvoir  à  luy 
donné,  suivant  le  mandement  de  la  convocation  des  presens  estats, 
ne  s'estendoit  si  avant,  et  ne  pouvoit  sur  ce  opiner  que  première- 
ment il  n'eust  consulté  (ainsy  qu'il  doibt)  le  corps  de  la  ville  de 
Paris,  qui  l' avoit  député  en  assemblée  generalle  d'icclle,  où  estoient 
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messieurs  des  cours  souveraines,  affin  de  rapporter  sur  ce  leur  advis, 
de  crainte  d'estre  desadvoué. 

Bourgongne,  de  se  contenir  aux  termes  de  la  response  à  la  pre- 
mière proposition,  et  les  prier  de  déclarer  s'ils  ont  désir  de  bailler 
madame  l'infante  à  un  prince  françois. 

Normandie,  de  ce  qui  estoit  proposé  aux  termes  de  monseigneur 
•  de  Mayenne  et  de  messieurs  les  princes. 

Ce  que  voyant,  monsieiu"  du  Vair,  conseiller  de  la  cour  et  l'un 
des  députez,  et  que  l'on  passoit  outre  à  délibérer  sur  le  fond,  se 
seroit  levé  pour  sortir,  et  auroit  faict  ses  protestations  ainsi  en  la 
forme  cpii  s'ensuit  : 

«  Du  Vair  dict,  pour  ce  que  messieurs  de  Normandie  opinent  au 
fond,  sur  la  proposition  qui  a  esté  faicte,  il  prie  la  compagnie  de  ne 
point  trouver  mauvais  s'il  disoit  deux  mots  pour  sa  descharge.  Lors- 
qu'il fut  député  pour  se  trouver  en  ceste  assemblée  avec  messieurs 
qu'il  a  cest  honneur  d'accompagner,  ceux  qui  le  députèrent  deman- 
dèrent d'avoir  communication  des  cahiers  qui  avoient  esté  dressez 
auparavant,  affin  de  les  augmenter,  diminuer  ou  corriger  s'il  se  trou- 
voit  expédient;  mais  les  depvitez  s'estans  assemblez  chez  monsieur  le 
gouverneur,  il  leur  fut  dict  qu'il  ne  falloit  point  de  cahier,  et  que 
en  affaires  sy  importans  comme  ceux  qui  avoient  à  se  traicter,  on 
pouvoit  bien  penser  que,  les  estats  se  tenans  à  Paris,  ceux  qui  estoient 
députez  de  ceste  ville  ne  voudroient  pas  entreprendre  d'en  donner 
leur  advis  sans  avoir  celluy  de  la  ville,  qu'ils  pouvoient  avoir  à  toutes 
heures;  car  ils  pouvoient  estre  conseillez  par  les  plus  célèbres  com- 
paignies,  les  plus  grands,  les  plus  sages  personnages  et  plus  aimans 
le  bien  public  qui  se  puissent  trouver.  Que  sur  cette  resolution  et 
ad^^s  ils  avoient  comparu  aux  estats  sans  aucuns  cahiers  ni  mémoires, 
se  promettans  que  aux  affaires  de  grande  importance  on  donneroil 
loisir  aux  députez  de  ceste  ville  de  prendre  l'advis  de  ceux  qui  les 
avoient  commis.  Toutesfois  qu'on  venoit  sur  les  entre  quatre  et  cinq 
heures  leur  faire  une  proposition  la  plus  grande  et  la  plus  ardue  qui 
puisse  estre  délibérée  en  ceste  assemblée,  par  le  moyen  de  laquelle 

36. 


284  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

on  révoque  taisiblement  tout  ce  qui  avoit  este  traicté  pour  la  recon- 
ciliation des  catholiques  du  party  contraire,  et  retranche-on  toute 
espérance  de  reunion  entre  les  François  ;  car  il  y  a  bien  différence  de 
ce  qui  se  propose  maintenant  et  ce  qui  fut  arrestc  le  dernier  jour, 
sçavoir  des  ministres  du  roy  d'Espagne  s'ils  avoient  intention  et  pou- 
voir de  bailler  l'infante  d'Espagne  à  un  prince  françois  :  d'autant  que 
ceste  demande  ne  nous  obligeoit  à  rien,  et  nous  reservoit  la  liberté 
de  délibérer  sur  ce  qui  seroit  plus  utille  pour  le  public;  mais  la  pro- 
position que  l'on  leur  faict  maintenant  nous  lie  à  ce  que  nous  leur 
proposons,  et  nous  oblige,  quand  ils  la  recevront,  ores  qu'ils  n'aient 
volonté  de  l'effectuer,  de  surseoir  tous  autres  moyens,  et  pourvoir  au 
désolé  estât  de  ce  royaume,  et  donner  moyen  aux  estrangers,  par 
longueurs  et  traverses,  de  réduire  cest  estât  à  telle  extrémité,  qu'il 
demeure  en  proye  à  qui  s'en  voudra  emparer.  Et  bien  qu'il  ne 
doubte  point  de  la  prudence  de  monseigneur  de  Mayenne  et  mes- 
sieurs les  princes,  ni  de  leur  affection  au  bien  de  la  religion  et  de 
cest  estât,  sy  est-ce  que  (luy  n'estant  pas  informé  des  raisons  cpii  ont 
meu  messieurs  les  princes  à  passer  sur  infinies  difficultez  qui  se  peu- 
vent représenter  à  quiconque  examinera  songneusement  ceste  affaire  ) , 
voyant  que  de  la  resolution  que  l'on  prendra  deppend  la  seureté  ou 
ruine  de  la  religion,  non-seulement  en  ce  royaume,  mais  par  toute 
la  chrestienté,  ou  conservation  du  plus  grand  et  noble  royaume  du 
monde,  flieur  ou  malheur  de  la  postérité,  il  est  contraint  de  prier  la 
compagnie  de  l'excuser  s'il  déclare  qu'il  ne  peut  opiner  sur  ce  faict 
sans  luy  donner  loisir  de  y  penser  et  en  avoir  l'advis  de  ceux  qui 
l'ont  député.  »  De  laquelle  déclaration  et  remonstrance  il  demanda 
acte  pour  sa  décharge,  et  n'a  voulu  opiner  au  fond  sur  la  proposition. 
Non  obstant  laquelle  déclaration  et  réquisition  a  esté  continué  à 
en  délibérer  par  chacun  en  son  rang  et  ordre,  excepté  par  messieurs 
les  députez  de  Chaumont  en  Bassigny,  qui  ont  demandé  temps 
pour  y  penser,  et  messieurs  de  la  ville  et  bailliage  d'Orléans,  qui  ont 
dicl  qu'ils  ne  se  pouvoient  sur  ce  résoudre  sans  en  avoir  adverti  cejix 
(jui  les  avoient  députez. 
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Tellement  que ,  sans  que  les  dessusdicts  y  aient  voulu  autrement 
opiner,  a  esté  advisc  par  les  autres  que  la  chambre  se  conformera  à 
l'advis  de  monseigneur  de  Mayenne,  de  messieurs  les  princes  et  du 
clergé,  tel  qu'il  estoit  porté  par  l'escript  qui  avoit  esté  veu  et  leu  en 
ladicte  assemblée. 

Sur  quo'y  seroit  venu  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  mondict 
seigneur  de  Mayenne,  monsieur  de  Renaude,  cappitaine  du  chasteau 
du  Louvre  et  maistre  des  cérémonies,  qui  auroit  dict  cpie  ledict  sei- 
gneur de  Mayenne  prioit  la  compagnie  d'expédier  et  retourner  incon- 
tinent en  ladicte  chambre  du  roy,  où  luy  et  messieurs  les  princes 
l'attendoient.  Par  quoy,  délibération  sur  ce  prinse,  chacun  le  y  seroit 
allé  trouver,  où  estans  lesdicts  trois  ordres  tous  derechef  congregez 
ensemble,  ledict  seigneur  de  Mayenne  auroit  envoyé  quérir  ledict 
sieur  duc  de  Ferie,  qui  y  seroit  venu  avec  les  sieurs  don  Tassis,  don 
Diego,  et  autres  de  leur  compagnie.  Où  arrivez,  et  assis  chacun  en 
son  lieu  et  rang  comme  auparavant,  ledict  seigneiu"  de  Mayenne  leur 
auroit  déclaré  sommairement  que  l'on  avoit  veu  leur  proposition 
touchant  monsieur  l'archiduc  Ernest  d'Autriche,  et  qu'elle  ne  venoit 
à  propos,  d'autant  qu'il  n'estoit  François  et  n'entendoit  la  langue 
françoise^  Mais,  si  sa  majesté  catholique  avoit  intention  de  marier 
madame  l'infante  d'Espagne  à  un  prince  françois,  que  l'on  y  pourroit 
entendre.  Ce  que  voyant,  ledict  sieur  duc  de  Ferie  l'auroit  prié  de  luy 
faire  bailler  sadicte  response  par  escript,  ce  que  ledict  sieur  duc  de 
Mayenne  auroit  promis  faire,  et  à  ceste  fin  l'auroit  baillée  à  mon- 
sieur l'abbé  d'Orbais  pour  luy  porter  en  son  logis.  Et  lors  s'est 
toute  ladicte  compagnie  ensemblement  levée  et  départie. 

Du  lundy  21'^  jour  de  juin  lôgS,  en  l'assemblée  generalle  tenue 
en  la  chambre  du  roy,  au  chasteau  du  Louvre,  à  Paris. 

'  Dans  le  discours  que  le  manuscrit  T'  et  sage,  enrichi  de  plusieurs  belles  vertus, 

prête  au  duc  deFéria,  on  lit  au  contraire  et  lequel  avoit  quatre  langues  fort  fami- 

que  l'archiduc,  o  ûls  et  frère  d'empereur,  lieres,  entre  lesquelles   la  françoise    hiy 

et  neveu  de  sa  majesté  catholique,  es[oit  estoit  aussy  commune  que  la  maternelle.  « 
prince  doué  de  grande  prudence,  valeureux 
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Letlict  jour,  tous  messieurs  des  estais  assemblez  en  la  chambre 
du  roy,  au  Louvre,  monseigneur  de  Mayenne,  messieurs  les  princes 
et  du  conseil  d'estat  y  seroient  venuz,  puis  monsieur  le  légat,  au-de- 
vant duquel  iesdicts  sieurs  de  Mayenne  et  princes,  et  certain  nombre 
des  députez  desdicts  estats  seroient  allez  le  recevoir  par  honneur 
jusques  aux  pieds  des  grands  degrez  de  la  montée  dudict  chasteau; 
et  ainsy  accompagné  seroit  entré,  sans  croix,  en  ladicte  chambre,  où 
lors  chacun  se  seroit  levé  et  icelluy  salué  et  supplié  de  se  seoir  en 
l'une  des  quatre  chaires  préparées  estans  au-dessoubz  et  milieu  du 
daiz,  et  signamment  en  celle  des  deux  du  milieu  du  costé  de  la  main 
droite.  Et  peu  après  monsieur  le  duc  de  Ferie,  don  Tassis,  grand 
veador,  Diego,  Inigo  de  Mandoze,  orateur,  suivis  d'aucuns  leurs  ser- 
viteurs, qui  seroient  demeurez  debout  à  l'entrée  de  dedans  la  porte, 
qui  auroit  esté  fermée,  auroient  entré  en  ladicte  chambre  du  roy, 
où,  après  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  se  seroit  assis  en  la 
première  des  quatre  chaires  estans  sous  ledict  daiz  à  la  main  droite , 
au-dessus  et  contre  celle  de  mondict  seigneiu-  le  légat,  messieurs  les 
ducs  de  Guyse ,  d'Aumalle  et  d'Elbœuf  aux  trois  chaires  suivantes  et 
l'ime  aprèsl'autre  dudict  seigneur  de  Mayenne  ;  monsieur  le  cardinal  de 
Pellevé  en  autre  chaire  soubz  ledict  daiz,  au  costé  gauche  dudict  sieur 
légat;  Iesdicts  sieurs  duc  de  Ferie,  don  Tassis,  Diego  et  Inigo  de 
Mandoze  aiu-oient  esté  priez  d'eux  seoir  aux  cpiatre  chaires  suivantes, 
dont  la  première,  où  estoit  assis  ledict  duc  de  Ferie,  estoit  encores 
soubz  ledict  daiz.  Ce  faict,  et  après  avoir  esté  requis,  ledict  don  Tassis, 
de  dire  ce  qu'il  luy  plairoit,  auroit  faict  la  proposition  telle  que 
s'ensuit  : 

[troisième  proposition  des  espagnols.] 

Messieurs ,  comme  le  principal  but  du  roy  nostre  maistre  en  ses  actions 
de  France  ait  tousjours  esté  de  ne  laisser  périr  la  religion;  que  l'on  la  voit 
sur  le  point  de  se  perdre  par  la  fiction  continue  du  prince  de  Bearne ,  à 
quoy  l'on  ne  sauroil  remédier  que  par  l'eslection  d'une  royauté  catholique 
qui  à  l'instant  puisse  couper  ia  queue  à  ce  venin  ,  ,     a-  : 
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Sa  majesté,  non  obslant  qu'elle  se  voye  tellement  destombé  de  voz 
bonnes  grâces,  que  n'ayez  esté  disposez  de  lui  donner,  parmi  le  seing  qu'il 
a  de  vous  salver,  aucun  particulier  contentement ,  préférant  le  service  de 
Dieu  à  toute  autre  chose  de  ce  monde,  dict  et  déclare  c£ue,  moyennant 
que  incontinent  vous  faciez  roys  propriétaires  de  ceste  couronne,  et  insoli- 
dam,  comme  l'on  dict,  la  serenissime  infante  Isabelle,  sa  fille  aisnée,  et  de 
ceux  des  princes  françois ,  y  compris  toute  la  maison  de  Lorraine ,  icelluy 
que  sa  majesté  voudra  choisir,  il  sera  tenu  dès  ceste  heure ,  comme  pour  lors , 
de  la  marier  avec  luy  ;  ef  où  il  vinst  à  avoir  faute ,  ce  que  dès  à  présent 
aurez  faict  en  faveur  de  madame  l'infante  sera  nul  :  et  sy  vous  fera  entendre 
sa  volonté  dedans  deux  mois  après  l'eslection  faicte ,  voulant  espérer  en  Dieu 
que  d'ailleurs  il  voudra  par  sa  miséricorde  pourvoir  à  sa  certaine  postérité. 

Monsieui'  le  duc  de  Ferye  s'oblige  en  cecy  au  nom  de  sa  majesté  ;  et  au 
regard  des  secours,  il  offre  le  mesme  qu'il  a  faict  par  le  passé  :  assavoir 
que  trente  jom's  après  la  déclaration  de  la  royauté  vous  aurez  la  première 
armée,  et  deux  mois  après  la  seconde,  non  obstant  que,  estant  ce  faict 
moins  favorable  aux  affaires  de  sa  majesté  que  le  passé,  il  semble  qu'il  eust 
esté  raisonnable  d'en  diminuer  quelque  chose  ;  et  quant  aux  autres  condi- 
tions ,  son  excellence  est  preste  d'en  traicter  avec  ceux  que  voudrez  dépu- 
ter, et  d'en  recevoir  et  bailler  les  despesches  qu'il  conviendra. 

Par  cecy  sa  majesté  aura  faict  tout  ce  qui  humainement  se  peut  pour 
empescher  la  ruine  de  ce  royaume  et  les  inconveniens  qui  en  pourroient 
survenir  à  toute  la  chrestienté,  ne  sachant  que  on  y  pourroit  prendre  da- 
vantage. Et  où,  non  obstant  tout  cela,  l'expédient  ne  vous  fust  agréable,  il 
s'en  descharge  vers  Dieu  et  les  hommes ,  et  en  laisse  la  coulpe  à  ceux  qui  en 
auront  esté  cause;  et  nous  tous  de  sa  part  prions  affectueusement  à  vous, 
messieurs  le  légat  et  cardinal  de  Pellevé ,  archevesques  et  evesques ,  prélats 
et  autres  ecclésiastiques ,  et  à  vous  ,  messieurs  les  princes  presens  et  ambas- 
sadeui's  des  absens,  aux  officiers  de  la  couronne,  et  à  toute  ceste  noble 
compagnie,  de  voidoù'à  perpetiùté  esti-e  tesmoins  vers  toute  la  chrestienté  de 
cestuy  nostre  dernier  debvoir. 

EtaCfm  qu'on  nous  entende  plainement,  et  que  personne  ne  se  persuade 
chose  qui  n'est  point,  comme  l'acceptation  qu'on  faict  à  ceste  heure  au 
point  du  mariage  en  faveur  d'un  prince  françois  est  pour  prévenir  sans 
aucun  deslay  aux  dangers  qui  menassent  la  religion,  si  l'ell'ect  de  ladicte  - 
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royauté  catholique  ne  s'ensuit  incontinent,  nous  entendons  que  ceste  pré- 
sente proposition  demeure  comme  non  faicte  et  nulle  ;  et  sa  majesté  ne 
pourroit  passer  outre  avec  les  aides  qu'il  a  baillées  à  ce  party  jusques  à 
maintenant. 

Pour  le  dernier,  nous  vous  supplions,  messieurs,  de  tous  noz  cœurs  de 
bien  considérer  ce  que  c'est  de  laisser  perdre  la  religion,  et  que  la  conser- 
ver surpasse  en  sainct  debvoir,  gloire  et  honneur,  à  toute  autre  chose,  quelque 
importante  qu'elle  soit  ;  ensemble  qu'O  vous  plaise  résoudre  sur  ce  faict 
promptement  et  nous  en  faire  entendre  vostre  volonté,  afiin  qu'estant  la 
resolution  bonne,  comme  se  doibt  espérer,  l'on  puisse  tout  aussytost  mettre 
la  main  à  ce  qu'il  conviendra  pour  le  bien  des  afl'aircs  '. 

Ce  qu'ayant  esté  ainsi  dict  et  prononcé ,  il  se  scroit  soubzlevé  et  salué 
la  compagnie;  puis  lesdicls  sieurs  duc  de  Ferye,  Tassis,  Diego  et  Inigo 
auroient  ensemble  prins  congé  d'elle  et  se  seroient  retirez,  recon- 
duits par  messieurs  les  princes  jusques  à  la  porte  de  ladicte  chambre 
et  hors  d'icelie,  et  jusques  k  la  cour  par  un  nombre  de  messieurs 
les  députez  de  chacun  des  trois  ordres.  Lesquels  retournez  et  rassis, 
monseigneur  le  légat  auroit  dict  ce  tjui  s'ensuit,  en  italien^,  depuis 
traduit  en  François. 

[  HARANGUE    DU     LEGAT.  ] 

Messieurs,  ayant  esté  tous  ces  jours  passez  travaillé  d'une  fièvre  continue, 
qui  m'a  contrainct  de  garder  le  lit,  messieurs  les  ministres  de  sa  majesté 
catholique  m'y  sont  venuz  trouver  ce  matin ,  et  après  m'avoir  sommaire- 
ment faict  entendre  ce  qu'ils  estoient  rcsoluz  de  proposer  cejourd'hui  de 
la  part  de  sadicte  majesté  en  ceste  très-illustre  assemblée,  ils  m'ont  invité 

On  lit  dans  le  Registre- Journal   de  devant  les  états ,  puisque  beaucoup  de  pré- 

Menri  IV  :  «  Ccsle  proposition,  dividguée  dicateurs  de  ce  temps  ne  parlaient  pas  au- 

à  Paris ,  fil  incontinent  courir  le  bruit  que  U-ement  au  peuple  même ,  dans  les  églises 

nous  avions  un  roy  :  les  uns  disoient  que  de  Paris.  Cette  langue  était  très-répandue  en 

c'estoit  monsieur  de  Nemours,  les  autres  France  depuis  les  guerres  de Qiarles  VIII , 

que  c'estoit  monsieur  de  Guise.  »  de  Louis  XII ,  de  François  I",  et  surtout 

Il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  que  le  depuis  l'alliance  des  Médicis  avec  la  fa- 
légat  ait  prononcé  un  discours  en  italien  mille  royale. 
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et  prié  avec  beaucoup  d'affection  de  leur  vouloir  faire  ce  plaisir  de  m'y  trou- 
ver en  personne ,  pour  estre  spectateur  et  tesmoing  des  propositions  qu'ils 
pretendoient  y  faire.  Geste  leur  prière  a  eu  tant  de  pouvoir  sur  moy  que, 
non  obstanl  mon  indisposition,  je  me  suis  parforcé  de  me  transporter  icy, 
comme  voyez,  et  combien  que  du  commencement  j'eusse  résolu  de  ne  m'y 
présenter  à  autre  fin  que  pour  leur  donner  la  satisfaction  dont  ils  m'avoient 
requis  et  leur  servir  de  simple  temoing  ;  toutesfois  après  avoir  ouy  et  bien 
considéré  la  proposition  qu'ils  viennent  de  vous  faire ,  je  ne  me  suis  peu 
garder  de  vous  dire  deux  mots  sur  le  subject  d'icclle. 

Vous  sçavez,  messieurs,  que  la  principale  intention  de  nostre  sainct-pere 
est  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit  conservée  en  ce 
très-noble  royaume ,  et  qu'icelluy  soit  restably  et  maintenu  en  son  ancienne 
splendeur  et  dignité  ;  aussy  avez-vous  peu  voir  par  le  contenu  des  bulles 
de  ma  légation  comme  sa  saincteté  a  tousjours  estimé  que  Tunique  moyen 
pour  parvenir  à  ce  bonheur  consistoit  en  la  convocation  de  ceste  assem- 
blée, affin  qu'en  icelie  fust  fàicte  l'eslection  d'un  bon  roy,  qui  est  ce  que 
plus  désire  sa  saincteté.  Ayant  doncques  à  cest  effect  esté  créé  légat  de  nostre 
sainct-pere  et  du  sainct-siege  apostolique  en  ce  royaume,  je  penserois  man- 
quer au  debvoir  de  ma  charge ,  estant  icy,  si  je  laissois  passer  ceste  occasion 
sans  vous  chre  que  si,  pour  le  regard  des  autres  propositions  qui  jusques 
icy  vous  ont  esté  faictes  de  la  part  des  mesmes  ministres  de  sadicte  rna- 
jesté  catholique,  je  me  suis  abstenu  d'en  parler  et  de  faire  sur  icelles  aucun 
office  en  public,  c'a  esté  pour  autant  que  je  recognoissois  en. icelles  beau- 
coup de  difficultez ,  et  que  plusieurs  les  avoient  peu  agréables  ,  eu  esgard  à 
vos  loLx  et  coustumes,  comme  à  la  vérité  telles  propositions  n'estoient  que 
préparatifs  à  celle  qui  vous  a  esté  présentement  faicte.  Puis  doncques  quelle 
semble  principale  et  peremptoire,  veu  que  tout  le  contenu  d'icelle  ne  tend 
qu'à  la  gloire  de  Dieu,  donnant  par  mesme  moyen  un  évident  tcsmoignage 
de  la  singulière  pieté  de  sa  majesté  catholicpie,  qui  veut  dédier  sa  propre 
fille  aisnée  au  commun  bien  de  la  religion  cathohque  et  de  ceste  très-chres- 
tienne  couronne,  qui  semble  ne  se  pouvoir  plus  seurement  acheminer  à  son 
salut  que  par  ceste  voie-là ,  j'ay  pensé  ne  pouvoir  ny  debvoir  sortir  de  ceste 
assemblée  sans  premièrement  avoir  exhorté,  comme  je  fais,  autant  qu'il 
m'est  possible  ,  vostre  pieté  et  prudence  de  vouloir  promptement  et  oppor- 
tunément embrasser  une  si  belle  occasion  à  vous  envoyée  par  la  providence 
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de  Dieu,  de  pouvoir  assurer  la  religion  catholique  en  ce  royaume,  et  vous 
fortifier  contre  la  tyrannie  de  i'heretique ,  vous  remettant  devant  les  yeux 
le  dire  vulgaire  et  très-v(^ritable  que  fronte  capiUata  post  hœc  occasio  calva. 
Au  surplus,  si  vous  cognoissez  ,  messieurs,  que  ,  sous  ie  nom  et  auctho- 
rité  de  sa  sainctelé,  je  puisse  en  cecy  vous  faire  quelque  bon  office,  vous 
pouvez  hardiment  disposer  de  moi  selon  que  jugerez  estre  phis  à  propoz , 
comme  de  ceUuy  que  trouverez  à  toute  heure  et  en  toutes  occurences  très- 
prompt  à  vous  départir  tout  mon  labeur  et  ce  peu  de  conseil  et  d'industrie 
qui  est  on  moy  ;  ce  que  je  feray  tousjours  avec  une  telle  dévotion,  que,  si 
je  pouvois  conglutiner  et  joindre  avec  mon  propre  sang  voz  volontez  et 
accoi'der  voz  contentions,  je  l'y  emploirois  aussy  volontiers  que  je  vous  en 
fais  oifie,  priant  nostre  Seigneur  qu'il  lui  plaise  vous  inspirer  à  prendre 
une  résolution  qui  soit  à  sa  saincte  gloire,  au  salut  du  royaume,  à  vostre 
honneur  et  satisfaction  particulière. 

Ce  faict,  l'assemblée  s'est  levée  et  départie,  et  l'affaire  remise  au 
lendemain. 


Du  mardy  22®  juin,  après  disner,  en  l'assemblée  generalle  tenue 
au  Lou\Te,  en  la  cbanibre  du  roy,  où  estoient  monsieur  de  Mayenne, 
messieurs  les  princes  et  du  conseil,  avec  messieurs  les  députez  des 
trois  ordres.  ''''' 

Monsieur  de  Mayenne  auroit  dict  que  le  jour  d'hier  on  avoit  en- 
tendu les  propositions  et  offres  des  ministres  de  sa  majesté  catbo- 
lique,  et  qu'il  estoit  expédient  de  députer  certain  nombre  de  chacun 
ordre  pour  en  conférer  avec  eux  au  logis  et  en  la  présence  de  mon- 
sieur le  légat,  de  messieurs  les  princes  et  de  luy,  ce  c|u'il  prioit  la 
compagnie  de  faire  et  y  adviser.  Pour  quoy  la  compagnie  se  seroit  le- 
vée et  départie,  et  chacun  des  trois  ordres  pour  ce  entrez  particuliè- 
rement en  leurs  chambres. 

Sur  ce,  délibération  prinse  en  la  chambre  du  tiers  estât,  messieurs 
de  Masparault,  Bernard,  le  Barbier  et  Martin  ont  esté  commis  pour 
aller  conférer  avec  les  ministres  de  sa  majesté  catholique  sur  leur  pro- 
position d'hier,  et  du  tout  en  faire  rapport  à  ladicte  chambre  pour 
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en  résoudre.  Et  alBn  de  le  faire  sçavoir  aux  deux  autres  chambres, 
messieurs  le  Barbier  et  le  Brun  ont  esté  commis.  Lesquels  retournez 
ont  dict  qu'ils  feroient  response. 

Et  à  l'instant  messieurs  les  evesque  de  Riez  et  abbé  d'Orbais  sont 
venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  l'église,  qui  ont  dict  qu'ils  trouvent 
l'affaire  qui  se  présente  de  sy  grande  conséquence  qu'ils  auroient  re- 
mis à  en  conférer  avec  monsieur  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes, 
avant  que  d'en  prendre  aucune  resolution,  pour  se  y  conformer. 

Eux  retirez,  sur  la  proposition  faicte  par  messieurs  le  Besque  et 
Gella,  à  ce  qu'il  pleust  à  la  chambre  de  commettre  de  chacune  pro- 
vince telles  personnes  qu'elle  verroit  bon  estre  pour  distribuer  les 
deux  mil  sept  cens  escus  de.stinez  pour  ladicte  chambre,  messieurs 
Langlois,  Remon,  le  Barbier,  Guerin,  Bertié,  Gastellet,  le  Moyne, 
Gella  et  du  Laurens  ont  esté  commise  ;);>  t./,;  >! 

Sur  la  requeste  présentée  par  Charles  de  Bonnefont ,  huissier  de  la 
chandjre,  à  ce  qu'il  luy  plaise  luy  ordonner  telle  somme  qu'elle  verra 
bon  estre  poiu-  ses  sallaires  et  entretenement  en  sondict  estât,  à 
prendre  sur  les  deux  mil  sept  cens  escus  ordonnez  pour  ladicte 
chambre ,  icelle  chambre  luy  a  ordonné  la  somme  de  quarante  escus- 
sols  à  prendre  sur  ladicte  somme,  et  aux  portiers  du  chasteau  du 
Louvre  la  somme  de  dix  escus,  qui  est  pareille  somme  que  l'on  dict 
chacune  des  deux  autres  chambres  avoir  baillée  à  leurs  huissiers. 

Ce  faict,  messieurs  d'Orbais  et  Husson  sont  venuz,  de  la  part  de 
messieurs  de  l'église,  qui  ont  dict  qu'ils  avoient  député  messieurs 
les  cardinal  de  Pellevé,  archevesque  de  Lyon,  et  evesques  d'Amiens 
et  de  Senlis,  pour  aller  conférer  avec  monsieur  de  Mayenne  et  mes- 
sieurs les  princes  sur  ledict  affaire  qui  se  présente.  Au  moyen  de  quoy 
ledict  Masparault  et  Martin  ^  ont  esté  commis  par  ladicte  chambre 
pour  y  aller  avec  eux,  aux  mesmes  fins. 

'  Il  )  avait  douze  provinces  représentées  tées  par  les  députés  de  la  prévôté  de  Paris, 
aux  états  ;  mais  le  Dauphiné  n'avait  point  '  On  vient  de  voir  qu'ils  étaient  quatre 

envoyé  de  député  du  tiers,  et  la  Cham-  députés,  en  joignant  à  ceux-ci  messieurs 

pagné  et  l'Ile-de-France  sont  ici  représen-  Bernard  et  le  Barbier. 
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Du  dimanche  matin  2 7"  juin  lôgS. 

La  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bourbon  par  monsieur  l'evesque 
de  Vannes,  qui  avoit  este  sacré  evesquc  le  jevidy  précèdent,  jour  de 
sainct  Jehan,  au  collège  de  Navarre,  par  monsieur  le  légat,  et  la  pré- 
dication faicte  par  le  docteur  Boucher,  monsieur  le  cardinal  de  Pel- 
levé  a  l'aict  entendre  que  l'assemblée  estoit  continuée  à  l'après-disner, 
environ  l'heure  de  trois  à  quatre  heures. 

Dudict  jour,  après  disner,  en  l'assemblée  generalle  des  estats  tenue 
au  Louvre,  en  la  chambre  duroy,  où  messieurs  de  Mayenne,  princes 
et  gens  du  conseil  seroient  venus. 

Mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  dict  que,  suivant  ce  qui  avoit 
esté  cy-devant  résolu,  il  s'estoit  trouvé  plusieurs  fois  avec  messieurs 
les  princes  au  logis  de  monsieur  le  légat  \  où  ils  auroient  ensemlile 
communiqué  avec  les  ministres  de  sa  majesté  catholique  sur  la  pro- 
position dernière,  en  la  présence  de  messieurs  les  douze  députez 
des  trois  ordres,  ainsy  que  plus  à  plain  monsieur  de  Lyon  feroit  en- 
tendre à  la  compagnie. 

Alors  mondict  sieur  de  Lyon,  prenant  la  parole,  a  dict  que,  sui- 
vant la  commission  par  nous  donnée  à  noz  députez ,  qui  consistoit 
en  deux  points  :  sçavoir,  pour  conférer  avec  monseigneur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes  sesparens,  et  subsecutivement  avec  les  mi- 
nistres de  sa  majesté  catholique,  sur  le  sidîjectde  la  dernière  propo- 
sition par  eux  faicte,  ils  s'estoient  assemblez  jeudy  dernier  au  collège 
de  Navarre,  où,  après  avoir  faict  lecture  de  ladicte  proposition,  plu- 
sieurs difficultez  auroient  esté  meues  sur  le  premier  chef  d'icelle. 

'  «Plusieurs   conseils  se  teuoient  chez  douze  députez  des  trois  ordres,  le  légal,  le 

monsieur  le  légat,  monsieur  le  duc  de  duc  de  Feria  et  autres  conseillers  d'Espa- 

Mayenneet  le  duc  de  Feria,  et  autres  aussi  gne,  où  fut  délibéré  que  l'on  nommeroil 

chez  le  cardinal  de  PeUevé ,  auxquels  as-  quatre  princes  François ,  les  noms  desquels 

sistoient  diverses  personnes,   selon  l'hu-  seroient  portés  par  un  prince  et  neuf  de- 

menr  de  ceux  qui  les  assembloient;  entre  putez,  trois  de  chaque  ordre  des  estats,  au 

autres  en  fut  tenu  un  où  esloient  monsieur  rov   d'Espagne,  pour  en  choisir  un  des 

de  Mayenne,  les  princes  ses  parens,  les  quatre  pour  lui  donner  sa  fille.  »  (Ms  T  .) 
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portant  que  l'on  ait  à  présentement  déclarer  royne  la  serenissime 
infante  et  un  prince  françois,  y  compris  toute  la  maison  de  Lorraine, 
tel  qu'il  plaira  au  roy  d'Espaigne  choisir,  propriétaires  et  in  solidum. 
Que  là-dessus  ils  s'estoient  principalement  aheurtez  comme  sur  le 
point  principal  de  tout  l'affaire.  Et  finalement,  après  plusieurs  rai- 
sons alléguées  et  desduictes  pour  monstrer  l'incivilité  de  ceste  pro- 
position, lesquelles  n'ont  esté  rapportées  par  ledict  sieur  de  Lyon, 
ils  auroient  remis  le  tout  au  vendredy  matin  suivant,  au  logis  de  mon- 
dict  seigneur;  où  s'estans  derechef  assemblez,  et  ayans  recapitulé 
tout  ce  qui  avoit  esté  dict  et  proposé  le  jour  précèdent,  ils  auroient 
jugé  à  propos  de  le  faire  entendre  ausdicts  ambassadeurs  en  la  pré- 
sence de  monsieur  le  légat.  Auquel  effect  ils  s'estoient  acheminez  au 
logis  dudict  sieur  légat  l'après-disner  dudict  jour,  où  estans  tous  as- 
semblez, leur  auroit  esté  dict  que  nous  nous  ressentions  infiniment 
redevables  à  sa  majesté  catholique  du  secours  qti'elle  nous  avoit  donné 
jusques  à  présent  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  nostre  es- 
tât; mais  de  vouloir  maintenant  donner  sa  fille  en  mariage  à  un  prince 
françois  et  consacrer  son  sang  pour  nostre  salut,  que  cela  surpassoit 
toutes  autres  obligations,  vouUant  par  là  tesmoigner  qu'il  ne  desiroit 
se  desunir  ny  séparer  jamais  de  nostre  cause  par  le  moyen  d'un  si 
bon  gaige;  toutefois  qu'en  matières  de  mariage,  signamment  entre 
princes,  il  falloit  que  les  conditions  fussent  esgalles;  cpie  en  leur  pro- 
position nous  ne  recognoissions  rien  de  semblable,  d'autant  qu'ils  de- 
mandoient  une  royauté  présente  soubz  fesperance  d'un  mariage  futur, 
à  quoy  nous  ne  pouvions  entendre  pour  le  péril  qui  nous  estoit  pré- 
sent. Bien  pourrions-nous,  après  la  consommation  du  mariage  ou  à 
l'instant  d'icelluy  les  déclarer  roy  et  royne  ensemblement.  Joinct  que 
de  vouUoir  présentement  déclarer  une  royne  estans  encores  incer- 
tains d'un  roy,  se  seroit  rompre  nostre  loy  salique,  loy  fondamen- 
tale de  nostre  estât  et  tellement  engravée  ez  cœurs  des  François,  qu'ils 
ne  s'en  départiront  jamais,  encores  que  TofFre  cy-dessus  la  gauchisse 
quelque  peu  pour  la  nécessité  de  noz  affaires.  D'ailleurs  les  estats  ne 
pouvoient  gouster  que  le  roy  d'Espagne  se  reservast  le  choix  de  leur 
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donner  un  roy  :  qu'il  pouvoit  bien  se  faire  un  gendre  à  sa  volonté; 
mais  qiic  de  constituer  roy  sur  eux,  cela  dependoit  de  leur  pouvoir 
et  auclhorité ,  et  non  de  prince  estranger. 

A  quoy,  après  avoir  conféré  par  ensemble,  ils  avoient  respondu 
que,  puisque  nous  désirions  une  esgalité  aux  aifaires  qui  se  traictent, 
nous  la  debvons  pareillement  observer  en  noz  propositions  comme 
nous  la  demandons  en  la  leur.  Or,  de  dire  que  nous  déclarerions  roy 
et  royne  un  prince  françois  et  la  serenissime  infante  après  la  consom- 
mation du  mariage,  c'est  les  mettre  en  niesme  absurdité,  d'autant 
que  comme  nous  appréhendons  d'establir  une  royauté  sans  mariage , 
aussy  craignoient-ils  une  consommation  de  mariage  sans  royauté. 
Quoy  advenant,  ils  en  ressentiroient  un  très-grand  interest,  signam- 
ment  madame  l'infante,  laquelle  neantmoins  pourroit  estre  mariée 
à  un  prince  qui  n'auroit  les  moyens  de  son  chef  pour  entretenir  sa 
grandeur.  Qu'il  ne  falloit  point  croire  qu'elle  partist  d'Espagne  sans 
une  qualité  honnora])le;  que  nous  proposions  qu'il  seroit  en  nostre 
liberté  de  la  recevoir  ou  rejecter;  qu'ils  ne  traictoient  de  ceste  façon 
avec  nous,  ains  par  effecl  nous  faisoient  paroistre  qu'il  n'y  avoit  fain- 
tise  ou  dissimulation  en  leur  faict,  d'autant  qu'ils  nous  assistoient  de- 
leurs  forces  présentes. 

Ainsy  s'estans  départis  sans  rien  faire ,  ds  s'estoient  le  lendemain 
derechef  assemJalez  en  la  maison  de  mo«îsieur  le  légat,  où  ils  avoient 
proposé  ausdicts  ambassadeurs  de  sa  majesté  catholique  que  Ton  s'es- 
toit  advisé  d'un  expédient  qui  pourroit  apporter  quelque  tempéra- 
ment aux  affaires,  sçavoir  que  les  cstats  passeroient  procuration  à 
monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes  pour  députer 
quelques-uns,  lesquels  se  trouveroient  en  Espagne  lorsqu'il  seroit 
question  de  traicter  du  mariage  de  madame  finfante  et  d'un  prince 
françois,  pour,  le  tout  estant  accordé,  les  déclarer  roy  et  royne  en- 
semblement  de  la  part  desdicts  estats.  A  quoy  lesdicts  ambassadeurs 
avoient  respondu  qu'ils  ne  pouvoient  accepter  cest  offre  pour  leur  roy; 
ains  demandoient  seulement  par  escript  tout  ce  qui  avoit  esté  pro- 
posé pour  justinier  de  leurs  droictes  intentions  à  toute  la  chrestienté. 
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Sur  quoy,  monseigneur  de  Mayenne  et  laessieurs  les  princes, 
ayans  prins  l'advis  de  messieurs  du  conseil  d'estat,  avoient  estimé 
qu'il  seroit  bon,  sans  plus  parler  de  mariage  ni  de  royauté,  de  dé- 
puter quelcpies-uns  de  chacun  ordre  pour  conférer  et  traicter  avec 
eux  des  conditions  et  conventions  avant  que  passer  plus  avant.  Au- 
quel efifect  ils  nous  prioient  de  nous  assembler  demain  matin. 

Du  lundy  matin  28''  juin  logS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  oùestoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France 
(excepté  messieurs  les  prevost  des  marchans,  président  de  NuUy,  le 
Maistre  et  du  Vair),  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne, 
Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bourbon,  avec  les  prières  et  suf- 
frages accoustumez,  par  monsieur  de  Richot,  chanoine  de  l'église  du 
Mans,  messieurs  les  députez  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre, 
et  lors  monsieur  Langlois  a  remonstré  que  mondict  sieur  le  prevost 
des  marchans  l'avoit  chargé  de  l'excuser  envers  la  compagnie  de  ce 
que  il  n'y  pouvoit  venir  sy  tost  que  il  desiroit,  à  cause  *de  ce  qu'il  es- 
toit  empesché  au  Temple  à  présenter  l'un  de  ses  fdz  au  chapitre 
gênerai;  que  il  ne  se  y  tenoit  que  une  fois  l'an  à  tel  jour  que  cejour- 
d'huy,  qui  est  le  premier  jour  du  lundy  après  la  feste  de  sainct  Jean- 
Baptiste,  pour  le  faire  recevoir  chevalier  de  l'ordre  Sainct-Jean  de 
Hierusalem,  et  toutesfois  qu'il  y  viendroit,  s'il  pouvoit,  sur  les  neuf 
heures;  comme  au  semblable  monsieur  d'Aubray  a  remonstré  que 
messieurs  les  députez  de  Paris  qui  sont  du  corps  de  la  cour  de  par- 
lement l'avoient  prié  de  les  excuser  en  ladicte  compagnie  de  ce  qu'ils  ' 

'  Le  resie  delà  phrase  est  souligné  clans  dant  que  les  députez  du  party  du  roy  es- 

le  manuscrit.  On-  lit  en  marge  et  en  écri-  toient  à  Suresne,  et  depuis  qu'ils  s'estoient 

ture  du  temps:  «Ce  fut  le  premier  jour  trouvez  à  Saint-Denis,   s'estoit  trouvé  à 

que  Varrest  de  la  loy  salique  fut  résolu  et  Clignancourt   avec   messieurs  de  Schom- 

publié.»  A  la  même  date,  le  manuscrit  T'  berg,  Bellievre  et  Revol,  pour  conférer 

porte  :«  Monsieur  de  Villeroy,  qui,  avec  particulièrement,   desquelles  conférences 

messieurs   de    Bassompierre    et    Zamet,  l'on  esperoit  beaucoup  pour  le  bien  pu- 

s'estoit  souvent    trouvé  à  Clialliot,    pen-  blic,  s'en  alla  à  quatre  heures  du  matin. 
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n'y  pouvoient  venir,  ;\  caiise  des  empeschemens  qu'ils  avoient  en  la- 
diclc  cour,  qui  (lelil)croit  lors  de  niesme  affaire  que  celluy  pour  lequel 
nous  estions  icy  assemblez,  suppliant  ladicte  compagnie  de  remettre 
le  tout  au  lendemain. 

Sur  (fuoy  délibération  prinse,  messieurs  Langlois  et  Martin  ont 
esté  commis  pour  aller  aux  deux  autres  chambres  faire  entendre  la 
deffectuosité  tant  de  monsieur  le  prevost  des  marcbans,  président 
de  cestc  chambre,  que  de  messiem-s  de  Paris  qui  sont  du  corps  de 
la  cour  de  parlement,  et  l'occasion  de  leur  absence;  et  partant  que 
l'on  les  prie  de  remettre  l'assemblée  à  un  autre  jour.  Lesquels  re- 
tournez ont  rapporté  que  l'on  leur  avoit  dict  qu'on  en  deslibereroit 
et  feroit  response. 

Cependant  monsieur  de  Masparaidt  a  rapporté  que ,  suivant  la  dé- 
légation de  luy  et  de  messieurs  ses  codeleguez  à  la  séance  dernière , 
pour  aller  conférer  au  logis  de  monsieur  le  légat  avec  messieurs  les 
princes,  et  ministres  de  sa  majesté  catholique,  ils  y  avoient  esté  et 
assisté  ensemble.  Mais  d'autant  que  monsieur  de  Lyon  en  avoit  faict 
hier  une  déduction  entière  en  l'assemblée  generalle,  il  s'en  conten- 
tera et  n'en  fera  plus  aucun  récit. 

Sur  ce,  messieurs  les  evesque  de  Vannes  et  abbé  d'Orbais  sont 
venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dit  qu'ils  avoient 
délibéré  de  supersedder  pour  l'absence  de  monsieur  le  prevost,  et 
remettre  le  tout  à  l'après-disner;  mais  comme  ils  entroient  ils  avoient 
veu  mondict  sieur  le  prevost  qui  venoit  :  au  moyen  de  quoy  cessant 
la  cause  devoit  cesser  l'effect,  et  qu'ils  pensoient  que  l'on  passeroit 
outre.  Et  sur  ces  entrefaites  est  survenu  ledict  sieur  prevost,  auquel 
a  esté  dict  ce  que  dessus,  qui  s'est  excusé  fort  humainement  de  sa- 
dicte  absence;  et  remonstré  que  messieurs  les  presidens  de  Nully 
et  le  Maistre,  et  du  Vair  estoient  aussy  absens.  Et  puisque  l'on  disoit 

le  luiuly  28  dudit  mois  dejuin,  et,  comme  qu'il  avoit  tousjours  esté  estimé  désirant  le 

on  disoit,  sans  dire  adieu,  qui  donna  à  bien  du  royaume,  n'affectionnant  l'estran- 

penser  qu'il  se  faisoit  quelque  chose  contre  ger,  mais  désirant  la  reunion  de  tous  les 

les  loix  fondamentales  du  rovaunie,  parce  François  ensemble.  « 
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que  l'occasion  de  la  remise  à  l'après-disner  n'esloit  seulement  poiu- 
l'amour  de  luy,  dont  il  les  remercloit  tous,  mais  aussy  desdicts  sieurs 
de  NuUy,  le  Maistre  et  du  Vair,  qu'il  les  supplioit  de  supersedder 
suivant  leur  premier  advis.  Pour  raison  de  quoy  ils  s'en  seroient  allez 
en  leur  chambre,  et  revenus  tout  aussytost  nous  prier  d'employer 
la  matinée;  qui  nous  auroit  faict  les  requérir  de  nous  dire  pourquoy 
nous  estions  assemblez  ;  lesquels  nous  auroient  respondu  que  c'estoit 
seulement  pour  voir  les  conditions  et  conventions  du  mariage  de 
madame  l'infante  d'Espagne. 

Et  proceddant  à  en  délibérer,  messieurs  de  Thoire  et  de  Sandri- 
court  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse ,  qui  ont  dict 
que,  conformément  à  messieurs  de  l'église,  ils  sont  d'advis  de  super- 
sedder jusques  à  quatre  heures  après  disner. 

Au  moyen  de  quoy,  eux  retirez ,  a  esté  passé  outre  à  ladicte  déli- 
bération, et  enfin  messieurs  Langlois  et  Martin  ont  esté  commis 
pour  aller  aux  deux  chambres  faire  entendre  que  l'on  a  résolu  de 
supersedder  et  remettre  l'affaire  à  l'après-disner,  à  quatre  heures. 

Ce  faict,  lesdicts  sieurs  de  Thoire  et  de  Sandricourt  sont  venuz, 
ensemble  le  sieur  de  la  Maltiere,  et  ont  apporté  leur  advis  par  escript, 
duquel  la  teneur  ensuit  : 

«La  noblesse  a  dit  que,  attendu  que  ledict  sieur  de  la  Maltiere 
n'a  faict  apparoir  de  son  pouvoir  dans  le  temps  à  lui  ordonné ,  il  est 
•dict  qu'il  aura  entrée  dans  la  cliambre  tant  seulement ,  sans  avou-  voix 
et  opinion  deliberative,  jusques  à  ce  qu'il  ait  faict  apparoir  de  sondict 
pouvoir.  » 

Nous  prians  de  vouloir  sur  ce  délibérer  de  nostre  part. 

Et  eux  sortis,  sont  à  l'instant  venus  et  entrez ,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  messieurs  l'abbé  de  Sainct-Thaurin  et  Richard,  docteur 
en  théologie,  qui  ont  dit  que,  pour  le  regard  dudict  sieur  de  la  Ma- 
letiere,  ils  ont  trouvé  bon  qu'il  eust  une  prolongation  de  delay,  se- 
lon leur  advis,  qu'ils  ont  apporté  par  escript,  dont  la  teneur  ensuit: 

«  Messieurs  du  clergé  sont  d'advis  que  le  sieur  de  la  Maletiere  face 
dans  un  mois  exhibition  de  son  pouvoir;  cependant  aura  voix  con- 
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sultative  et  deliberalive  en  la  chambre  de  la  noblesse,  connue  il  a  eu 

par  cy-devant.  » 

Sur  quoy,  l'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  résolu  cju'il  aura 
prolongation  d'un  mois,  et  cependant  qu'il  continuera  l'entrée,  séance 
et  voix  deliberative  en  la  chambre  de  la  noblesse.  A  ceste  fin  messieurs 
des  Portes  et  de  Sainct-Pere  ont  esté  commis  pour  aller  à  ladicte 
chambre,  prier  lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  de  luy  continuer  pen- 
dant ledict  temps  ladicte  ^race  d'entrer,  seoir  et  avoir  voix  delibe- 
rative. Lesquels  retournez  ont  dict  que  aucuns  l'avoient  trouvé  bon, 
les  autres  non. 

Du  lundy  28*^  juin  lÔgS,  après  disner,  en  la  chambre  de  la  royne, 
a»  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretagne,  Champagne, 
Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Veu  le  pouvoir  de  monsieur  Grolier,  député  du  plat  pays  de  Lion- 
nois, il  a  esté  advisé  qu'il  entrera;  et  après  qu'il  a  faict  le  serment 
pour  ce  deu  et  accoustumé,  luy  a  esté  ordonné  de  prendre  place 
au  banc  de  messieurs  de  Lyon. 

Monsieur  Langlois  a  lors  remonstré  qu'il  estoit  besoin  doresna- 
vant,  avant  que  commencer  à  délibérer,  que  les  voix  hissent  réglées. 

Et  incontinent  après  messieurs  le  président  d'Orsay  et  de  Villars 
ont  esté  commis  pour  aller  aux  deux  chambres,  leur  faire  entendre 
que  messieurs  les  evesque  de  Vannes  et  abbé  d'Orbais  estoient  venus 
ce  matin  nous  demander  si  nous  entendions  continuer  messieurs 
noz  députez  pour  aller  ensemblement  avec  ceux  desdictes  chambres 
achever  de  conférer  avec  les  ministres  du  roy  d'Espagne ,  afEn  de  voir 
les  conventions  et  conditions  du  mariage  de  madame  l'infante  d'Es- 
pagne avec  un  prince  françois,  ou  non.  Lesquels  retournez  ont  dict 
que  monsieur  de  Lyon  leur  avoit  dict  que  l'intention  desdicts  mi- 
nistres d'Espagne  estoit  toute  autre  ;  que  véritablement  nous  aurions 
beaucoup  d'obligations  s'ils  marioient  leur  fille  à  un  prince  françois; 
mais  qu'ils  clcmandoient  si  on  voulloit  entrer  à  l'eslection  de  madame 
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l'infante  à  royne  de  France,  et  que  l'on  leur  fist  response  dans  ce- 
.jourd'huy. 

Cela  rapporté,  tout  aussytost  sont  entrez  en  ladicte  chambre  les 
sieurs  don  Tassis  et  Diego,  ministres  de  sa  majesté  catholique,  les- 
quels ont  dict  que ,  ores  qu'ils  sceussent  trop  bien  que  nous  estions 
mieux  informez  que  eux  de  ce  qu'il  convenoit  faire  pour  l'asseurance 
de  la  religion,  et  qu'il  n'y  avoit  personne  qui  le  sceust  mieux  que 
nous,  toutesfois  qu'ils  en  faisoient  tout  le  debvoir  à  eux  possible. 
Que  monsieur  le  duc  de  Ferye  les  avoit  requis  de  venir  devers  mes- 
sieurs des  chambres  pour  prendre  quelque  expédient  sur  les  affaires 
qui  se  presentoient;  qu'ils  avoient  esté  quelques  jours  à  en  conférer 
avec  nous;  que  cependant  nous  aurions  désiré  de  sçavoir  d'eux  sy 
l'on  desiroit  de  marier  l'infante  ;  qu'ils  avoient  pensé  qu'il  ne  falloit 
sçavoir  autre  chose;  qu'ils  nous  avoient  respondu  meurement  à  toutes 
objections  que  l'on  leur  pourroit  faire;  qu'ils  estoient  très-asseurez 
que  le  roy  catholique  leur  maistre  accompliroit  tout  ce  qu'ils  nous 
promettoient.  Que  l'autre  jour,  en  conférant  avec  eux  à  la  conférence 
particulliere,  que  nous  leur  avions  proposé  de  marier  madame  l'in- 
fante avant  que  l'esleclion  fusl  faicte  de  la  royauté  :  que  cela  ne  se 
pouvoit  faire ,  car  il  pourroit  intervenir  quelque  chose  qui  le  pourroit 
empescher,  et  que  la  fille  demeurast  mariée  sans  que  la  royauté  s'en 
peust  ensuivre.  Que  cela  estoit  impossible,  et  qu'il  sembloitque  nous 
vinssions  à  la  rejetter  ;  qu'ils  estoient  contens  que  l'on  les  liast  à  toutes 
autres  choses,  et  nous  prioient  de  leur  donner  quelque  response 
bonne.  Que  ce  matin  on  les  avoit  advertis  que  l'on  desiroit  traicter 
avec  eux  des  conditions  du  mariage;  qu'ils  nous  disoient  que  nous  les 
trouverions  tous  résolus  à  faire  tout  ce  qu'il  leur  seroit  possible;  mais 
avant  que  de  ce  faire  que  on  ne  les  refifusast  point  de  ce  que  la  na- 
ture leur  doibt,  voulant  traicter  de  l'achapt  d'une  maison  avant  que 
l'on  sache  si  on  la  veut  vendre  ;  que  c'estoit  mettre  la  charrue  devant 
les  bœufs,  de  venir  aux  conditions  de  mariage  avant  que  d'en  estre 
résolus  :  c'estoient  choses  frivolles.  Quand  nous  en  serons  résolus, 
qu'ils  estoient  contens  dans  les  quatre  heures  après  d'y  entendre; 
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(jii'lls  nous  siipplloicnt  d'y  faire  rcsponse.  Et  au  surplus,  qu'ils  nous 
oflFroicnt  de  nous  faire  service  à  tous  en  gênerai  et  en  particullier. 

Eux  départis,  sont  venus  aussytost  messievirs  de  Senlis  et  d'Orbais, 
qui  nous  ont  dict  que  nous  avions  aussy  bien  entendu  que  eux  la  pro- 
position desdicts  ministres  d'Espagne;  et,  pour  ce  que  la  matière 
estoit  de  conséquence,  qu'ils  avoient  jugé  en  leur  chambre  qu'il 
estoit  besoin  de  députer  présentement  devers  monsieur  de  Mayenne 
poiir  sçavoir  sur  ce  sa  volonté,  et  avoient  jà  à  cest  effect  député  mes- 
sieurs de  Lyon  et  de  Vannes. 

Surquoy,  délibération  prinse,  messieurs  de  Masparault  et  Bernard 
ont  esté  commis  pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne,  ouïr  et 
rapporter  sans  rien  résoudre. 

Du  vendredy  2'  juillet  iSgS  \  en  l'assemblée  generalle  tenue  en 
la  chambre  du  roy.  La  messe  dicte  par  monsieur  le  docteur  Bou- 
cher, avec  les  prières  et  suffrages  accoustumez,  tous  messieurs  des 
trois  ordres  des  estats  sont  entrez  en  la  chambre  du  roy,  où  sont 
venus  monseigneur  de  Mayenne,  messieurs  les  princes  et  messieurs 
du  conseil.  Et  lors  l'oraison  du  sainct  concilie  prononcée  par  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pellevé ,  ainsy  qu'elle  est  au  tableau  pour  ce  dressé , 
et  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

OKATIO    SANCT*    SYNODl    QVJE    CONGREGATIONIS    INITIO   QUOTIDIE   RECITATUR   A  PRE- 
SIDE  IN   CAMERA  CLEUICORUM   IN  COMITIIS  GENERALIBDS  LUTETI.E  ,   ANNO    1093. 

Adsumus,  Domine  Sancle  Spiritus,  adsumus  quidem  peccati  immanitate 
detenti,  sed  in  nomine  tuo  specialiter  aggregati  ;  veni  ad  nos,  et  esto 
nobisrum,  et  dignare  iilabi  cordibus  nostris;  doce  nos  quid  agaraus,  quo 
gradianiur,  et  ostende  quid  efficere  debeamus ,  ut,  te  auxiliante ,  tibi  com- 
placere  in  omnibus  valcamus;  esto  salus  suggestor  et  efTector  judiciorum 

'   «  l.e  jeudy  précédant  ledict  jour  de  n'entrèrent  point  pourtant,  pour  l'iiidispo- 

vendredy  et  le  samedy  ensuivant,  les  or-  sition  dudict  duc,  qui,  se  trouvant  mieux 

dres  des  députés  des  estais  furent  mandés  le  dimanche  matin,  fit  convoquer,  où  lui 

pour  faire  response  au  duc  de  Feria,  et  fut  baillée  la  response.  »  (  Ms  T'.  ) 
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nostrorum,  qui  solus  cum  Deo  Pâtre  et  ejus  Fiiio  nomen  possides  glo- 
riosum-,  non  patiaris  nos  perturba  tores  esse  justitiœ,  qui  summam  diligis 
eqiiitatem;  non  in  sinistrum  nos  ignorantia  trahat,  non  favor  inflectat,  non 
acceptio  munerum  vel  personœ  corrumpat;  sed  junge  nos  efficienter  tifci, 
solius  tuse  gratise  dono,  ut  simus  in  te  unum,  et  in  nuUo  aberremus  a 
vero ,  quatenus ,  in  nomine  tuo  coilecti ,  sic  in  cunctis  teneamus  cum  mode- 
ramine  pietatis  justitiam,  ut  hic  a  te  in  nuilo  dissentiat  sententia  nostra,  et 
in  futuro  pro  bene  gestis  prîemia  consequantur  sempiterna.  Amen. 

Ladicte  oraison  ainsy  prononcée,  mondict  seigneur  de  Mayenne 
a  dict  :  «Messieurs,  suivant  ce  que  nous  avons  arresté  ensemble  ces 
jours  passez,  j'ay  faict  dresser  par  escript,  par  l'advis  de  messieurs 
du  conseil ,  la  response  convenable  à  la  dernière  proposition  faicte 
par  les  ministres  de  sa  majesté  catholique,  dont  je  vous  prie  ouïr 
la  lecture,  pour  y  adjouster  ou  diminuer  ainsy  que  verrez  bon  estre.  » 
Et  ce  disant,  l'auroit  baillée  à  monsieur  l'abbé  d'Orbais,  qui  l'au- 
roit  leuc  publiquement.  Ce  faict,  chacun  des  trois  ordres  s'est  retiré 
en  sa  chambre,  où  la  coppie  de  ladicte  response  envoyée  a  esté  re- 
leue,  et  de  laquelle  response  la  teneur  ensuit  ; 

[projet  de  réponse  \   LA  TROISIEME   PROPOSITION   DES   ESPAGNOLS.] 

Monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne 
de  France ,  et  les  princes  icy  assemblez ,  ayans  prins  conseil  des  officiers 
de  la  couronne,  des  principaux  seigneurs  et  gens  du  coHseil  d'estat,  sont 
d'advis  que  l'on  doit  dire  à  monsieur  le  duc  de  Feria  et  autres  ministres 
du  roy  d'Espagne  que  les  estats  tiendront  tousjours  à  très-grand  honneur  et 
obligation  infinie  s'il  plaist  à  sa  majesté  de  donner  en  mariage  la  serenis- 
sime  infante  sa  fille  à  un  prince  françois ,  soubz  les  conditions  qui  seront 
trouvées  justes  et  raisonnables,  comme  lesdicts  estats  l'ont  cy-devant  faict 
entendre  et  baillé  par  escript  le  20"  du  mois  de  juin  dernier.  Mais,  sur  la 
proposition  qui  a  esté  faicte  ausdicts  estats  par  monsieur  le  duc  de  Feria 
et  autres  ministres  du  roy  catholique ,  de  créer  et  establir  présentement  une 
royauté,  lesdicts  estats  estiment  qu'il  seroit  non -seulement  hors  de  pro- 
pos, mais  encore  périlleux  et  pour  la  religion  et  pour  lestât  de  faire  ceste 
eslection  et  déclaration  en  un  temps  où  nous  sommes  si  peu  fortiffîez  et 
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d'hommes  et  de  moyens.  Mais,  conlinuans  en  la  volonté  qu'ils  ont  jà  déclarée 
de  donner  en  cela  k  sadictc  majesté  tout  le  contentement  qu'ils  pourront 
avec  justes  et  légitimes  conditions ,  ils  se  reservent  d'en  délibérer  plus  avant 
lorsqu'ils  verront  une  armée  preste,  par  le  moyen  de  laquelle  leurs  déli- 
bérations et  resolutions  puissent  estre  soutenues  et  exécutées.  Et  cepen- 
dant supplient  très-humblement  sa  majesté  catholique,  en  la  personne  de 
scsdicts  ministres ,  de  faire  préparer  et  advancer  les  forces  desquelles  elle 
pietcnd  nous  faire  secourir,  et  de  donner  commodité  et  moyens  pour 
maintenir  les  aflaires,  attendant  la  venue  desdictes  forces,  afïin  que  l'en- 
nemy  ne  continue  plus  avant  ses  progrez,  et  qu'il  n'arrive  plus  périlleux 
accident. 

Sur  quoy  a  esté  délibéré  et  résolu,  après  ladicte  lecture,  que  l'on 
se  conformera  à  ladicte  response  faicte  par  l'advis  de  monseigneur 
de  Mayenne  et  de  messieurs  les  princes.  Les  provinces  de  Paris  et 
Isle -de-France,  Bourgoingne,  bailliage  de  Chaumont  en  Bassigny, 
provinces  de  Picardie  et  d'Orléans,  ont  esté  d'advis  qu'il  soit  adjousté 
ces  mots  :  «  A  la  charge  toutesfois  que  ce  sera  sans  aucune  obliga- 
tion ,  et  qu'ils  demeureront  tousjours  en  leur  liberté  d'en  opiner  pour 
le  bien  de  la  religion  et  de  Testât  quand  l'occasion  se  pi'esentera.  » 
Comme  au  semblable  les  autres  provinces  ont  bien  esté  d'advis  de 
ladicte  charge  ;  mais  non  qu'elle  soit  enregistrée  :  d'autant  qu'ils  es- 
timent que,  par  ladite  response  escripte,  il  n'y  a  aucune  obligation. 
Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs  les 
président  de  NuUy  et  lieutenant  Martin  ont  esté  conmiis. 

Cependant  messieurs  de  Thoire  et  de  Loches  sont  venus,  de  la 
part  de  messieurs  de  la  noblesse ,  qui  ont  apporté  la  coppie  de  la- 
dicte response  du  20*^  juin  dernier,  cy-devant  enregistrée. 

Et  eux  retirez  ,  messieurs  l'evesque  de  Senlis  et  Hennequin ,  doyen 
de  Troies,  sont  venus,  qui  ont  dict  que,  n'eust  esté  qu'il  y  a  long- 
temps qu'ils  attendoient  sur  ce  nostre  advis,  ils  feussent  venus  nous 
dire  le  leur;  mais  que  nous  les  avions  prévenus;  que  ladicte  res- 
ponse n'a  esté  agréable  à  eux  ;  toutesfois  qu'ils  se  conformeroient 
totalement  k  l'advis  de  messieurs  les  princes,  sauf  fi'cn  résoudre,  au 
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lieu  de  ces  mots  :  d'en  délibérer,  y  contenus,  lorsqu'ils  verront  une 
armée  en  France. 

Ce  faict,  messieurs  du  Vair  et  des  Portes  ont  esté  commis  pour  le 
faire  entendre  à  monsieur  de  Mayenne ,  a£Qn  de  s'assembler  sur  ce 
après-disner.  Et  incontinent  après,  messieurs  le  baron  d'Armanville  et 
Forbin  ont  sur  ce  apporté  leur  advis  par  escript,  dont  la  teneur  ensuit  : 

«  La  noblesse ,  ayant  mis  en  délibération  l' advis  qu'il  a  pieu  à 
monseigneur  de  Mayenne  proposer  en  l'assemblée  générale  faicte  ce- 
jourd'huy  2^  juillet,  pour  la  response  que  l'on  doibt  faire  à  monsieur 
le  duc  de  Feria ,  a  trouvé  raisonnable  l'escript  qui  a  esté  leu  publi- 
quement en  l'assemblée,  et  de  ladicte  noblesse  y  sera  apporté,  quand 
il  sera  question  d'en  traicter  plus  avant,  tout  ce  qui  sera  de  leur 
pouvoir  et  voulloir,  pour  y  prendre  une  bonne  et  saincte  resolution.  ■■ 

L'affaire,  mis  à  l'après-disner  dudict  jour,  a  esté  renvoyé  au  len- 
demain matin  S*^  dudict  mois,  à  sept  heures,  auquel  la  messe  a  esté 
dicte  en  la  chappelle  de  Bourbon,  par  monsieur  Pons^,  prieur  de 
Sainct-Pierre  d'Abbeville,  religieux  de  Cluny,  à  l'assistance  de  mon- 
sieur l'evesque  de  Soissons,  supérieur  de  l'abbaye  Sainct-Jean  d'A- 
miens, et  du  secrétaire  Tbielement  seulement^,  et  continuée  à 
l'après-disner  dudict  jour;  et  neantmoins,  pour  la  maladie  ou  pius- 
tost  empeschement  de  monsieur  le  duc  de  Feria,  renvoyée  au  di- 
manche /f  dudict  mois. 

Du  dimanche  4^  juillet  i5g3,  en  l'assemblée  generaile  des  trois 
ordres ,  tenue  en  la  chambre  du  roy,  au  chasteau  du  Louvre. 

La  messe  dicte  par  monsieur  l'evesque  de  Digne  et  la  prédication 
faicte  par  monsieur  l'evesque  de  Vannes,  messieurs  des  estats  sont 
entrez  en  ladicte  chambre  du  roy,  environ  les  neuf  à  dix  heures  .du 
matin,  où  monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes  et  du 
conseil  sont  venus,  et  quelque  temps  après  monsiem"  le  duc  de  Ferye, 
les  sieurs  don  Tassis,  Diego  et  Inigo,  avec  aucuns  de  leurs  gens, 

'   Elieiinc  Peniiel,  (l(!'[iult'  de  l'ordii'  de  ''  Jl  paraît  qu'il  n'y  avail  que  Irois  dé- 

Chiii).  -_   iiuiji.        putes  des  états,  y  compris  i'olUciaiit. 
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(jiii  son!  demeurez  (lel)oul  devant  et  à  l'entrée  de  la  porte  de  ladicte 
chambre,  icelle  fermée.  Et  lors,  un  chacun  estant  assis  en  son  rang 
et  ordre,  mondict  sieur  de  Mayenne,  en  se  souljzlevant  et  saluant  le- 
dict  duc  parlicullierenient  et  toute  la  compagnie  après,  a  dict,  en  se 
tournant  devers  icelluy  duc  de  Feria  et  les  autres  ministres  de  sa 
majesté  catholique  : 

«  Nous  avons  faict  dresser  par  escript  nostre  respdnse  à  vostre 
proposition ,  dont  nous  vous  prions  vous  contenter,  et  de  ma  part 
je  mettray  peine  de  tout  mon  pouvoir  de  satisfaire  en  toutes  autres 
choses  à  sa  majesté  catholique.  » 

Puis,  tirant  ladicte  response  de  la  pochette  de  ses  chausses,  l'auroit 
monstrée,  et  demandé  audict  sieur  duc  s'il  luy  plaisoit  cjii'elle  fust 
loue  hautement  en  la  compagnie,  ce  que  icelluy  duc  l'auroit  prié  de 
faire.  Au  moyen  de  quoy  il  auroit  baillé  ladicte  response  à  monsieur 
l'abbé  d'Orbais,  qui  l'a  leue  à  voix  intelligible'.  Après  laquelle  lec- 
ture ledict  sieur  don  Tassis  auroit  dict  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye 
verroit  et  considereroit  ladicte  réponse ,  pour  y  respondre  s'il  y  es- 
cheoit;  et  cependant  prioit  de  continuer  l'assemblée  sans  la  rompre '^ 

Du  lundy  matin  5"  juillet  i  ôgS,  en  l'assemblée  générale  des  trois 
ordres,  tenue  en  la  cliambre  du  roy,  au  chasteau  du  Louvre. 

Le  5*^  juillet  i5()3,  la  messe  dicte  par  monsieur  Milot,  l'un  des 
deux  secrétaires  de  la  chambre  du  clergé,  avec  les  prières  et  suffrages 
accoustumez,  en  ladicte  chappelle  de  Bourbon,  messieurs  de  tous 
les  trois  ordres  sont  entrez  en  ladicte  chambre  du  roy,  où  monsei- 
gneur de  Mayenne  et  messieurs  les  princes  et  du  conseil  sont  venus: 
et  quelque  temps  après  monsieur  le  duc  de  Ferie,  les  sieurs  don 
Tasfiis,  Diego  et  Inigo,  avec  aucuns  de  leurs  gens,  qui  sont  demeu- 
rez debout  devant  et  à  l'entrée  de  la  porte  de  ladicte  chambre ,  icelle 
lermée,  excepté  le  secrétaire  Maldonnat,   qui  passa  au  mdieu  de 

'  Voii'  cette  réponse  dans  le  registre  du  '  Tous  les  députés  parlaient  alors  de  se 

clergé;  elle  dilTère  un  peu  de  celle  qui  retirer  chez  eux,  leurs  ressources  étant 
se  trouve  à  la  page  Soi  épuisées. 
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l'assemblée,  et  se  mit  derrière  la  chaire  dudict  sieur  duc  de  Ferie. 
Et  lors  un  chacun  estant  assis  en  son  rang  et  ordre,  le  sieur  don 
Tassis,  en  imitant  mondict  seigneur  de  Mayenne  en  la  précédente 
séance,  se  soubzleva  et  salua  tant  ledict  sieur  de  Mayenne  et  mes- 
sieurs les  princes  que  toute  l'assistance  ;  puis  dict  :  «  Monsieur  le  duc 
de  Ferye  aveu  et  considéré  vostre  dernière  response,  à  laquelle  il  a 
aussy  respondu  ainsy  qu'il  est  contenu  en  cest  escript,  »  qu'il  mon- 
tra; lequel  il  supplia  mondict  sieur  de  Mayenne  de  faire  lire  publi- 
quement par  monsieur  l'abbé  d'Orbais,  auquel  pour  ce  faire  il  le 
bailla;  qui  s'approchant  le  print  et  leut,  de  l'ordonnance  de  mondict 
seigneur  de  Mayenne;  et  dont  la  teneur  en  suit  : 

[réplique  des  espagnols.] 

Messieurs,  nous  avons  veu  par  ia  response  que  nous  feistes  hier  qu'es- 
tiez résolus  de  ne  faire  royauté  à  présent.  C'estoit  l'unique  remcde  que  l'on 
avoit  estimé  pour  coupper  queue  aux  dangers  deppendans  de  la  faintise  du 
prince  de  Bearne,  asseurer  la  religion  et  vous  tirer  hors  de  misères;  cepen- 
dant, puisque  l'expédient  ne  vous  semble  à  propos,  nous  n'y  saurions  que 
faire,  et  demeurons  très-consolez  cpie  pour  le  moins  le  roy  nostre  maistre 
vous  en  a  faict  toute  finstance  possible,  ensemble  offert  tout  ce  cpie  aucu- 
nement il  a  peu. 

Nous  vous  avons  aussy  dict  que,  sans  royauté  présente,  fon  ne  sçauroit, 
de  la  part  de  sa  majesté,  passer  outre  avec  les  aydes  que  jusques  icy,  veu 
que,  sans  venir  à  ce  premier  chef,  le  reste  n'est  que  jeter  en  l'eaue  les  tra- 
vaux, et  la  despense,  que  Ton  a  que  trop  faicts  par  le  passé.  Toutesfois  ,  aflin 
que  le  monde  cognoisse  que  faisons  encores  plus  de  ce  que  ne  pouvons,  et 
que  nostre  bonne  volonté  h  fendroict  de  ceste  cause  publique  soit  tant  plus 
claire  et  manifeste  à  un  chacun,  nous  continuerons  à  vous  assister  du  mieux 
que  nous  pourrons,  ainsy  que  permettront  noz  affaires  propres,  jusques  à 
ce  que  sa  majesté,  après  estre  advertie  de  ce  qui  se  passe ,  nous  en  ait  faict 
sçavoir  sa  ultérieure  volonté.  A  quoy  nous  obligerez  tant  plus  sy  vous  vous 
abstenez  de  faire  la  trefvc  avec  fennemy;  et  ferez  aussy  casser  l'arrest 
donné  ces  jours  passez  par  ia  cour  de  parlement'  :  à  quoy  il  semble  que 

'  Le  28  juin.  Voyez  le  registre  du  clergé,  a  celle  date,  et  le  n°  8  de  l'Appendice. 
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debvez  venir  Jaiit  plus  volontiers,  veu  que  la  première  n'est  que  mettre  la 
religion  au  droict  chemin  de  la  mort ,  et  l'autre  contredicl  du  tout  à  vostre 
propre  aucthoritc ,  et  n'est  de  rien  correspondant  à  la  sincérité  et  bonne  vo- 
lonté dont  nous  avons  usé  en  vostre  endroict  parmy  noz  propositions ,  ten- 
dantes i\  l'aire  pour  vous  tout  ce  qu'il  fust  possible;  voire  semble  que  l'on 
ait  vouUu  priver  messieurs  du  sang  de  Lorraine  de  la  grandeur  à  quoy 
leur  mérite  les  pourroit  porter'. 

Laquelle  lecture  faicte,  monseigneur  de  Mayenne  leur  dict  que 
l'on  essayeroit  par  tous  moyens  possibles  de  contenter  sa  majesté  ca- 
tholique selon  l'obligation  que  l'on  lui  avoit;  et  lors  l'assemblée 
.s'est  levée  et  départie  ". 

'  On  iil  la  note  suivante  sur  une  copie 
de  ce  discours  qui  se  trouve  avec  d'au- 
tres pièces  à  la  fin  du  manuscrit  de  la  Bi- 
bliothèque royale  coté  Dupuy  a/io  :  «  Y  a 
eu  protestation  faicle  et  registrée.»  On  lit 
encore  dans  le  manuscrit  T'  :  «  De  cesle 
response,  ceux  qui  tenoienl  le  party  fi-an- 
çois  disoient  qu'elle  estoit  faicle  à  cautelle, 
pour  flatter  messieurs  de  Lorraine,  les  ai- 
grissant contre  messieurs  de  la  cour  el 
leur  arresl,  et  qu'au  fond  il  apparoissoit 
que  ce  n'estoit  que  pour  maintenir  la 
guerre  en  France,  la  détruire  et  ruiner, 
pour  conserveries  pays  du  roy  d'Espagne; 
et  estoit  trouvé  très-mauvais  que  les  es- 
trangers  baillassent  loy  pour  empesclier  le 
repos  des  naturels  du  pays  :  toutefois  pen- 
soient  que  ces  offres  s'en  iroient  en  fumée. 
Les  Espagnols,  au  contraire,  el  ceux  qui 
lenoient  leur  pai-ty,  esperoienl  beaucoup 
de  leur  response,  et  s'en  esjouissoienl  fort 
on  particulier.  » 

■  Le  (j  et  le  7  «  se  passèrent  en  conseil 
chez  le  légal,  sur  ce  qu'on  disoit  luy  estre 
arrivé  un  paquet  de  Rome,  et  que  c' estoit 
pour  en  Hiire  l'ouverture.  Chacun  en  dis- 
couroit  diversement;  nucun.s  disoient  que 


c'esloit  une  aggravation  contre  le  roy  de 
Navarre  et  ceux  qui  le  suivoient;  les  au- 
tres, que  c'esloit  une  absolution  pour  luy 
et  ceux  de  son  party;  les  autres,  que  c'es- 
toient  lettres  par  lesquelles  sa  saincteté 
mandoit  audict  légat  qu'ayant  entendu 
l'intention  du  roy  de  Navarre  estre  dem- 
brasser  la  religion  catholique  et  se  mettre 
au  giron  de  l'église,  qu'il  ne  remuast  rien 
aux  affaires  de  lestai  jusques  à  ce  qu'il 
eust   autre  avis. 

«  Le  jeudy  8  juillet  courut  un  bruit 
que  dans  ledit  paquet  estoit  une  lettre  par 
laquelle  sa  saincteté,  ayant  entendu  des 
ambassadeurs  et  agens  du  rov  d'Espagne, 
qu'il  accordoil  de  donner  sa  fiUe,  sou.s  le 
bon  plaisir  de  sa  saincteté ,  à  tel  prince  ca- 
tholique et  françois  que  sa  saincteté  vou- 
droit  eslire,  choisir  et  nommer  pour  estre 
roy  de  France,  que  sadite  saincteté  avoit 
fait  choix  de  monsieur  de  Guise  pour  estre 
esleu  et  nommé  roy  de  France ,  et  espou- 
ser  l'infante  d'Espagne,  aux  offres  faites  et 
à  faire  par  le  duc  de  Feria  el  autres  minis- 
tres du  roy  d'Espagne.  De  façon  que  le 
bruit  fut  fort  grand  ledit  jour  que  mon- 
sieur de  Guise  estoit  esleu  roy  par  le  pape 
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Du  samedy  1 7^  juillet  iSgS,  en  la  chambre  de  la  royne ,  au 
Louvre,  où  estolent  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgoingne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picar- 
die, Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Dadrée,  pénitencier  ou  docteur  théo- 
logal de  l'église  de  Rouen,  avec  les  prières  et  suffrages  accoustumez  , 
messieurs  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  où,  après  avoir  de- 
meuré quelque  temps  inutiles  par  messieurs  du  tiers  estât,  monsieur 


et  confirmé  à  Paris  ;  ce  qu'aucuns  impu- 
gnoient ,  disans  que  lesdicles  lettres  n'es- 
toient  point,  ou  si  elles  es  toient,  c'estoient 
blancs-signés  qui  avoient  esté  remplis  au- 
dict  Paris;  et  que  ladicteeslection  ne  pou- 
voit  rien  valoir  sans  passer  par  les  estais  et 
le  parlement,  qui  avoient  (principalement 
la  noblesse  et  le  tiers  estai)  résolu  au  con- 
traire, comme  avoient  fait  messieurs  de  la 
cour,  par  leur  arrest  duaSjuin  précèdent. 

«  Le  vendredy  9  juillet  messieurs  de 
Bassompierre ,  la  Chastre ,  Vilry-Coubert  et 
Zamet  furent,  le  matin  etTaprès-disnée, 
conférer  avec  messieurs  de  Schomberg,  de 
Revol,de  Bellievre  et  d'Aimery  entre  Paris 
et  Sainct-Denis  :  on  pensoit  que  ce  fust 
pour  la  Irefve  generalle ,  mais  l'on  ne  put 
sçavoir  ce  que  c'estoit  au  vray  :  toutefois  le 
mesme  jour  partirent  lesdicls  sieurs  Schom- 
berg  et  Revol  pour  aller  trouver  le  roy  à 
îManles.  Ce  mesme  jourle  bruit  de  l'eslec- 
lion  de  monsieur  de  Guise  pour  la  rovauté 
cessa,  et  le  samedy  matin;  mais  l'après- 
disnée,  le  bruit  courut  plus  fort  de  ladicte 
eslection  et  nomination ,  mesme  que  mon- 
sieur de  Mayenne  y  avoit  presié  son  con- 
sentement. 

«  Le  bruit  courut,  comme  les  jours  pre- 
cedens ,  et  fut  interprété  par  ceu.x  qui  en 
sçavoienl  le  plus,  asseurantque  monsieur 
de  Mayenne  avoit  esté  comme  forcé  d'y 


consentir,  mais  enfin  qu'il  avoit  signé  la- 
dicte eslection ,  et  un  des  secrétaires  de 
son  party  :  sçavoir  est  que  le  roy  d'Espagne 
rendroil  l'infante  en  France  pouresire  ma- 
riée avec  monsieur  de  Guise,  son  neveu, 
dans  quatre  mois,  avec  une  armée  de 
trente  mille  hommes ,  accomplie  de  toutes 
munitions  et  équipages  nécessaires  pour 
une  telle  armée ,  et  trois  millions  d'escus  ; 
qu'elle  viendroit  par  la  Lombardie  en  Sa- 
voye,  où  messieurs  d'Elbeuf  et  d'Aumale, 
avec  les  deux  sœurs  de  monsieur  de  Guise, 
l'iroient  recevoir;  et  cependant,  pour  la 
seureté  de  Paris,  l'on  y  mettroit  deux  mille 
hommes  de  pied  et  quelque  cavallerie  outre 
la  garnison  ordinaire  ,  et  que  le  comte 
Charles,  qui  esloit  sur  la  frontière  avec  en- 
viron six  mille  hommes  de  guerre,  seroit 
renforcé  jusques  à  dix-sept  mille  pour  s'ap- 
procher de  Paris ,  pour  assiéger  quelque 
place  prochaine ,  ou  du  moins  empcscher 
que  rien  ne  s'entreprist  contre  ladicte  ville. 
«De  ceste  promesse  accordée,  chacun 
en  jugeoit  selon  les  diverses  passions  dont 
il  esloit  poussé,  principalement  s'en  trou 
voit  de  deux  avis.  Ceux  qui  le  favorisoienl 
disoient  que  monsieur  de  Mayenne  avoit 
faict  beaucoup  pour  luy  et  pour  sa  maison , 
parce  que,  au  moyen  de  ce,  il  avoit  faict 
son  neveu  roy  de  France,  de  Naples,  de  Si- 
cile, duc  de  Milan  et  comte  de  Flandres 

39- 
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le  prevosl  des  marchans  auroil  dicl  que  s'il  sçavoit  l'occasion  de  la  pré- 
sente asscnJjlée,  il  la  diroit;  mais,  contre  la  résolution  commune  des 
estats,  l'on  conlinuoit  tousjours  à  faire  telles  assemblées  sans  qu'il  en 
fust  adverty;  par  quoy,  pour  en  sçavoir  la  cause,  messieurs  les  députez 
de  Guienne  et  le  Breton,  sieur  de  la  Bouasche,  eschevins  d'Orléans, 
auroient  esté  connnis  pour  aller  aux  deux  autres  chandarcs,  afin  de 
nous  en  adverlir.  Lesquels  retournez  ont  rapporté  qu'elles  nous  fe- 
roionl  promptement  response. 


el  à  un  besoin,  la  morl  arrivant  du  fils  d'Es- 
pagne, peu  sain,  il  demeureroit  encore 
roy  d'Espagne,  de  Portugal,  et  seigneur 
gênerai  de  tous  les  biens  et  possessions 
dudict  roy  d'Espagne,  ayant  moyen,  à 
cause  de  ses  grandeurs,  d'advancer  el 
recompenser  tous  ceux  de  son  parly,  sans 
comprendre  monsieur  de  Mayenne,  qui 
avoit  pour  sa  part  en  propriété  le  duché 
de  Bourgogne  et  cpmié  de  Champagne, 
[outre  que,  pour  le  recompenser  de  ses 
services  en  ceste  aftaire,  le  roy  d'Espagne 
lui  donneroit  la  Franche-Comté,  et  mon- 
sieur de  Guise  la  principauté  de  .loin- 
ville  ;  le  tout ,  avec  la  Bourgogne  et  Cham- 
])agne]  en  propriété  et  souveraineté. 

«Ceux  qui  estoient  d'advis  contraire  di- 
soient que  monsieur  de  Mayenne  avoit  esté 
très-mal  conseillé  el  advisé,  el  que  jusques 
à  cesle  heure  il  n'auroit  descouvert  ouver- 
tement l'ambition  dont  il  estoit  poussé  ; 
que  tous  les  orateurs  du  monde  ne  seroient 
sulTisans  pour  persuader  que  monsieur  de 
Guise  n'eust  entrepris  contre  le  feu  roy, 
el  que  les  mémoires  de  l'advocat  David 
n'ayans  peu  opérer  au  pare ,  on  essayoit 
«le  les  faire  opérer  au  Ois;  que  tous  les 
moyens  de  réconciliation  estoient  estez 
entre  ie  roy  el  monsieur  de  Mayenne,  qui 
demeure  entre  deux  selles  le  cul  à  terre, 
(^ar  il  estoil  hors  la  puissance  du  roy  d'Es- 


pagne d'accomplir  les  promesses  que  fai- 
soienl  ses  ambassadeurs ,  agens  et  mi- 
nistres ;  car,  disoicnt-iis,  comment  seroit- 
il  possible  qu'il  pust  fournir  l'armée  qu  il 
promet  ,  veu  qu'il  n'a  pas  le  moyen  et 
puissance  de  secourir  Sainct-Gillandes  en 
Bergue  (  Gcrlruidonberg  en  Hollande  ) , 
que  le  duc  Maurice  a  prise  d'assaut  le  jour 
de  Saincl-Jean  dernier,  à  la  veue  de  ses 
troupes  du  Pays-Bas,  qui  ne  l'ont  peu  ny 
osé  secourir.  Seroit-il  pas  mieux  d'employer 
toutes  ses  forces  à  conserver  ce  qui  luy  est 
acquis,  que  de  les  diviser,  perdant  le  sien 
pour  essayer  d'en  acquérir  de  nouveau? 

«Quant  à  l'argent,  il  n'y  a  nulle  espé- 
rance ,  car  il  y  a  desjà  quinze  jours  que  le 
duc  de  Fcria  et  autres  ministres  du  rov 
d'Espagne  employent  toute  leur  diligence 
envers  Gamin,  Midotel  autres,  leurs  ban- 
quiers ordinaires,  sans  pouvoir  trouver  un 
liard,  tant  le  roy  d'Espagne  est  engagé  en 
toutes  les  banques.  Quant  à  sa  fille,  encore 
moins;  car  l'ayant  gardée  jusques  à  cesle 
heure ,  pour  l'amitié  qu'il  lui  porte  sur  tous 
ses  autres  enfans  ,  veu  mesme  que  son  fils 
est  maladif  de  corps  et  d'esprit ,  ce  ne  se- 
roil  pas  sagesse  d'envoyer  sa  fille  en  pays 
eslranger  et  en  guerre,  pour  l'oster  du  sein 
paternel  où  elle  est  en  repos  et  auquel  elle 
est  autant  ou  plus  aimée  el  respectée  que 
le  père  mesme.  11  y  a  plus  :  la  crainte  qu'il 
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Et  incontinent  après ,  messieurs  les  evesque  d'Amiens  et  alibé 
d'Orbais  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict 
qu'ils  venoient  pour  respondre  en  partie  sur  ce  que  nous  leur  avons 
faict  entendre  par  noz  députez.  Que  noz  registres  estoient  chargez 
que  nous  debvions  nous  assembler  trois  ou  quatre  fois  la  sepmaine; 
joinct  que  messieurs  de  la  noblesse  avoient  besoing  de  procedder  à 
l'eslection  d'un  président  en  leur  chambre,  au  lieu  de  monsieur  de 
laVault,  qui  s'en  estoit  allé.  Qu'ils  nous  prioient  de  députer  quatre 


y  a  que  son  fils  meure  avant  l'aage  ordi- 
naire des  hommes  faict  qu'il  ne  mariera 
jamais  sa  fille  à  autre  qu'à  un  prince  né 
et  portant  le  nom  de  la  maison  d'Autriche , 
affin  de  conserver  son  nom  et  sa  maison 
ensemble;  et  si  il  y  a  plus:  que  quand  il 
seroit  paisible  possesseur  de  la  France,  il 
y  auroit  danger  qu'il  ne  respondist  aux 
François  la  mesme  response  qui  fut  faicte 
à  ceux  qui  luy  favorisoient  la  conqucste 
dudict  royaume  de  Portugal,  extraicte  et 
traduicte  de  l'Histoire  de  la  conqueste  du- 
dict royaume,  dont  il  couroit  des  copies 
parmy  le  peuple. 

Il  Voilà  les  plus  ordinaires  discours  qui 
estoient  entre  les  uns  et  les  autres.  Vray 
est  qu'il  y  en  avoit  encore  qui  ne  pou- 
voient  croire  que  monsieur  de  Mayenne 
se  demist  tant  que  de  se  rendre  inférieur 
de  son  neveu  auquel  il  avoit  commandé, 
et  pensoient  qu'il  y  auroit  quelque  jalousie 
entre  eux  deux;  veu  mesme  que  monsieur 
de  Mayenne  manda,  le  samedy  qu'il  ac- 
corda ladicle  esleclion  aux  condilions  sus- 
dictes,à  sept  heures  du  matin,  les  colonels 
de  la  ville,  lesquels  il  pria  de  continuer  au 
debvoir qu'ils  luy  avoient  juré  et  promis, 
plusieurs  tirans  à  conséquence  de  là  qu'il 
se  vouloit  asseurer  d'eux,  et  estoit  là  en 
très-dangereux  eslat,  courant  une  grande 
fortune  pour  la  diversité  des  partvs;  à  quoy 


aidoicnt  fort  beaucoup  de  predicalions  qui 
sembloient  tendre  fort  à  sédition. 

«Le  dimanche  il  juillet,  on  dict  que 
monsieur  de  Mayenne  dict,  environ  une 
heure  après  midy,  à  monsieur  de  Belin 
qu'il  allast  à  Sainct-Denis  dire  à  messieurs 
les  députez  de  la  conférence  qu'ils  n'at- 
tendissent plus  de  conférence,  et  que  l'on 
ne  vouloit  plus  ny  trefve  ny  paix;  et  que 
monsieur  de  Belin  luy  respondit  qu'il  y  al- 
loit  envoyer,  et  qu'il  le  supjjioit  de  le  dis- 
penser de  porter  telle  parole. 

(1  L'on  dict  encore  qu'incontinent  après , 
madame  de  Nemours  manda  ledict  sieur 
de  Mayenne,  et  luy  fict  quelque  reraons- 
trance  sur  le  faict  présent,  qui  fut  cause, 
comme  il  se  disoit  aussy,  que  monsieur 
de  Mayenne  pria  derechef  monsieur  de 
Belin  d'envoyer  à  Sainct-Denis  demander 
encore  d'une  trefve  de  dix  jours.  Monsieur 
de  Belin  y  envoya  qu'il  estoit  bien  dix 
heures  du  soir.  La  response  fut  que  les 
députez  estans  à  Saincl-Denis  dirent  qu'ils 
n'avoient  point  eu  de  response  de  mon- 
sieur de  Schomberg  et  de  Uevol  depuis 
leur  parlement,  et  que  leur  pouvoir  estoit 
expiré.  Pour  le  regard  des  trefves ,  qu'ils 
n'en  pouvoient  accorder  qu'ils  n'en  eussent 
autre  advis.  Cela  fut  cause  que  dès  le  len- 
demain au  malin,  les  mardy  et  mercredy 
suivans,  les  garnisons  de  Saincl-Denis,  ihi 
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de  nostre  part,  ainsy  cjii'ils  avolent  faict  de  la  leur,  devers  monsei- 
gneur de  Mayenne,  pour  luy  dire  que  le  temps  nous  pressoit;  qu'es- 
tions menassez  d'un  siège;  qu'alors  noz  voix  et  suffrages  ne  seroient 
pas  libres,  et  que  partant  nous  le  suppliions  d'advancer  noz  affaires; 
et  par  mesme  moyen  lui  faire  entendre  que  ledict  président  de  la 
noblesse  s'en  estoit  allé  hospite  insalatato,  et  le  suppliions  de  ne  plus 
donner  tels  congez  ;  et  par  mesme  moyen  de  pourvoir  à  la  nécessité 
desdicts  députez,  qui  n'ont  plus  aucun  pouvoir  de  vivre  et  s'entrete- 
nir. Et  que,  pour  ce  faire,  ils  avoient  jà  commis  messieurs  de  Lyon, 
d'Amiens  et  abbé  de  Saincte-Colombe  de  Sens. 

Eux  départis,  délibération  sur  ce  prinse,  messieurs  de  Masparault, 
Bernard,  le  Barbier  et  Martin  ont  esté  commis  pour  ce  faire  et  les 
assister.  Et  ce  faisant,  messieurs  les  députez  de  Bourgoingne,  Nor- 
mandie, Cbampaigne,  de  la  ville  d'Orléans,  de  Beaujollois  et  plat  pays 
de  Lionnois  ont  recpiis  estre  licentiez  de  s'en  aller,  attendu  le  long 
temps  qu'il  y  a  qu'ils  sont  icy  et  n'ont  plus  aucune  commodité. 

Du  dimanche  18'=  juillet  iôqS,  au  matin,  la  messe  célébrée  par 
monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  la  prédication  par  monsieur  Hus- 
son,  religieux  profès  de  l'abbaye  Sainct-Denis  de  Reims,  et  docteur 
en  théologie,  en  la  chappelle  de  Bourbon,  a  esté  advisé  par  les  pre- 
sens,  ainsy  qu'il  a  esté  rapporté,  que  doresnavant  on  traicteroit  du 
sainct  concile  de  Trente  ^ 

fort  de  Goiirnay,  de  Chevreiise  et  autres  à  Sainct-Denis  ,  envoya  demander  saui- 

coururenl  aux  hommes,   chevaux  et  vas-  conduit  pour  conférer  avec  hiy,  où  il  luy 

ches  comme  devant  les  trefves,  qui  fas-  parleroit  sur  le  faict  delà  trefve.  L'assigna- 

choit  fort  les  bourgeois,  qui  avoient  jouy  tion  fut  à  AubervOliers ,  où  se  trouvèrent 

du  bénéfice  de  la  surseance  des  armes  en-  le  sieur   de  Revol   avec  ledict  sieur   de 

viron  deux  mois.  Schomberg,  et  le  sieur  Zamet  avec  ledict 

«  Le  1 2  ,  nouvelles  arrivèrent  à  Paris,  sieur  de  Bassompierre,  qui,  pour  eslre  le 

sur  le  soir,  que  le  roy  estoit  arrivé  à  S;iinct-  roy  party,  en  accordèrent  une  de  quatre 

Denis,  oui!  fui jusques  au  mercredy  après-  jours  seulement,  qui  fut  publiée  à  Paris 

ilisnée.  le  i5  du  présent  mois.»  (MsT'.  ) 

<i  Le  1  A,  monsieur  de  Bassompierre,  sça-  '  «Le  dimanche  18,  ladicle  surseance 

chant  que  monsieur  de  Schomberg  estoit  d'armes  fut  encore  continuée  pourlelundy 


i^ 
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Le  lundy  19*^  juillet  lôgS,  la  messe  auroit  esté  dicte  en  la  chap- 
pelle  de  Bourbon  par  l'aumosnier  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé, 
en  l'absence  dudict  sieur  cardinal,  et  l'affaire  remise  au  lendemain; 
auquel  jour,  comparans  du  matin  à  l'heure  ordonnée,  plusieurs  des- 
dicts  sieurs  députez,  la  chappelle  auroit  esté  trouvée  fermée,  et  s'en 
seroient  retournez  sans  rien  faire  ^ 

Du  vendredy  28"^  juillet  1  SgS,  la  messe  dicte  par  monsieur  le  rec- 
teur de  Digeon,  messieurs  des  trois  ordres  sont  entrez  chacun  en 
leur  chambre,  et  entre  les  autres  messieurs  du  tiers  estât  en  celle  de  la 
royne,  au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle- 
de-France,Bourgoingne  (excepté  monsieur  Remon,  (pi  s'en  estoit  allé, 
et  monsieur  Bernard,  excuse  par  malladie),  Normandie,  Guienne,  . 
Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Où  estans,  messieurs  de  Masparault,  Bernard,  le  Barbier  et  Mar- 
tin ,  commis  à  la  dernière  séance  pour  aller  devers  monsieur  de 
Mayenne,  auroient  rapporté,  par  l'organe  de  monsieur  de  Maspa- 

lout  le  jour,  el  le  mardy  elle  fust  accordée  ne  torabast  es  mains  du  roy  de  Navarre, 
jusques  au  vendredy  tout  le  jour.  »  (MsT'.)  «  Le  mercredy  2  1  juillet,  les  députez  se 
«Ledict  jour  (20  juillet)  les  députez  voulans  assembler  furent  contremandez 
s'assemblèrent  au  Louvre,  où  ils  eurent  par  monsieur  de  Mayenne  jusques  à  une 
mandement  de  monsieur  de  Mayenne  pour  autre  fois.  Monsieur  de  la  Chastre  fut 
remettre  l'assemblée  au  lendemain.  Ce-  conférer  avec  monsieur  de  Schomberg, 
pendant  ledit  sieur  de  Mayenne,  messieurs  depuis  trois  heures  après  midi  jusques  à 
de  Guise,  de  Lyon  et  de  la  Chastre  et  sept  heures  du  soir.  L'opinion  estoit  que 
autres  estoient  chez  le  légat  pour  le  fait  de  c'estoit  pour  son  fait  particullicr. 
la  trefse  generalle,  lui  remonstrant  la  ne-  «  Le  22  juillet  monsieur  Zamet  fut,  en- 
cessité  d'icelle  par  l'apparence  du  siège  viron  les  deux  heures  du  soir  jusques  à 
qui  sembloit  se  préparer  contre  la  ville,  par  six  heures,  pour  conférer  avec  messieurs 
le  département  des  troupes  que  le  roy  de  de  Schomberg,  de  Bellievre  et  deRevol,  en 
Navarre  avoit  fait  venir,  dont  il  avoit  re-  la  Chapelle,  où  ils  attendirent  longtemps 
couvert  copie,  laquelle  il  fil  lire  au  iegat,  le-  monsieur  de  Belin ,  qu'ils  envoyèrent  que- 
quel  ,  comme  l'on  dicl ,  signa  et  accorda  la-  rir  par  homme  exprès  après  quatre  heures  ; 
dite  trefve,  craignant  ledit  siège,  pour  avoir  mais  monsieur  de  Belin  leur  manda  qu'il 
veu  partie  de  la  nécessité  de  l'an  iSgo,  n'avoit  charge  d"y  aller,  qui  fut  cause  que  le 
et  craignant  que,  par  faute  de  secours,  il  sieur  Zamet  revint  sans  rien  faire  «  (MsT'  ) 
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raull,  (juo,  suivant  la  commune  deputation  de  quatre  de  chacun 
ordre  ',  ils  s'cstoient  asseml)lez  avec  les  députez  des  deux  autres 
chambres,  et  allé  .ensemble  trouver  monsieur  de  Mayenne,  auquel 
monsieur  de  Lyon,  parlant  pour  messieurs  du  clergé,  auroit  dict 
que  l'on  craignoit  à  Paris  les  forces  du  roy  de  Navarre;  que  toutes- 
lois  ils  s'asseuroient  du  tout  sur  la  prudence  dudict  sieur  de  Mayenne; 
mais  que  la  compagnie  des  estatz  s'ennuyoit  de  sa  longue  demeure 
audict  Paris,  et  supplioit  mondict  sieur  de  Mayenne  de  les  licentier 
de  s'en  aller.  Que  lors  mondict  sieur  de  la  Chastre,  pour  la  no- 
])lessc,  ne  dict  aucim  mot.  Et  quant  audict  sieur  de  Masparault,  il 
déclara  qvi'il  avoit  charge  d'aucuns  de  ceste  chambre  de  le  supplier 
pareillement  de  les  licentier,  d'autant  qu'ils  n'avoicnt  plus  moyen 
de  demeurer,  et  dcmandoient  congé  ;  et  où  il  ne  le  bailleroit,  qu'ils 
le  prendroient.  A  quoy  respondit  mondict  sieur  de  Mayenne  qu'il 
avoit  lousjours  eu  la  generallité  de  ceste  cause  en  sy  grande  recom- 
mandation, qu'il  la  prefereroit  à  sa  vye  et  à  toute  autre  chose,  et 
speciallemcnt  le  contentement  de  ceste  ville  de  Paris.  Que  mondict 
sieur  de  Lyon  avoit  faict  instance  du  partement  de  monsieur  de 
la  Vault,  président  de  la  chambre  de  la  noblesse,  et  l' avoit  prié  de 
ne  plus  bailler  doresnavant  congé  aux  autres  sans  le  consentement 
des  estais,  ainsy  qu'il  a  este  cy-devant  résolu;  autrement  que  ce  se- 
roil  entreprendre  sur  les  alTaii'es  de  ceste  compagnie.  Et  n'en  rap- 
portèrent autre  resolution  ,  sinon  falloit  voir  s'il  y  avoit  quelque 
autre  chose  à  faire.  Dont  ils  furent  tous  ensemble  remerciez. 

Ce  faict,  messieurs  des  Portes  et  de  la  Mare,  maire  de  Sens,  ont 
esté  envoyez  devers  messieurs  des  deux  autres  chambres ,  pour  sça- 
voir  ce  qui  estoit  à  proposer  et  délibérer;  lesquels  ont  rapporté  que 
messieurs  de  l'église  avoient  dict  qu'ils  en  delibererolent  et  feroient 
response.  Et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse,  qu'ils  estoient  en 
mesme  peine  (pie  ceste  compagnie  de  sçavoir  la  cause  de  ceste  as- 
.scmhléc,  et  ce  (pii  estoit  à  proposer. 

'  Pmljahlenieiil  par  suite  d'une  omis.sion  .  il  n'y  en  a  que  trois  nommés  ci-devant 
pour  le  clergé  ,  page  3io,  lignes  g  et  lo. 
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Et  à  l'instant  messieurs  l'evesque  de  Senlis  et  docteur  Boucher 
sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé  ;  lesquels  ont  dict 
qu'ils  ne  les  avoient  pas  envoyez  devers  ceste  compagnie  pour  sça- 
voir  la  cause  de  ceste  présente  assemblée,  d'autant  qu'il  fut  résolu 
dimanche  dernier,  après  la  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bourbon, 
par  ceux  qui  y  assistèrent,  que  nous  traicterions  doresnavant  du 
sainct  concile  de  Trente,  qui  est  le  premier  des  articles  des  estats 
de  Blois  derniers  ;  et  que  toutefois  cejourd'huy  il  se  presentoit  une 
autre  occasion,  qui  estoit  que  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  leur 
avoit  rapporté  que  monseigneur  le  légat  avoit  tant  de  mesconten- 
tement,  qu'il  se  voulloit  retirer  hors  de  ceste  ville  et  s'en  aller  ail- 
leurs ;  que  de  ce  mescontentement  et  désobéissance  pourroit  adve- 
nir un  schisme  en  l'église.  Pour  raison  de  quoy,  il  falloit  adviser  sy 
nous  ne  le  debvions  pas  aller  rechercher  comme  nostre  père,  et 
à  ceste  fin  députer  devers  luy  de  chacun  ordre  pour  l'aller  sup- 
plier de  ne  nous  laisser  et  abandonner.  Et  au  cas  que,  pour  noz  re- 
monstrances,  il  ne  voullust  désister  à  s'en  aller  et  départir,  attendu 
mesme  que  nous  ne  sommes  en  ville  d'asseurance  pour  la  tenue 
des  presens  estats,  et  que  nous  estions  environnez  de  tous  costez 
de  noz  ennemis,  qui  nous  menassoient  de  nous  assiéger,  si  nous  ne 
ie  debvions  pas  suivre  comme  nostre  chef;  et  lors,  secouant  la 
poudre  avec  ses  souliers  contre  ceux  qui  seroient  refractaires  à  Je 
suivre,  à  la  mode  des  apostres,  la  malédiction  de  Dieu  tomberoit 
sur  eux. 

Eux  retirez,  et  ainsi  que  nous  commencions  à  en  délibérer,  mes- 
sieurs les  cvesque  de  Vannes  et  abbé  de  Montebourg  seroient  aussy- 
tost  venus,  qui  auroient  dict  que,  suivant  ce  que  lesdicts  sieurs  de 
Senlis  et  Boucher  nous  venoient  de  proposer,  touchant  le  mescon- 
tentement et  parlement  de  monsieur  le  légat,  messieurs  du  clergé 
avoient  jà  député  ledict  sieur  cardinal  de  Pellevé  pour,  à  l'assis- 
tance de  messieurs  les  evesques,  l'aller  supplier  de  ne  nous  laisser 
et  abandonner.  Et  nous  prioient  de  faire  le  semblable  promptement 
pour  nostre  regard.  -  ;  ». 

4o 
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Par  cfuoy,  eux  en  allez,  auroit  esté  passé  outre  à  la  dicte  delibera- 
tion.  Et  après  que  Paris  et  Isle-de-France  a  déclaré  trouver  ladicto 
proposition  grandement  cstrange ,  pour  estre  fondée  sur  un  mes- 
contenlement  de  mondict  seigneur  le  légat,  que  nous  n'avions  au- 
cunement donné  et  dont  nous  ne  sçavions  la  cause  ;  que  pour  ceste 
occasion  elle  ne  pouvoit  de|)uter  devers  luy  à  ces  fins  ;  et  que  mes- 
sieurs les  députez  de  la  ville  d'Orléans,  en  leur  rang  et  ordre  d'opi- 
ner, ont  derechef  demandé  congé  pour  leur  en  retourner  en  leur- 
dicte  ville,  avec  monsieur  de  la  Chastre,  leur  gouverneur,  qui  les 
avoit  amenez,  et  estoit  sur  le  point  de  son  partement  :  les  presidens 
de  chacune  province  ont  este  députez  pour  aller  devers  mondict 
siiexir  le  légat,  sçavoir  la  cause  de  sondict  mescontentement,  et  le 
supplier  de  ne  nous  abandonner,  et  auparavant  en  advertir  mondict 
sieur  de  Mayenne,  afiin  de  le  supplier  aussy  de  y  pourvoir  par  sa 
prudence  ainsy  que  de  raison. 

Et  ce  l'aict,  sur  la  remonstrance  de  monsieur  le  prevost  des  niar- 
chans,  président  de  ceste  chambre,  que  ceste  proposition  n'estoit 
seulement  estrange  et  hors  de  propos,  pour  ne  sçavoir  l'occasion  de 
tel  mescontentement  et  n'en  avoir  donné  aucune  de  no.stre  part  à 
mondict  sieur  le  légat,  que  nous  avions  tousjours  recogncii  et  re- 
cognoissons  représenter  nostre  sainct-pere  en  ce  qui  est  du  spiri- 
tuel,  mais  de  très-perilleuse  conséquence,  pour  estre  invitez  par 
icelle  et  messieurs  du  clergé  à  le  .suivre  comme  chef  des  cstats  de 
France,  alTm  de  les  aller  tenir  en  telle  autre  ville  ou  pays  que  bon 
luy  semblera,  d'autant  qu'en  iceux  ne  se  traicte  que  de  choses  pures 
layes  concernant  le  temporel  et  non  le  spirituel,  et  entre  les  Fran- 
çois seuUement,  qui  n'y  ont  jamais  recogncu  et  ne  recognoistront 
jamais  pour  chef  que  le  roy,  et  à  présent,  pour  son  deffaut,  mon- 
seigneur de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  la  couronne  de  France, 
qui  nous  y  a  comme  tel  convocpiez ,  et  auquel  autant  seroit  faire 
tort  et  semblablement  à  toute  la  France  et  à  nous  :  ce  qu'il  |)rioil 
bien  fort  poiser  et  considérer  avant  que  passer  outre; 
•   Messieurs  le  Barbier  et  du  Laurens,  avocats  du  roy  aux  parh'ineiis 
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de  Normandie  et  Provence,  et  députez  desdits  pays,  se  seroient  impé- 
tueusement, et  avec  parolles  arrogantes  et  piquantes,  eslevez  outre 
mesure  tant  contre  ledict  sieur  prevost  des  marchans  que  monsieur 
le  Maistre,  président  en  la  cour  de  parlement,  et  l'un  des  députez 
dudict  Paris,  en  leur  disans  que  c'estoit  une  chose  estrange  que  l'on 
se  formalisoit  pour  le  temporel  et  non  pour  le  spirituel  ;  et  que 
l'on  contredisoit  tousjours  ledict  sainct  concile  de  Trente,  qui  con- 
ceinoit  tous  les  fidelies  chresliens;  principallement  ledict  sieur  pré- 
sident, qui  ne  parloit  que  des  droicts  et  aucthoritez  du  roy  et  de  la 
couronne,  privilleges,  franchises  et  lihertez  de  l'église  gaUicane,  ce 
qui  demoureroit  un  schisme  en  l'église,  ainsy  que  ce  bel  arrest  de 
ladicte  cour  de  parlement  [rendu]  ces  jours  passez. 

A  quoy  ledict  sieur  président  le  Maistre,  avec  une  grande  pru- 
dence et  tempérance,  auroit  respondu  que  ce  n'estoit  l'honneur  et 
la  révérence  qu'ils  et  chacun  d'eux  debvoit  à  ladicte  cour  et  à  ses 
arrests,  comme  officiers  du  roy  et  ministres  de  justice;  que  l'arrest 
dont  ils  parloient  estoit  sainct  et  sainctement  donné,  et  qu'ils  n'en 
debvoient  parler  de  telle  façon,  principallement  en  la  ville  de  Paris, 
où  seoit  ladicte  cour  de  parlement;  qu'il  le  luy  diroit,  et  le  scauroit 
avant  qu'il  fust  vingt-quatre  heures. 

Et  sur  ce  parlans  tous  deux  ensemble,  luy  auroient  dict  que  le- 
dict arrest  estoit  nul  et  nullement  donné  contre  et  au  préjudice  des- 
dicts  estats,  qui  estoient  par-dessus  ladicte  cour,  et  le  casseroient.  Au 
moyen  de  quoy,  lesdicts  sieurs  prevost  des  marchans  et  président  le 
Maistre,  et  generallement  tous  les  députez  dudict  Paris,  se  seroient 
levez  et  sortis  hors  ladicte  chambre,  et  depuis  rappelez  par  aucuns 
de  ceux  d'icelle  chambre,  et  rentrez  ;  pour  la  continuation  desdictes 
parolles  insolentes  et  contestations  desdicts  le  Barbier  et  du  Laurens, 
s'en  seroient  totallement  départis,  et  allez  dans  un  bateau  par  la 
rivière  au  logis  du  bailly  et  concierge  du  pallais,  suivis  de  plusieurs 
députez  des  autres  provinces,  incsmes  des  sieurs  Venot,  Marisy,  la 
Bouasche,  le  Breton,  le  Brun,  Groslier,  et  autres,  devers  mondict 
sieur  de  Mayenne,  qu'ils  trouvèrent  à  disner  avec  messieurs  les 
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princes  et  de  la  Chastre.  Lequel  sieur  de  Mayenne,  adverly  de  leur 
arrivée  par  le  caj)pilaine  Forcez,  se  seroit  levé  de  table  et  venu  au- 
devant  d'eux  en  l'allée  de  la  porte  de  la  salle  ou  chambre  où  il  dis- 
noit,  pour  recevoir  leur  plainte;  laquelle  entendue  par  l'organe  du- 
dict  sieur  président  le  Maistre,  auroit  rcspondu  qu'il  en  parlcroit  à 
monsieur  le  Icgat;  que  ceux  qui  voudroient  suivre  ledict  sieur  logat 
y  allassent,  et  qu'il  donneroit  ordre  de  rendre  un  chacun  content'. 


'  0  Les  (lepulez  de  Paris  s'assemblèrent 
au  Louvre,  ce  malin  (20  juillet),  où  fut 
proposé  par  le  cardinal  de  Pellevé  que  le 
cardinal  légat  avoit  le  cœur  si  serré  et  op- 
pressé de  la  Irefve  que  l'on  vouloit  accor- 
der, qu'il  proposoit  de  s'en  aller,  au  cas 
qu'elle  fust  accordée,  et  qu'il  n'esloit  rai- 
.sonnable  de  laisser  aller  ledict  légat  de 
telle  sorte,  et  qu'il  falloit  empescher  celte 
trefve  de  tout  leur  pouvoir.  Et  comme  il 
eut  esté  rebuté  de  cesle  opinion  par  la 
moindre  parlye  du  corps,  à  cause,  di- 
.soient-ils,  qu'estant  question  dos  alTaires 
de  la  guerre,  à  laquelle  la  noblesse,  qui 
avoit  autant  de  jugement  qu'eux  pour  y 
hasarder  tous  les  jours  leur  vie ,  sçavoit 
mieux  di.scerner  ce  qui  y  faisoit  besoin , 
jôinct  qu'au  bureau  de  ladicte  noblesse 
et  du  tiers  estai  elle  avoll  eslé  jugée  né- 
cessaire, ils  n'y  pouvoient  plus  ajijiorler 
d'empeschement.  Quand  ledict  cardinal 
de  Pellevé  se  vit  frustré  de  son  intention 
de  ce  costé,  il  proposa  derechef  que  si  la 
trefve  se  faisoit,  et  qu'à  cause  d'icelle  le- 
dict sieur  légal  fust  contrainct  de  s'en 
aller,  au  moins  1  on  deputast  de  chaque 
corps  douze  hommes  pour  aller  avec  luy 
et  tenir  forme  d'estats,  et  leur  en  bailler 
pouvoir  suffisant.  Geste  proposition  passa 
à  la  pluralité  des  voix,  où  fut  député  deux 
delà  compagnie,  pour  aller  vers  les  deux 
autres  corps  de  la  noblesse  et   du  tiers 


estât,  leur  faire  trouver  ceste  proposition 
bonne  ;  mais  ils  se  trouvèrent  bien  loin  de 
leur  compte,  quand  ils  lurent  rudement 
renvoyez  par  lesdicts  deux  ordres ,  qui 
dirent  qu'en  afiaire  d'estat  du  roy  ils  ne 
dévoient  et  ne  pouvoient  prendre  advis 
ny  recognoislre  que  le  souverain  magis- 
trat, repi-esenlé  par  monsieur  de  Mayenne, 
et  qu'ils  ne  recognoissoient  sa  saincteté 
ny  légat  qu'es  choses  spirituelles.  Ainsy  se 
rompist  cesle  assemblée ,  sans  rien  faire , 
encore  qu'au  tiers  estât  il  y  eust  du  Lau- 
rens,  Proven<;al,  et  Barbier,  Normand,  et 
peu  d'autres,  qui  contestèrent  fort  jxjur 
l'advis  du  cardinal  de  Pellevé. 

Cl  Le  vendredy  23 ,  messieurs  de  Scliom- 
berg,  de  BelHevre  et  Revol,  et  monsieur 
de  Belin ,  de  la  part  de  Paris ,  se  trouvèrent 
en  la  plaine  de  Sainct-Denis,  où  ils  confé- 
rèrent ensemble  depuis  dix  heures  du  ma- 
lin jnsquesà  une  heure  après  midy,  sur  le 
faict  de  la  trefve  generalle,  et  cependant 
fut  arresté  conlinuation  de  la  cessation 
d'armes  jusques  au  mardy  suivant. 

«  Elle  fui  publiée  ce  jour  mesme  ,  a 
Paris,  jusques  au  mardy  suivant  pour  tout 
le  jour,  avec  injonction  aux  capitaines  des 
portes  de  retenir  les  armes  de  ceux  du 
party  contraire  qui  enlreroienl  en  cesle 
ville,  et  aux  hostelliers  et  autres  bourgeoi.s 
de  porter  aux  capitaines  et  colonnels,  tous 
les  soirs,  les  noms,  surnoms  et  qualités 
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Cependant  les  députez  des  trois  chambres  se  seroient  acheminez, 
suivant  ladicte  resohition,  affin  d'aller  pour  voir  mondict  seigneur 
de  Mayenne,  puis  mondict  sieur  légat,  ainsy  que  depuis  il  a  esté 
rapporté. 

Du  samedy  2^°  juillet  i593,  en  l'assemblée  generalle,  au  Louvre, 
à  quatre  heures  après  disner,  où  estoient  messieurs  de  Mayenne  et 
de  Guise,  les  députez  des  trois  chambres  et  du  conseil  assemblez. 

Monseigneur  de  Mayenne  auroit  proposé  qu'il  eust  bien  désiré  cy- 
devant  d'entendre  à  ce  qui  concernoit  madame  l'infante  d'Espaigne; 
mais  qu'il  avoit  esté  jugé  que  l'on  ne  pouvoit,  quant  à  présent,  pro- 
cedder  à  aucune  eslection  de  royauté,  et  qu'il  estoit  d'advis  d'en- 
tendre à  la  trefve  requise  par  ceux  du  party  contraire,  et  aussy  que 
ceste  assemblée  d'estats  fust  continuée  sans  qu'elle  desemparast;  qu'il 
nous  prioit  de  ne  nous  fascher  et  ennuier  du  long  séjour,  et  que  de 
sa  part  il  essayeroit  par  tous  moyens  à  lui  possibles  de  nous  soulager 
et  faire  fournir  aux  frais  de  la  despense  de  nostre  séjour;  et  pour  le 
regard  de  ce  qui  est  advenu  en  la  chambre  du  tiers  estât,  concernant 
monsieur  le  président  le  Maistre,  qu'il  nous  prioit  de  nous  accor- 
der, eu  esgard  que  tel  discord  n'apportoit  aucun  plaisir  ni  proflit. 
Qu'à  ceste  fin  nous  eussions  tous  à  nous  retirer  particuUierement  en 
noz  chambres,  et  y  adviser.  A  raison  de  quoy  nous  nous  serions  tous 
levez  et  allez  en  nosdictes  chambres. 

Où  estans,  messieurs  de  Thoire,  Rimaucourt  et  Cordler  seroient 
venus  quelque  peu  de  temps  après,  de  la  part  de  messieurs  de  la 
noblesse,  qui  nous  auroient  sur  ce  apporté  leur  advis  par  escript, 
dont  la  teneur  ensuit  : 

«  Sur  la  proposition  faicte  par  monseigneur,  en  la  présente  assem- 
blée, qu'il  est  maintenant  nécessaire  plus  que  devant  de  faire  la  trefve, 

de  ceux  qui  logeront  en  leurs  maisons;  et  «  Ledict  jour,  l'après-disnée ,  messieurs 
commandemens,  à  ces  fins,  auxdicts  capi-  de  Bassompierre  et  de  Revol  furent  cen- 
taines et  colonnels  d'y  tenir  îa  main,  et  de  ferer,  comme  les  jours  precedens,  à  la 
faire  faire  bonne  garde  de  jour  et  de  nuicl.  campagne.  »  (  Ms  T'.  ) 
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ia  noblesse  se  remet  à  ce  (|uclli'  eu  ;i  résolu  dès  le  i^"  }un\  dernier, 
estanl  très-marrye  que  dès  ce  temps  ladicte  trefve  n'a  esté  effectuée, 
qui  eust  csvité  les  inconveniens  qui  sont  survenus  depuis.  Et  pour 
le  regard  de  la  remonstrance  de  mondict  seigneur  sur  la  longue  dé- 
tention de  ceste  assemblée,  nous  priant  de  ne  nous  en  lasser  point,  et 
promettant  qu'il  sera  pourveu  à  noz  nécessitez,  luy  sera  remonstré 
qu'elles  sont  bien  telles  que  la  pluspart,  tant  pour  la  despense  qu'ils 
ont  faicle  que  pour  leurs  affaires  domestiques,  leur  est  impossible 
d'y  plus  demeurer,  et  sera  mondict  seigneur  supplié  d'adviser  de  les 
licentier  en  tout  ou  partie ,  faisant  donner  ordre  que  ceux  qui  sont 
d'accord  avec  luy  de  demeurer  ayent  de  quoy  se  y  entretenir.  Et 
quant  au  dernier,  touchant  l'altercation  qui  survint  hier  en  la  cham- 
hre  du  tiers  estât,  il  en  l'ut  résolu  sur  l'heure,  à  quoy  la  noblesse 
se  remet  et  à  ce  c[u'il  plaira  à  mondict  seigneur  de  Mayenne  d'or- 
donner. « 

Sur  quoy,  l'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  résolu  en  nostre- 
dicte  chambre  ce  qui  s'ensuit  : 

"  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  monseigneur  de  Mayenne  sur  le 
laict  de  la  trefve,  et  attendu  Testât  des  affaires  par  luy  représenté, 
la  cliaml)re  du  tiers  estât,  suivant  sa  première  resolution,  est  d'advis 
qu'il  en  soit  traicté  par  mondict  seigneur  de  Mayenne  aux  conditions 
les  plus  seures  et  avantageuses  que  faire  se  pourra  pour  le  bien  de 
la  religion,  conservation  de  Testât  et  soulagement  du  peuple.  Et  pour 
le  regard  de  la  continuation  des  estais,  qu'il  en  soit  conféré  avec 
mondict  seigneur,  et  représenté  ce  qui  est  particuUierement  remons- 
tre par  les  provinces.  « 

Et  pour  le  faire  entendre  tant  aux  deux  autres  chambres  (pie  à 
mondict  seigneur  de  Mayenne,  messieurs  de  Ma.sparault  el  Eanguel 
ont  esté  commis,  ausqucls  à  ceste  fin  a  esté  baillé  coppie  de  ladicte 
lesolution  par  escript.  Lesquels  de  retour  ont  dict  que  Ton  ne  leur 
porloit  point  de  resolution  sur  la  continuation  des  estais  :  à  quoy 
leur  a  esté  rcspondu  ([ue  les  uns  apportoient  des  considérations  pour 
lesqneli(vs  ils  ne  peuvent  demeurer,  les  autres  pour  demeurer  leur 
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baillant  conimoditc'.  Ce  faict,  aiiroicnt  remis  à  niondict  seigrieur  d'ei) 
ordonner. 

Incontinent  après  laquelle  resolution  sont  venus  en  ladicte  chambre 
messieurs  les  evesque  d'Avranches  et  doyen  de  l'église  de  Troies. 
Hannequin,  qui  ont  dict  que,  pour  le  premier  point,  ils  ne  pouvoieni 
prester  aucunement  leur  consentement  à  la  trefve.  Quant  au  second, 
qu'il  estoit  nécessaire  de  continuer  ceste  assemblée  d'estats,  et  les 
transférer  à  Soissons  ou  Reims,  ainsy  qu'il  seroit  advisé;  et  pour 
subvenir  à  la  nécessité  de  messieurs  les  députez,  qu'il  faut  pour- 
voir à  faire  un  fonds  d'argent,  aflin  de  leur  en  bailler.  Et  pour  le 
regard  du  troisième  point,  concernant  monsieur  le  président  le  Mais- 
tre,  que  c'estoit  à  nous  à  y  adviser  et  donner  ordre,  comme  à  un 
faict  deppendant  de  nostre  chambre;  et  que,  en  leur  communiquant, 
ils  y  apporteroient  tout  ce  qui  seroit  de  leur  debvoir  et  pouvoir. 

Sur  quoy  leur  auroit  esté  respondu  sur-le-champ  par  monsieur 
le  prevo.st  des  marchans,  président  de  cette  chambre,  que  nous 
avions  résolu,  .suivant  nostre  premier  advis,  qu'il  seroit  traicté  de  la 
trefve  par  mondict  seigneur  de  Mayenne,  aux  conditions  les  plus 
seures  et  avantageuses  cpie  faire  se  pourroit  pour  le  bien  de  la  religion . 
conservation  de  l'estat  et  soulagement  du  peuple;  et  que,  tant  mon- 
seigneur le  légat  cpje  monseigneur  de  Mayenne,  messieurs  de  la 
noblesse  et  du  conseil  l'avoient  aussy  bien  que  nous  jugé  utile  et  né- 
cessaire. Quant  au  second  point,  que  nous  ne  pouvions  plus  conti- 
nuer ceste  assemblée  et  moins  la  transférer  ailleurs,  pour  le  long 
temps  de  nostre  séjour  et  de  la  nécessité  qui  nous  prcssoit,  et  que  jà 
la  pluspart  des  députez  avoient  demandé  leur  congé  pour  se  re- 
tirer en  leurs  provinces,  offrant  neantmoins  de  revenir  au  temps  (fiii 
leur  seroit  ordonné ,  ou  bien  d'en  envoyer  d'autres  en  leiu"  lieu.  Et 
en  tant  que  touche  le  dernier  point,  que  nous  n'avions  aucun  discord 
entre  nous;  que  ayant  dormi  dessus  nous  n'y  pensions  plus,  et  que 
partant  il  n'estoit  point  de  besoin  de  se  mettre  en  peine  de  nous 
accorder. 

A  quoy  Icdict  sieur  d'Avranches  auroit  répliqué  qu'ils  n'eussent 
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laid  aucune  instance  de  cedict  dernier  point  si  messieurs  les  dé- 
putez de  ceste  chambre  n'eussent  esté  devers  eux  pour  cest  effect. 
Qui  auroit  lors  meu  monsieur  de  Masparault  de  luy  dire  que  c'es- 
toient  les  parties  et  non  noz  députez  qui  y  avoicnt  esté. 

Du  dimanche  2  5'' juillet  i  ÔgS,  jour  que  l'on  dict  le  roy  de  Navarre 
avoir  laict  son  abjuration  et  profession  de  la  foy  en  i'eglise  de  Sainct- 
Denis  en  France  \  la  messe  auroit  esté  dicte  par  monsieur  l'archeves- 
que  de  Lyon,  en  la  chapelle  de  Bourbon,  et  la  prédication  par  mon- 
sieur Genebrard,  archevesque  d'Aixen  Provence;  lequel  entre  autres 
choses  y  auroit  dict,  ainsy  qu'il  a  esté  rapporté  par  aucuns  de  mes- 
sieurs les  députez  prcsens,  que  il  n'y  avoit  que  vingt ^  vingt-un  de 
messieurs  de  la  cour  de  parlement  qui  fussent  gens  de  bien,  et  que 
le  reste  ne  valloit  que  à  estre  mis  à  l'eaue  ^. 

Du  hmdy  26*^  juillet  1  SgS,  au  matin,  la  messe  dicte  par  monsieur 
le  curé  de  Craon,  avec  les  suffrages  et  prières  accoustumés,  messieurs 
les  députez  sont  entrez  chacun  particullierement  en  leur  chambre,  et 
speciallement  ceux  du  tiers  estât,  où  estoient  :  pour  Pans,  messieurs 
leprevost  des  marchans,  d'Aubray  et  Thielement;  tous  ceux  de  flsle- 
de-France,  excepté  Beauvais;  Bourgoingne ,  Normandie,  Guienne, 
Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Orleannois,  Lionnois,  Provence. 

'  Je  ne  reproduirai  pas   ici  les  détails  dacteur  a  peul-être  voulu  dire  vmyt  ou 

des  cérémonies  de  celle  abjuralion,  qui  se  vingt-un. 

trouvent  parlout.  La  veille,  le  légat  avait  '  0  Sur  les  cinq  heures  après  midy,  mon- 

fait  publier  une  longue  lettre  datée  du  23,  sieur  de  Belin  fil  sortir  quelques  chaires  , 

portant  défense  à  tous  prélats  el  ecclésias-  tables  el  sièges,  pour  aller  à  la  conférence 

tiques  de  s'attribuer  l'autorité  d'absoudre  à  la  Villette;  el  comme  monsieur  de  Belin 

Henri  de  Bourbon  des  excommunications  et  monsieur  Langlois,  eschevin,  furent  à  la 

lancées  contre  lui  par  les  papes,  sous  les  porte  SainctDenis,  pour  en  faire  ouverture, 

peines  portées  parles  canons,  el  à  tous  ca-  et  ne  trouvèrent  les  bourgeois  qui  la  de- 

tholiques  de  se  trouver  ou  assister  à  son  voient  garder  ce  jour  pour  n'en  estre  ad- 

abjuration,  sous  peine  d'excommunication.  vertys,  lesdicts  sienrs  de  Belin  el  Langlois 

'  Je   laisse   subsister  cette  répétition,  y  firent  mettre  des  Espagnols  et  Wallons 

qui  se  trouve  à  la  copie,  parce  que  le  ré-  qui  gardoienl  les  remparts.  »  (Ms  T\) 
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A  rentrée  sont  venus  messieurs  les  evesque  cVAvrancbes  et  doyen 
de  Teglise  de  Troies ,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé  ;  lesquels  ont 
dict  qu'ils  avoient  esté  envoyez  pour  sçavoir  ce  qui  avoit  esté  résolu 
pour  la  continuation  des  estats  et  des  moyens  de  les  maintenir,  et 
que,  de  leur  part,  ils  avoient  député  devers  monseigneur  de  Mayenne 
pour  en  avoir  son  advis. 

A  quoy  monsieur  le  prevost  des  marchans,  président,  auroit  res- 
pondu  que  nous  n'avions  encores  délibéré  sur  ce  faict,  et  que  incon- 
tinent nous  y  adviserions  et  ferions  response. 

Sur  quoy,  l'affaire  mis  en  délibération,  a  esté  advisé,  avant  que 
passer  outre,  qu'il  en  seroit  communiqué  à  monseigneur  de  Mayenne 
pour  en  sçavoir  son  advis  et  prendre  resolution.  Et  à  ceste  fin  mes- 
sieurs les  presidens  de  cbacune  province  ont  esté  pour  ce  faire  com- 
mis. Et  affin  de  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs 
le  Barbier  et  de  Laval,  escbevin  de  Rouen,  ont  esté  commis;  les- 
quels retournez  ont  dict  que  messieurs  du  clergé  l'avoient  trouvé 
bon  et  à  propos. 

Et  incontinent  après  sont  venus  messieurs  de  Tboire  et  Forbin, 
de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  nous  ont  dict  que,  avant 
que  nous  eussions  envoyé  devers  messieurs  de  l'église ,  qu'ils  y  avoient 
esté;  lesquels  leur  avoient  parlé  de  la  translation  des  estats,  dont 
toutesfois  ils  n'estolent  d'advis  d'en  toucher  aucune  chose  à  monsei- 
gneur de  Mayenne;  mais  seullement  d'entendre  sur  ce  sa  resolution. 
Qu'ils  avoient  député  deux  d'entre  eux  pour  y  aller  à  cest  effect;  et 
sçachant  depuis  que  nous  avions  député  de  chaque  province,  qu'ils 
en  avoient  député  cinq  ou  six  davantage. 

Et  sur  ce  l'assemblée  s'est  levée  et  départie ,  et  losdicts  députez 
allez  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne. 

Du  mardy  2  7'=  juillet  1  bijdt,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  estoient 
messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgoingne,  Nor- 
mandie, Guicnne,  Bretaigne,  Champaignc,  Picardie,  Orléans,  Lion- 
nois,  Provence. 

4i 
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Monsieur  malslrc  Pierre  Bijol,  sieur  du  Breuil,  procureur  de  la 
ville  de  Fougères  et  député  du  tiers  estât  de  Bretaigne ,  a  esté  reçu 
après  avoir  faict  le  serment  pour  ce  deu  et  accoustumé,  et  s'est  assis 
au  ])anc  de  sa  province. 

Ce  faict,  monsieur  Languet,  commis  à  la  dernière  séance  à  aller 
devers  mondict  seigneur  de  Mayenne,  auroit  rapporté  que  monsieur 
de  Lyon,  qu'il  avoit  assisté  avec  les  autres  députez,  ouvrit  le  propos 
par  trois  points  :  le  premier,  que  messieurs  de  l'église  n'avoient  preste 
consentement  ci  la  trefve  \  et  n'y  avoit  que  la  noblesse  et  le  tiers 
estât;  le  second,  pour  le  faict  de  monsieur  le  président  le  Maistre, 
(jue  l'on  en  estoit  d'accord;  et  quant  au  troisième,  pour  la  continua- 
tion des  estats,  que  plusieurs,  mesme  de  la  Bourgoingne,  estoient 
tellement  combattus  de  la  nécessité  qu'ils  estoient  contraincts  de  se 
retirer,  et  quand  il  luy  plaira  les  mander,  ils  seroient  prests  de  re- 
venir, comme  feroicnt  au  semblable  messieurs  de  Cbampaigne.  Que 
alors  ledict  sieur  les  pria  de  demourer  et  ne  se  rompre,  et  qu'il 
feroit  subvenir  à  leur  nécessité.  A  quoy  luy  fut  remonstré  qu'ils  avoient 
estats  particulliers  en  lîourgoingnc ,  où  ils  avoient  entendu  qu'il  y 
avoit  quelque  remuement,  et  que  leur  présence  serviroit  beaucoup, 
pour  les  asscurer.  Sur  ce  d  les  pria  encorcs  d'attendre  à  tout  le  moins 
juscjues  après  la  conclusion  de  la  trefve. 

Ayant  ce  dict,  messieurs  les  prevosld'Angoulesme  et  procureur  du 
roy  au  Mans  auroient  esté  envoyez  aux  deux  cbambres  pour  sçavoir 
l'occasion  de  ceste  assemblée.  Lesquels  retournez  ont  dict  qu'ils 
s'estoient  assemblez  pour  entendre  la  responsc  que  fil  liier  monsei- 
gneur de  Mayenne  à  messieurs  les  députez.  Que  le  sieur  comte  de 
Collatte^  leur  avoit  preste  un  contract  dont  ils  faisoicnt  faire  des 

'   «  Lesdils  jours  de  luiulv  cl  mardy,  36  régimenl  de  lansquenels.   11  avoit  élé  eii- 

el  27  de  ce  mois,  el  autres  jours  de  ceste  vové  eu  Frauce,  dit  Villeroy,  par  le  roi 

sepniaine,  se  passèrent  en  assemblées  au  d'Espagne,  qui  payait  sa  solde,  quoiqu'il 

Louvre ,  qui  estoient  plus  en  monstre  qu'en  fût  au  service  du  duc  de  Mayenne.  On  peut 

elTel,  et  y  eust  conférence  à  la  ^'illelle,  voir  dans  la  Relation  de  Sorel  (  n°  i  de 

poin- le  fait  delà  trefve  generalle.  i>  (MsT'.)  l'Appendice)    que    le    roi    d'Espagne    ne 

Le  conile  de  Collale  commandait  un  payait  pas  tout. 
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coppies,  l'une  pour  messieurs  de  la  noblesse,  l'autre  pour  messieurs 
de  ceste  chambre  ' . 

Du  vendredy  Se"  juillet  iSgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre ,  où  estolent  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgoingne,  Normandie,  Guienne,  Champaigne,  Picardie,  Orléans, 
Lyonnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  l'aumosnier  de  monsieur  de  Lyon,  mcssieuis 
sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  mesmes  messieurs  du  tiers 
estât  en  la  leur,  où  estans,  monsieur  le  prevost  des  marchans,  pré- 
sident, ayant  receu  la  coppie  du  contract  du  sieur  comte  de  Collatte, 
l'a  baillé  pour  le  lire. 

Après  que  monsieur  le  président  d'Orsay,  à  sa  prière ,  a  faict  suc- 
cinctement rapport  du  contenu  et  clauses  d'icelluy,  et  ainsy  que  l'on 
proceddoit  à  ladicte  lecture,  messieurs  l'evesque  de  Senlis  et  Dadrce 
sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  de  l'église,  qui  ont  dict  que,  s'il 
y  eut  jamais  occasion  de  se  roidir  contre  i'heresie,  c'est  à  présent, 
que  l'on  void  une  vraie  hippocrisie,  voire  plustost  une  momerie  ou 
singerie  contre  l'honneur  de  Dieu  et  nostre  pieté  et  religion  ;  et  pour 
ceste  cause  nous  supplioient  premièrement,  de  vacquer  à  la  récep- 
tion du  sainct  concilie  de  Trente,  à  l'imitation  de  monsieur  le  duc 
de  Mercœur,  en  Bretaigne ,  qui  le  faict  prospérer  en  la  province  où 
il  est;  secondement,  à  l'expédition  du  contract  du  sieur  comte  de 
Collatte,  qui  a  esté  longuement  traictc  au  conseil  d'estat;  et  tier- 
cement,  que  l'on  députe  devers  monsieur  le  légat  pour  le  prier 
de  demeurer. 

'   Après  avoir  rapporté,  sous  la  claie  du  ses  bons  serviteurs  à  Paris  qu'un  nommé 

28  juillet,  plusieurs  prédications  iujurieu-  Desportes,  bénéficier,  demeurant  rue  de 

ses  pour  le  roi ,  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  la  Harpe ,  à  l'hoslel  Dandelol ,  député  de 

églises  de  Paris ,  et  parmi  lesquelles  il  y  en  \'erneuil,  en  Perche,    el   natif  d'Angou- 

avait  même  qui  contenaient  des  menaces  lesme,  pratiquoitun  coup  à  Paris,  ne  bou- 

d'assassinat,  l'auteur  du  Registre-Journal  géant  pour  cest  effect  de  dessus  le  duc  de 

de  Henri  IV   s'exprime  ainsi  :  «Desquels  Feria  elle  légat,  avec  lesquels  il  commu- 

propos  le  roy  fut  adverti;  et  descouvrirent  niquoil  plus  de  nuit  que  de  jour.  » 
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Sur  quoy,  eux  retirez  et  raflaire  mis  en  délibération,  après  que 
monsieur  de  Masparault,  pour  la  ville  de  Paris  et  Isle-de-France , 
a  dict  (pie  messieurs  les  députez  de  ladicte  ville  et  Isle-de-France 
desiroicnt  en  toutes  choses  faire  apparoir  du  grand  désir  et  afTec- 
lion  qu'ils  avoient  de  donner  tout  contentement  en  cest  endroict  à 
monsieur  le  légat,  au  nom  duquel  se  laisoit  l'instance  etpoursuitte 
de  ladicte  veriflicalion  et  publication,  pour  luy  tesmoingner  leur 
obéissance  envers  sa  saincteté  et  le  sainct-siege;  mais  que  pour  ce- 
jourd'hui  il  estoit  mal  aisé,  voire  impossible,  de  pouvoir  opiner  sur 
le  faict  concernant  ledict  concilie,  attendu  que  cy-devantla  chambre 
avoit  député  des  commissaires  pour  le  voir,  et  veriffier  si  en  icel- 
luy  il  y  avoit  point  quelques  articles  qui  fussent  contre  les  droicts 
de  la  couronne,  libertez,  franchises  et  inmiunitez  de  l'eelise  galli- 

'  Do 

cane,  entre  lesquels  commissaires  estoient  messieurs  le  président 
le  Maistre,  et  d'Orléans,  advocat  du  roy  au  parlement,  qui  s'estoient 
chargez  de  le  lire,  et  adviser  si  es  articles  d'icelluy  il  y  avoit  aucune 
chose  où  Testât  et  l'église  gallicane  eussent  inlercst.  Que  la  vérité 
estoit  qu'ils  y  avoient  travaillé  et  estoient  préparez  de  ceste  affaire, 
partant  estoit  très-raisonnable  d'ouïr  leur  rapport,  puisqu'ils  avoient 
esté  députez  à  cest  elïect  par  délibération  de  toute  la  compagnie'; 
autrement  seroit  une  nullité  manifeste  de  passer  outre  et  par  dessus 
leur  avant-procedder,  et  mesmes  sans  lire  ni  veoir  les  articles  du- 
dict  sainct  concilie  sur  lequel  on  vouUoit  opiner.  Davantage  lesdicts 
deputci;  de  Paris  et  Isle-de-France  desiroient  veoir  un  edict  qui 
fut  faict  pour  ce  regard  avec  messieurs  les  princes  après  la  journée 
des  barricades ,  et  pareillement  ce  qui  en  avoit  esté  résolu  et  arresté 
aux  derniers  estats  de  Blois,  qui  sont  toutes  pièces  qui  peuvent 
servir  beaucoup  à  prendre  une  bonne  resolution  sur  cest  aflaire, 
et  sans  lesquelles  il  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  opiner  sur  ladicte 
veriffication  et  publication  :  partant  sont  d'advis  d'arrester  que  mes- 
dicts  sieurs  le  Maistre  et  d'Orléans  seront  priez  de  se  voidloir  trouver 

Celte  commission  avait  été  nommée         pages  i/i5  et  suivantes,  des  ilûtails  siiil'af- 
Ic  10  mars,  voyez  page  8o.  Voyez  aussi,         faire  du  concile  de  Trente. 
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icy  au  premier  jour  pour  faire  leurdict  rapport;  auquel  jour  seront 
représentez  lesdicts  edicts  et  arrests  desdicts  estats  de  Blois,  et  pa- 
reillement ledict  concilie,  pour  eux  ouïs,  et  le  tout  veu,  y  estre  pris 
une  bonne  et  saincte  resolution.  Et  jusques  à  ce  que  cela  soit  faict 
ne  y  peuvent  opiner,  de  peur  d'une  nullité  apparente  ^ 

Non  obstant  lequel  advis  et  remonstrances,  et  sans  y  avoir  aucune- 
ment esgard,  auroit  esté  passé  outre  à  ladicte  délibération  par  les 
autres  provinces,  et  enfin  par  elles  résolu  sur  le  tout  ce  qui  s'ensuit  : 

«Sur  la  proposition  faicte  par  messieurs  du  clergé,  concernant 
le  sainct  concilie  de  Trente,  la  deputation  devers  monseigneur  le 
légat  et  Tentretenement  du  contract  du  sieur  comte  de  CoUatte,  le 
tiers  estât  a  dès  à  présent  receu  et  reçoit  ledict  sainct  concilie  pure- 
ment et  simplement,  et  résolu  que,  par  article  séparé,  le  registre  sera 
cbargé  de  supplier  très-bumblement  sa  saincteté  de  conserver  les  pri- 
vilèges, francbises,  libertez  et  immunitez  de  l'église  gallicane;  et 
le  roy  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner,  de  les  garder,  faire  garder  et 
observer;  et  en  tant  que  touche  monseigneur  le  légat,  qu'il  sera 
député  pareil  nombre  que  des  autres  chambres  pour  aller  devers 
luy  le  prier  de  ne  nous  laisser  et  aliandonner.  Et  pour  le  regard 
du  contract  dudict  sieur  comte  de  Collatte,  c]ue  monseigneur  de 
Mayenne  en  sera  consulté  pour  sçavoir  à  quelle  lin  il  est  présenté.  » 

Et  pour  le  faire  sçavoir  aux  deux  autres  chambres,  Bernard,  le 
Barbier,  deVillars  et  du  Laurens  ont  esté  commis;  lesquels  retour- 
nez ont  rapporté  que  pour  le  premier  point  messieurs  de  l'église 
avoient  loué  Dieu;  quand  au  second,  qu'ils  avoient  député  mon- 
sieur de  Lyon  pour,  à  l'assistance  de  messieurs  les  evcsques,  aller 
devers  monsieur  le  légat  demain  à  huit  heures  du  matin;  et  pour  le 
troisième,  qu'ils  avoient  des  à  présent  délibéré  sur  ledict  contract. 

'   Le  Registre -Journal    de    Henri    IV  parole,  respondit  qu'il  n'y  avoit  ville  au 

ajoute  :  «Sur  quoy  monsieur  du  Laurens  monde  plus  catholique  que  Paris;  qu'on 

dit  qu'il  n'y  avoit  ville  où  les  hérétiques  savoit  comme  on  vivoil  ailleurs,  et  mesme 

eussent  plus  de  privilèges  qu'à  Paris.  Au-  en  son  pays.  »  Du  Laurens  était  dcputé  de 

quel  le  colonel  d'Aubrav,  relevant  cesie  la  Provence. 
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El  (;n   laul   que   louche    messieurs   de   la  noblesse,   qu'ils    ieroieni 

rcsponse. 

Au  moyen  de  quoy  a  esté  résolu  que  messieurs  les  presidens  des 
provinces  iroient  à  ladicle  heure  devers  mondict  sieur  le  légat  \  el 
t>n  après  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne. 

Et  incontinent  après,  la  compagnie  levée  et  demi-partie,  mes- 
sieurs de  Caveron-  et  Cordier  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse,  qui  ont  dict  (ju'ils  estoient  demeurez  partis  pour  le 
faict  dudicl  sainct  concilie,  et  pour  les  deux  autres  points  de  mesme 
advis  que  nous. 

Du  dimanche   i''"  jour  d'aousl  1690. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Genebrard,  archevesqxie  d'Aix,  et 
la  prédication  faictc  par  monsieur  l'evesque  de  Senlis,  la  trefve  a 
esté  publiée  à  sepl  heures  de  rellevée  dudict  jour,  à  l'assistance  de 
trois  Irouipelles  cl  du  herault  de  France  au  titre  d'AUençon^,  non 
obstanl  les  enqieschemens  que  les  Espagnols  et  Neapolilains,  allans 
lors  en  garde,  ont  vouUu  faire  au  bout  du  pont  Saincl-Michel,  à 
la  poursuite  d'un  sieur  Senault,  et  ce  par  le  moyen  de  monsieur 
d'Auijray,  colonnel  du  quartier,  qui  a  comprimé  l'audace  dudict  Se- 
nault et  a  appaisé  le  peuple  qui  se  voulloit  esmouvoir  et  jetter  sur 
ledirt  Senaull".  De  laquelle  trefve  la  teneur  ensuit  : 

'  (1  Le  Ic^al  parut  coulent  de  celle  sou-  présupposer  )    avoient  crié   dans  la    rue 

mission,  dit  de  Thou.  Voyant  que  son  op-  Saint-Denis  :  liï'e  le  roy  !  ce  qui  exaspéra 

position  était  inutile,  et  que  son  opinià-  les  Seize,  les  Hespagnols  elles  predica- 

trelc  ne  ferait  que  manifester  sa  faiblesse,  leurs.  » 

au  lieu  de  redoubler  ses  menaces,  il  leur  '  Voici  dans  quels  tenues  le  Uegislre- 

lil  (les  remercîmenls;  el  pour  pousser  jus-  .lournal   de   Henri  IV  rapporte   le  f^it  ; 

qu'au   bout  la  dissimulalion,  il  dit  qu'il  «  Au  bout  du  pont  Sainct-Micliel,  Senault 

avait  des  ordres  du  pape  qui  lui  laissaient  voulut  esmouvoir  une  sédition  au  moyen 

la  liberté  de  rester  à  Paris.  "  des  Neapolilains  qui  passoient  en  garde, 

'  Uobert  de  Moncliy.  balloienl  leurs  labourins  et   ne  se  vou- 

^   L'Esloile  dil  qu'en  voyant  le  liéraut  loient  taire;  et  faisoient  ce  tout  à  propos 

d'armes  de  sa  majesté,  «  un  grand  nombre  pour  empe.scber  la  publication  de  ladicle 

de  petits  eufans  (alliltrés,  comme  il  est  à  trefve,    s'estant   rendus  là    expressément 


REGISTRE  DU  TIERS   ETAT.  327 


ARTICLES  ACCORDEZ  POUR  LA  TREFVE  GENERALLE. 

J.  Qu'il  y  aura  bonne  et  loyale  trefve  et  cessation  d'armes  generailcs  pai 
tout  le  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  d'icelluy  et  de  la  protection  de  la 
couronne  de  France  poui-  le  temps  et  espace  de  trois  mois,  à  commencer  à 
sçavoù' :  au  gouvernement  de  l'Isle-de-Francc,  le  jour  de  la  publication  cpii 
s'en  fera  à  Paiùs  et  à  Sainct-Denis ,  en  mesme  jour,  et  dès  le  lendemain  que 
les  presens  ai'ticles  seront  arrestez  et  signez  ;  es  gouvernemens  de  Cbam- 
paigne,  Picardie,  Normandie,  Cliartres,  Orléans  et  Berri ,  Touraine,  Anjou 
et  le  Maine ,  liuict  jours  après  la  date  d'iceux;  es  gouvernemens  de  Bretaigne . 
Poictou,  Angoulmois,  Xainctonge,  Limosin,  baute  et  basse  Marcbe,  Bour- 
bonnois,  Auvergne,  Lionnois  et  Bourgongne,  cjuinze  jours  après;  es  gou 
vernemens  de  Guyenne,  Languedoc,  Provence  et  Daupbiné,  vingt  jours 
après  la  conclusion  dudit  présent  ti'aicté;  et  neantmoins  finira  partout  à 
semblable  jour. 

II.  Toutes  personnes  ecclésiastiques,  noblesse,  liabitans  des  villes  et  du 
plat  pays  et  autres  pourront,  durant  la  présente  trefve,  recueillir  leurs  fruicts 
et  revenus,  et  en  jouir,  en  cpxelque  part  qu'ils  soyent  situez  et  assis;  et  ren- 
treront en  leurs  maisons  et  cbasteaiL\  des  cbamps ,  que  ceux  qui  les  occupent 
seront  tenus  leur  l'endre  et  laisser  libres  de  tous  cmpcscliemens;  à  la 
cbai-ge  toutcsfois  qu'ils  n'y  poiurront  faire  aucime  fortification  durant  ladicte 

^  trefve.  Et  sont  aussi  exceptées  les  maisons  et  cbasteaux  où  y  a  garnisons 
employées  en  Testât  de  la  guerre,  lesquelles  ne  seront  rendues;  neantmoins 
les  propriétaires  jouiront  des  fruicts  et  revenus  cpii  en  deppcndent;  le  tout 
non  obstant  les  dons  et  saisies  cpii  en  auroient  esté  faictes,  lesquels  ne  poui- 
rbnt  empescber  l'efTect  du  présent  accord. 

III.  Sera  loisible  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soyent,  de  demeurer  librement  en  leurs  maisons  qu'ils  tiennent  à 

au  lieu   mesme  et  à  l'heure,    et   ayans  retirer Senault, qui concluisoitceslea-uvre, 

chargé  leurs  arquebuses  à  plomb,  atlen-  en  sa  maison,  lui  disant  qu'il  n'avoit  que 

dans  d'csire  secondés.  Mais  il  en  advint  faire  où  il  commandoit ,  l'appela  coquin 

tout  autrement,  carie  peuple  commença  et  petit  galant  en  présence    du    duc   de 

à  crier  qu'on  les  coifferoit  de  leurs  tabou-  Mayenne,  auquel  il  denigroitdudict  d'Aii- 

rins  s'ils  ne  se  laisolent.  Et  se  conimen-  bray  :  si  que  le  tout  se  passa  à  la  fin  en 

tant  à  esmouvoir,  le  colonel  d'Aubray  fit  paroles,  et  fut  la  trefve  publiée.  » 
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présent  avec  leurs  familles,  excepté  es  villes  et  places  fortes  qui  sont  gar- 
dées ,  èsquellcs  ceux  qui  en  sont  absens  à  l'occasion  des  presens  troubles  ne 
seront  l'cceus  pour  y  demeurer  sans  permission  du  gouverneur. 

IIII.  Les  laboiuTurs  pourront  en  toute  liberté  faire  leurs  labourages, 
cbarrois  et  œuvres  accoustumez,  sans  qu'ils  y  puissent  estrc  empescbcz  ni 
molestez  en  quclcpic  façon  cpie  ce  soit,  sur  peine  de  la  vie  à  ceux  qui  feront 
le  contraire. 

\.  Le  port  et  voictui'C  de  toutes  sortes  de  vivres,  et  le  commerce  et  tra- 
fic de  toutes  marcbandises,  fors  et  excepté  des  armes  et  munitions  de  guerre , 
sera  libic,  tant  par  eaue  que  par  terre,  es  villes  de  l'un  party  et  de  l'autre, 
en  payant  les  péages  et  impositions  comme  ils  se  lèvent  à  présent  es  bureaux 
qui  pour  ce  sont  establis ,  et  suivant  les  pancbartes  et  taJjleaux  sur  ce  ci-devant 
arrcstcz ,  excepté  pour  le  regard  de  la  ville  de  Paris ,  qu'ils  seront  payés 
suivant  le  traicté  pai'ticullier  sur  ce  faict.  Le  tout  sur  peine  de  confiscation 
en  cas  de  fraude,  et  sans  que  ceux  qui  les  y  trouveront  puissent  estre  em- 
pescbcz de  prendre  et  ramener  les  marcbandises  et  ciievaux  qui  les  con- 
duiront au  bureau  où  ils  auront  failli  d'acquitter.  Et  où  scroit  usé  de  force 
et  violence  contre  eux ,  leur  sera  faict  justice ,  tant  de  la  confiscation  cjue  de 
l'excès  par  ceux  qui  auront  commandement  sur  les  personnes  qui  fauront 
commis.  Et  neantmoins  ne  pourront  esti'e  arrcstées  Icsdictes  marcbandises , 
cbevaux  et  vivres,  ni  ceux  cpii  les  porteront,  au  dedans  de  la  banlieue  de 
Paris ,  encores  qu'ils  n'ayent  acquitté  lesdictes  impositions  ;  mais  sur  la 
plaincte ,  poursuicte  en  sera  faicte  à  qui  il  appartiendra. 

VL  Ne  pourront  estre  augmentées  lesdictes  impositions  ou  autres  nou- 
velles mises  sus  durant  ladicte  trefve,  ne  pareillement  dressez  autres  bureaux 
que  ceux  qui  sont  desjà  establis. 

VIL  Cbacun  pourra  librement  voyager  pM'  tout  le  royaume  sans  estre 
adstraint  de  prendre  passeport;  et  neantmoins  nul  ne  pourra  entrer  es  villes 
et  places  fortes  de  parti  contraire  avec  autres  armes,  les  gens  de  pied,  que 
l'espée,  et  les  gens  de  cbeval,  i'espée,  lapistolc  ou  barfpiebuze,  ni  sans  en- 
voyer auparavant  advertir  ceux  qui  y  ont  commandement,  lesquels  seront 
tenus  bailler  la  permission  d'enti'er,  si  ce  n'est  que  la  qualité  et  nombre  des 
personnes  portast  juste  jalousie  à  la  seurté  des  places  où  ils  commandent  : 
re  qui  est  remis  à  leur  jugement  et  discrétion.  Et  si  aucuns  du  parti  contraire 
cstoient  entrez  en  aucunes  desdictes  jilaces  sans  s'estre  déclarez  tels  et  avoir 


REGISTRE  DU  TIERS  ETAT.  329 

ladicte  permission ,  ils  seront  de  bonne  prinse.  Et  pour  obvier  à  toutes 
disputes  qui  pourront  sur  ce  intervenir,  ceux  qui  commandent  èsdictes 
places,  accordans  ladicte  permission,  seront  tenus  la  bailler  par  escript. 
sans  frais. 

VIII.  Les  deniers  des  tailles  et  taiilon  seront  levés  comme  ils  ont  esté 
ci-devant ,  et  suivant  les  departemens  faicts  et  commissions  envoyées  d'une 
part  et  d'autre  au  commencement  de  l'année,  fors  pour  les  places  prises 
depuis  l'envoi  des  commissions ,  dont  les  gouverneurs  et  officiers  des  lieux 
demeureront  d'accord  par  traicté  particulier,  et  sans  préjudice  aussi  des 
autres  accords  et  traictés  particuliers  desjà  faicts  pour  la  perception  et  levée 
desdictes  tailles  et  taiilon  :  lesquels  seront  entretenus  et  gardés. 

IX.  Ne  poiu-ront  tontesfois  estime  levés  par  anticipation  des  quartiers,  mais 
seulement  le  quartier  courant,  et  par  les  officiers  des  eslections;  lesquels, 
en  cas  de  résistance,  auront  recours  au  gouverneur  de  la  plus  prochaine 
ville  de  leur  parti,  pour  estre  assistés  de  forces.  Et  ne  pourra  neantmoins 
à  ceste  occasion  estre  exigé  pour  les  frais  qu'à  raison  d'un  sol  pour  livre  des 
sommes  pour  lesquelles  les  contrainctes  seront  faictes. 

X.  Quant  aux  arrérages  des  tailles  et  taiilon,  n'en  pourra  estre  levé  de 
part  ni  d'auti'e,  outre  ledict  cpiartier  courant  et  durant  icelui,  si  ce  n'est  un 
autre  quartier  sur  tout  ce  qui  est  deu  du  passé. 

XI.  Ceux  qui  se  trouvent  à  présent  prisonniers  de  guerre,  et  qui  nont 
composé  de  leur  rançon,  seront  délivrés  dans  quinze  jours  après  la  publi- 
cation de  ladicte  trefve ,  sçavoir  :  les  simples  soldats  sans  rançon  ;  les  autres 
gens  de  guerre  tirans  solde  d'un  parti  ou  d'autre ,  moyennant  un  quartier 
de  leur  solde,  excepté  les  chefs  des  gens  de  cheval,  lesquels,  ensemble  les 
autres  seigneurs  et  gentilshommes  cpii  n'ont  charge,  en  seront  quittes  au  plus 
pour  demie  année  de  leur  revenu;  et  toutes  autres  personnes  seront  traictées 
au  faict  de  lachcte  rançon  le  plus  gratieusemcnt  qu'il  sera  possible ,  eu  regard 
à  leurs  facultés  et  vacations.  Et  s'O  y  a  des  femmes  ou  filles  prisonniei'es , 
seront  incontinent  mises  en  liberté  sans  payer  rançon  ;  ensemble  les  enfans 
au-dessous  de  seize  ans ,  et  les  sexagénaires  ne  faisans  la  guerre. 

XII.  Qu'il  ne  sera,  durant  le  temps  de  la  présente  trefve,  entreprins  ni 
attenté  aucune  chose  sur  les  places  les  uns  des  autres,  ni  faict  aucun  autre 
acte  d'hostilité.  Et  si  aucun  s'oublioit  de  tant  de  faire  le  contraire,  les  chefs 
feront  reparer  les  attentats,   punir  les  contrevenans  comme  perturbateurs 

42 
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du  repos  public,  sans  que  ncanlmoins  Icsdictos  contraventions  puissent  estre 
cause  de  la  ruptui'e  de  ladicte  treCve. 

XIII.  Si  aucun  refuse  d'obéir  au  contenu  des  presens  articles ,  le  chef  du 
parti  fera  tout  le  devoir  et  effort  qu'il  lui  sei'a  possible  pour  l'y  contraindre. 
Et  où,  dans  quinze  jours  après  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faicte,  l'exécu- 
tion n'en  seroit  ensuivie ,  sera  loisible  au  chef  de  Fauti'e  parti  de  faire  la 
guerre  à  celui  ou  à  ceux  qui  feroient  tel  refus,  sans  qu'ils  puissent  estre  se- 
courus ou  assistés  de  l'autre  part  en  quelque  sorte  que  ce  soit. 

Xlin.  Ne  sera  loisible  prendre  de  nouveau  aucunes  places  durant  la 
présente  trefve  pour  les  fortifier,  encores  qu'elles  ne  fussent  occupées  de 
personne. 

XV.  Tous  gens  de  guerre,  d'une  part  et  d'autre,  seront  mis  en  garnison , 
sans  qu'il  leiu  soit  permis  tenir  les  champs  à  la  foule  du  peuple  et  ruine 
du  plat  pays. 

XVI.  Les  prevosts  des  mareschaux  feront  leurs  charges  et  toutes  captures 
aux  champs  et  en  flagrant  delict,  sans  distinction  des  partis,  à  la  charge  de 
renvoi  aux  juges  ausqucls  la  cognoissancc  en  devra  appartenir. 

XVII.  Ne  sera  permis  de  se  quereller  et  rechercher  par  voye  de  faict, 
duels  et  assemblées  d'amis,  pom'  difl'ercnds  advenus  à  cause  des  presens 
troubles ,  soit  pour  prinses  de  personnes ,  maisons ,  bestial ,  ou  autre  occa- 
sion quelconque  pendant  que  la  trefve  dm'era. 

XVIII.  S'assembleront  les  gouvernems  et  lieutenans  généraux  des  deux 
partis  en  chacune  province ,  incontinent  après  la  publication  du  présent 
traicté,  ou  députeront  commissaires  de  leur  part,  pom'  adviser  à  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  fexecution  d'icclluy  au  bien  et  soulagement  de  ceux  qui  sont 
sous  lems  charges;  et  où  il  seroit  jugé  entre  eux  utile  et  necessaii'e  d'y  ad- 
jouster,  corriger  ou  diminuer  quelque  chose,  pour  le  bien  particulier  de 
ladicte  province,  en  advertii'ont  les  chefs  pour  y  esti'e  pourveu. 

XIX.  Les  presens  articles  sont  accordés  sans  entendre  prejudicier  aux 
accords  et  reglemens  particuliers  faicts  entre  les  gouverneurs  et  lieutenans 
généraux  des  provinces ,  qui  ont  esté  confirmés  et  approuvés  par  les  chefs 
des  deux  partis. 

XX.  Aucunes  entreprises  ne  pouiTont  estre  faictes  durant  la  présente 
trefv(>,  par  l'un  ou  l'autre  parti,  sm-  les  pays,  biens  et  subjects  des  princes 
et  estats  qui  les  ont  assistés;  comme  au  semblable  lesdicts  princes  et  estais 
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ne  pourront,  de  leur  costc,  rien  entreprendre  sur  ce  royaume  et  pays  estans 
en  la  protection  de  la  couronne  :  ains  lesdicts  princes  retireront  hors  d'icel- 
luy,  incontinent  après  la  conclusion  du  présent  traicté,  leurs  forces  qui 
sont  en  la  campagne ,  et  n'en  feront  point  rentrer  durant  ledict  temps.  Et 
pour  le  regard  de  celles  qxii  sont  en  Bretaigne,  seront  renvoyées  ou  séparées, 
et  mises  en  garnison  en  lieux  et  places  qui  ne  puisse  apporter  aucun  juste 
soupçon  ;  et  quant  aux  autres  provinces ,  es  places  où  y  a  des  estrangers  en 
garnison ,  le  nombre  d'iceux  esti'angers  estans  à  la  solde  desdicts  princes  n'y 
pourra  estre  augmenté  durant  la  présente  ti'efve  :  ce  cjue  les  chefs  des  deux 
partis  promettent  respectivement  pour  lesdicts  princes,  et  y  obligent  leur 
foi  et  honneur.  Et  neantmoins  ladicte  promesse  et  obligation  ne  s'estendra 
à  monsieur  le  duc  de  Savoye;  mais,  s'il  veut  estre  compris  au  présent 
ti'aicté,  envoyant  sa  déclaration  dans  un  mois,  il  en  sera  lors  advisé  et  résolu 
au  bien  commun  de  f un  et  de  l'auti'e  paiti. 

XXI.  Les  ambassadeiu's ,  agents  et  entremetteurs  des  princes  estrangers, 
qui  ont  assisté  l'un  ou  l'autre  parti,  ayans  passeport  du  chef  du  parti  cpi'ils 
ont  assisté,  se  pourront  retirer  librement  et  en  toute  seureté,  sans  qu'il  leur 
soit  besoin  d'autre  passeport  que  du  présent  traicté  :  à  la  charge  neantmoins 
que  ils  ne  pourront  entrer  es  villes  et  places  fortes  du  parti  contraire ,  sinon 
avec  la  permission  des  gouverneurs  d'iceUes. 

XXII.  Que  d'une  part  et  d'autre  seront  baillés  passeports  pour  ceux  qui 
seront  respectivement  envoyés  porter  ladicte  trefve  en  chacune  des  pro- 
vinces et  villes  que  besoin  sera. 

Faict  et  accordé  àla  Villette,  entre  Paris  et  Sainct-Denis ,  le  dernier  jour 
de  juillet  iSgS,  et  publié  le  i"  jour  d'aoust  ensuyvant  es  dictes  villes 
de  Pai-is  et  Sainct-Denis,  à  son  de  ti-ompe  et  cri  public  es  lieux  accous- 
tumés.  Et  est  signé  en  foriginal  :  Henry  et  Charles  de  Lorraine  ;  et  plus 
bas  :  RuzÉ  et  Beahdouin'. 

'  Je  transcrirai  ici  deux  autres  pièces  iin-  gistre  officiel  du  parlement  qui  se  trouve 

portantes ,  concernant  cette  trêve ,  qui  fut  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal ,  et  qui  porte 

le  premier  pas  de  la  Ligue  vers  le  roi  après  pour  titre:  Registre  de  la  lujue  (hist.  175). 

son  abjuration.  La  première  est  une  copie  La  seconde  est  un  règlement  pourl'exécu- 

de  la  lettre  que  le  duc  de  Mayenne  écrivit  tion  de  cette  même  trêve  dans  Paris.  Elle 

au  parlement  pour  lui   faire  enregistrer  a  été  copiée  aux  Archives   du  royaume 

cette  trêve  dès  le  lendemain  de  sa  publi-  (sect.  hist.  K.  1009),  sur  l'original,  qui 

cation  dans  Paris.  Elle  est  tirée  d'un  re-  a  servi  à  l'imprimeur,  comme  on  le  voit 
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Du  liiiuly  'i'  jour  daousl  lôcjS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  où  esloient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongnc,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  de  Richard,  chanoine  du  Mans,  avec 
les  prières  et  suffrages  accoustinnez ,  tous  messieurs  les  députez 
sont  entrez  particullierement  en  leur  chamlire,  et  signamment  mes- 
sieurs du  tiers  estât  en  la  leur. 

Où  estant,  messieurs  le  Bnm,  député  du  BeaujoUois,  et  Grollier, 
[député]  du  plat  pays  de  Lionnois,  ont  pi'ié  les  chambres,  pour  les 
considérations  par  eux  deduictes ,  de  trouver  bon  de  leur  en  aller 


par  la  note  suivante  écrite  sur  le  dos  de  la 
pièce  :  «Imprimer  en  papier  long,  estant 
pour  aflicher  en  un  posteau  d'un  pied  de 
large ,  et  en  gros  caractère,  n 

1 .  Lettre  du  duc  de  Mayenne  au.  parlement. 

Charles  de  Lorraine ,  duc  de  Mayenne , 
lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne 
de  France ,  à  messieurs  de  la  cour  de  par- 
lement, à  Paris,  salut.  Nous  avons,  avec 
l'advis  des  princes,  seigneurs  et  députez 
des  provinces  aux  estais  assemblez  en  ceste 
ville ,  accordé  une  trelVe  generalle  de  trois 
moys  en  ce  royaume  et  pays  eslans  en  la 
protection  de  la  couronne ,  pour  plusieurs 
bonnes  et  grandes  considérations  qui  re- 
gardent le  bien  public  et  le  repos  et  soula- 
gement du  peuple  ;  le  vidimus  de  laquelle 
et  articles  contenus  en  icelle  nous  vous  en- 
voyons cy  attachez,  soubz  le  conlre-scel  de 
la  chancellerie  de  France.  Si  vous  prions 
par  ces  présentes  que,  incontinent  icelles 
receues,  vous  ayez,  tous  affaires  cessans  et 
jiostposez,  à  faire  enregistrer,  lire  et  pu- 
blier Icsdictz  articles  par  tous  les  bailliages, 
sénéchaussées  et  juridictions  de  l'estendue 
de  vostre  ressort,  et  leur  contenu  garder 


et  faire  garder,  entretenir  et  observer  in- 
violablement  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  souffrir  ni  permettre 
qu'il  y  soit  contrevenu. 

Donné  à  Paris,  le  2'  jour  daousl  l'an 
lôgS.  Ainsy  signé  :  Charles  de  Lon- 
RAiNE  ;  et  plus  bas  :  Par  monseigneur , 
Beaudouin,  et  scellées,  sur  simple  queue 
en  cire  jaune,  du  grand  scel. 

Registrées,  oy  et  ce  consentant  le  pro- 
cureur gênerai  du  roy  ;  et  sera  l'extrait  en- 
voyé es  bailliages ,  sénéchaussées  et  sièges 
de  ce  ressort ,  pour  y  estre  publiées  et  re- 
gistrées. A  Paris,  en  parlement,  le  y"  jour 
d'aoust  l'an  lôgS.  Signé  dd  Tillet. 

Collation  a  esté  faicte  audict  original 
rendu  audict  sieur  procureur  gênerai.  Du 
Tillet. 

2.  Règlement  que  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de  lestât  et 
couronne  de  France,  a  ordonné  estre  ob- 
servé en  ceste  ville  de  Paris  pendant  la 
trêve  generalle. 

Defences  sont  faicles  à  toutes  personnes, 
tant  bourgeois  et  liabitans  de  ceste  ville, 
que  forains,  de  quelque  qualité  et  parti 
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en  leur  pays ,  comme  au  semblable  ont  faict  messieurs  Marisy,  dé- 
puté de  Cbaumont;  de  la  Bouascbe,  d'Orléans  ;  des  Portes,  du  bailliage 
d'Allençon;  Frizon,  de  la  ville  et  siège  presidial  de  Reims;  Maupin, 
d'Abbeville,  et  Vincent,  du  bailliage  d'Auxerre. 

Et  lors  monsieur  Bernard  a  dict  que  tous  messieiu's  les  députez 
de  la  province  de  Bourgongne  estoient  tous  résolus  de  demander 
congé  à  monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  des  estats,  tant  pour 
leur  nécessité  jîarticuUiere  que  la  tenue  prochaine  des  estats  de  la- 


qu'ils  soient,  de  tenir  aucun  propos  scan- 
daleux ny  au  desavantage  de  l'union  des 
catholiques  et  advantage  du  parti  contraire  ; 
ny  user  de  paroles  insolentes  qui  puissent 
mouvoir  à  contention  ou  sédition ,  soubz 
pœne  d'amande  arbitraire  et  de  punition 
corporelle ,  s'il  y  eschet. 

Sont  aussi  faictes  defences  à  toutes  per- 
sonnes tenans  parti  contraire  d'entrer  en 
ceste  ville  sans  permission  ou  passeport ,  à 
pœne  d'estre  retenus  comme  prisonniers  de 
guerre  ;  sçavoir  est  :  les  gentilhommes  et 
gens  de  guerre  ou  officiers ,  de  monsieur  le 
gouverneur,  et  les  marchans  et  habilans 
des  villes  et  champs ,  de  luy  ou  des  pre- 
vost  des  marchans  et  eschevins  :  desquels 
passeports  sera  faict  registre  par  ceux  qui 
les  donneront ,  à  pœne  de  nullité  d'iceux. 

Ceux  qui  entreront  en  ceste  ville  en 
vertu  desdictes  permissions  et  passeports 
seront  tenus  laisser  leurs  harquebuzes  et 
pistoles  au  capitaine  de  la  porte  ,  qui  ne  les 
rendra,  sinon  au  sortir,  ou  qu'il  y  eust  no- 
table bourgeois  de  la  ville  qui  s'en  charge; 
et  seront  iceux  forains  tenus  déclarer  leurs 
noms  et  demourances ,  et  le  lieu  où  ils  iront 
loger. 

Les  hosteliers  seront  tenus  porter  clia- 
cun  jour,  à  celuy  des  eschevins  ou  autre  à 
qui  sera  baillé  le  département  du  quartier, 
les  noms  ,  surnoms  et  qualités  de  leurs 


hostes;  e(  pareillement  les  bourgeois  qui 
retireront  en  leurs  maisons  aucuns  de  leurs 
amis  ou  autres  pour  y  loger  seront  tenus 
faire  le  semblable,  à  pœne  de  cinquante 
escus  d'amande  pour  le  bourgeois  et  du 
double  pour  l'hostelier,  et  outre  d'esire, 
les  forains  desquels  n'auront  esté  portés 
les  noms,  de  bonne  prise  comme  prison- 
niers de  guerre. 

Toutes  personnes  qui  voudront  entrer 
en  ceste  ville  par  vertu  desdicts  passeports 
et  permissions  s'arresteront  aux  barrières, 
èsquelles  ils  seront  instruits  des  praesentes 
ordonnances;  et  seront  les  chariots,  char- 
rettes et  charges  recognus  avant  que  pas- 
ser la  barrière,  afin  d'obvier  aux  surprises. 

Pareillemenl  les  basleliers  qui  viendront 
d'amont  ou  d'aval  la  rivière  seront  tenus 
d'anester  et  garrer  au  lieu  qui  sera  mar- 
qué par  un  posteau  et  autres  remarques , 
et  le  faire  savoir  à  ceux  qui  commanderont 
aux  passages  de  la  rivière,  pour  envoyer 
recognoistre  leurs  basteaux ,  et  ce  à  pœne 
de  confiscation  desdicis  basteaux  et  mar- 
chandises. 

Les  capitaines  qui  entreront  en  garde 
aux  portes  le  matin  feront  faire  la  descou- 
verle  es  environs  avant  que  d'abattre  le 
pont-levis  et  ouvrir  les  grandes  portes  ,  et 
en  après  iront  en  personne,  ou  envoyront 
un  de  ceux  qui  auront  commandement  en 


334  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

dicte  province  de  Bourgongne;  et  que,  de  sa  part,  il  fera  le  serment 
de  revenir  en  celle  ville  ou  faire  subroger  en  son  lieu  un  autre. 

Toute  la  province  de  Cliampaigne,  par  la  voix  de  monsieur  Martin, 
aussy  demande  congé. 

Ccslc  allaire  mis  en  délibération  par  tous  lesdicts  sieurs  députez, 
lesdicts  sieurs  Bernard  et  de  la  Bouascbe  ont  esté  commis  pour 
le  faire  entendre  tant  à  monsieur  de  Mayenne  que  aux  deux  autres 
chambres. 

Et  à  l'instant  messieurs  de  Thoires  et  Textoris  sont  venus,  de  la 
part  de  messieurs  de  la  noblesse ,  qui  ont  dict  qu'ils  estoient  con- 
traincts  eux  retirer  en  leur  pays  pour  la  tenue  des  estatz  de  leurs 
provinces,  et  signamment  de  celle  de  Bourgongne,  et  partant  qu'ils 
prenoient  congé  de  la  compagnie;  qu'ils  prioient  de  l'avoir  agréable, 
en  declarans  que  si  l'on  ne  leur  voudroit  bailler,  qu'ils  ne  laisseroient 
de  leur  en  aller. 

Et  peu  après  est  aussy  venu,  de  la  part  de  messieurs  de  la  no- 
blesse, monsieur  de  Montigny,  assisté  de  monsieur  de  Pincé;  et  a 


la  compagnie,  par  les  logis  el  hostelleries 
des  faubourgs ,  pour  recognoistre  quelles 
gens  il  y  aura  logés ,  el  le  soir  feront  le 
semblable  ;  de  quoy  ils  donneront  advis 
audict  sieur  gouverneur,  prevost  des  mar- 
chans  et  escheviiis. 

Les  bourgeois  el  babllans  de  la  ville 
qui  voudront  sortir  pour  leurs  affaires 
seront  tenus  en  advertir  leurs  capitaines , 
cl  prendre  passeport  des  prevost  des  mar- 
cbans  et  esclievins,  lequel  contiendra  les 
lieux  où  ils  voudront  aller,  et  de  laisser  per- 
sonnes pour  aller  aux  gardes  et  satisfaire 
aux  cliarges  ordinaires  comme  les  autres 
bourgeois,  de  quoy  ils  apporleront  certifi- 
cation de  leurs  capitaines ,  laquelle  sera 
gardée  au  greffe  de  la  ville;  leur  faisans 
defences  de  sortir  sans  avoir  satisfait  à  ce 
que  dessus,  à  pœne  de  vingt  escus  d"a- 
mande  pour  la  première  fois,  du  double 


pour  la  seconde,  et  de  plus  grande  par 
après  s'ils  y  retournent. 

Avons  enjoincl  à  tous  colonels  et  ca- 
pitaines ,  et  autres  ayant  commandement , 
tenir  la  main  à  l'observation  et  enti-etene- 
ment  du  prisent  règlement,  à  pœne  d'a- 
mande et  d'estre  dégradés  de  leurs  charges. 

Et  afin  que  aucun  ne  puisse  praetendre 
cause  d'ignorance  ,  nous  avons  ordonné 
que  ledict  règlement  sera  leu  et  publié  à 
son  de  trompe  et  cry  public,  aux  lieux  ac- 
couslumés,  et  mis  par  affiches  aux  carre- 
fours et  portes  de  ceste  ville ,  ensemble  en 
des  postaux  qui  seront  apposés  au  devant 
des  barrières,  et  aux  avenues  de  la  rivière, 
tant  dessus  que  dessoubs. 

Faicl  à  Paris,  le  3°  jour  d'aoust  ibç)'6. 
Signé  Charles  de  Lorraine;  et  plus  bas, 
Baudouyn. 

Au  bas  :  Publié  le  4'  d'aoust  lôgS. 
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dict  qu'il  a  esté  envoyé  de  sa  chambre  pour  accompagner  iceUuy 
sieur  de  Pincé,  lequel,  à  l'occasion  de  la  trefve  nagueres  faicte,  est 
contrainct  de  se  retirer  en  sa  province  par  le  commandement  de 
monsieur  de  Mayenne,  et  a  jà  prins  congé  de  sa  compagnie,  suppliant 
ceste  chambre  de  le  trouver  bon,  avec  protestation  de  retourner,  la 
trefve  finie,  ou  faire  comparoir  un  autre  en  son  lieu. 

Eux  retirez ,  messieurs  Bernard  et  de  la  Bouasche  sont  revenus 
desdictes  deux  chambres,  et  dict  que  nous  n'avions  esté  les  premiers 
à  la  bresche;  que  messieurs  de  la  noblesse  nous  avoient  prévenus  en 
icelle  demande;  que  messieurs  de  l'église  estoient  sur  mesme  reso- 
lution. Mais,  pour  ce  que  tant  eux  que  ceux  de  la  noblesse  n'estoient 
lors  en  nombre  suflTisant,  ils  avoient  remis  à  résoudre  de  cest  af- 
faire au  lendeiuain  et  autres  jours  suivans. 

Du  mardi  S*"  aoust  iSgS,  en  la  chambre  de  la  royne  au  Lou^Te, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France ,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Guienne ,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Lucain ,  avec  les  prières  et  suffrages 
accoustumez,  messieiu-s  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  et  mes- 
sieurs liernard  et  le  Mercier,  envoyez  aux  deux  chambres  de  l'église 
et  de  la  noblesse  pour  scavoir  la  cause  de  notre  assemblée,  qui  ont 
rapporté  que  c'estoit  pour  le  faict  du  contract  du  sieur  comte  de 
Collatte;  lequel,  à  ceste  cause,  a  esté  leu  de  mot  à  mot,  et,  l'affaire 
mis  en  délibération,  a  esté  sur  ce  délibéré  ce  qui  suit  : 

"  Sur  la  requeste  verballement  faicte  ausdicts  estats  par  le  sieur 
comte  de  Collatte,  à  ce  qu'il  leur  plaise  prolonger  le  contract  passé 
le  lo*^  juillet  dernier  par  devant  Cochereau  et  Croiset,  notaires  au 
Chastelet  de  Paris,  entre  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  en  qua- 
lité de  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  d'une 
part,  et  lui  d'autre;  après  que  ledict  contract  a  esté  veu  et  leu  de 
mot  à  mot,  le  tiers  estât,  ayant  esgard  au  service  faict  à  ce  sainct 
parti  par  le  sieur  comte  de  Collatte,  et  en  considération  d'icoux,  a, 
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on  Imil  fjue  à  lui  est  et  peut  toucher,  consenti  et  consent  l'effecl  et 
entérinement,  dudlcl  contract  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et 
teneur,  aux  charges  et  concHtions  portées  par  icelluy,  sans  toutefois 
que,  pour  le  payement  des  sommes  y  contenues,  l'on  puisse  cy- 
après  faire  aucunes  nouvelles  crues,  levées,  charges  et  impositions 
de  deniers  extraordinaires,  ni  augmentations  de  tailles  sur  les  villes 
et  provinces  de  ce  royaume;  le  tout  pour  ceste  fois  seidlement  et 
sans  tirer  en  conséquence  à  l'avenir  en  autres  choses,  pour  quelque 
personne  ou  occasion  que  ce  soit.  Faict  en  l'assemhlée  desdicts 
estais,  tenus  au  chasteau  du  Louvre,  à  Paris,  le  tf  jour  d'aoust 
l'an  1  59 3.  " 

Ce  faict,  messieurs  d'Avranches  et  d'Orhais  sont  venus,  de  la  part 
de  messieurs  de  l'église,  qui  ont  dict  qu'ils  sont  d'advis  de  l'enté- 
rinement dudict  contract;  et  outre  ce  apporté  la  forme  d'un  nouvel 
serment,  pour  le  faire  faire  à  toutes  les  trois  chambres  en  gênerai, 
et  priant  ceste  chambre  de  y  adviser;  et  duquel  serment  la  teneur 
est  telle  : 

•  Nous,  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai 
«le  Testât  et  couronne  de  France,  les  princes,  pairs  et  officiers  de  la 
couronne,  et  les  députez  des  provinces,  faisans  et  representans  le 
corps  des  estats  généraux  de  France,  assemblez  à  Paris  pour  adviser 
aux  moyens  de  dePFendre  et  conserver  la  religion  catholique,  apos- 
tholique  et  romaine,  et  remettre  ce  royaume  en  son  ancienne  dignité 
et  splendeur,  jurons  et  protestons  de  garder  et  observer  tous  les 
sermens  par  nous  faicts  cy-devant  pour  l'union  des  catholiques,  et 
spécialement  fedict  d'union  recogneu  pour  loy  fondamentalle  de 
cest  estât,  et  lequel  nous  avons,  en  tant  que  besoing  seroit,  ratiffié 
et  approuvé;  et,  en  outre,  jurons  et  promettons  de  ne  consentir  à 
aucune  chose  qui  puisse  prejudicier  à  ladicte  religion  ou  apporter 
advantage  à  l'heresie  :  ains,  pour  cest  eflfect,  connue  bons,  fulelles  et 
aiïectionnez  catholiques,  ne  nous  départir  jamais  des  saincts  décrets 
et  ordonnances  de  nostre  sainct-pere  et  du  sainct-siege.  Et  d'autant 
que   nous  n'avons  encores  peu,  pour  beaucoup  de  grandes  conside- 
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rations,  prendre  une  entière  et  Terme  resolution  sur  les  affaires 
pour  lescpielles  nous  sommes  assemblez  et  convocquez,  nous  pro- 
mettons de  continuer  ladicte  assemblée  des  estats,  soit  icy  ou  ail- 
leurs, où  il  plaira  à  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant 
gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  sans  que  aucun  de  nous 
s'en  puisse  départir  ou  retirer  que  au  préalable  il  n'ait  obtenu  de 
mondict  seigneur  et  de  rassemblée  congé  par  escript,  et  juré  et  pro- 
mis solemnellement  de  retourner  où  et  cpiand  il  luy  sera  mandé  et 
ordonné;  et  au  cas  que  aucun  manquast  de  revenir  audict  temps  à 
luy  prefix,  ladicte  assemblée,  du  consentement  de  tous,  ordonne 
dès  à  présent  cpie  ce  qui  sera  par  icelle  ordonné  par  après  demeu- 
rera de  mesme  force  et  valleur  comme  sy  tous  ceux  qui  y  sont  pré- 
sentement, et  qiù,  s'en  estans  absentez,  ne  seront  retournez  au  temps 
assigné,  y  avoient  esté  assistans  et  deliberans.  » 

Et  peu  après  messieurs  Forbin  et  Cordier  sont  venus,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  apporté  leur  advis  sur  la  ré- 
ception du  sainct  concilie,  dont  la  teneur  ensuit  : 

«La  noblesse,  ayant  esté  bien  et  deuement  esclaircie  de  tous  les 
points  et  articles  contenus  au  sainct  concilie  de  Trente,  a  accordé 
et  accorde  la  réception  et  emologation  d'icelluy  purement  el  sim- 
plement; et  affin  qu'il  ne  soit  rien  prejudicié  aux  droicts  du  roy  et 
de  la  noblesse,  francliises  et  privilèges  de  l'église  gallicane,  il  sera 
faict  registre  à  part  et  très-humble  supplication  à  sa  saincteté  de  les 
conserver  et  maintenir,  et  confirmer  en  iceux.  >  • 

Du  mercredy  k^  d'aoust  i  693,  à  Paris,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Penct,  relligieux  profès  de  Cluni,  et 
prieur  de  Saincl-Pierre  d'Abbeville,  messieurs  sont  entrez  chacun 
en  leur  chambre,  et  signamment  en  celle  du  tiers  estât,  où  l'affaire 
du  serment  mis  en  délibération,  messieurs  d'Avranches  et  d'Orbais 
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sont  venus,  qui  ont  dicl  qu'ils  nvoienl  adjoustc  audict  serment  ces 
mots  :  "  Sans  l'advis  el  consentement  desdicts  estats;  »  et  nous  prioient 
d'en  délibérer  el  faire  rcsponse. 

Sur  quov  proceddant  à  en  délibérer,  après  que  messieurs  de  Paris 
ont  dict  qu'ils  cstoienl  d'advis  que  le  registre  fust  chargé  de  leur 
particullicre  déclaration  de  jurer  seulement  de  garder  et  observer 
Tedict  d'union  faict  à  Blois  et  publié  en  parlement,  et  non  aucuns 
autres  edicts,  el  aussy  de  ue  nous  départir  des  saincts  décrets  el 
ordonnances  de  nostre  sainct-pere  ,  sans  approuver  l'intention  de 
messieurs  du  clergé  d'aller  tenir  les  estais  hors  de  ceste  ville  :  pour 
le  regard  du  congé,  que  l'on  trouve  bon  de  le  demander  cl  pro- 
mettre de  revenir  ou  piocurer  d'en  envoyer  d'autres;  et  quant  au 
dernier  poinct,  que  ceux  qui  demeureront  adviseronl  lors  s'ils  seront 
en  nombre  de  passer  outre. 

Messieurs  Forbin  el  Textoris  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse,  (pii  ont  apporté  leur  advis  sur  le  faict  du  contract 
du  sieur  comte  Collatte ,  dont  la  teneur  est  telle  : 

"  La  noblesse,  considérant  les  services  faicts  à  ce  sainct  parti  par 
le  comte  de  Collatte,  et  veu  le  contract  passé  entre  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne  et  luy  le  i  o*^  du  mois  passé,  signé  Cochereal;  et 
Croiset,  notaires  auChastelet  de  Paris,  a  consenti  (en  tant  que  à  elle 
est)  que  ledict  contract  sorte  à  plain  et  entier  effect,  sans  toutefois 
(ju'il  se  puisse  cy-après  faire  aucune  nouvelle  imposition  de  deniers 
|)om-  le  payement  d'icelluy,  et  ce  pour  ceste  fois  seulement  et  sans 
le  tirer  à  conséquence  pour  quelque  autre  personne  de  quelques 
qualité  et  condition  et  pour  quelque  cause  el  occasion  que  ce  soit,  et 
sans  que  ledict  comte  de  Collatte  puisse  faire  aucune  rétention  des 
François  passans  par  Allemagne  pour  le  payement  de  ladicte  deble.  » 

Et  eux  retirez  a  esté  passé  outre  à  ladicte  première  déclaration,  et 
tollemenl  proceddé,  qu'enftn  a  esté  résolu  que  ladicte  forme  de  ser- 
ment sera  dressée  amsy  qu'il  s'ensuit  : 

"  Nous,  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai 
de  j'estai  cl  couronne  de  France,  les  princes,  pairs  de  France,  ofll- 
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ciers  de  la  couronne  et  les  députez  des  estais  généraux  de  France, 
assemblez  à  Paris  pour  adviser  au  liioyen  de  conserver  la  relliglon 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  remettre  le  royaume  en  son 
ancienne  splendeur  et  dignité ,  jurons  et  promettons  de  garder  invio- 
lablement  l'edict  faict  au  mois  de  juillet  i  588  pour  l'union  des  catho- 
liques, passé  en  loy  fondamentalle  de  cedict  royaume,  lequel  avons, 
en  tant  que  besoin  seroit,  rattifïic  et  approuvé,  sans  consentir  à  au- 
cune chose  qui  puisse  prejudicier  à  ladicte  relligion  et  apporter 
advantage  à  l'heresie;  et  à  cet  eftect,  comme  bons,  fidelles  et  affec-. 
tionnez  catholiques,  ne  nous  jamais  départir  des  samcts  décrets  et 
obéissance  deue  à  nostre  sainct-pere  et  au  sainct-siege.  Et  d'autant 
que  nous  n'avons  encore  peu,  pour  beaucoup  de  grandes  considéra- 
tions ,  prendre  une  entière  resolution  sur  les  affaires  pour  lesquelles 
nous  sommes  assemblez,  nous  promettons  de  continuer  l'assemblée 
des  estats  où  il  sera  advisé  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
comme  aussv  les  particulliers  députez  ayans  demandé  et  obtenu  congé 
chacun  en  leur  chambre  pour  se  retirer  en  leurs  provinces,  jurerons 
et  promettrons  de  retourner  au  temps  et  lieu  qui  sera  prefix  et  or- 
donné pour  la  conclusion  desdicts  estats,  ou  procurer  par  ellect  que 
d'autres  soient  commis  et  envovez  en  leur  lien  avec  pouvoir  légitime.  » 

Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs  le 
président  d'Orsay  et  Martin  ont  esté  commis  ;  et  ce  faisant  résolu  et 
arresté,  encore  qu'il  soit  dicl  que  l'on  demandera  et  obtiendra  congé, 
qu'il  sera  baillé  à  tous  ceux  qui  le  demanderont,  après  avoir  faict  ledlct 
serment. 

Et  sur  ce,  après  que  messieurs  de  Masparault,  Pépin,  Frizon,  le 
Besque,  tous  messieurs  de  Bourgongne  et  de  Champaigne,  de  la 
Mare,  des  Portes,  et  de  la  ville  de  Lyon,  plat  pays  de  Lyonnois  et  Beau- 
jollois  ont  demandé  congé  à  ladicte  chambre ,  il  leur  a  esté  octroyé. 

Ce  faict,  messieurs  de  Thoires,  de  Rimaucourt  et  de  Losches  sont 
venus  et  demandé  congé  tant  pour  monsieur  Cordier  que  pour  mon- 
sieur Textoris ,  et  protesté  de  leur  en  aller  à  faute  de  leur  donner  ; 
dont  ils  ont  requis  acte. 

i3. 
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Dudict  jour  Ix"  aoust  i  TigS,  après  disner,  en  la  chambre  de  la  royne, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France  (tous 
ceux  dudict  Paris  absens,  excepté  les  sieurs  presidens  de  Nully  et 
d'Orsay  et  le  secrétaire  Thielement),  Bourgongne  (la  pluspart  absens), 
Normandie,  Guienne,  Brctaigne,  Chanipaigne,  Picardie,  Orléans, 
Lyonnois,  Provence. 

Messieurs  du  clergé  nous  ont  envoyé  par  leurs  [députés]  commis 
la  forme  du  serment  que  nous  leur  avions  donnée  ce  matin,  de  la- 
quelle ils  ont  osté  tout  ce  qui  est  escript  depuis  ces  mots  :  «  Nous 
promettons  de  continuer  l'assemblée,  »  jusqucs  à  la  fin  dudict  ser- 
ment, et  ont  mis  au  lieu  d'iceux  ce  qui  s'ensuit  :  n  A  esté  ordonné 
que  les  estats  continueront  en  ceste  vdle  ou  ailleurs  où  il  seraadvisé; 
et  si  aucuns  députez,  pour  cause  légitime,  dcmandoient  leur  congé, 
leur  sera  accordé,  promettans  par  serment  de  revenir  dans  le  dernier 
octobre  prochain,  ou  procurer  par  eflfect  que  autres  soient  envoyez 
en  leur  lieu  avec  pouvoir  suffisant;  lequel  temps  passé,  sera  proceddé 
à  la  resolution  et  conclusion  des  principaux  affaires.  » 

Du  vendredy  6*"  jour  d'aoust  i  SgS,  en  la  cliambre  de  la  royne,  au 
l^ouvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France, 
Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picar- 
die, Orléans,  Lyonnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Bicard,  avec  les  letanies,  prières  et 
suffrages  accoustumez ,  messieurs  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre , 
où  estans,  messieurs  d'Amiens  et  Hennequin,  doyen  de  Troies,  sont 
venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  pour  nous  prier  de  députer 
devers  monsieur  de  Mayenne,  affin  de  sçavoir  s'il  trouve  bon  le  ser- 
ment qui  a  esté  résolu  aux  trois  chambres,  et  quand  il  luy  plaist  que 
on  le  face;  secondement,  de  la  forme  lorsque  l'on  le  fera;  tiercement, 
<[uand  on  publiera  le  sainct  concilie,  et  fa  forme  de  ladicte  prd^lica- 
tioii.  Et  pour  ce  faire  ont  commis  messieurs  d'Amiens  et  d'Avranches, 
et  ceste  chambre  ,  messieurs  de  la  Mannette  et  de  Sainct-Pere. 

Ce  faict,  messieurs  Frizon,  le  Besque  et  Pépin  ont  dcreclief  de- 
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mandé  congé,  comme  au  semblable  ont  faict  tous  messieurs  les  de- 
putez  de  Bourgongne ,  tous  ceux  de  la  Cliampaigne  (excepté  monsieur 
Mouet),  monsieur  des  Portes  et  monsieur  Maupin;  ce  qui  leur  a  esté 
accordé,  après  qu'ils  ont  faict  le  serment  et  submission  pour  ce  faire 
ordonnez;  dont  ils  ont  requis  acte. 

Et  incontinent  après,  messieurs  Lucain  et  doyen  Hennequin  sont 
venus,  et  ont  pareillement  demandé  congé,  qui  leur  a  esté  accordé, 
après  avoir  faict  lesdicts  serment  et  submission  ;  dont  ils  ont  aussv 
requis  acte. 

Du  samedy  7^  d'aoust  iSgS,  après  disner,  en  la  cbambre  de  la 
royne,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Cbampaigne,  Picar- 
die, Orléans,  Lyonuo-is,  Provence. 

Monsieur  Bernard  a  d'abondant  demandé  congé,  avec  protestation 
de  revenir  ou  procurer  par  effect  que  autre  soit  renvoyé  en  son  lieu, 
comme  au  semblable  ont  faict  messieurs  Languet,  le  Mercier,  Frizon 
(tant  pour  luy  que  pour  messieurs  les  autres  députez  de  l'Isle-de- 
France),  Maupin,  le  Brun  et  Grollier;  et  pareillement  monsieur  le 
Grand,  lieutenant  de  Cbaumont,  tant  pour  luy  que  pour  ceux  de  sa 
province  de  Champagne,  excepté  seulement  monsieur  Mouet,  qui 
demeurera  pour  la  ville  de  Mezieres  :  ce  qui  leur  a  esté  accordé  ; 
dont  ils  ont  requis  acte. 

Et  après  monsieur  de  la  Mannette ,  commis  avec  monsieur  de 
Sainct-Pere,  à  la  séance  dernière,  pour  aller  devers  monseigneur  de 
Mayenne,  a  rappoi'té  luy  avoir  faict  entendre  ce  qui  avoit  esté  advisé 
pour  le  faict  du  serment,  dont  auparavant  il  avoit  eu  advis,  et  qu'il 
avoit  faict  response  qu'il  en  falloit  communiquer  avec  son  conseil. 
Et  ayans  ce  dict,  ont  tous  deux  esté  commis  pour  aller  aux  deux 
autres  chambres  sçavoir  la  cause  de  ceste  assemblée.  Lesquels  re- 
tournez ont  rapporté  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  qu'ils 
avoient  à  cet  effect  député  devers  nous,  et  que  jà  leurs  députez  es- 
toient en  la  chambre  de  la  noblesse. 


U2  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

Incontmenl  lotUct  propos  finy,  messieurs  d'Amiens  et  Saguier 
sont  venus,  de  la  pari  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  que  mon- 
seigneur de  Mayenne  leur  avoit  dict  que  ceux  du  party  contraire 
entroienl  en  umbrage  dudict  serment,  et  que  c'estoit  assez  pour 
rompre  la  trefve.  A  quoy  ils  firent  response  que,  puisque  le  roy  de 
Navarre  se  disoit  catholique,  il  debvoit  aussy  bien  que  nous  faire 
ledict  serment.  Et  leur  ordonna  de  revenir  ce  matin,  ce  qu'ils  avoient 
faict  :  en  quoy  faisant  il  leur  auroit  baillé  une  autre  forme  de  ser- 
ment qu'ils  apportoient,  et  dont  la  teneur  est  telle  : 

[serment    DCNtON.] 

Nous,  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de 
Testât  et  couronne  de  France ,  les  princes ,  pairs  de  France ,  officiers  de  ia 
couronne,  et  les  députez  des  provinces,  faisans  et  representans  ie  corps 
des  estats  généraux  de  F'rance,  assemblez  à  Paris  pour  adviser  aux  moyens 
de  deffendre  et  conserver  la  relligion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  remettre,  s'il  est  possible,  ce  royaume  tant  affligé  en  son  ancienne  di- 
gnité et  splendeur,  promettons  et  jurons  de  demeurer  unis  ensemble  pour 
un  sy  bon  et  sainct-effect,  et  de  ne  consentir  jamais,  pour  quelque  acci- 
dent ou  péril  qui  puisse  arriver,  que  aucune  chose  soit  faicte  à  fadvan- 
tage  de  fheresie  et  au  préjudice  de  nostre  relligion,  pour  la  delfense  de 
laquelle  nous  promettons  aussy  d'obéir  aux  saincts  décrets  et  ordonnances 
de  nostre  sainct-pere  et  du  sainct-siege ,  sans  nous  en  jamais  départir;  et 
d'autant  que  nous  n'avons  encore  peu,  pour  beaucoup  de  grandes  con- 
sidérations, prendre  une  entière  et  ferme  resolution  sur  les  moyens  pour 
parvenir  à  ce  bien,  a  esté  ordonné  que  lesdicts  estats  continueront  icy 
ou  ailleurs,  ainsy  qu'il  sera  par  nous  advisé;  et  neantmoins,  sy  aucuns 
des  députez  demandoient  leur  congé  pour  causes  qui  soient  trouvées 
justes  et  raisonnables,  qu'il  leur  sera  accordé,  pourveu  qu'ils  promettent 
par  serment  avant  leur  départ  de  retourner,  ou  procurer  par  elfect  que 
autres  soient  envoyez  et  députez  en  leur  place  au  lieu  de  ladicte  assem- 
blée dans  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain  :  lequel  temps  passé,  sera 
proceddé  à  la  resolution  et  conclusion  entière  des  principaiLx  poincts  et 
a  (Ta  ires. 
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Sur  quoy,  délibération  prinse,  a  esté  résolu  que  la  forme  dudict 
serment  sera  suivie;  et  pour  le  faire  entendre,  tant  à  monsieur  de 
Mayenne  que  à  messieurs  des  deux  autres  chambres,  messievxrs  de 
la  Mannette  et  de  Sainct-Pere  ont  esté  commis. 

Et  incontinent  après  messieurs  de  Thoires  et  de  Pippcmont  sont 
venus ,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse ,  qui  nous  ont  dict 
qu'ils  estoient  aussy  bien  d'advis  que  nous  de  jurer  suivant  la  forme 
du  serment  donné  par  mondict  seigneur  de  Mayenne;  et  dadvantage 
nous  prioient  de  nous  joindre  avec  eux  pour  supplier  mondict  sei- 
gneur de  Mayenne  de  subvenir  à  la  nécessité  de  ceux  qui  demeure- 
ront icy  avant  que  l'on  face  ledict  serment. 

Lequel  affaire  mis  en  délibération,  lesdicts  sieurs  de  la  Mannette 
et  de  Sainct-Pere  ont  esté  d'abondant  commis  pour  le  faire  en- 
tendre ,  tant  à  mondict  seigneur  de  Mayenne  que  ausdictes  deux 
chambres. 

Du  dimanche  8*^  aoust  i5g3,  la  messe  dicte  en  la  cliappelle  de 
Bourbon,  avec  les  prières  et  suffrages  accoustumez,  par  monsieur 
d'Amiens,  et  la  prédication  par  monsieur  de  Vannes,  l'assemblée  a 
esté  remise  à  l'après-disner  à  quatre  heures. 

Dudict  jour  dimanche  8"  aoust  lôgS,  après  disner,  en  l'assem- 
blée générale  tenue  en  la  chambre  du  roy,  au  Louvre ,  où  estoient 
messieurs  des  trois  chambres. 

Monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  de  Guise  et  d'Aumale  y 
sont  venus,  assistez  de  messieurs  du  conseil  d'estat;  où  estans  tous 
assis,  la  forme  dudict  serment  baillée  par  mondict  seigneur  de 
Mayenne,  et  cy-dessus  transcripte,  a  esté  publiquement  et  haute- 
ment leue,  de  l'ordonnance  d'icelluy,  par  monsieur  Milot,  l'un  des 
secrétaires  de  messieurs  du  clergé,  en  la  présence  de  monsieur  la 
Chappelle-Marteau,  secrétaire  d'estat,  qui  estoit  assis  au  bureau;  et 
ladicte  lecture  faicte,  messieurs  les  cardinal  de  Pelevé  et  duc  de 
Mayenne  commenceant,  se  sont  levez  ensemble,  et,  en  se  prenant 
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ies  mains  l'un  <le  l'autre  et  les  baisant,  puis  d'icclles  touchant  le 
livre  des  sauicls  Evangilles  estant  ouvert  sur  Icdict  bureau,  auroienl 
faict  ledict  sernu^nt;  et  en  après  lesdicts  sieurs  duc  de  Guise  et  d'Au- 
malle,  messieurs  les  evesques  et  prelatz,  du  conseil,  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers  estai,  chacun  en  son  rang  et  ordre  de  pro- 
vince, à  commencer  par  ceux  de  Paris. 

Ce  faict,  monsieur  de  Lyon  auroit  demandé  congé  pour  s'en  aller, 
et  promis  de  revenir  ou  faire  députer  autre  en  son  lieu;  et  oultre  ce, 
dict  que  plusieurs  de  ladicte  assemblée  delï'ailloient,  et  que  l'on  re- 
gardast  à  leur  faire  faire  le  lendemain  ledict  serment. 

Peu  après,  plusieurs  de  chacun  ordre,  tant  prelatz,  nobles,  que 
du  tiers  estât,  seroient  sortis  et  allez  au-devant  de  monseigneur  le 
légat,  que  l'on  avoit  dict  venir  en  ladicte  assemblée,  comme  au  sem- 
blable messieurs  les  princes  l'auroient  esté  recevoir  à  la  porte  et 
entrée  de  ladicte  chambre,  où  estant  acconduict  et  assis,  ses  croix 
et  masse  demeurées  hors  icelle  chambre,  sçavoir:  luy  au  millieu  du 
dez,  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  à  sa  main  droicte,  messieurs 
de  Mayenne,  de  Guise  et  d'Aumalle  à  la  gauche;  ledict  sieur  Milot, 
par  mesme  ordonnance  dudict  sieur  de  Mayenne,  auroit  leu  publi- 
quement et  à  liaute  voix  la  resolution  faicte  par  lesdicts  estats  de 
la  réception  du  sainct  concilie  de  Trente,  puis  le  premier  article  et 
le  dernier  d'iceUuy;  de  laquelle  resolution  et  réception  la  teneur  est 
telle  : 

[  uisOLUTION     RELATIVE    \     LA     RECEPTION     Dli    CONCILE    DE    TRENTE.  ] 

Charles  de  Lorraine ,  duc  de  Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de  l'estat  et 
couronne  de  France,  les  princes,  pairs  et  ofTiciers  de  la  couronne,  et  les 
députez  des  provinces  ,  faisans  le  corps  des  estats  généraux  de  France  assem- 
blez à  Paris  ,  pour  adviser  aux  moyens  de  detl'endrc  et  conserver  la  religion 
catholique,  a|îostolique  etromainc,  et  remettre  ce  royaume  en  sua  ancienne 
dignité  et  splendeur  ;  à  tous  presens  et  ;\  venir,  salut. 

Nous  recognoissons  assez  que  les  durs  fléaux  qui  ont,  par  plusieurs  an- 
nées, si  misérablement  affligé  ce  pauvre  royaume   proceddent   de  l'ire  de 
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Dieu  ,  iiTJté  contre  nous  par  noz  vices  et  péchez ,  entre  lesquels  ceux  qui 
touchent  dii'ectement  contre  son  honneur  sont  ceux  qui  offensent  dadvan- 
tage  sa  divine  bonté,  et  pour  le  chastiment  desquels  il  déploie  ses  verges 
plus  rigoureuses.  En  ce  nombre  pouvons -nous  mettre  au  premier  rang 
l'heresie ,  source  de  tous  malheurs,  depuis  l'introduction  de  laquelle  nous 
avons  tousjours  veu,  par  un  juste  chastiment  de  Dieu,  noz  divisions  s'ac- 
croistre ,  et  nous  avoir  à  la  fin  poussez  jusques  au  sommet  de  toutes  misères 
et  calamitez.  Geste  offense  première  en  a  traisné  avec  soy  une  seconde  très- 
pernicieuse  ,  qui  est  ia  corruption  des  mœurs  et  l'anéantissement  des  bonnes 
et  sainctes  ordonnances  de  l'église ,  l'observation  desquelles  venant  à  estre 
moins  pratiquée  et  mise  en  usage,  par  la  licence  effrénée  que  l'heresie  a 
introduicte ,  le  débordement  y  a  pris  peu  à  peu  telle  accroissance ,  que  nous 
nous  sommes  enfin  fort  esloignez  de  ceste  première  et  ancienne  discipline 
qui  a  f'aict,  par  tant  de  siècles,  florir  l'egUse  catholique  et  donné  tant  de 
réputation  à  ce  royaume  très-chrcstien.  Comme  donc  ces  deux  deffaux  sont 
les  principales  et  premières  causes  qui  ont  irrité  Dieu  à  l'encontre  de  nous, 
ainsi  ne  faut-il  pas  que  nous  espérions  d'appaiser  son  courroux  et  faire  finir 
noz  malheurs,  sinon  en  recherchant  et  pratiquant  les  moyens  d'estaindre 
l'heresie,  et  de  rappeler  en  l'eglisc  fancienne  discipline  et  pureté  de  mœurs. 
Et  l'un  et  l'autre  remède  nous  ne  trouverons  ailleurs  plus  présent  et  efficace 
que  en  f  observation  du  sainct  concilie  universel  de  Trente  ;  lequel,  pour  le 
regard  de  la  doctrine,  a  sy  sainctement  déterminé  ce  que  les  vrais  et  fidelles 
catholiques  doivent  fermement  croii'e,  et  réfuta  si  vertueusement  toutes 
les  erreurs  que  ce  misérable  siècle  avoit  produictes ,  qu'on  y  recognoist  une 
manifeste  assistance  de  la  grâce  du  Sainct-Esprit;  et  en  ce  qui  concerne  les 
mœui's ,  a  remis  sus  en  f  église  avec  tant  de  prudence  les  anciennes  loix , 
et  renouvelle  si  relligieusement  ceste  première  discipline  ecclésiastique 
jadis  célèbre  en  France,  que  nous  ne  pouvons  attendre  autre  meilleur 
moyen ,  pour  l'y  voir  reluire  comme  elle  a  faict  autrefois .  que  l'observation 
d'icelluy. 

A  ces  causes,  d'un  mesmc  advis  et  consentement,  avons  dicl,  statué 
et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  que  ledict  sainct  et  sacré  con- 
cilie universel  de  Trente  sera  receu  ,  publié  et  observé ,  purement  et  sim- 
plement, en  tous  lieux  et  endroicts  de  ce  royaume,  comme  présentement, 
en  corps  d'estats  généraux  de  France ,  nous  le  recevons  et  publions  ;  et 
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pour  00  exhortons  tous  archevesques,  eA'esqiies  et  prélats,  onjoiguons  à 
tous  autres  eocl(>siasliqucs  d'observer  et  faire  observer,  chacun  en  ce  qui 
deppend  de  soy  ,  les  décrets  et  constitutions  dudict  sainct  concilie  ;  prions 
toutes  cours  souveraines  et  mandons  à  tous  autres  juges,  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  le  faire  pu- 
blier et  garder  en  tout  son  contenu,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  sans  res- 
trinctions  ni  modifications  quelconques. 

Faict  et  publié  en  rassemblée  gcncralle  des  estats  tenue  à  Paris,  en  pré- 
sence de  monseigneur  f  illustrissime  et  reverendissime  cardinal  de  Plaisance , 
légat  du  sainct-siege  apostolique  en  France,  le  8'  jour  du  mois  d'aoust  l'an 
1  593.  Signé  Marteau,  Milot,  Cordier  et  Thiellement. 

Après  laquelle  lecture  ,  monseigneur  de  Mayenne ,  prenant  la  pa- 
roile,  el  s'adrcssant  audict  sieur  le  légat,  auroit  dict  que  c'estoit  tout 
ce  qu'il  pouvoit  désirer  de  luy ,  comme  il  croyoit ,  et  de  la  compa- 
gnie. El  lors  mondict  sieur  le  légal  se  seroit  levé  el  salué  im  chacun , 
puis  rassis,  auroit  dit  en  sa  langue  italienne  qu'il  louoit  Dieu  de  ceste 
saincto  résolution,  et,  entre  autres  choses,  de  ce  qu'estant  en  plaine 
mer  de  n)isejes  el  calamitez,  si  fort  agitez  d'orages  el  lempeslcs, 
nous  avions ,  à  la  forme  des  bons  el  vrais  piloltes ,  mis  deux  forts 
ancres  eu  ladicle  mer  pour  appuyer  nostre  navire ,  sçavoir  le  ser- 
ment de  l'union  qu'il  avoit  entendu  que  nous  avions  faict  auparavant 
sa  venue,  et  la  réception  dudict  sainct  concilie,  que  nous  faisions 
en  sa  présence.  Que,  par  ce  moyen,  ladicle  lempeste  s'appaiseroit 
bientost,  el  que  nous  viendrions  au  port  de  salul  en  bref,  où  il  sup- 
plioit  à  Dieu  nous  conduire  heureusement.  Que  c'estoit  tout  ce  que 
nostre  saincl-pere  le  pape  et  luy  pouvoienl  désirer  de  nous  ;  qu'il 
le  luy  feroit  entendre,  et  nous  promettoit  que  nous  ne  manquerions 
jamais  de  chose  qui  fust  en  la  puissance  de  sa  saincteté  et  de  luy  V 

Et  ce  faict,  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  l'en  auroit  remercié, 
en  langue  françoise,  au  nom  de  toute  la  compagnie,  et  dicl  que 
ceste  saincle  résolution   de  la  réception   du  sainct  concilie  avoit  esté 

'  On  trouve  dans  le  Discours  de  la  conférence  de  Suresiie,  page  202,  une  analyse 
un  peu  plus  di'^lailkW'  de  celle  harangue. 
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faicte  le  jour  dernier  de  la  transfiguration  de  nostre  Seigneur,  où 
assista  Dieu  le  Père,  Fils  et  Sainct-Esprlt,  nostre  sauveur  et  rédemp- 
teur Jesus-Clirist,  pour  lors  vivant  comme  homme,  avec  trois  de  ses 
apostres,  Moyse  pour  les  morts  qui  estoient  aux  limbes,  et  Helie 
pour  ceux  qui  estoient  au  paradis  terrestre,  qui  representoient  les 
trois  loix,  sçavoir  :  la  loy  de  nature,  la  loy  escripte  et  celle  de  grâce, 
ainsy  que  tesmoingne  un  certain  docteur  contemplatif.  Que  aussy, 
à  ce  mesnie  jour,  nous  nous  estions  tous  transformez  de  nostre  an- 
cienne forme  et  façon  de  vivre  en  une  autre  meilleure  et  salutaire 
vie;  que  nous  estions  tous  vrais  catholiques  et  unanimes,  et  avions 
tous  embrassé  et  receu  ce  sainct  concilie  sans  aucune  contradiction, 
en  ce  qui  est  de  la  foy  et  de  la  doctrine,  mesmes  pour  les  mœurs, 
où  bien  peu  de  nous  avoient  seidemcnt  faict  au  commencement 
quelque  difficulté  \  Que  sy  l'on  vouloit  dire  que  nous  estions  ceux 


'  C'est  sans  doule  pour  ce  début  un  peu 
mystique  que  de  Thon  p  écrit  ;  «  Le  cardi- 
nal de  Pellevé,  que  la  vieillesse  rendait  un 
peu  babillard,  prit  la  parole  après  le  légat, 
et  aima  mieux  faire  un  discours  ridicule 
que  de  ne  pas  prendre  part  aux  éloges  que 
l'on  donnait  à  la  publication  du  concile 
de  Trente.  «  Le  Discours  de  la  conférence 
deSuresne  nous  a  conservé  (page  2o5),  de 
cette  haiangue  du  cardinal  de  Pellevé,  une 
analyse  beaucoup  plus  longue ,  que  je  crois 
devoir  reproduire  ici  : 

a  Monsieur  le  cardinal  de  Pelvc,  arche- 
vesque  et  duc  de  Rlieims ,  et  pair  de 
France,  fit  response  au  nom  des  eslats, 
tant  audiçt  seigneur  légat  que  à  monsieur 
le  duc  de  Mayenne,  avec  actions  de  grâces  ; 
et  après,  se  tournant  vers  rassemblée, 
dict  qu'il  louoit  Dieu  qu'enfui  après  les 
pleurs  que  nostre  Seigneur  espandoit  tous 
les  jours,  en  la  personne  des  gens  de  bien , 
sur  ceste  Hierusalem ,  sur  cesie  église  fraii. 
çoise,  qu'elle  sestoit  tellement  convertie, 


qu'elle  avoit  cogneu  ce  qui  esloit  à  sa  paix 
et  reconcUialion  avec  Dieu  ;  louoit  Dieu 
qu'auparavant  sa  ruine  totale,  dont  elle 
sembloit  dès  longtemps  estre  menacée, 
plus  sagement  que  le  peuple  juif,  men- 
tionné en  l'évangile  qui  esloit  ce  jour-là 
proposé  en  l'église ,  elle  avoit  recogneu  le 
temps  de  sa  Visitation ,  recevant  en  toute 
obéissance ,  purement  et  simplement ,  le 
sainct  et  sacré  concile  de  Trente  ;  louuil 
Dieu  pour  la  troisième  fois  de  ce  que, 
ainsi  qu'on  lisoit  ce  jour -là,  que  nostre 
Seigneur,  poussé  du  zèle  qu'il  esloit  es- 
crit,  zelus  domiis  tuée  comedit  me,  avoit 
chasse  les  vendeurs  et  acheteurs  du  temple , 
y  reformant  toutes  choses ,  ainsi  l'on  voyoit 
les  cœurs  de  celte  saincte  assemblée  allu- 
més d'un  sainct  zèle  de  voir  reformer  tous 
les  abus  qui  s'estoient  escoulés  en  l'eghse  ; 
que,  à  la  vérité,  il  recognoissoit  un  ou- 
vrage de  la  main  de  Dieu,  lequel,  au 
jour  qu'on  celebroil  la  mémoire  de  la 
transfiguration  de  noslre  Seigneur  Jesus- 
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qui  lavoienl  rocou  les  derniers,  nous  pouvions  dire,  au  contraire  et 
à  bon  droict,  que  nous  l'avions  receu  les  premiers.  Car  mesme  feu 
monseigneur  le  cardinal  de  Lorraine,  duquel  il  avoit  veu  le  tom- 
beau en  son  église  de  Rheims,  l'avoit  le  premier  ambrasse  et  receu 
en  sadictc  église  et  diocèse;  comme  au  semblable  avoient  faict  feu 
monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon  en  son  église  cl  diocèse  de 
Rouen;  messieurs  les  arcbevesques  de  Bordeaux,  Thoulouse,  Nar- 
bonne,  Anibrun  et  Ai\  en  Provence,  et  generallement  toute  la  Bre- 
taigne,  qui  est  de  la  province  de  Tours;  et  speciallement  monsieur 
de  Lyon,  primat  des  GauUes,  lequel,  depuis,  avoit  tousjours  faict 
juger  les  causes  de  sa  prinialic  conformément  audict  concilie,  et  plu- 


Christ,  avoit  tellement  transfiguré  le  cœur 
de  l'assemblée  de  bien  en  mieux,  et  ins- 
piré d'accepter  unanimement  ledict  sainct 
concile  :  jour  auquel  nostre  Seigneur  avoit 
tenu  ses  estats,  y  assistans  le  Père,  le 
Fils  et  le  Sainct-Esprit  pour  le  ciel  ,  Je- 
sus-Glirist  et  ses  apostres  pour  la  terre , 
Helie  pour  le  paradis  terrestre ,  Moyse 
pour  ceux  qui  estoienl  aux  limbes  ;  les 
apostres  encore  pour  les  vivans,  Movse  de 
la  part  des  defuncts  ,  Helie  pour  les  pro- 
phètes ;  Moyse  pour  la  loi  naturelle  et 
escrite  ,  sainct  Pierre,  sainct  Jean  et  sainct 
Jacques  pour  la  lov  evangelique  ;  l'un  pour 
l'église  romaine ,  maislresse  et  souveraine 
des  autres;  l'autre  pour  celle  de  Hieru- 
salem,  et  l'autre  pour  l'église  grecque, 
pour  le  salut  universel  de  tous  les  hommes. 
Avoil  particulier  subject  de  contentement 
et  rejouissance  de  voir  les  bons  François , 
bons  catholiques,  vrays  zélateurs  de  la  foy 
chrestienne  et  de  l'ancien  honneur  de  leur 
patrie,  embrasser  avec  toute obeyssance  les 
saincts  décrets  et  belles  constitutions  de  ce 
concile,  qu'il  pouvoit  dire  estre  un  des 
plus  célèbres  qui  eusl  esté  tenu  en  l'église, 
soil  qvi'on  considerasi  les  papes  qui  l'avoienl 


confirmé,  qui  esloienl  cinq  en  nombre, 
sçavoir  Paul  III ,  Jules  III ,  Marcel  II , 
Paul  IIII  et  Pie  IIII,  grands  pasteurs,  gens 
de  bien  et  désireux  d'advancer  la  religion 
et  extirper  les  hérésies;  soit  qu'on  eust 
esgard  au  nombre  et  qualité  des  evesques, 
prélats ,  docteurs ,  ambassadeurs  des  roys', 
princes,  seigneurs  et  republiques  chres- 
liennes ,  et  plusieurs  grands  et  excellens 
personnages,  qui  s'y  estoient  trouvés  de 
toutes  les  parties  du  monde;  soit  qu'on 
avisast  aux  beaux  reglemens  et  ordon- 
nances qu'on  y  avoit  faict,  pour  la  confir- 
mation de  la  doctrine  ,  confutation  des 
hérésies  ,  et  restablissement  de  toutes 
bonnes  mœurs  et  discipline  ecclésiastique. 
Et  pouvoit  dire,  en  un  mot,  que  ledict 
sainct  concile  portoit  bien  la  marque  de  son 
autheur.quiestoille  Sainct-Espril,  et  n'es- 
toit  procédé  du  cerveau  et  jugepient  des 
hommes.  Sçavoit  bien  qu'en  ce  qui  concer- 
noit  la  foy  et  doctrine,  les  François  catho- 
liques n'avoient  jamais  faict  difficulté , 
mais  avoient  seulement  appréhendé  le 
changement  de  quelques  coustumes,  et 
abolilionde  privilèges  qu'ils  s'imaginoient, 
phiiosi  par  une  vaine  appréhension  que 
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sieurs  autres  conccrnans  l'obéissance  deue  par  la  France  à  nostre 
sainct-pere  et  au  sainct-siege  apostolique. 

Lequel  propos  finy,  mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  demandé 
à  mondict  sieur  le  légat  s'il  ne  luy  plaisoit  pas  que  l'on  en  allast 
rendre  grâces  à  Dieu  avec  luy,  et  chanter  Te  Deam  laudamus  en  l'église 
de  Sainct-Germain  de  l'Auxerrois,  illec  prochaine,  où  tout  estoit  à 
ceste  fm  préparé  et  on  l'attendoit.  A  raison  de  quoy  il  se  serolt  levé, 
et  toute  l'assistance  l'auroit  suivy  et  esté  avec  luy  en  ladicte  église,  où 
ledict  Te  Deam  laudamus  auroit  esté  chanté  par  les  chantres  estans 
au  jubé;  lequel  chanté,  ledicl  sieur  légat  auroit  donné  la  bénédic- 
tion à  tous  les  assistans.   Et  lors  ladicte  assemblée  s'est  départie'. 


pour  estre  appuyez  sur  aucun  foudemenl 
de  vérité;  mais  à  présent,  se  soubmettans 
aux  ordonnances  de  Jeglise  par  une  vrave 
obeyssance,  comme  vrays  et  légitimes  en- 
fans  ,  ils  pouvoient  à  bon  droict  revendi- 
quer le  titre  de  très-chresliens,  hérédi- 
taire et  propriétaire  aux  rovs  et  à  nostre 
nation ,  qui  luy  faisoit  concevoir  une  meQ 
leure  espérance  des  affaires  que  jamais 
ayant  tousjours  estimé  que  la  plusparl  de: 
calamitez  que  ce  royaume  avoil  souffertes 
depuis  longtemps  et  qu'on  ressentoit  âpre 
sent,  proceddoil  pour  avoir  esté  refractaire 
aux  ordonnances  du  Sainct-Esprit  et  de 
leglise  universelle;  si  bien  que  justement 
on  avoit  peu  reprocher  ce  que  sainct  Es- 
tienne  reprochoit  aux  Juifs  :  Semper  Spiri- 
iui  Sancto  restilistis;  et  se  souvenoit  d'avoir 
appris  aux  histoires  que  tous  les  troubles 
qui  avoient  esté  en  l'église  orientale,  sous 
3'emperenr\  aient,  n'esloient  survenusque 
par  la  permission  et  juste  jugement  de 
Dieu,  pour  avoir  rejette  le  concile  de  Nicée, 
l'approbation  ou  improbation  duquel  sainct 
Basile  disoit  estre  la  marque  pour  dis- 
cerner les  hérétiques  des  catholiques;  et 
sainct    Ambroise  escrivoil    à  Valenlin    le 


jeune  :  Sequor,  iiiquil,  Iractatum  i\ iceni  coii-' 
cilii,  a  quo  nec  mors  nec  gladius  poterit  se- 
parure  ;  que  la  ruine  de  Constantinople  et 
de  l'église  grecque,  qu'on  avoit  veue  autre- 
fois si  reluisante  en  toute  pieté  et  doctrine  , 
n' avoit  esté  permise  de  Dieu  sinon  à  cause 
du  schisme  par  lequel  ils  s'estoient  oppo- 
sez à  ce  célèbre  concile  de  Florence ,  et 
languissoit  encore  aujourd'hui  sous  l'op- 
pression et  tyrannie  des  Turcs  et  infidèles  ; 
au  contraire,  que  tous  les  royaumes  et 
estais  qui  avoient  receu  ce  sainct  concile 
de  Trente,  et  particulièrement  encore  au- 
cunes provinces  et  eveschez  de  ce  royaume , 
avoient  ressenty  les  fruits  des  faveurs  et 
bénédictions  de  Dieu ,  et  esperoit  que  ce 
seroit  icy  un  bon  commencement  pour  la 
restauration  de  cesl  estât  et  reformation  de 
toutes  les  parties  d'icelluy  dépravées  et 
corrompues,  et  restablissement  entier  de 
la  religion  et  service  de  Dieu. 

'  «  Le  mesme  jour  de  dimanche  8  aoust , 
etlejour  précèdent,  samedy  7  desdicls  mois 
et  an,  il  v  eut  assemblée  au  Louvre,  sur 
ce  que  l'on  disoit  que  l'on  vouloit  faire 
jurer  quelque  nouveau  serment  d'union 
qui   senibloit   beaucoup   contrevenir  à  la 
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Du  lundy  9''  jour  d'aousl  1693  au  malin,  la  messe  dicte  en  la 
chappelle  de  Bourbon,  avec  les  prières  et  suffrages  accoustumez, 
par  monsieur  de  la  Borie,  archidiacre  de  Bordeaux,  messieurs  sont 
entrez  chacun  en  leur  chambre,  et  spécial! ement  ceux  du  tiers  estât, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France  ,  Bour- 
gonj^ne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyonnois,  Provence. 

Au  connnencement  de  la  séance,  monsieur  Bernard  a  demandé 
congé,  tant  pour  luy  que  pour  ceux  de  sa  province  de  Bourgongne, 
comme  aussy  ont  i'aict  messieurs  de  Champaigne ,  et  sont  allez  aux 
deux  autres  chambres  pour  le  demander.  En  fjuoy  faisant  ils  ont  esté 
priez  de  sçavoir  desdictes  chambres  l'occasion  de  ceste  assemblée. 
Lesquels  retournez  ont  dicl  (ju'ils  ont  congneu  que  ceste  journée  ne 
se  debvoil  employer  qu'à  toute  civdlité.  Que  uiessieurs  de  l'église 
laisoient  quelque  difficulté  de  leur  accorder  leurdict  congé,  sinon 
en  laissant  aucun  d'eux  qui  representast  leur  province;  et  quant  à 
messieurs  de  la  noblesse,  ils  le  leur  avoient  fort  facillement  accordé. 

Sur  ce  messieurs  de  Losche  et  de  Rimaucourt,  de  Mautaulin,  Cor- 
dier  et  Tixier,  sont  venus  ensemble  de  la  chambre  de  la  noblesse, 
qui  ont  pareillement  demandé  leur  congé,  lequel  leur  a  esté  accordé, 
après  qu'ils  ont  faict  le  serment  et  submission  ordonnez. 

Et  eux  retirez  ,  messieurs  Maupin  et  de  Marisy  ont  demandé  leur 
congé,  qui  leur  a  esté  accordé,  et  ont  esté  faire  le  semblable  aux 
deux  autres  chambres. 

Eslans  partis,  sont  venus  aussytost  messieurs  les  archevesque 
d'Aix,  evcsque  d'Autun,  abbé  de  Sainct-Thaurin,  de  Sourdeval  et 
de  Gouy,  archidiacres  de  Reims  et  de  Mascon,  qui  ont  chacun  pa- 
reillement demandé  leur  congé,  après  l'avoir  obtenu  de  leur  chambre 

trefve.  Toulefois  le  dimanche,  au  sortir  de  que  le  concile  de  Trente  seroit  reccu,  et 

ladicte  assemblée,  aucuns  des  députés  aile-  à  cause  dudit  serment  en  ceste  assemblée, 

rent  à  Saint-Germain  lAuxerrois,  où  ils  fut  aussy  pris  congé  par  la  pluspart  des 

(virent  ch^nier  Te  Deiim  landamits ,  sur  ce,  députés,    avec    promesse   de  retourner.» 

disoienl-ils,  qu'ils  avoient  ce  jour  accordé  {  Ms  T'.)  ■ 
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et  faict  les  promesses  et  subiuission  requises;  ce  qui  leur  a  esté  ac- 
cordé . 


Du  mercredy  i  8^  dudict  mois  d'aoust  lôgS  ',  en  la  chambre  de  la 
rovne ,  la  messe  dicte  par  monsieur  le  recteur  de  Digeon ,  messieurt. 
sont  tous  entrez  en  leurs  chambres,  et  spécialement  messieurs  du 
tiers  estât,  où  cstoient,  pour  Paris,  messieurs  THuillier,  de  Nully, 
Langlois,  Thiellement  et  d'Aubray;  pour  lIsle-de-France,  le  Gras; 
pour  la  Bourgongne ,  Languct  ;  pour  la  Normandie  ,  le  Barbier ,  du 
Val,  du  Four  et  Soret;  pour  la  Bretaigne,  le  Bigot;  pour  la  Cham- 
paigne  et  ville  de  Mezieres,  le  Mouet;pour  la  Picardie ,  Castelet; 
pour  Orléans,  Bourgoing,  la  Rivière,  du  ]\Ians  et  Sainct-Pere. 

Et  estans  tous  assis,  messieurs  d'Avranches,  abbé  d'Or])ais  et  de 
Vaulx,  curé  de  Dreux,  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
qui  ont  dict  qu'ils  sont  d'advis,  pour  ne  demeurer  inutiles,  que  l'on 
visite  les  cahiers  de  Blois,  et  que  à  ceste  fm  on  députe  aucuns  de  la 
compagnie,  comme  ils  ont  faict,  ensemble  pour  escrire  aux  provinces 
ce  à  quoy  nous  sommes  icy  employez;  et  pai-ticullierement  ledict 
sieur  de  Vaulx  a  demandé  congé  ,  après  l'avoir  obtenu  de  sa  chambre. 

Ce  faict  et  eux  départis,  maistre  Denis  Langlois,  député  du  tiers 
estât  dudict  Dreux,  a  esté  recen ,  après  avoir  faict  le  serment  et  verif- 
fié  son  pouvoir,  du  mardy  9"  mars  i5g3,  signé  Petit,  Granel  ^  et 

D.  POUFFIN. 

Et  incontinent  après  messieurs  le  Barbier  et  le  Moine  ont  esté 
commis  pour  aller  aux  deux  autres  chambres,  tant  pour  leur  dire 
qu'ils  ont  esté  députez  afin  d'assister  avec  les  leurs  à  adi-esser  les 
lettres  ausdictes  provinces,  que  d'adviser  à  aller  devers  monseigneur 
de  Mayenne  pour  le  supplier  de  pourvoir  à  la  nécessité  de  tous  les 
députez. 

Alors  sont  entrez,   de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  mes- 

«Ce  jour,  monsieur  de  .Lion    partit         iuy.  »  i^  Registre-Journal  de  Henri  /[',  cdit. 
pour  aller  à  Rome,  et  emmena  monsieur         Cliampoilion.  , 
de  Genebrard  [  l'archevêque  d'Abt  ]  avec  '  Ou  Grave! .  ,  ,         . 


352  ETATS  GENERAUX  DE  1595. 

.sieurs  fie  Cabron  et  Foibiii,  qui  ont  apporte  leur  advi.s  par  escripl, 

doni  la  leiu'iu"  ensuit  : 

«  La  noblesse  a  député  messieurs  de  Cabron  et  Forbin  pour  l'aire 
entendre  la  nécessité  de  la  compagnie,  et  qu'elle  est  résolue  ne  tou- 
cher à  aucun  alliiire  t[u'elle  n'ait  moyen  de  se  pouvoir  conserver  et 
entretenir;  et,  à  faute  d'estre  secourus  dans  la  sepmaine,  la  noblesse 
se  retirera,  et  a  promis  et  juré  qu'ils  n'entreront  jjIus,  et  dès  à  pré- 
sent ils  prennent  congé  pour  tout  K  >• 

Eux  .sortis,  messieurs  le  Barbier  et  le  Moine  sont  retournez,  qui 
ont  dict  qu'ils  avoient  faict  sçavoir  ausdictes  deux  chambres  qu'il  es- 
toit  plus  expédient  de  voir  lesdicts  cahiers  en  compagnie  cpie  autre- 
ment; et  qu'ils  avoient  esté  commis  tant  pour  assi.ster  à  dresser  les- 
dictes  lettres  que  à  faire  lesdites  remonstrances  à  monseigneur  de 
Mayenne  de  la  nécessité  desdicts  députez.  Que  sur  ce  monseigneur 
le  cardinal  de  Pelevé  avoit  dict  ([ue  l'on  faisoit  ce  f|ue  l'on  pouvoit; 
et  monsieur  de  Vannes,  qu'il  seroit  bon  de  députer  sur  ce  devers 
mondict  sieur  de  Mayenne.  Et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse,  au- 
roient  dict  que  ce  n'cstoit  leur  intention;  (ju'aucuns  d'eux  avoient  dict 
que  ledict  sieur  de  Mayenne  avoit  dict  qu'il  rougissoit  toutesfois 
qu'il  pensoit  à  ladicle  nécessité,  et  que  messieurs  de  l'église,  qui 
en  avoient  la  charge,  y  debvroient  pourvoir,  et  que  l'argent  eust  esté 
baillé  dès  hier  sans  quelque  particularité. 

Après  lequel  rapport  lesdicts  le  Barbier  et  le  Moine  ont  esté  de- 
rechef conunis  pour  assi-ster  à  tout  ce  que  dessus. 

Du  dimanche  22'aoust  i593,  la  messe  dicte,  avec  les  prières  et 
sulfragcs  accoustumez,  en  la  chapelle  de  Bourbon,  par  monsieur 
l'evesque  de  Ryez ,  et  la  prédication  par  monsieur  Saguier,  pénitencier 
d'Amiens. 

Dumercredy  aô'^aoust  lôg^,  en  la  chambre  delà  royne,  au  Louvre, 
où  estoient  debout  sept  ou  huict  de  messieurs  les  députez  seu- 

'   Le  libellé  final  tlu  rcgislre  de  la  noblesse  porte  en  effet  la  date  du  i8  août. 
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lement,  après  la  messe  dicte,  en  la  chappelle  de  Bourbon,  par 
monsieur  de  la  Borie,  archidiacre  de  Bordeaux  et  chanoine  de 
Poictiers. 

Monsieur  d'Amiens  est  venu  seul  en  ladicte  chambre,  lequel  a 
dict  que  messieurs  de  l'église  avoient  nouvellement  entendu,  et  de- 
puis la  trefve,  que  ceux  du  party  contraire  avoient  estably  un  bu- 
reau au  pont  de  Charenton,  où  l'on  commettoit  de  grandes  exac- 
tions sur  le  peuple,  et  qu'il  estoit  besoin  d'en  faire  remonstrances 
à  monsieur  de  Mayenne  pour  y  pourvoir  :  que  partant  ils  eussent  à 
commettre  aucuns  de  leur  part,  ainsi  qu'ils  avoient  jà  faict. 

Et  à  l'instant  est  entré  monsieur  de  ^  annes,  lequel,  après  que  le- 
dict  sieur  d'Amiens  s'est  departy  de  ladicte  chambre,  a  demandé 
congé  à  icelle  pour  s'en  aller  audict  Vannes ,  ainsy  que  ont  faict  au 
semblable  messieurs  de  Thoires,  de  Montigny  et  Caveron,  qui  y 
sont  survenus.  ' '•    '    "       •       ^l   "'  '      -i'n.f   J    '  ■    .^  i'  ■ 

Du  dimanche  29''  aoust  logS,  la  messe  dicte  en  la  chappelle  de 
Bourbon  par  monsieiu  d'Amiens,  et  la  prédication  par  monsieur  de 
Cueilly. 

Du  mercredy  i"  jour  de  septembre  iSgS,  en  la  chambre  de  la 
royne ,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  (  monsieur  le 
prevost  des  marchans,  presidens  de  Nidly  et  d'Orsay,  Masparault), 
Normandie  (le  Barbier,  du  Val,  du  Four  et  Soret),  Isle-de-France 
(le  Gras  et  Langlois,  de  Dreux),  Bourgongne  (Languet),  Guienne 
(Guerin),  Bretaigne  (de  Mannette,  le  Bigot),  Champaigne  [le  député 
de]  (Mezieres),  Picardie  (le  Castelet),  Anjou  (le  Moine,  du  Mans), 
et  le  prevost  d'Angoulesme. 

Monsieur  le  Barbier  a  demandé  congé,  qui  luy  a  esté  octroyé 
après  avoir  faict  les  submissions. 

Monsieur  le  prevost  d'Angoulesme  a  excusé  monsieur  de  Monti- 
gny de  son  partement.  ■ 

Sur  la  réquisition  de  monsieur  Langiois,  de  faire  raison  à  mes- 
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sieurs  de  Paris  de  la  somme  de  dix-huict  cens  cinquante  esciis,  (jui 
a  esté  donnée,  lesdicts  sieurs  de  Paris  retirez,  il  a  esté  adviso  de 
supplier  iesflicts  sieurs  de  Paris  de  se  contenter  de  la  somme  de  trois 
cens  escus  ofierte;  sinon,  attendu  que  l'argent  a  esté  j à  distrilnié, 
qu'à  la  première  distribution  qui  se  fera  ils  seront  recogneus  et  re- 
conqiensez. 

Messieurs  d'Avranches  et  de  Villars  sont  venus,  qui  ont  dict  qu'ils 
ont  commencé  à  voir  les  cahiers  de  Blois;  qu'ils  ont  trouvé  bon  les 
premiers  articles,  et  ont  superseddé  de  voir  le  reste  jusqu'à  ce  que 
on  ait  recouvert  un  autre  cahier. 

>  Messieurs  de  Pippemont  et  de  Poucy'  sont  venus,  qui  ont  apporté 
un  cahier  des  estais;  le  tout  remis  à  jeudy  prochain. 

Du  dimanche  5'  septembre  i  ôgS  ,  la  messe  dicte  par  monsieur 
de  Senlis,  et  la  prédication  par  monsieur  Dadrée,  pénitencier  de 
Rouen. 

Du  jeudy  g''  septembre  i  SgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  es- 
toient  messieurs  les  députez  de  Paris  (messieurs  le  prevost  des  mar- 
chans,  le  président  d'Orsay,  Langlois,  Thielement),  Isle-de-France , 
Dreux,  monsieur  Languet  pour  laBourgongne,  Normandie  (Laval,  du 
Four  et  Soret),  Guienne  (Guerin),  Bretaigne  (le  Bigot),  Champaigne 
(Mouet,  pour  Mezieres),  Picardie  (Castelet),  Orléans  (du  Mans,  Sainct- 
Pere  et  Bourgoing).  La  messe  dicte  par  monsieur  Parise,  messieurs 
sont  entrez  chacun  en  leurs  chaud^res. 

Monsieur  Languet  a  remonstré  ce  qui  s'estoit  passé  entre  luy  et 
quelques  autres  de  ceste  chambre  pour  le  partage  de  dix-neuf  cens 
(-SCUS  ordonnez  povu'  ladicte  chambre ,  faisant  part  de  six  mille  escus 
donnez  à  tous  les  cstats  ensemble.  Ce  faict,  lecture  a  esté  faicte  de 
la  requeste  sur  ce  présentée  par  le  sieur  Odet  Soret. 

Après  que  le  tout  a  esté  remis  à  messieurs  les  députez  de  Paris 
iM  l'alTaire  par  eux  mis  en  délibération,  a  esté  advisé  que  ceux  qui 

'    Poiiv  ou  Pince  {Pincey)'<}  "    '       •-:        •  ■  •  ■-    • 


REGISTRE  DU  TIERS  ETAT.  3il 

en  ont  quatre-vingt-dix-sept,  en  rendront  sept  pour  les  bailler  à  ceux 
qui  en  ont  eu  moins,  et  pour  l'advenir  sera  partagé  par  teste. 

Les  lettres  missives  adressantes  aux  provinces  pour  faire  serment 
de  l'union,  de  renvoyer  lem-s  déléguez  à  la  fin  d'octobre,  ont  esté 
leues  et  accordées,  et  depuis  baillées  à  monsieur  d'Orléans,  qui 
les  a ' 


'  On  II  a  pas  achevé  la  pluase;  peut- 
être  que  ces  lettres  ne  furent  pas  envoyées. 
Dans  tous  les  cas  en  voici  la  copie,  em- 
pruntée aux  Mémoires  de  Vilierov  (t.  IV, 
p.  58): 

«  Messieurs ,  si  les  malheurs  de  ce  temps 
ne  nous  eussent  traversez  en  nos  bonnes 
et  sainclesdeliberalions,  nous  eussions  mis 
fin ,  il  Y  a  desjà  longtemps ,  à  noslre  assem- 
blée des  estais,  laquelle  est,  comme  vous 
sçavez,  pour  adviser  aux  moyens  de  défen- 
dre et  conserver  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine,  et  remettre,  s'il 
est  possible,  ce  royaume  tant  affligé  à  son 
ancienne  dignité  et  splendeur;  mais  pource 
que  les  nouveaux  accidents  qui  sont  sur- 
venus en  nos  affaires  nous  ont  contraints 
de  remettre  nos  principales  résolutions 
pour  quelque  temps,  attendans  une  plus 
opportune  et  commode  occasiçn ,  nous 
avons  estimé  estre  nécessaire  de  continuer 
ladicte  assemblée  des  estais,  et  ne  permet- 
tre la  rupture  d'icelle  durant  ces  trois 
mois,  pendant  lesquels  nous  ne  serons 
inutiles ,  et  espérons  de  faire  de  bons  re- 
glemens  pour  le  soulagement  du  pauvre 
peuple  ;  après  avoir  advisé  les  moyens  de 
mettre  à  exécution  le  sainct  et  sacré  con- 
cile de  Trente,  lequel  nous  avons  receu 
et  publié  en  nostre  assemblée ,  pour  le 
seul  et  unique  remède  que  nous  avions 
jugé  plus  convenable  pour  remettre  en 
l'église  1  ancienne  discipline  et  les  bonnes 


lois  ecclésiastiques  et  correction  des  vices 
introduits  par  l'heresie  et  licence  eflrenée 
que  les  gueires  civiles  ont  apportées  en 
ce  royaume  désolé,  et  qui,  comme  nous 
espérons,  prendront  fin  par  l'observation 
des  bonnes  et  saincles  ordonnances  conte- 
nues audit  sainct  concile.  Nous  vous  prions 
donc ,  messieurs ,  ne  vous  ennuyer  de  la 
longue  demeure  et  séjour  que  font  par 
deçà  vos  députez  avec  nous,  et  croire  que 
nous  avons  continué  nostre  tenue  des  es- 
tais pour  beaucoup  de  grandes  considéra- 
tions bonnes  et  justes ,  lesquelles  nous 
vous  ferons  entendre  plus  particulière- 
ment par  vos  députez  ;  comme  aussi  nous 
prions  que,  si  aucuns  diceux  ont  obtenu 
congé  de  nous  pour  aller  quelques  jours 
en  leurs  maisons  pour  leurs  nécessitez 
et  affaires  particuliers,  de  tenir  la  main 
qu'Os  reviennent  promplement  nous  trou- 
ver au  temps  à  eux  prefix,  et  suivant  la 
promesse  et  serment  qu'ils  nous  ont  faicls, 
comme  verrez  par  l'acte  que  nous  vous 
envoyons  du  serment  solennel  que  nous 
avons  tous  faict  et  juré  pour  demeurer 
fermes  et  unis  ensemble  pour  la  défense  et 
conservation  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine;  et  lequel  serment 
nous  desirons  que  fassiez  de  vostre  part, 
et  le  fassiez  garder  et  observer  par  tous 
ceux  de  voslre  province.  Et,  moyennant  ce, 
nous  espérons  que  Dieu  bénira  toutes  nos 
bonnes  et  saincles  intentions  à  son  hon- 
45. 


356 


KTATS  GÉNÉRAUX  J)K    1  f)*);! 


Messieurs  de  Pippemont  et  Forbln  sont  venus  pour  supplier  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  sainct  concilie  et  soulagement  du 
pauvre  peuple. 

Messieurs  d'Amiens  et  dOrbais  sont  venus,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  l'église,  sur  la  délibération  de  messieurs  de  la  noblesse,  tant 
pour  l'observation  du  sainct  concilie  que  soulagement  du  peuple , 
qu'ils  ont  loué  et  louent;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  monnoieset  le 
prix  excessif  des  escus,  leur  a  esté  dict  que  messieurs  du  Laurens 
et  Castelet  ont  esté  commis  pour  en  dresser  des  mémoires  et  les 
bailler  à  monsieur  le  président  Jannin. 

Dimanche,  à  l'issue  de  la  messe,  on  s'assemblera  pour  ouyr  mon- 
sieur le  président  Jannin. 

Du  dimanche  i  2''  septembre  1  5 98,  la  messe  dicte  par  l'aumosnier 
de  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé,  et  la  prédication  par  monsieur 
Piicard,  docteur  en  théologie,  chacun  s'est  retiré  sans  autre  assem- 
blée. 

Du  mercredy  i5'^  septembre  lôgS,  la  messe  dicte  par  monsieur 
Ricard ,  avec  les  prières  accoustumécs,  chacun  s'est  retiré  en  sa 
chambre,  où  rien  n'a  esté  faict  que  deviser. 

Du  dimanche  19''  septembre  1598,  la  messe  dicte  par  monsieur 
l'abbé  de  Montebourg,  et  la  prédication  faicte  par  monsieur  Christi, 
de  Bretaigne  \ 


neur  et  gloire,  conservation  de  notre  re- 
ligion, extirpation  des  hérésies  et  soida- 
gemcnt  du  pauvre  peuple  tant  affligé; 
comme  nous  le  supplions ,  messieurs ,  vous 
avoir  en  sa  saincte  et  digne  garde,  vous 
prians  donner  ordre  au  payement  des 
taxes  de  vosdicts  députés,  et  qu'ils  soient 
renvovés  au  temps  qu'ils  ont  promis ,  el 
plus  grand  nombre,  si  faire  se  peut  « 


'  Comme  il  avait  été  arrêté  précédem- 
ment (p.  i45)  que  les  membres  de  la 
chambre  du  clergé  seuls  officieraient  pour 
les  élats  dans  la  chapelle  de  Bourbon , 
chaque  jour  de  séance,  on  peut  en  induire 
que  Christi  était  un  député  nouvellement 
reçu  dans  celle  chambre,  ou  au  moins 
qu'il  était  attaché  à  quelqu'un  de  ses  di- 
gnitaires, qui,  par  une  exception  assez  frc- 
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Du  mercredy  22"  septembre  1598,  la  messe  dicte  par  monsieur 
le  chapellain  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelevc ,  messieurs  sont  en- 
trez en  leurs  chambres,  où  estoient  monsieur  le  prevost  des  mar- 
chans,  messieurs  Langlois  [de  Paris],  d'Aubray,  le  Gras,  Langlois 
(de  Dreux),  Mouet,  Castelet,  du  Mans,  le  Moine,  prevost  d'Angou- 
lesme,  du  Four,  Soret,  le  Brun,  la  Mannette,  Bigot,  Lyonnois^  et 
du  Laurens. 

Messieurs  le  Brun  et  Castelet  ont  esté  commis  pour  aller  aux 
deux  chanJjres  faire  entendre  la  nécessité  des  députez  et  donner 
ordre  au  soulagement  du  peuple.  Lesquels  retournez  ont  dict  que 
messieurs  de  l'église  ont  dict  que ,  à  la  première  assemblée ,  ils 
y  apporteront  soidagement,  et  que  messieurs  de  la  nol^lesse  de- 
puteroient  de  leur  part  à  ceste  fin  devers  messieurs  de  l'église;  et 
ont  baillé  sur  ce  un  certain  mémoire  par  eux  dressé,  qui  a  esté  leu. 

Messieurs  de  Montebourg  et  Ricard  sont  venus,  qui  ont  dict  que 
d'autant  que  les  deux  propositions  qui  leur  ont  esté  faictes  sont  de 
consecpience ,  qu'ils  prient  que  l'on  remette  la  discussion  à  la  pre- 
mière assemblée;  et  cependant  supplient  de  députer  de  ceste  compa- 
gnie pour  assister  messieurs  d'Amiens  et  de  Senlis,  pour  aller  de- 
vers monsieur  de  Mayenne,  pour  faire  entendre  la  nécessité  desdicts 
sieiu-s  députez.  Sur  quoy  messieurs  de  Guienne-  et  Castelet  ont  esté 
commis. 

Du  dimanche  26''  septembre  iSgS,  la  messe  dicte  par  monsieur 
de  Montebourg,  et  la  prédication  par  monsieur  Boucher. 

quente  et  dont  on  peut  voir  des  exemples  forcé  de  recourir  aux  étrangers  pour  ne 

dans  les  pages  356  et  367, jouissaient  du  pas  trop  surcharger  les  premiers, 
privilège  de  se  faire  suppléer.  11  est  impos-  '  Les  députés  du  Lyonnais, 

sible  de  vérifier  le  fait  dans  le  registre  du  '  Il  y  a  ici  une  erreur;  car  Guoiin,  le 

clergé,  qui  s'arrête  au  1 3  juillet  :  celui  seul  député  de  cette  province  pour  le  tiers 

du  tiers  état  fait  connaître  plusieurs  récep-  état,  ne  se  trouve  pas  mentionné  parmi 

lions  tardives  de  ce  genre.  Il  se  peut ,  tou-  les  membres  présents  à  cette  séance:  peut- 

tefois,  que  le  petit  nombre  des  députés  être  vint-il  plus  tard, 
ecclésiastiques  présents  alors  aux  états  ait 
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Du  nicrcredy  2[f  soplcnibre  i5()3,  la  messe  dicte  par  monsieur 
le  recteur  de  Digeon,  messieurs  sont  entrez  en  leurs  chambres,  et 
specialleuient  messieurs  du  tiers  estât. 

Messieurs  Forbin  et  de  Ricanville  sont  venus,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu'ils  viennent  de  la  chambre  de 
la  noblesse  leur  l'aire  entendre  qu'il  est  besoing  de  pourvoir  au  sou- 
lagement du  peuple,  mesmeS  pour  le  regard  des  monnoies,  qui  sont 
toutes  altérées  partout,  speclallement  en  Provence,  en  pièces  de 
six  blancs  dont  ils  en  ont  apporté  aucunes. 

Sur  la  proposition  de  monsieur  le  député  du  Maine  d'adviser  à 
pourvoir  à  la  nécessité  de  messieurs  les  députez  presens,  monsieur 
le  député  de  Poitiers^  a  pris  la  parolle,  et  dict  que,  suivant  la  dt- 
pulatlon  première,  il  a  assisté  les  autres  députez  des  chambres  à  aller 
devers  monsieur  de  Mayenne;  lequel  a  dict  qu'il  en  parleroit  volon- 
tiers. Sur  quoy  messieurs  les  députez  du  Maine  et  d'Angoulesme 
ont  esté  counnis  pour  aller  au\  deux  autres  chambres. 

Lesquels  retournez  ont  dict  que  messieurs  des  deux  cliambres 
avoient  député  aucuns  d'eux  pour  aller  devers  monsieiu-  de  Mayenne  ; 
pour  quoy,  pour  les  assister,  messieurs  le  Moine  et  de  la  Rivière 
ont  esté  commis. 

Du  dimanche  3"  jour  d'octobre  iSgS,  la  messe  dicte  par  mon- 
sieur d'Amiens,  et  la  prédication  laicte  par  monsieur  Néron  %  doc- 
teur en  ihcologie  et  prieur  de  Sainct-Martin  des  Champs. 

Du  mercrcdy  ()''  d'octobre  audicl  an,  en  la  chambre  de  la  royne, 
où  estoient  monsieur  le  président  de  NuUy,  messieurs  le  Gras,  Lan- 
glois,  la  Val,  du  Four,  Guiennc,   la  Mennoltc,   du  Breuil,  Mouet, 

'   C'esl  Guérin,  ilont  il  esl  parle  clans  la  peul-clie  quelque  dépiilé  du  clergé  de  Pa- 

noie  2  de  la  page  précédenle.  ris,   Genebrard,   par    exemple,  qui  était 

'   Cet  ecclésiastique,  qui  n'a  pas  encore  parti   avec  l'arclievéque  de  Lyon.  (Voyez 

été  mentionné  jusqu'ici  dans  ce  registre^  la  noie  i  de  la  page  356). 

mais   (jui   rcparail    plus    loin,  remplaçait  ,   ,  iij  j  /tin  s-, .  i  ;  aaïaç    ;                           ''>■-• 
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Castelet,  du  Mans,  prcvost  d'Angoulesme,  député  du  Lyonnois,  et 
du  Laurens;  la  messe  dicte  par  monsieur  de  Fritte. 

Monsieur  maistre  Martin  Marceau,  lieutenant  gênerai  de  la  séné- 
chaussée et  siège  presidial  du  Mayne,  l'un  des  députez  du  tiers 
estât  dudict  pays,  a  esté  receu,  après  avoir  faict  le  serment  pour  ce 
deu  et  accoustumé ,  et  a  pris  sa  place  au  banc  du  gouvernement 
d'Orléans. 

Messieurs  de  Senlis  et  Ricard  sont  venus,  qui  nous  ont  dict  que 
samedy  prochain  sera  la  feste  et  solennité  de  monsieur  sainct  Denis, 
où  son  corps  et  des  autres  martyrs  ses  compagnons  sont  à  présent 
en  Teglise  de  Saincte-Croix  de  la  Bretonnerie .  Par  quoy  ils  ont  advisé 
et  ont  commis  deux  d'entre  eux,  sçavoir  messieurs  les  evesques 
d'Amiens  et  de  Riez,  et  deux  autres  pour  aller  supplier  monsieur  le 
légat,  qui  est  à  Sainct-Martin  des  Champs,  pour  aller  audict  jour  y 
chanter  une  messe;  prians  la  chambre  d'en  députer  quatre  aussy 
pour  les  assister,  et  aller  tous  ensemble  prier  Dieu  et  lesdicts  mar- 
tyrs en  ladicte  église  Saincte-Croix;  et  aussy  a  prié  monsieur  le 
président  de  faire  soulager  désormais  la  vieillesse  de  sa  chambre 
par  du  feu,  d'autant  qu'il  faict  froid.  Sur  quoy  messieurs  de  Bretai- 
gne,  delà  Val,  du  Laurens  et  lieutenant  du  Mayne  ont  esté  commis 
pour  y  aller. 

Ce  faict,  monsieur  du  Laurens  a  rapporté  ce  qui  fut  faict  par  luy, 
monsieur  Forbin  et  moy  '  en  la  cour  des  monnoies,  où  nous  allasmes 
en  la  séance  dernière,  pour  le  faict  des  monnoies,  speciallement 
des  nouvelles  pièces  de  six  blancs ,  et  l'advis  sur  ce  envoyé  par 
ladicte  cour  en  forme  de  règlement,  qui  a  depuis  esté  baillé  à 
monsieur  le  président  Jannin  et  autres,  commis  à  aller  à  ladicte 
conférence  ;  et  dict  que ,  par  essay  desdictes  pièces,  on  a  trouvé  que  les 
quarante-sept  sols  six  deniers  d'icelles  ne  reviennent  que  à  cinq  sols. 

Sur  quoy  monsieur  du  Castelet  et  du  Laurens  ont  esté  commis 
pour  aller  aux  deux  chambres  en  faire  remonstrance  povir  y  pour- 

Tliielenienf ,  secrétaire  de  Ja  chamlire  du  tiers  étal  et  rédacteur  de   ce  procès- 
verbai. 
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veoir,   et  aussy  pour  remercier  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  de 
l'argent  qu'il  a  promis  faire  ])ailler  pour  messieurs  les  députez. 

Lesquels  retournez  ont  dict  qu'ils  avoient  remercié  messieurs 
de  l'église  de  la  proposition  qu'ils  leur  ont  faicte  d'aller  prier  Dieu 
samedy  prochain  en  l'église  Saincte-Croix  ;  et  faict  en  outre  lesdic- 
tes  remonstrances  :  qui  les  ont  priés  de  parachever  ce  qu'ils  avoient 
bien  et  heureusement  commencé  pour  le  reiglement  desdictes 
monnoies.  Et  quant  à  messieurs  de  la  noblesse,  prioient  d'adviser 
et  faire  response  aux  mémoires  qu'ils  ont  cy-devant  baillez. 

Du  samedy  9"^  jour  d'octobre  169  3,  en  l'église  Saincte-Croix  de  la 
Bretonnerie,  lesdicts  sieurs  députez  se  y  trouvèrent  et  assistèrent  à 
la  messe  basse  dicte  par  monsieur  le  légat. 

Du  dimanche  10''  octobre  audict  an,  la  messe  dicte  en  la  chapelle 
de  Bourbon  par  monsieur.  ...  et  la  prédication  par  monsieur  Hus- 
son ,  docteur  en  théologie  et  relligieux  de  Sainct-Denis  de  Reims. 

Du  mercredy  1  3*^  octobre ,  la  messe  dicte  par  l'un  des  chappe- 
lains  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé ,  on  n'est  entré  aux  estats , 
à  cause  que  ledict  sieur  cardinal  n'est  venu,  pour  défaut  de  bailler 
de  l'argent  suivant  sa  promesse  faicte  à  la  dernière  assemblée. 

Du  dimanche    17*'  octobre,   la  messe   dicte  en  la  chappelle   de 

Bourbon  par  monsieur et  la  prédication   par  monsieur 

Martin,  docteur  en  théologie. 

Du  mercredy  20*^  jour  d'octobre  1  693,  en  la  chambre  de  la  royne, 
où  estoient  messieurs  le  prevost  des  marchans  et  Thielement,  mes- 
sieurs le  Gras,  Langlois,  Castellet,  Mouet,  la  Rivière,  Guerin,  du 
Breuil,  des  Portes,  la  Val,  du  Four,  Soret,  BeaujoUois  [le  Brun]. 

La  messe  dicte  par  monsieur  le  curé  de  Craon,  les  députez  sont 
entrez:  où  cstans,  monsieur  Castellet  a  dict  que  à  la  séance  du  mer- 
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credy  dernier,  après  la  messe,  monsieur  d'Amiens  a  dict  que,  pour 
l'absence  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelvé,  président  en  la  chambre 
de  l'église ,  l'on  ne  se  pouvoil  assembler,  et  que  ce  seroit  pour  ce- 
jourd'huy;  sur  quoy  luy  fut  faict  remonstrance  de  la  nécessité  de 
tous  messieurs  les  députez  et  de  l'inutilité  d'iceux  en  ceste  ville  ; 
et  fut  lors  advisé  par  aucuns  de  ceste  chambre  de  s'assembler  pour 
y  pourvoir  :  où  il  fut  résolu  que  monsieur  le  président  de  cette 
chambre  seroit  prié  d'en  faire  remonstrance  à  monsieur  de  Mayenne, 
à  ce  qu'il  luy  pleust  les  employer  ez  affaires  sérieux,  ou  bien  les 
iicentier,  sy  on  n'avoit  affaire  d'eux,  aflQn  de  ne  consommer  le 
temps  en  vain.  Et  au  surplus  qu'ils  avoient  entendu  que  aucuns 
particuliers  des  estats,  au  préjudice  de  la  généralité,  avoient  receu 
de  l'argent;  supplians  à  ceste  cause  un  chacun  de  s'en  purger  par 
serment,  et  députer  devers  les  deux  autres  chamljres  pour  en  faire 
le  semblable. 

Sur  quoy,  délibération  prinse,  après  que  un  chacun  de  la  chambre 
et  chacun  l'un  après  l'autre  a  juré  de  n'en  avoir  aucunement  prins 
en  particulier,  messieurs  Guerin  et  de  la  Rivière  ont  esté  commis 
pour  en  faire  remonstrances  ausdictes  chambres  et  recpierir  d'eux 
semblable  serment. 

Lesquels  à  l'instant  se  y  sont  transportez,  où  à  leur  arrivée  leur 
a  esté  dict  par  messieurs  du  clergé,  qui  lors  vacquoient  à  passer  le 
contract  avec  le  Beau,  procureur  des  comptes,  pour  le  faict  de  la 
recepte  des  deniers,  qu'ils  sçavoient  bien  la  cause  de  leur  venue, 
qui  estoit  pour  demander  le  serment  d'eux  sur  la  réception  dudict 
argent;  qu'ils  l' avoient  desjà  tous  faict;  et  que  véritablement  aucuns 
particuliers  de  leur  chambre  en  avoient  desjà  receu  sur  et  tant 
moins  de  ce  cju'on  leur  debvoit  bailler;  mais  ce  n'estoit  pour  faire 
tort  à  la  généralité ,  à  laquelle  ils  vouloient  tousjours  demeurer 
unis  sans  s'en  diviser  aucunement;  et  que,  dans  aujourd'huy  ou 
demaiç,  le  sieur  don  Tassis  debvoit  arriver  avec  argent,  et  qu'il  en 
seroit  baillé  à  lui  chacun  pour  deux  mois  ensemble. 

Et  leur  propos  finy,  sont  venuz   en  ladicte   chambre  messieurs 

46 
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Richard  et  de  Fritte  [do  la  part  de  messietirs  du  clergé],  qui  ont 
dict  qu'ils  ont  commis  messieurs  d'Amiens  et  Dadrée ,  pénitencier 
de  Rouen,  pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne,  afEn  de  luy 
remonstrer  de  subvcnii-  à  la  nécessité  desdicts  députez;  et  qu'ils 
prient  aussy  députer  de  la  part  de  ceste  chambre.  Et  sur  ce  messieurs 
Guerin  et  de  la  Rivière  ont  esté  commis;  et  à  l'instant  rassemblée 
s'est  levée  et  départie. 

Du  dimanche  j  4"  octobre  audicl  au  lôgS,  la  messe  dicte  en  la 
chapelle  de  Bourbon,  par et  la  prédication  par 

Du  mcrcredy  ■.^■7'"  octobre  i5()3,  la  messe  dicte  par  monsieur 
Neiron,  docteur  en  théologie,  pourveu  du  prieuré  de  Sainct-Martin 
des  Champs  de  Paris,  messieurs  sont  entrez  en  leurs  chambres, 
cl  n'ont  rien  faict,  ainsy  qu'il  m'a  esté  rapporté  à  mon  retour  des 
champs. 

Du  dimanche  dernier  jour  dudict  mois  d'octobre,  la  messe  dicte 
par '  et  la  prédication  par  monsieur  le  docteur  de  Cueilly. 

Du  jeudi  4''  de  novembre  i5()3,  la  messe  dicte  en  la  chappelle 
(le  Boui'bon  par  monsieur  l'abbé  de  Raigny,  nommé  Parise,  qui  a 
dict,  en  se  tournant  vers  les  députez,  au  lieu  du  premier  Dominiis 
robiscum:  Pax  vobis,  messieurs  sont  entrez  en  leurs  chambres,  et 
speciallement  messieurs  du  tiers  estât  en  la  leur,  sçavoir  :  messieurs 
le  président  d'Aubray,  Thielement,  Langlois,  Venot,  du  Breuil,  de 
la  Val,  du  Four,  des  Portes,  Mouet,  lieutenant  du  Maine,  le  Moine, 
(Irolier. 

Oi'i  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  messieurs  de 
Senlis  et  Saguier,  qui  ont  dict  qu'ils  avoient  charge  de  nous  exhorter 

'  On  voil  par  tonles  ces  lacunes  que  le  assiiliiilo  aux  séances  des  élats,  qui,  du 
secrôhiiie   I  liiolenioni  n'assistait  plus  avec         reste,  n'olTraient  plus  aucun  inlcrc'l. 
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à  pourveoir  au  soulagement  du  pauvre  peuple,   qui  est  misérable- 
ment tirannisé  par  les  capitaines  et  gouverneurs  de  chacune  province. 

Paris  et  Isle-de -France  sont  d'advis  d'en  faire  remonstrance  à 
monsieur  de  Mayenne ,  pour  le  supplier  de  faire  expédier  ses  lettres 
d'injonction  pour  faire  observer  les  premières,  et  mander  au  procu- 
reur du  roy  d'en  informer. 

Bourgongne,  qu'il  plaise  à  monsieur  de  Mayenne  de  faire  expédier 
ses  lettres  d'injonction  pour  faire  garder  les  premières,  et  mander  au 
procureur  du  roy  d  en  informer. 

Normandie ,  de  mesme  advis. 

Guienne,  .qu'il  est  d'advis  que  l'on  face  remonstrance  à  monsieur 
[de  Mayenne]  sur  les  plaintes  que  ion  a  receues  des  provinces;  que 
l'on  le  supplie  d'y  apporter  son  auctorité,  affm  de  mander  aux 
provinces  d'en   informer. 

Bretaigne,  que  jà  on  y  a  pourveu  en  sa  province  et  advisé  d'm- 
former,  et  est  d'advis  de  faire  supplier  monsieur  de  Mayenne  de  faire 
expédier  ses  lettres  d'injonction. 

Clianq^aigne  est  de  fadvis  de  Pans. 

Orléans  est  d'advis  de  supplier  monsieur  de  Mayenne  d'en  es- 
crire  aux  gouverneurs  des  piovinces  le  plus  doucement  que  faire  se 
pourra. 

Lyonnois  est  d'advis  de  supplier  monsieur  de  Mayenne  d'y  tenir 
la  main  et  de  faire  délivrer  ses  lettres  d'injonction.  . 

A  esté  résolu  que  monsieur  de  Mayenne  sera  supplié  de  faire 
expédier  ses  lettres  de  jussion  pour  faire  garder  ses  premières  sur 
ce  faictes  et  expédiées,  et  mander  aux  procureurs  du  roy  dans  chacjue 
province  d  en  informer. 

Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  chambres,  messieurs  des 
Portes  et  lieutenant  du  Maine  ont  esté  commis.  Lequels  retournez 
ont  dict  que  messieurs  de  feglise  avbicnt  dict,  par  la  voix  de  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pelvé,  qu'il  seroil  besoing  de  se  assembler  de 
chacune  chambre  et  y  donner  ordre  :  toutesfois  qu'ils  y  adviseroient; 
ainsy  que  ont  faict  messieurs  de  la  noblesse. 
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f-e  faict,  messieurs  de  Chenevieres  et  de  Pippcmoat  sont  venus,  qui 
ont  dict  que  iedicl  sieur  de  Pippemonl  supplioit  la  compagnie  de  le 
licentier  pour  deux  ou  trois  vacations  ;  que  Teglise  et  la  noblesse  le 
trouvoienl  bon.  Et  au  surplus  ([u'ils  sont  d'advis,  touchant  la  pro- 
position faicte  par  le  clergé,  que  les  premières  letlres  expédiées  et 
publiées  en  la  cour,  pour  le  faict  des  levées  et  impositions  de  deniers 
et  tirannies  l'aictes  et  exercées  par  les  capitaines  et  gouverneurs  des 
provinces  sur  le  pauvre  peuple,  soient  gardées.  Et  semblablement 
ont  remonslré  que  nouvellement  les  partisans  ont  mis  trente-deux 
sols  sur  chacun  minot  de  sel,  à  quoy  ceux  de  Rouen  s'estoient  op- 
posés; que,  sur  opposition,  la  cour  des  aydes  audict .Rouen  avoit 
renvoyé  les  parties  aux  presens  estats,  et  qu'au  contraire,  lesdicts 
partisans  avoient  faict  appeler  lesdicts  de  Rouen  au  conseil  d'estat  à 
cejourd'huy  :  à  quoy  estoit  besoing  pourveoir  et  trouver  moyen  de 
faire  renvoyer  iedict  affaire  ausdicts  estats. 

Messieurs  de  Senlis  et  Saguier  sont  revenus,  qui  ont  dict  que  à 
l'assemblée  du  j"  aoust  il  fut  dict  en  premier  lieu  que  ceux  qui  pre- 
noient  congé  reviendroient  ou  envoiroient,  ou  autrement  seroit 
passé  outre ,  nonobstant  leur  absence ,  comme  s'ils  estoient  presens. 
Le  second,  la  tirannie  de  ces  petits  gouverneurs.  Le  troisième,  que, 
pour  le  faict  de  Rouen,  ils  avoient  commis  monsieur  de  Montibourg 
et  Poncet  pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne,  afiin  de  lui  en 
faire  remonstrance ,  et  demain  s'assembler  au  logis  de  monsieur 
Poncet  à  huict  heures  du  matin. 

Il  a  esté  advisé  (ju'il  sera  prins  vingt  escus  pour  bailler,  sça- 
voir  :  dix  escus  à  l'huissier  et  dix  escus  aux  portiers  et  clercs  de 
chapelle. 

Sur  la  remonstrance  faicte  par  messieurs  Venot  et  des  Portes ,  à , 
ce  qu'il  pleust  à  la  chambre  leur  faire  telle  part  et  portion  (de  la 
sonnne  de  seize  cens  vingt-neuf  escus  à  elle  départie  de  la  somme 
de  cinq  mil  escus  baillée  par  monsieur  le  duc  de  Ferye  à  monsieur 
fcvoscpie  d'Amiens ,  pour  la  subvention  et  entretenement  de  mes- 
sieurs les  députez  des  trois  chand)res  pendant  le  mois  de  septeni- 
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bre  dernier)  que  à  chacun  des  autres  députez  d'icelle  chambre, 
eu  esgard  qu'ils  sont  revenus  de  leurs  provinces  par  le  commande- 
ment exprès  de  monseigneur  de  Mayenne,  pom'  affaires  concernans 
la  généralité  des  estats ,  et  que  partant  ils  doibvent  estre  comprins  à 
la  distribution  de  ladicte  somme. 

L'affaire  mis  en  délibération,  après  que  la  ville  de  Paris  et  Isle-de- 
France  a  esté  d'advis  de  les  y  comprendre,  a  esté  passé  outre  à 
ladicte  délibération ,  et  advisé  par  les  autres  à  la  pluralité  des  voix 
qu'ils  n'y  pourroient  prétendre  aucune  part,  comme  n'ayant  servi 
ausdicts  estats  pendant  ledict  mois  de  septembre  dernier;  et  au 
surplus  que  ce  qui  seroit  doresnavant  donné  pour  lesdicts  députez 
de  ladicte  chambre  sera  departy  et  distribué  doresnavant  egallement 
entre  les  presens  et  pour  le  temps  de  leur  service  seulement.  Et  ce 
faisant  a  esté  desparty,  de  ladicte  somme  de  seize  cens  vingt-neuf 
escus,  quatre  cens  trente -deux  escus  pour  les  députez  de  ladicte 
ville  de  Paris,  estans  en  nombre  de  dix\  qui  est  pour  chacun  d'eux 
quarante-deux  escus-.  Laquelle  somme  a  esté  mise  par  inonsieur  le 
Moine,  qui  l'avoit  receue  dudict  sieur  d'Amiens,  ez  mains  de  l'huis- 
sier de  ladicte  chambre  pour  les  leur  porter;  duquel  monsieur  du 
Vair  et  le  secrettaire  Thielement  n'en  ont  voulu  prendre  aucune 
chose,  non  plus  que  des  précédentes  sommes  de  huit  mil  escus 
d'une  part,  et  six  mil  d'autre  baillées  par  ledict  sieur  duc  de  Ferie 
audict  sieur  evesque  d'Amiens  pour  la  généralité  des  députez,  et 
ordonné  audict  huissier  de  porter  la  part  de  chacun  d'eux  ez  mains 
du  receveur  de  l'Hostel-Dieu  de  Paris,  pour  subvenir  à  la  nourriture 
et  substentation  des  pauvres  d'icelluy,  ainsy  qu'il  a  cy-devant  faict  de 
leurs  autres  parts. 

A  quoy  ledict  sieur  Venot,  poiu"  son  interest,  s'est  publiquement 
opposé  et  empesché  que  ledict  le  Moine  vuidast  ses  mains  de  ladicte 
somme ,  ni  que  aucune  distribution  en  fust  faicte  qu'il  n'y  fust  com- 

'  La  ville  de  Paris  avait  élu  douze  dépu-  comme  on  a  pu  le  voir  dans  ce  registre, 
tés  pour  le  tiers  élat  ;  mais  ils  n'assistaient  -  Ce   calcul  n'est  pas  rigoureusement 

pas  tous  aux  séances   de  leur  chambre ,         exact. 
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pi'ins,  sur  pcliic  de  s'en  prendre  à  Iny,  et  d'en  repondre  en  son 
])ropre  et  privé  nom,  et  à  ceste  lin  protesté  de  se  pourvoir  pour  rai- 
son de  ce  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne.  A  quoy  a  esté  pro- 
testé au  contraire  par  ledict  le  Moine. 

Du  dimanche  ']"  novembre  lôgS,  la  messe  dicte  par  monsieur 
l'abbé  de  Montebourg,  et  la  prédication  laicte,  en  la  chapelle  de 
Bourbon,  par  monsieur  Dadrée,  pénitencier  de  Rouen. 

Du  mercredi  i  o'' jour  de  novembre  audict  an  )5q3,  la  messe 
dicte  par  le  recteur  de  Digeon,  messieurs  sont  entrez  chacun  en  leur 
chambre,  et  speciallement  messieurs  du  tiers  estât  en  la  leur,  où 
estoient  messieurs  le  prevost  des  marchans,  Thielement,  d'Aubray 
et  Langlois,  Venot,  la  Val,  du  Four,  des  Portes,  Soret,  le  Brun,  du 
Breuil,  Mouet,  lieutenant  du  Mans,  Bourgoing,  le  Moine,  Grolier 
et  du  Laurens. 

Où  estans,  ledict  sieur  Venot  a  présenté  eu  la  compagnie  un 
certifficat  de  monseigneur  de  Mayenne,  du  S*^  de  ce  mois,  signé 
Charles  de  Lorraine,  et  plus  bas,  Baudouin,  par  leqviel  ledict  sieur 
certifie  que  lesdicts  sieiu-s  Venot  et  des  Portes  se  sont  départis  au 
mois  de  septembre  dernier  de  ceste  ville,  pour  aller  où  il  les  avoit 
envoyez  pour  le  service  de  ceste  cause ,  et  que ,  pour  ceste  occasion , 
il  ne  voulloit  qu'ils  fussent  frustrez  de  ce  qui  leur  pouvoit  appartenir 
de  ladicte  distribution  cpi  se  faict  des  deniers  destinez  à  l'entretene- 
ment  des  députez  demeurans  en  ceste  ville  pendant  ledict  mois. 
Lequel  leu  en  ladicte  compagnie,  icelluy  sieur  Venot  a  supplié  à 
icelle  de  faire  part  tant  audict  sieur  des  Portes  qu'à  luy  en  ladicte 
disli'ibution. 

Sur  quoy,  dcliberalion  prinse  ,  eux  sortis,  a  esté  résolu  que,  at- 
tendu que  ladicte  distribution  a  esté  faiclc,  qu'ils  seroient  priez 
d'attendre  jusques  à  la  première  et  prochaine  distribution,  où  on 
essaycroil  de  les  satisfaire  et  contenter.  Et  depuis ,  l'affaire  mis  en 
(lelil)eration,  a  esté  arresté  qu'il  leur  seroit  liaillé  à   chacun   vingt- 
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cinq  escus  par  monsieur  le  Moine,  des  deniers  qu'il  avoit  receuS  et 
lui  restoient  encores  en  ses  mains  :  dont  ils  se  sont  contentez. 

Ce  faict,  monsieur  des  Portes  a  rapporté  ce  qu'il  avoit  faict  avec 
monsieur  le  lieutenant  du  Mans,  en  la  charge  qui  leur  avoit  esté 
commise  devers  monseigneur  de  Mayenne  en  l'assemblée  dernière; 
et  ce  faisant,  que  ledict  sieur  de  Mayenne  leur  avoit  dict,  en  tant 
que  touchoit  l'absence  de  messieurs  les  députez  qui  avoient  esté  licen- 
tiez,  qu'il  trouvoit  bon  que  l'on  escrivist  à  chacun  des  particulliers; 
toutefois  qu'il  estimoit  que  la  trefve  les  en  avoit  empeschez.  Pour 
le  regard  des  exactions  des  cappitaines  et  gouverneurs,  qu'il  en  fal- 
loit  informer;  et  pour  le  sel,  qu'il  avoit  mandé  présentement  à  mes- 
sieurs du  conseil  d'estat  cju'ils  eussent  à  tenir  le  tout  en  suspens  et 
surseance  jusques  à  ce  que  autrement  il  en  eust  advisé  ;  et  que  sy  aucun 
particuUier  des  provinces  avoit  quelque  mémoire  à  bailler  sur  ce 
faict,  qu'il  le  baillast,  et  qu'il  le  verroit  et  feroit  voir,  et  essayeroit 
de  toxit  son  pouvoir  à  contenter  totis  messieurs  des  estais  en  toutes 
choses. 

Et  le  propos  finy,  messieurs  de  la  Malletiere  et  Forbin  sont  venus, 
qui  ont  dict  que  monsieur  de  Guise  avoit  prié  ledict  sieur  Forl^in 
d'accompagner  madame  de  Guise,  sa  mère,  à  Eu  et  au  Treport,  où 
elle  desiroit  aller,  et  partant  supplioit  la  chambre  de  le  licentier 
jusques  à  vingt  jours  prochains,  qu'il  promettoit  revenir:  ce  que  l>i- 
cilement  luy  a  esté  accordé. 

Et  eux  départis,  messieurs  de  Senlis  et  Husson  sont  venus,  qui 
ont  dict  qu'ils  vouUoient  croire  que  messieurs  noz  députez  avoient 
faict  fidelle  rapport  de  ce  qu'ils  avoient  faict  ensemble  devers  mon- 
seigneur, selon  la  conclusion  dernière,  et  qu'il  estoit  besoin ,  sui- 
vant la  re«ponse  de  monsieur  de  Mayenne,  d'en  députer  derechef 
deux  de  chacune  chambre,  comme  ils  avoient  jà  faict  des  personnes 
de  messieurs  d'Amiens  et  Dadrée,  devers  ledict  sieur  de  Mayenne, 
pour  le  supplier  d'escrire  à  messieurs  les  députez  qui  s'en  estoient 
allez,  pour  revenir,  ou  procurer  par  elfcct  que  d'autres  fussent  en- 
voyez  en   leur  lieu  avec  procuration  sullisante  ;   secondement,  qu'il 
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luy  pleust  d'accompagner  ses  lettres  patentes,  veriffiées  en  la  cour  de 
parlement,  d'une  jussion  pour  l'aire  cesser  les  exactions  que  font  or- 
dinairement les  cappitaines  et  gouverneurs  des  villes;  cl  tiercement, 
pour  adviser  de  faire  et  bailler  des  mémoires  à  ceux  qui  sont  dépu- 
tez à  aller  à  la  conférence  à  Poissy,  affin  de  pourveoir  aux  contraven- 
tions que  font  à  la  trefve  ceux  du  party  contraire. 

Sur  quoy,  après  qu'ils  sont  partis,  délibération  sur  ce  prinse, 
messieurs  le  lieutenant  du  Mans  et  du  Laurens  ont  esté  commis  pour 
y  aller  et  les  assister. 

Du  dimanche  i  4'' jour  de  novembre  1598,  la  messe  dicte  par 
monsieur  fabbé  de  Raigny,  et  la  prédication  par  monsieur  Richard. 

Du  mercredy  17'^  dudict  mois,  la  messe  dicte  par  monsieur  de 
la  Borie,  archidiacre  de  Perio-vicux  et  chanoine  de  Poictiers,  messieurs 
sont  entrez  en  leurs  chambres,  et  spécialement  messieurs  du  tiers 
estât,  où  estoient  messieurs  le  président,  Langiois,  eschevin,  d'Au- 
bray,  Thielement,  Langiois  (de  Dreux),  Bertié,  du  Four,  des  Portes, 
Soret,  lieutenant  du  Mans  et  Bourgoing. 

Monsieur  le  lieutenant  du  Mans,  en  l'absence  de  monsieur  du 
Laurens,  commis  à  la  dernière  assemblée  pour  aller  avec  messieurs 
les  députez  des  deux  autres  chambres  trouver  monseigneur  de 
Mayenne,  auroil  rapporté  ce  dont  ils  avoient  esté  chargés  :  à  quoy 
mondict  sieur  de  Mayenne  auroit  faict  response  qu'il  trouvoit  fort 
bon  cpie  l'on  expediast  lettres  pour  prier  messieurs  les  députez  li- 
centiez  de  s'en  revenir,  ou  procurer  par  clïect  d'en  envoyer  d'autres 
en  leur  lieu  ez  presens  estais,  suivant  leur  promesse;  que,  pour  le 
regard  de  la  sid)vention  recpiise  pour  la  nécessité  des  estais,  qu'il 
en  parleroit  à  monsieur  le  duc  de  Ferye;  et  quant  à  ce  qui  con- 
cerne le  nouvel  impost  mis  sur  le  sel,  qu'il  y  donneroil  ordre.  Et 
dimanche  dernier,  à  la  chapelle  de  Bourbon,  après  la  messe  dicte,  en 
[absence  des  députez  de  Paris,  fut  advisé,  entre  monsieur  l'evesque 
d'Amiens  el  les  autres  députez  des  trois  chambres  qui  avoient  esté 
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devers  monsieur  de  Mayenne,  d'aller  requérir  eux-mesmes  ledicl 
sieur  duc  de  Ferye  de  subvenir  à  la  nécessité  des  députez  des  trois 
ordres:  qui  auroit  faict  response  que,  dans  peu  de  jours,  il  essayeroit 
à  les  rendre  contens  et  les  feroit  payer  ensemble  pour  les  mois 
d'octobre  et  novembre. 

Sur  quoy  leur  auroit  esté  remonstré  par  monsieur  le  président 
de  la  chambre  que  ce  n'estoit  aux  estrangers  d'entretenir  les  estats  ; 
que  l'on  ne  leur  avoit  donné  charge  d'aller  audict  sieur  duc  de 
Ferye;  et  que  l'on  avoit  tousjours  présumé  que  l'argent  que  l'on 
avoit  receu  provenoit  de  monsieur  de  Mayenne  et  non  des  estran- 
gers ;  et  que  cela  ne  pouvoit  estre  trouvé  bon  :  ce  que  aucuns  de  la- 
dicte  compagnie  auroient  aussy  dict. 

Messieurs  l'evesque  de  Senhs  el  Richard  sont  venus,  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  que  comljien  cp.ie  ceux  de  Senlis 
n'ayenl  pendant  ceste  trefve  voullu  soufTrir  seulement  entrer  en  la- 
dicte  ville  le  laquais  dudict  sieur  evesque,  qu'il  y  envoyoit  pour  ses 
affaires,  néanmoins  il  s'est  trouvé  et  trouve  en  ceste  ville  un  person- 
nage, enfant  d'icelle,  à  leur  grand  regret,  qui  a  esté  sy  impudent, 
que  à  un  acte  public  que  l'on  appelle  quolibilaire,  qui  se  doibt  traic- 
ter  au  premier  jour  aux  eschoUes  de  médecine,  il  a  faict  des  propo- 
sitions imprimées  en  beaux  caractères  ciceroniens,  non  pas  en  locu- 
tions, encores  qu'elles  soient  en  assez  beau  latin,  au  chef  desquelles 
il  a  faict  mettre  les  armes  de  France  et  de  Navarre,  couronnées 
d'une  mesme  couronne  qui  les  conjoinct  ensemble,  et  faict  l'adresse 
de  son  epistre  luminaire  au  roy  de  Navarre  en  ces  termes  :  Christia- 
nissimo  et  invictissimo  Henrico  quarto,  Francorum  et  Navarreorum  régi, 
Jacobiis  Avihosias  fclicitatcm.... ,  prévenant  en  ce  regard  le  jugement 
de  nostre  sainct-pere  le  pape,  auquel,  par  commun  consentement 
des  deux  partis,  l'affaire  dudict  roy  de  Navarre  a  esté  remis:  qui  est 
un  scandale  pidalic.  Pour  raison  duquel,  hier,  le  recteur  de  l'uni- 
versité, les  députez  des  facultez  et  procureurs  des  quatre  nations 
assemblés  au  collège  de  Navarre,  fut  tenu  conseil,  etadvisé,  atten- 
du que  ledict  sieur  recteur  n'a  aucune  cohertion  sur  ceux  qui  ont 
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jà  acquis  le  degré  de  maistrise  en  l'iino  des  facultez,  mais  seulement 
sur  les  simples  escholliers  cfui  ont  encore  la  zone  ou  ceinture,  qu'il 
en  seroit  faicl  plainctc  à  monsieur  de  Mayenne.  Lequel  cejourd'liuy, 
sur  la  remonstrance  dudict  sieur  recteur,  a  commandé  au  grand  pre- 
vost  de  metlrc  prisonnier  ledict  d'Amboise  '  ;  à  raison  de  quoy  estoit 
besoin  de  l'en  aller  remercier;  et  à  cest  efFect  auroient  jà  député 
deux  d'entre  eux,  requérant  d'en  députer  autant  de  ceste  compagnie 
pour  les  assister. 

Sur  quoy,  messieurs  de  la  iMaiimette  et  lieutenant  du  Mans  ont 
esté  commis  pour  y  aller. 

Ce  laict,  monsieur  des  Portes  a  remonstré  que,  s'd  plaist  à  mon- 
seigneur de  Mayenne  continuer  son  intention  qu'il  luy  déclara  hier 
en  la  présence  de  monsieur  Langlois,  eschevin,  il  sera  contrainct  de 
s'en  aller  en  son  pays  pour  quinze  jours.  Poiir  ceste  cause,  il  supplie 
humblement  la  compagnie  le  licentier  pour  ledict  temps  :  ce  que 
ladicte  compagnie  a  trouvé  bon. 

Monsieur  Langlois,  député  de  Dreux,  a  proposé  les  excuses  du 
parlement  de  monsieur  Mouet,  sieur  de  Crevecœur,  lequel,  par 
commandement  de  monsieur  de  Guise,  s'en  est  allé  en  Champaigne; 
à  ce  que  la  compaignie  en  fust  advertie. 

Du  dimanche  2  i"  novembre  iSgS,  la  messe  dicte  par  monsieur 
de  Saincte-Colombe,  et  la  prédication  ])ar  monsieur  Boucher. 

Du  mercredy  i^'  novembre  1693,  la  messe  dicte  en  la  chapelle 
de  Bourbon  par  monsieur  le  recteur  de  Digeon,  messieurs  sont  en- 
trez chacvui  en  leurs  chambres,  et  speciallemcnt  messieurs  du  tiers 
estât,  sçavoir  messieurs  le  prevost  des  marcbans,  d'AuJjray,  Thiele- 
nient,  Langlois  (de  Dreux),  de  Guienne,  la  Mannette,  du  Breuil, 
du  Four,  Sorel,  lieutenant  du  Mans,  la  Rivière  et  du  Laurcns. 

Sur  la  plaincle  iaictc  par  le  sieur  Odet  Soret  de  ce  qu'il  n'a  eu  la 
contingente  portion  de  l'argent  donné  pour  ceste  chambre,  a  esté 

Voyez,  sur  co  ppisonnai^o,  le  .lournnl  de  l'RsUiilc  ;  cdit.  Chain|).  ,  II'  parlic  ,  p.  •J.H3 
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ordonné   que  le  sieur  de  la  Rivière,  qui  a  receu  et  manié  lesdicts 
deniers,  apportera  son  estât  de  recepte  et  despense  au  premierjour. 

Monsieur  le  lieutenant  du  Mans  auroit  remonstré  que  ledict  sieur 
de  la  Rivière  auroit  receu  lettres  par  lesquelles  on  luy  mandoit  que 
l'on  s'estoit  opposé  à  l'exécution  de  ses  lettres  de  taxe  de  quatre 
escus  par  jour;  et  partant  il  supplioit  de  lui  permettre  [à la  Rivière] 
de  s'en  aller  en  son  pays,  pour  y  donner  ordre,  promettant  de  re- 
venir ou  procurer  par  effect  que  autre  soit  envoyé  en  son  lieu ,  et 
qu'il  plaise  à  monsieur  du  Laurens  de  l'assister  aux  deux  autres 
chambres  pour  demander  congé  :  ce  qui  lui  a  esté  accordé. 

Ledict  sieur  lieutenant  a  aussy  remonstré  que  monsieur  Bourgoing 
avoit  quelque  affaire  en  son  pays,  et  partant  qu'il  prie  de  lui  donner 
congé ,  et  aussy  qu'il  plaise  audict  sieur  lieutenant  de  l'assister  aux 
deux  autres  chambres  :  ce  qui  luy  a  esté  accordé. 

Messieurs  d'Amiens  et  Dadrée  sont  venus ,  qui  ont  dict  qu'ils 
sont  venus  pour  deux  choses.  Nous  avons  receu  le  sainct  concilie,  et 
par  [\m  des  articles  d'icelluy  il  est  porté  que  le  décret  concernant 
les  mariages  clandestins  ne  lie  point,  que  trois  jours  après  la  publi- 
cation d'icelluy  ez  paroisses,  et  partant  qu'il  plaise  cscrire  à  mes- 
sieurs les  evesques  et  chappitres  (sièges  episcopaux  vacans)  de  faire 
faire  ladicte  publication  en  chacun  de  leurs  diocèses;  et  aussy  de 
députer  pour  aller  consoler  le  duc  de  Ferye  sur  le  decedz  advenu 
de  sa  femme  ';  et  aussy  que  l'on  a  emprisonné  céans,  en  la  maison 
royalle,  certains  personnages  svdijects  à  monsieur  de  Cluny  ;  fp_ie  cela 
ne  se  doibt  faire,  et  encores  pendant  la  trefve  des  estats.  A  quoy 
il  est  besoin  de  remédier. 

Sur  quoy  leur  a  esté  sur-le-champ  respondu  par  monsieur  le  pré- 
sident, que  l'on  trouvoit  raisonnable  d'escrire;  que  Ton  deputeroit 
pour  aller  consoler  ledict  sieur  duc  de  Ferye  ;  et  au  surplus,  (]ue  l'on 
parleroit  au  cappltaine  du  Louvre  touchant  lesdicts  prisonniers. 

'  L'Esloile  rapporte  par  erreur  ce  décès  eus  pour  les  draps  seulement  qu'il  lit  le- 
dans  le  mois  d'octobre  :  «  Le  duc  de  Feria ,  ver  pour  l'enterrement  et  service  de  ladite 
dit-il,  pava  comptant  quatre  mil  tant  d'es-         dame.  ■> 

47- 
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Et  eux  (l(>partis,  messieurs  du  Four,  Bretaigne'  et,  lieutenant  du 
Mans  ont  esté  couunis  ])Our  aller  consoler  ledict  sieur  duc  de  Ferye. 

Messieurs  de  la  Rivière  et  du  Laurens,  revenus  des  deux  chambres, 
ont  dict  que  messieurs  de  l'cglise  avoienl  respondu  f£uc,  pour  raison 
de  la  taxe,  ledict  sieur  de  la  Rivière  se  debvoit  pourvoir  par  la  voie 
de  la  justice  ou  par  lettres  missives  ;  mais  que  monsieur  de  Mayenne 
avoit  trouvé  bon  d'escrire  aux  aljsens  pour  revenir;  toutesfois  que 
l'on  su])ersedast  encores  pour  quelques  jours,  et  11  diroit  ce  que  l'on 
auroit  à  foire  pour  ceste  cause;  qu'ils  y  adviseroient,  et  pour  le  re- 
gard du  sieur  Bourgoing. 

Monsieur  Richard  est  venu,  de  la  part  de  messieurs  de  l'église, 
dire  qu'ils  avoient  arresté  ensemlile  que,  pendant  les  prochains 
advents  de  Noël  il  n'y  auroit  plus  de  messe,  de  prédication,  que  les 
joiu's  de  dimanche,  à  ce  cp.ie  l'on  n'en  pretendlst  cause  d'ignorance. 

Du  mercredy  i"  jour  de  décembre  lÔgS,  la  messe  dicte  en  la 
chapelle  de  Bourbon  par  monsieur  de  Fritte,  messieurs  sont  entrez 
chacim  en  leur  chambre,  et  speciallement  messieurs  du  tiers  en  la 
leur,  où  estoient  messieurs  le  prevost  des  marchans,  Langlois,  Thie- 
lement  et  d'Aubray,  Langlois  (de  Dreux),  le  Gras,  du  Breuil,  du 
Four,  Soret,  Castelet,  lieutenant  gênerai  du  Mans,  le  Moine,  Bour- 
going, du  Laurens,  lesquels,  sur  l'advertissement  qu'ils  ont  eu  que 
monsieur  d'Amiens  avoit  receu  cinq  mil  tant  d'escus  du  duc  de  Fe- 
rye, pour  l'entretenement  et  subvention  de  messieurs  des  estats,  ont 
député  messieurs  Langlois,  eschevin,  Langlois  (de  Dreux),  du  Breuil 
et  Bourgoing,  poi\r  adviser,  avec  ledict  sieur  d'Amiens,  de  départir 
également  ladicle  somme  à  tous  les  députez  des  trois  chambres, 
sans  distinction  des  personnes. 

Du  lundy  G"  décembre  lôgiî,  la  messe  dicte  par  monsieur  le  curé 
de  Craon,  en  la  chapelle  de  Bourbon,  messieurs  sont  tous  entrez  en 

Ce  mot  ne  veut  rien  dire  ici,  pui.squ'il  tiers  état  pour  la  province  de  Bretagne. 
y  avait  a  cette  séance  les  deux  doputés  du         Le  copiste  aura  lait  une  faute. 
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leurs  chambres,  et  speciallemeut  messieurs  du  tiers  estât  en  la 
leur,  où  estoient  messieurs  le  prevost  des  marchans,  Lauglois, 
eschevin,  Thielement,  d'Aubray,  Langlois  (de  Dreux),  de  la  Val, 
du  Four,  Soret,  le  Gras,  la  Mainnette,  du  Breuil,  le  Brun,  Castelet, 
le  lieutenant  du  Mans,  le  Moine,  Bourgoing,  Grolier  et  du  Laurens: 
lesquels,  après  avoir  demeuré  assis  quelque  temps  sans  rien  faire, 
ont  député  messieurs  le  lieutenant  du  Maine  et  Bourgoing,  pour  se 
transporter  aux  deux  autres  chambres,  afTm  de  sçavoir  ce  qui  estoit 
lors  à  traicter  :  qui  auroient  faict  response  que  en  brief  ils  le  feroient 
sçavoir  par  leurs  députez. 

Et  sur  ce  messieurs  de  Senlis  et  abbé  de  Montebourg  sont  venus, 
de  la  part  de  me'^sieurs  de  l'église,  qui  ont  dict  qu'ils  avoient  esté  en- 
voyez pour  faire  entendre  à  ceste  chambre  qu'ils  trouvoient  grande- 
ment estrange  la  demande  que  l'on  leur  avoit  faicte  faire  cy-devant 
par  les  députez  d'icelle  de  deux  mil  escus,  faisans  partie  de  cinq  mil 
quarante-huict  escus  receus,  par  monsieur  revescp.ie  d'Amiens,  de 
monsieur  le  duc  de  Ferye,  pour  la  sidjvention  et  entretenement 
de  tous  les  députez  ensemble,  veu  le  grand  nombre  qu'ils  sont  en 
leur  chambre,  tpi  est  de  trente-un,  au  respect  de  ceux  de  la  no- 
blesse, qui  ne  sont  que  sept  pour  le  plus,  et  du  tiers  estât,  qui  sont 
aussy  en  petit  nomljre  :  encores  cpie  aucuns  dudicl  tiers  estât  des- 
daignoient  d'y  venir,  et  que  l'on  ne  verroit  plus  que  l'unibre  de  la 
pluspart  de  messieurs  de  Paris,  néanmoins  on  leur  en  bailleroit  au- 
tant que  aux  presens,  qui  n'estoit  ralsonnaJjle;  et  sy  en  avoit  aucun  de 
la  compagnie  cpii  ne  voulloit  prendre  de  cest  argent,  .s'en  rioit,  et 
l'envoyoit  donner  aux  pauvres  :  dont  il  prenoit  qviitlance  ;  que  pour 
ceste  cause  ils  prioient  de  se  contenter  de  la  somme  de  seize  cens 
escus  qu'ils  leur  avoient  oflferLe,  suivant  les  departemens  precedens 
qu'ils  avoient  faicts,  et  dont  ils  estoient  en  possession  de  ce  faire, 
comme  estât  le  plus  digne,  ainsy  qu'il  apparoissoit  par  Testât  qu'ils 
avoient  apporté  et  tenoient  en  leurs  mains  ;  car,  de  la  première 
somme  donnée  auxdicts  estats  par  le  sieur  duc  de  Ferye,  montant 
huict  mil  escus,  ils  en  avoient  pris  trois  mil  cinq  cens  escus;  de  la 
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spcondc,  qui  csloit  de  six  mil  escus '; 

de  la  troisième,  qui  estoil  de  cinq  mil  escus,  aussy  deux  mil  sept 
cens  escus,  et  ladicle  chambre  n'en  avoit  eu  que  [seize  cens  vingt- 
neuf  escus-  ];  parlant  que  l'on  eust  à  s'en  accorder,  autrement  que 
les  Espagnols  ne  bailleroient  plus  d'argent.  Et  à  ce  que  l'argent 
fust  recogneu  provenir  de  monseigneur  de  Mayenne,  qu'ils  desi- 
roient  que  quittance  luy  en  fust  baillée,  signée  des  secrétaires  ou 
greffiers  des  trois  chambres,  afQn  que  en  noz  jours  la  prophétie  de 
Malachic,  Erit  saccrdos  sicat  populus^,  ne  fust  en  nous  accomplie. 

Messieurs  de  Pippemont  et  de  Requinville  sont  venus,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  demandé  que,  de  ladicte  somme 
de  cinq  mil  quarante-huict  escus,  leur  fust  departy'buict  cens  escus 
pour  leur  chambre,  en  ce  comprins  deux  cens  escus  que  le  sieur 
don  Diego  avoit  ià  retenus  en  ses  mains  pour  deux  d'entre  eux  qui 
estoienl  absens. 

Et  eux  l'etirez,  sont  venus  messieurs  de  Fritte  et  Milot,  de  la 
part  de  messieurs  du  clergé,  et  ont  dict  qu'ils  avoient  arresté  qu'ils 
partageroient  l'argent  suivant  la  dernière  distribution,  et,  à  cause 
de  la  feste  Noslre-Dame,  cpi'on  remettoit  à  jeudy  le  jour  de  l'assem- 
blée prochaine. 

Sur  quoy  a  esté  conclud  par  ceste  chambre  que  l'on  se  tiendra 
ferme  à  deux  mil  escus.  Et  ce  faict,  messieurs  Bourgoing  et  Langlois 
(de  Dreux)  onl^esté  envoyez  dire  à  monsieur  d'Amiens,  à  cause 
que  la  chambre  du  clergé  estoil  levée,  que  nous  sommes  fermes  à 
deux  mil  escus,  cl  protesté,  au  defFaut  de  les  bailler,  que  la  chambre 
n'entreroit  plus. 

Du  jeudy  9'  decemJjre  lôgS,  la  messe  dicte  par  monsieur  le 
prieur   de  Saint-Jean    d'Amiens,   messieurs   sont  entrez  chacvm  en 

'   il  manque  ici  quelques  mois  comme  imscrit  ;  mais  elle  est  portée  aux  séances 

ceux-ci  :  deux  mil  sept  cens  escus,  ainsi  que  jirécédentes. 

semble  l'indiquer  la  ligne  suivante.  ''  On  ne  retrouve  pas  précisément  ces 

Cette  souune  est  en  blanc  dans  le  ma-  nuits  dans  Malacliie. 
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leurs  chambres  et  n'ont  rien  faict,  et  ont  messieurs  du  tiers  estât 
disné  ensemble  au  logis  des  Carneaux'. 

Du  mercredy  i  5*=  jour  de  décembre  audict  an,  la  messe  dicte  en 
la  chapelle  de  Bourbon  par  monsieur  le  curé  de  Craon^  messieurs 
sont  entrés  en  leurs  chambres. 

Monsieur  du  Four  a  demandé  congé,  qui  lui  a  esté  accordé. 

Du  mercredy  22"^  jour  de  decemJjre  lôgS,  la  messe  dicte  en 
la  chappelie  de  Bourbon,  sont  entrez  en  leur  chambre  messieurs  le 
prevost  des  marchans,  Thielement,  d'Aubray,  le  Gras,  Langlois, 
Guerin,  la  Mainnette,  du  Breuil,  la  Val,  du  Four,  Soret,  Castelet, 
Bourgoing,  la  Rivière,  du  Laurens. 

Messieurs  de  Senlis  et  Saguier  sont  venus,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  qui  ont  proposé  le  mespris  que  l'on  faict  par  la  ville 
de  ceste  compagnie  des  estats,  à  quoy  on  ne  peut  remédier;  que  si 
c'estoit  aucuns  d'icelle  compagnie,  que  lesdits  estats  y  pourroient  don- 
ner ordre.  Que  l'on  dict  rpie  monseigneur  de  Mayenne  s'en  veut  aller 
hors  ceste  ville,  et  nous  laisser;  qu'il  est  bon  d'aller  vei's  luy  pour 
sçavoir  s'il  est  vray;  puis  devers  monseigneur  le  légat,  monsieur  le 
duc  de  Ferye  et  les  Espagnols,  pour  sçavoir  ce  que  nous  devien- 
drons, affin  que,  ni  par  foiblesse,  ni  par  nécessité  d'affaires,  nous  ne 
.succombions.  Qu'à  ceste  fin  ils  en  avoient  député  quatre,  et  prioient 
ceste  compagnie  d'en  députer  de  sa  part  semblable  nombre. 

Sur  quoy,  messieurs  le  Gras,  la  Val,  la  Mainnette  et  Bourgoing 
ont  esté  députez  pour  aller  seulement  devers  monsieur  de  Mayenne 
faire  les  remonstrances  ;  et  icelles  faictes,  sçavoir  de  luy  s'il  trouvera 
bon  que  l'on  aille  devers  monsieur  le  Icgat  et  monsieur  le  duc  de 
Ferye.  Pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs 
Guerin  et  la  Mainnette  ont  esté  commis. 

'  Ce  repas  de  corps  lui  probablenienl        ;i   ce  qui  avail  été  arrêté  dans  la  séance 
payé  avec  largenl  des  Espagnols,  qui  dul         précédente. 
Être  parlagé  ce  joiu' même,  conforniénieiit 


376  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

Messieurs  de  l'église  ont  faict  dire  à  la  porte  qu'ils  en  ont  député 
six  et  assigné  à  demain,  huict  heures  du  matin,  pour  se  trouver  au 
logis  de  monsieur  d'Amiens. 

Messieurs  Bourgoing  et  de  la  Mainnette  retournez  ont  dict  que 
messieurs  de  l'église  remercioient  de  la  dilligence  qvie  l'on  a  faicte 
d'avoir  nommé  ;  et  que  monsieur  le  cardinal  remercioit  de  sa  part 
des  deux  costrets  '  qvie  l'on  avoit  envoyés  en  sa  chambre  ;  mais  que 
cela  ne  respondoit  ny  à  la  dignité  des  estats  ni  à  celle  de  la  ville  ; 
et  que  messieurs  de  la  chambre  ont  dict  qu'il  estoit  cejourd'huy  en 
humeur.  A  quoy  on  a  faict  response  que,  s'il  y  avoit  faute,  elle  ve- 
noit  ou  de  l'huissier  ou  des  siens. 

'  Dans  une  des  séances  précédentes,  le        soalageast  o  la  vieillesse  de  sa  chambre  pai- 
cardinal  de  Pellevé  avait  demandé  qu'on        du  feu.»  (Voyez  page  Sôg.) 
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ce  qu'on  va  lire.  Voyez  au  surplus  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  les  notes  biblio- 
graphiques en  tête  de  ce  volume. 


RELATION  DE  CE  QUI  SE  PASSA  AUX  ESTATS  GENERAUX  DE  LA  LIGUE, 
TENUS  À  PARIS,  L'AN  IÔqS,  ES  MOIS  DE  JANVIER,  FEVRIER, 
MARS,  AVRIL,  M.AI  ET  JUIN,   PAR  UN  DEPUTE  DU   CLERGÉ'. 

Mardi   2  6*^  janvier   iSgS.  —  L'ouverture  des  estais  tenus  à  Paris 
fut  faicle,  et  liarangué,  tant  par   monsieur   le  duc  de  Mayenne  que 

'   Ici  se  trouve  la  prière  latine  qui  était  suivant,   un   peu   difTérenl   du   premier: 

lue  à  l'ouverture  de  chaque  séance  de  la  «  Oratio  qux  congregationis  initie  quolidie 

chambre   du    clergé ,  et  qui  a  été  impri-  recilahalur   ab   illuslrissimo    ac   religioso 

mée  déjà  page  3oo.  Cette  copie,  qui  m'a  domino  cardinale  de    Pelleve ,    in    cleri- 

servi  à  rectifier  les  inexactitudes  de  celle  corum  caméra  préside ,  comitiis  genera- 

du  manuscrit  du  tiers  état,  porte  le  titre  lihus,  anno  Domini  i5q3.  » 
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par  monsieur  riUiistrissiine  et  reverendissime  cardinal  de   Pellevé, 

arclievesqiic  de  lllieims,  en  la  grande  salle  haute  du  Louvre. 

Du  mercredi  2  7"  janvier.  —  Ce  jour  fut  disputé  l'ordre  que  l'on 
devoit  tenir  à  la  bénédiction  de  l'illustrissime  et"  reverendissime 
cardinal  de  Plaisance,  légat  de  sa  saincteté,  sur  lesdicts  estats,  et 
fut  résolu  qxie  deux  archevesques  et  deux  evesques  iroient  au-devant 
de  luy  jusques  au  bas  de  l'escalier,  et  les  seigneurs  de  Mayenne  et 
cardinal  de  Pellevé  jusques  à  l'entrée  de  ladicte  salle; 

Que  ledict  sieur  de  Mayenne  seroit  au  milieu,  monseigneur  l'il- 
lustrissime et  reverendissime  cardinal  légat  seroit  à  la  dextre ,  et 
quant  à  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  seroit  à  la  senestre; 

Que  la  croix  dudict  sieur  illustrissime  légat  demeureroit  extra  can- 
ccllos,  et  ne  seroit  apportée  vers  luy  qu'à  l'instant  de  la  bénédiction  \ 

Les  autres  sceances  inter)acentes  furent  employées  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  et  deputations,  et  à  ce  fut  commis  pour  secrétaire 
le  sieur  de  Pilles,  abbé  d'Orbais,  chanoine  de  feglise  de  Paris  et 
de  Rheims,  et  pour  assesseurs  et  verilicateurs ,  le  sieur  evesque  de 
Riez,  député  du  collège  des  estats  de  Provence;  le  sieur  d'Arradon, 
conseiller  de  Rennes  en  Bretagne,  designé  evesque  de  Vannes,  et  dé- 
puté, avec  le  sieur  Bogon'",  pour  le  clergé  des  estats  de  Bretagne;  le 
seigneur  Beranger,  sindic  du  clergé,  et  designé  evesque  de  Frejus, 
et  le  seigneur  de  Villars,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  député 
du  clergé  des  estats  de  Vienne  en  Dauphiné. 

Du  mardy  16^  février.  —  Furent  esleus  pour  presidens  lesdicts 
sieurs  cardinal  de  Pellevé  et  messire  Pierre  d'Espinac,  archevesque 
de  Lyon  et  primat  des  Gaules. 

'   Il   est  fort   extraordinaire    que    celte  '^  Ce  ne  peut   èlre  que  .Jean  Ruel,  rec- 

relalion  ne  fasse  pas  auli'cmenl  menlion  leur  de  Guegon,   dont  le  nom  aura  été 

de  la  séance  où  le  légat  vint  donner  la  bé-  altéré.   D'Aradon  et  lui  étaient  les  seuls 

nédiclion  aux  élals.  Vo.vez  page  26  de  ce  dépulés  ecclésia.sliqnes  de  la  province  de 

volume.  Brel 


asrne. 
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Pour  promoteurs,  les  sieurs  de  Vannes  et  de  \illars  susdicts. 

Et  au  sieur  d'Orbais,  [secrétaire,]  fut  adjoint  maistre  Mathieu 
MlUot ,  chanoine  et  doyen  de  l'église  Sainct-Pierre  de  Mussy,  député 
pour  le  clergé  de  Bar-sur-Seine,  par  la  pluralité  des  suffrages  et  avis 
de  la  chambre  du  clergé. 

Il  fut  disputé  si  on  respondroit  aux  mémoires  envoyés  par  les 
princes,  prélats  et  autres  sieurs  qui  sont  près  du  roy  de  Navarre. 

Et  fut  rapporté  par  un  prélat  que  ces  lettres  et  mémoires  avoient 
esté  envoyés  au  desceu  desdicts  princes,  prélats  et  seigneurs,  ains 
du  seul  mouvement  du  Navarrois  et  conseil  de  Revol. 

Du  vendredy  1 9*  février.  —  Ce  jour  fut  longtemps  disputé  de  la 
forme  du  serment  des  estats,  et  enfin  fut  conclu  que  le  clergé  ju- 
reroit,  ce  qu'il  fit,  en  la  forme  qui  s'ensuit  : 

«  Nous  jurons  et  promettons  devant  Dieu  de  vivre  et  mourir  en 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  porter  honneur,  ré- 
vérence, obéissance  et  fidélité  à  nostre  sainct-pere  le  pape  Clément 
cinq,  à  présent  sceant,  et  à  tous  ses  successeurs  canoniquement 
esleus,  et  au  sainct-siege  apostolique;  de  ne  favoriser  ou  adhérer  à 
aucun  hérétique  ou  fauteur  d'heretique,  nous  acquitter  fidèlement 
de  la  charge  qui  nous  a  esté  donnée  par  ceux  qui  nous  ont  députés  ; 
tenir  les  délibérations  et  propositions  qui  se  feront  en  ceste  assem- 
blée secrètes;  n'en  communiquer  à  personne  directement  ou  mdi- 
rectement  par  nous  ou  par  autres  :  et  ainsy  le  jurons.  '< 

Il  fut  toutesfois  dit  en  ladicte  chambre  du  clergé  et  résolu  (ju'on 
en  pourroit  communiquer  à  monseigneur  l'illustrissime  et  reveren- 
dissime  cardinal  légat. 

Puis  après  fut  fait  le  serment  de  messieurs  les  promoteurs  es 
mains  dudict  sieur  président  cardinal  de  Pellevé,  en  cette  sorte, 
les  genoux  à  bas  en  terre  et  les  mains  à  ses  pieds ,  disans  ces 
mots  : 

"  Nous  jurons  et  promettons  devant  Dieu  de  nous  acquitter  fidel- 
lement  de  la  charge  en  laquelle  il  a  plu  à  Dieu  et  à  ceste  compagnie 
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de  nous  appeller,  et  de  ne  rien  promouvoir  sinon  ce  qui  sera  à  l'a- 
vantage de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  bien  et 
repos  du  public.  " 

Ensuivant,  les  sieurs  greffiers  susdicts  ont  juré  en  mesme  forme 
de  bien  et  lidellement  agir  et  instrumenter. 

La  communion  lut  ordonnée  au  dimanche  suivant  2  i"^  de  ce  mois, 
à  l'heure  de  huit  heures  du  matin,  et  après  longue  dispute  du 
choix  du  lieu,  roj)inion  du  sieur  Icgat,  rapportée  par  le  sieur  cardi- 
nal de  Pellevé,  estant  que  ce  fust  en  l'église  de  Saincte-Croix,  à  cause 
de  la  révérence  des  sainctes  reliques  des  saincts  Denis,  Rusticq  et 
Eleuthere,  lescpielles,  à  cause  des  guerres,  y  furent  mises  comme 
en  depost,  l'assemblée  n'y  consentit,  à  cause  que  messieurs  du  tiers 
estât  renionstrerent  que  le  lieu  estoit  trop  contraint  et  petit ,  et 
prièrent  que  ce  fust  en  l'église  de  Nostre-Dame,  comme  cathédrale  et 
au  cœur  de  la  ville,  ce  qui  fut  ainsy  conclu  et  arresté. 

A  cause  que  messieurs  de  la  noblesse  avoient  proposé  qu'ils  ne 
pourroient  si  longtemps  séjourner  en  ces  quartiers,  à  raison  du 
peu  de  moyen  qu'ils  avoient  apporté ,  fut  conclu  par  l'avis  des  trois 
chambres  que  personne  ne  pourroit  se  retirer  de  l'assemblée  sinon 
avec  congé  desdictes  trois  chambres  faisans  les  estats. 

Ce  mesme  jour,  la  response  aux  lettres  des  princes  qui  sont  au- 
])rès  du  Navarrois  fut  supercedée  jusques  à  ce  que  la  communion 
fust  faite. 

Resolution  fut  donnée  que  rien  ne  se  traiteroit  en  une  chambre 
qu'il  ne  se  trailasl  es  autres;  et,  à  cest  elfet,  que  les  promoteurs 
communiqueroient  ensemlile  avant  de  rien  proposer. 

Et  sur  favis  qu'un  d'Orléans  donna  que  tout  fraischement  len- 
nemy  auroit  surpris  le  Portereau,  place  de  grande  iaqjortance  à 
ladicte  ville  d'Orléans,  fut  délibéré  d'escrire  en  corps  tant  à  nion- 
dict  sieur  de  Mayenne  pour  y  remédier  promptement,  qu'aux  ha- 
hilants  pour  les  encourager  et  donner  confort  et  consolation  en  leur 
alUiclion. 

En  la  lettre  d'Orléans  il  n'y  eut  difficulté,  mais  en  celle  de  mon- 
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sieur  de  Mayenne   fut  longtemps   douté  touchant  la  superscription 
et  soubscription. 

Pour  resolution  fut  accordé  qu'icelle  superscription  seroit  en  ces 
mots  :  «A  monsieur,  monsieur  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de 
Testât  et  couronne  de  France.  »  Et  quant  à  la  soubscription  :  -  Vos 
bien  ou  plus  affectionnés  les  eslats.  « 

Du  dimanche  2  \^  février  1  SqS.  —  Ce  jour,  dimanche  de  la  Sexa- 
gesime,  messieurs  les  cardinaux  légat  et  de  Pellevé,  ensemble  mes- 
sieurs des  trois  estats,  s'assemblèrent  en  ladicte  église  de  Nostre- 
Dame  de  Paris,  et  après  la  grande  messe,  monsieur  l'archevesque 
d'Aix  en  Provence,  député  de  Paris,  nommé  le  sieur  Genebrard , 
prescha  et  expliqua  l'évangile  du  jour,  où  il  montra  comme  la  loy 
salique  estoit  positive,  non  sujette  à  mvitation  et  changement  par 
le  statuteur;  il  apporta  l'exemple  de  Charles  le  Chauve;  il  rapporta 
un  passage  de  Cornélius  Tacitus  contre  les  excommuniés,  en  ce  que 
les  Druides  ayant  rejeté  quelqu'un,  personne  ne  communiquoit 
avec  luy. 

La  prédication  finie,  monseigneur  l'illustrissime  et  reverendis- 
sime  cardinal  légat,  vestu  des  ornemens  sacerdotaux  pour  dire  la 
messe ,  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  à  genoux  sur  un  tapis  de 
velours  rouge  au  milieu  et  vis-à-vis  de  l'autel,  les  autres  députez 
di.sposés  à  fentour  de  l'autel,  ledict  sieur  cardinal  légat  commencea  à 
haute  voix  un  Veni  creaior,  lequel  fut  achevé  par  ladicte  assistance. 

Puis  après  commencea  la  messe  du  jour;  laquelle  finie,  commu- 
nièrent ledict  sieur  cardinal  de  Pellevé,  tous  lesdicls  sieurs  arche- 
vesques ,  evesques ,  et  généralement  tous  les  autres  depvitez ,  et  l'ut 
faicte  icelle  communion  en  l'ordre  des  provinces,  comme  s'ensuit, 
savoir  :  deux  evesques,  deux  nobles  et  deux  du  tiers  estât,  toujours 
SIX  à  SIX. 

La  messe  finie,  furent  dictes  les  litanies  par  ledict  sieur  légat, 
tous  messieurs  des  estats  respondans,  les  genoux  en  terre.  De  là  un 
chacun  se  retira 
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Du  lundy  22''  dudicl  mois  de  février  lôgS,  par-devant  messei- 
gneurs  le  cardinal  de  Pellevé  et  archevesque  de  Lyon,  presidens  en 
ladicte  chambre  du  clergé. 

A  esté  agité  et  disputé  entre  les  sieurs  de  Vannes  et  de  Villars  sur 
la  presceance  de  la  promotion,  ledict  sieur  de  Villars  maintenant  la 
luy  appartenir  comme  conseiller  de  la  cour  de  parlement  de  Paris  et 
abbé  commendataire.  Ledict  sieur  de  Vannes,  outre  sa  nomination 
à  l'evesché  dudict  lieu,  se  disoit  estre  conseiller  au  parlement  de 
Bretagne,  abbé  commendataire,  prestre,  et  quant  au  sieur  de  \illars 
n'estre  que  diacre  ;  joint  qu'il  estoit  député  de -Bretagne,  pays  gou- 
verné par  estats,  et  qui  députe  aux  estais  généraux  en  corps  un  ou 
deux  de  chacun  [ordre]  :  partant  qu  il  devoit  precedder;  où  il  hit  aile- 
gué  par  mondict  sieur  le  cardinal  de  Pellevé  qu'un  cardinal  aujour- 
d'iuiv  créé  prestre,  ores  qu'il  y  eust  dix  ans  cpiil  hist  [cardinal  ] ,  le 
precedderoit.  A  cette  allégation  ledict  sieur  de  Villars  se  condescen- 
dit, encore  que  les  provinces  en  eussent  à  opiner,  et  s'en  alla  comme 
l'asché;  toutefois  enhn  permit  la  presceance  audlct  sieur  de  Vannes 
eu  esgard  au  sacerdoce,  sans  toutesfois  en  rien  charger  nos  registres, 
ainsy  qu'il  fut  requis  par  le  sieur  de  Villars  :  ce  qui  luy  fut  octroyé. 

Un  autre  doute  fut  mis  en  avant,  provenant  de  ce  qu'en  la  province 
d'Orléans  ne  comparoissoient  encore  des  députez,  sinon  d'Anjou, 
qui  toutesfois  vouloient  que  leurs  suffrages  eussent  poids  comme  de 
province,  non  comme  de  bailliage,  disans  qu'estans  seuls,  ils  repre- 
sentoient  toute  leur  province.  Au  contraire,  on  maintenoit  qu'il 
n'estoit  raisonnable  qu'un  ou  deux  députez  d'un  bailliage  de  ce  pays- 
là  eust  autant  de  suffrages  que  plusieurs  bailliages  de  Bourgogne  ou 
(Champagne,  qui  representoient  et  rapportoient  seulement  en  corps 
de  province.  Qu'on  advisast  pour  obvier  à  ce  et  à  la  conséquence, 
qui  montroit  grande  présomption  de  facile  cornqîtion. 

Fut  ordonné  que,  jusques  à  tant  que  <:eux  d'Orléans  et  autres  de 
ceste  province  arriveroient,  les  députez  d'Anjou  avec  les  depiftez 
de  Vienne,  qui  estoient  seuls  du  Dauphiné,  rapporteroient  leur  voix 
en  corps,  sans  préjudice  de  ceux  de   la   province  de  Bretagne,  qui 
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comparoissent  par  un  ou  par  deux  pour  toute  leur  province  régie 
parles  estats,  la  coustume  en  ayant  esté  telle. 

Et  dès  lors,  encore  qu'Anjou  fust  joinct  avec  Dauphiné,  furent 
trouvées  huit  provinces  aux  estats  de  ladicte  chambre  de  l'église. 

Fut  débattu  si  oh  s'asserableroit  chacun  dimanche  en  quelque 
église ,  où  l'on  feroit  la  prédication  par  un  evesque  ou  un  docteur 
en  théologie,  et  là  l'on  y  dist  la  messe.  Fut  arresté  que  cela  ne  se 
pourroit  faire  aisément,  en  partie  pour  la  lointaine  distance  des 
lieux  où  sont  demeurans  lesdicts  sieurs  des  estats,  en  partie  aussi 
pour  les  fréquentes  prédications  qui  se  faisoient  par  toutes  les  pa- 
roisses de  Paris,  combien  que  par  le  passé  aux  estats  l'on  eust  accous- 
tumé  d'ouïr  la  messe  et  la  prédication  avant  qu'entrer  en  quelque 
délibération  et  autres  affaires  concernans  le  royaume. 

Tous  messieurs,  tant  de  l'église,  [noblesse,  ]  que  du  tiers  estât, 
furent  semonds  aux  prières  particulières. 

Du  jeudy  25"  février  lôcjS;  presidens,  messieurs  le  cardinal  de 
Pellevé  et  archevesque  de  Lyon. 

Ce  mesme  jour  fut  débattu  si  l'on  devoit  faire  response  à  la  pro- 
position des  princes,  prélats  A  officiers  de  la  couronne,  seigneurs 
et  autres  suivans  le  party  du  prince  de  Bearn,  laquelle  proposition 
est  datée  de  Chartres,  le  27''  janvier  an  présent,  et  au  pied  de 
ladicte  proposition  est  signé  Revol. 

Quelques-uns  furent  d'avis  de  faire  response  sans  response;  res- 
ponse affin  de  ne  décourager  les  peuples,  lesquels  auroient  opinion 
que  de  la  conférence  desdicts  prélats  et  sieurs  associés  avec  les 
députez,  tant  de  la  part  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne  comme 
chef,  que  des  estats,  il  en  pourroit  sortir  quelque  reunion. 

Ce  mot  de  sans  response  estoit  à  dire  froidement ,  pour  ce  que 
il  auroit  esté  ûdellement  rapporté,  par  la  bouche  d'un  prélat  proche 
dudict  prince  de  Bearn,  que  ceste  proposition  estoit  supposée; 
que  jamais  ny  les  princes,  prélats,  ny  seigneurs  ne  s'estoient  as- 
semblés pour  ceste  cause  ny  moins  donné  advis  là-dessus. 
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Joincl  (juencore  que  ladicle  proposition  fiist  colorée  du  mot  gê- 
nerai des  princes,  neanlmoins  il  n'y  auroit  aucune  spécification  de 
ceux  qui  auroient  assisté  à  la  confection  de  ceste  proposition;  en 
sorte  que  l'on  tenoit  cela  estre  dressé  de  l'artiGce  seul  dudict  prince 
de  Bearn  et  de  son  secrétaire  hérétique  Revol. 

Tous  messieurs  du  clergé  furent  bien  d'avis  de  faire  quelque  res- 
ponse  pour  la  conséquence  envers  le  peuple;  mais  la  proposition 
estant  à  reflet  de  conférence,  les  avis  furent  divers. 

Aucims  desdicts  seigneurs  disoient  que  la  conférence  leur  estoit 
interdicte  avec  les  excommuniés,  tels  que  sont  les  secrétaires  dudict 
prince  bearnois,  et  que  jamais  colloque  ne  conférence  avec  héré- 
tique n'avoit  esté  profitable,  tesmoin  le  conciliabule  d'Ariminy, 
au(piel  fut  renvoyé  sainct  Hilaire  à  cautele,  par  suscitation  des 
evesques  arriens;  lequel  conciliabule  ne  fut  sinon  qu'une  admira- 
tion à  tout  le  monde  que  l'on  vouloit  rendre  arian.  Fut  aussy  mis 
en  avant  le  colloque  pernicieux  de  Poissy,  et  rapporté  par  un  doc- 
teur eu  théologie  un  trait  de  sainct  Clément  demandant  à  sainct 
Pierre  s'il  devoit  conférer  avec  Simon  Magus  et  ses  disciples,  lequel 
auroit  respondu  qu'il  le  pouvoit  faire,  pour  montrer  qu'il  en  avoit  la 
puissance  et  ne  manquer  de  respon'se;  mais  que  telle  conférence 
seroit  inutile  et  sans  etfet  avec  hommes  dépravés  et  corrompus. 

A  ce  fut  respondu,  pour  la  conférence,  que  sainct  Pierre,  ayant 
l'assistance  du  Sainct-Esprit,  auroit  pu  ce  faire  et  respondre,  mais 
que  cela  ne  devoit  estre  mis  ny  tiré  à  conséquence. 

Les  autres  opinèrent  qu'il  falloit  faire  response  à  l'effet  de  con- 
fereuce  ;  que  c'estoit  une  chose  lamentable  de  voir,  comme  dit  sainct 
(jyprien,  des  catholiques  suivans  des  novations,  voire  des  chrestiens 
estre  et  régner  avec  les  antechrists  dedans  l'église  et  estre  contre 
l'église. 

Que  la  conférence  avec  les  excommuniés,  pro  magna  ipsorum  vcl 
nostra  utilitate ,  comme  porte  le  verset  de  la  glose  :  Utile  lex,  res 
neijala  ncccssc\  se  peut  faire;  que,  entre  toutes  les  actions  humaines 

'   l'ii  ;mli(>  inanuscril  (l)iipuy,  r)82)  porte  :  Utile  Ic.r  hainilr  res  ncgata  necesse. 
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aboutissans  k  l'honnesleté  et  utilité,  se  doit  premièrement  mettre 
la  religion,  pieté  et  nostre  salut  et  celuy  de  nostre  procham,  et 
qu'en  ce  fait,  il  y  alloit  de  Thonncsteté  de  nos  François,  laquelle 
nous  devions  rechercher  au  péril  de  nos  vies;  que  là  tendoit  toul 
le  but  de  nostre  sainct-pere  le  pape  et  de  son  légat;  que  la  délibé- 
ration dudict  sieur  légat  estoit  consécutive  à  la  déclaration  dudict 

sieur  de  Mayenne. 

Et  que  l'utilité  seroit  très-grande  si  par  ce  moyen  on  les  pou- 
volt  réduire  à  l'église  et  à  nostre  party;  que  sinon  il  ne  nous  en 
retourneroit  aucun  dommage  ny  hlasme ,  demeurans  tousjours  sur 
nos  pieds  ;  et  davantage  les  peuples  ne  pourroient  trouver  moyen  ny 
occasion  de  se  fascher. 

Et  quant  à  l'incommodité  des  conférences  avec  les  hérétiques,  a 
esté  arresté  qu'on  n'en  entendoit  faire  aucune  ny  directement  ny 
indirectement  avec  les  hereticpies,  ains  avec  les  catholiques  suivans 
le  parti  du  prince  de  Bearn,  hérétique. 

Enhn  fut  conclu  et  arresté  unanimement,  les  provinces  pour  ce 
assemblées,  que  l'on  feroit  responce  douce  et  sans  aigreur,  confu- 
tative  d'aucuns  points  erronés  et  hérétiques  portés  par  lad.cte  pro- 
position, notamment  de  celuy  par  lequel  ils  disent  estre  tenus  et 
obligés  naturellement  rendre  obéissance  au  prince  de  Navarre  comme 
à  leur  roy,  quoiqu'il  soit  hérétique. 

Resolution  fut  prise  que  l'on  ne  confereroit  avec  le  roy  de  Navarre 
ny  avec  les  hérétiques;  de  laquelle  resolution  la  teneur  s'ensuit  : 

.  Sur  ce  qui  a  esté  mis  en  délibération  touchant  la  response  à 
la  proposition  envoyée  de  Chartres  sous  le  nom  et  qualité  des 
princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  principaux  seigneurs  ca- 
tholiques, tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  qu'autres  estans  près 
de  luy  du  2r  janvier  dernier,  et  la  conférence  requ.se  par  iceux 
sm-  les  moyens  de  remédier  aux  troubles  presens,  l'affaire  bien  dé- 
battue et  examinée  dans  toutes  les  trois  chambres  des  estats ,  il  a  esté 
résolu  et  arresté  par  le  commun  avis  d'icelles  que  l'on  ne  doit  con- 
férer ny  directement  nv  indirectement  avec  le  roy  de  Navarre  ny 
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aucun  autre  hcrelique,  ny  de  chose  qui  concerne  son  establisse- 
ment  ou  rcconnoissance  et  obéissance  par  luy  prétendue  en  ce 
royaume  ;  mais  que  l'on  pourra  bien  conférer  avec  les  catholiques 
suivans  son  party  pour  ce  qui  touche  la  conservation  de  nostre  an- 
cienne religion,  le  bien  de  Testât  et  le  repos  public  de  ce  royaume, 
et  levu-  réunion  à  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans 
entrer  en  aucune  dispute  de  la  doctrine  ny  de  lafoy,  après  en  avoir 
communiqué  à  monsieur  le  cardinal  légal,  et  de  son  bon  gré  et 
permission;  et  qu'à  ceste  fin  response  sera  faicte  à  la  proposition 
susdicte,  tant  de  la  part  et  par  l'avis  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne , 
princes,  prélats  et  autres  sieurs  du  conseil  d'eslat,  que  de  la  pré- 
sente assemblée,  sommairement  et  en  termes  les  plus  doux  et  plus 
gracieux  que  faire  se  pourra.  L'on  pourra  neantmoins  leur  dé- 
duire et  remonstrer  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  devons, 
pouvons,  ny  entendons  reconnoistre  pour  roy  en  ce  royaume  un 
hérétique ,  ny  personne  qui  ayt  fait  ou  fasse  profession  d'autre  re- 
ligion que  de  la  susdicte  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine; et  pour  dresser  ladicte  response  et  conférer  avec  monsieur 
le  légat,  monsieur  le  duc  Mayenne  et  messieurs  du  conseil  d'es- 
tat,  seront  députez  de  chacune  desdictes  chambres  deux  ou  trois 
personnages  tels  qu'ii  leur  plaira  choisir  et  nommer  ;  laquelle  res- 
ponse sera  puis  après  rapportée  ausdictes  chambres  ,  pour  v  estre 
résolu  par  le  conunun  avis  d'icelles  ce  que  l'on  verra  estre  bon, 
utile  et  nécessaire,  auparavant  que  d'estrc  publiée  et  envoyée.  » 

En  ceste  mesme  heure  fut  envoyé  un  honncste  homme  de  la  part 
de  monsieur  le  légat  pour  rapporter  l'avis  qui  auroit  esté  pris  des 
tlieologiens  touchant  ladicte  proposition,  laquelle  ils  auroient  cen- 
surée comme  hérétique  au  point  susdict  de  l'obligation  naturelle 
audict  roy  de  Navarre  ,  la  teneur  de  laquelle  censure  s'ensuit  '  : 

'  La  pièce  suivante  élanl  fort  inexacte  section   des  imprimés,    L.    i446,   in-8". 

flans  les  divers  manuscrits  que  j'ai  con-  C'est   une   petite    brochure   imprimée  à 

suites,  j'ai  dû  la  restituer  d'après  une  co-  Rome,  en  i5()3. 
pie  qui  se  Irmivc  ;i  la  Bihliollièque  royale. 
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TMEOLOGORCM  PAR.SIENSIUM  AD  ILLCSTIUSSIMI  ET  REVERE«DISSIMI  DOMIM  CARDI- 
«ALIS  PLACENTim,  IN  FRANCIA  LEGATl ,  POSTULATA  S€PER  PROPOSITIONE  IN 
LIBELLO  QDODAM  FACT.ONIS  NAVARREN  E  CONTENTA  ,  RESPONSUM ,  QTJO  DICT.E  PRO- 
POS.TIONIS  CENSURA  CONTINETDR,  ANNO  DOMIKl  I  SgS  ,  AD  TERTIOM  CALENDARDM 
FEBRL'ARIARCll. 

Cum  indicta  Lutetiiu  Parisioium.  per  serenissimum  ducem  Meduanum, 
Gallia.  gubematorem  ac  proregem,  totius  regni  comitia  essent  super  eh 
.endo  christianissimo  rege,  ac  proraulgato  primum  per  euradem  serenissi- 
mum ducem,  sicuti  decentissimum  erat,  pubUco  diplomate,  ciuo  principes, 
prœlati    nobiles,  et  quotquot  adversœ  factionis  erant,  ad  mentem  redire, 
saniova'consilia  sequi,  ac  relicto  tandem  hœrelico  juratoque  ecciesiœ  ei 
pati-i.T  hoste,   ab  utriusque  oppressione  desistere,  et  communibus  votis 
ad  re"is  vere  christianissimi  electionem  concurrere,  monebantur;  aperta 
eadem  comitia  forent,  libeilus  ab  ejusdem  ia.tionis  viris  Carnuti ,  sicuti 
iUic  narrabatur  (nam  rumor  postea  venit  quidquid  istud  fabuke  est  et  a 
Navarro  et  hœreticis  fictum  esse),  ex  ipsius  Navarri  licentia  cougregatis, 
cèrte  ipsius  Navarri  secretarii  manu  Revol  subsignatus,  et  ad  dictum  di- 
ploma  responsivus,  ad  ipsum  serenissimum  ducem  aliosque  ejusdem  familiœ 
principes,  prœlatosquë  ac  dominos  ac  cœteros  cujuscumque  ordinis  qu, 
Lutetiœ  convenerant,  per  preconem  aliatus  est,  quo  se  ipsi  paratos  ad  mu- 
tuum  cura  nostris  colloquium  extra  urbem  habendum  offercbant,  m  quo 
de  pacis  ineunda^  consQiis  ultro  citroque  tractaretur;  quod  et  ipsi  fieri  pos- 
tulabant,  sub  protestatione  quod  in  id  lieret  totius  mali  faba  m  cathohc.e 
unionis  viros  cuderetur,  sed  ita  tamen  ut,  contempto  dicti  ducis  Meduani 
diplomate,  se  a  suo  rege,  id  est  Navarro  lueretico  et  relapso,  discedere  nolle 
si<>nificarent;  de  quo  inter  caîtera  verba  ita  loquobanlur  : 

"«Les  princes,  prélats,  seigneurs  et  estats  catholiques  qui  reconnoissent 
le  rov  que  Dieu  leur  a  donné  et  lui  font  service  comme  ils  y  sont  naturelle- 
ment obligés 0  Hoc  est  -.  Principes,  prelati,  domini  ac  proceres  cathohci 

quiregem  agnoscunt  quem  Deus  eis  dédit  eique  inserviunt  prout  natura- 
liter  tenentur  et  obligantur.... 

Ad  quai  verba  pra>sens  illustrissimus  ac  revcrendissimus  legatus  L.  fla- 
centinus,  cum  protinus  hx>retica  inclamasset,  et  ut  impia  execratus,  de  ea 
re  amplius  inquiri,  seu  vero  seu  ficto  nomine  editum  scriptum  foret,  e  re- 
piU)lica  esse  judicasset,  maxime  quod  ejus  disseminata  essent  passim  exem-- 
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plaria,  qua^  infirniioribus  cujusciinique  orclinis  catholicis  scandaluni  crea- 
rcnt,  cui  malo  ac  via  occum  ncccsse  esset,  iil  de  scntcntùc  liujus  impietate 
constarct,  quod  in  ca  re  ficri  solet,  ut  de  lis  qu;c  ad  fidem  spectant  tlieologi 
ronsulantur,  vocatis  propterca  aliquot  ex  eorum  numéro  iisdem,  ut  super  ea 
re  facultas  conveniret,  propositionem  examinaret  ac  censura  sua  notaret, 
negotium  dédit.  Quod  cum  iili  ut  imperatum  erat  fecisscnt,  et  vocatis  pri- 
inum  de  more  selectis  viris  seu  deputatis ,  mox  generali  convenlu  in  Sor- 
bon;e  collegio  habite,  ubi  magno  et  celcbri  numéro  couvenerant' ,  rem  exa- 
minassent, matura  délibéra lione  facta,  in  liane  sententiam  pronuntiatum  est  : 

Propositionem  illam  contextu  suo  primum  falsam  et  absurdam;  tum 
quia  affirmât  bœretico  et  relapso  et  nominalim  excommunicato  jus  ad 
regnuni,  atque  adeo  cbristianissimum,  idqiie  aDeo  esse,  atque  exhibilam  ipsi 
servitutem  probat,  plane  liicreticam,  blaspbemam,  scbismaticam,  insuper 
et  perduellionis  plenam  esse. 

Aclum  in  congregalione  generali  facuUatis  theologiœ  Paiisiensis  apud 
Sorbonam,  die  Veneris  19  Februarii   iSgS,  de  mandato  dominorum  de- 
cani  et  magistrorum  sanctœ  lacultatis  theologia-  Parisiensis. 
Sigillatum  magno  sigilio  dictœ  facultatis. 

De  i.a  Court  ,  scriba. 

A  l'issue  de  rassemblée,  les  sieurs  evesqvies  d'Authun  et  de 
Vannes  furent  chargés  d'aller  remercier  monsieur  le  cardinal  légat 
du  soin  et  peine  qu'il  prenoit,  et  qu'à  l'avis  et  censure  envoyés  on 
y  auroit  esgard  pour  le  lieu  d'où  ils  venoient. 

Sur  la  fin  de  ladicle  sceance  furent  présentées  lettres  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne  pour  l'establissement  et  la  charge  de  re- 
ceveur à  la  recepte  gênerai  des  décimes,  au  lieu  du  sieur  Philippe 
de  Castille,  receveur  gênerai  desdictes  décimes,  absent,  de  la  per- 
sonne de  Sarcelier,  son  commis;  lesdlctes  lettres  portant:  «Atten- 
dant l'assemblée  générale  du  clergé.  » 

Fut  ordonné  que,  taisant  lesdictes  lettres  de  provision  données 
par  mondlct  sieur  de  Mayenne,  l'assemblée  du  clergé  en  donneroit 
d'autres,  toutefois  avec  informations  de  vie  et  mœurs. 

'   Cos  sopl  derniers  mois  ne  se  trouvent  pas  dans  l'imprimé. 


REGISTRE  DU  CLERGÉ.  389 

Du  vendredy  26*^  février.  —  Ce  jour,  es  présences  de  messieurs 
les  cardinal  de  Pellevé  et  arclievesque  de  Lyon,  presidens,  au  com- 
mencement de  la  sceance,  à  cause  que  le  terme  de  l'agent  du  cierge 
expire  au  premier  jour  de  may,  et  que,  par  l'establissement,  il  est 
porté  que  le  successeur  se  doit  trouver  à  Paris  deux  mois  aupara- 
vant pour  estre  instruit  de  Testât  des  affaires,  maistre  Jacques  d'Ar- 
gence,  chanoine  de  l'église  métropolitaine  d'Ambrun,  et  vicaire 
gênerai  du  temporel  et  spirituel  de  l'archevesque  d'Ambrun,  pré- 
senta ses  lettres  d'élection  à  ceste  charge. 

Il  fut  reconnu  vrayment  que  c'estoit  le  tour  des  métropoles 
d'Ambrun  et  d'Arles  à  nommer,  mais  il  fut  disputé  sur  la  forxrie  de 
l'élection,  qui  se  doit  faire  en  l'église  métropolitaine  par  les  suffragans 
y  comparans  ou  dcputans;  cela  manquoit  en  celle-cy  entièrement, 
d'autant  que  ledict  archevesque  d'Ambrun  estoit  hors  le  dioceze, 
à  sçavoir  en  Italie,  où  il  s'est  retiré  pour  les  grands  dangers  de  la 
guerre.  Toutefois  il  donna,  en  passant  par  Fiorencp,  lettres  par  les- 
quelles il   esleut  et  choisit  ledi-ct  sieur  maistre  Jacques  d'Argence. 

Fut  opiné  par  toutes  les  provinces  qu'encore  que  ceste  élection 
en  soy  ne  pust  subsister,  les  formalités  n'y  estans  gardées,  toutefois 
n'ayant  tenu  audict  archevesque  et  ses  suffragans,  ausquels  la  faute 
ne  doit  estre  imputée,  d'autant  qu'il  leur  estoit  impossible  de  faire 
assembler  pour  procedder  à  telle  élection,  l'ennemy  occupant  quazy 
tout  au  Dauphiné;  neantmoins,  eu  esgard  au  temps  et  sans  tirer  ce  à 
conséquence  à  l'avenir  pour  telles  élections,  et  à  cause  qu'il  estoit 
personnage  de  très-bonne  réputation  et  orné  de  ce  qui  est  requis 
expressément  pour  ledict  establissement,  messieurs  du  clergé  eurent 
ladicte  élection  poiu'  agréable  :  partant  ledict  maistre  Jacques  d'Ar- 
gence fit  le  serment  en  tel  cas  requis,  que  bien  fidèlement  et  di- 
ligemment, aux  proffits,  droits,  libertés,  privilèges  et  descharges 
dudict  clergé,  il  s'acquitteroit  de  son  devoir,  se  donnant  garde  de 
fintorversion  des  deniers  provenus  des  décimes,  aux  droits  neant- 
moins el  proffits  qui  y  appartiennent  et  y  sont  joints  et  annexés. 

Après  furent  nommés  trois  du  clergé,  savoir  :  monsieur  l'arche- 
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vesque  de  Lyon,  messieurs  les  evesques  de  Senlis,  de  Vannes  et 
d'Authun',  pour,  avec  les  trois  de  chacun  des  deux  autres  ordres, 
proccddcr  à  la  confection  dos  lettres  ù  envoyer  aux  catholiques  du 
parly  du  Bearnois. 

Messieurs  du  tiers  estât  firent  grande  difficulté  de  toucher  à  la 
resolution  ])rise  la  précédente  sceance  de  ne  traiter  de  l'obéissance 
})rctendue  par  le  roy  de  Navarre  et  de  son  establissement ,  non  qu'en 
substance  ils  ne  disent  estre  d'accord  qu'il  l'alloit  reconnoistre  un  roy 
catholique,  nostre  religion  catholique  ne  pouvant  autrement  subsis- 
ter, et  le  serment  de  l'union  si  souvent  répété  nous  y  obligeant ,  toute- 
fois par  prudence  humaine,  et  [crainte]  que  cela  n'apporlast  quelque 
empeschement  à  la  future  conférence,  conclut  qu'il  n'estoit  expédient 
pour  ceste  fois  insérer  tels  mots,  mais  bien  les  mettre  es  mémoires 
et  instructions,  de  ceux  qui  seroient  envoyés  pour  conférer  avec  eux, 
non  toutefois  pour  conclure ,  ains  pour  rapporter  et  référer  seulement. 

Messieurs  du  clergé  replicp^ioient  qu'ils  avoient  inséré  lesdicts 
mots  en  leur  resolution  pour  plus  grande  spécification  et  déclara- 
tion de  leur  bonne  et  sincère  intention,  selon  que  leur  profession 
les  y  obligeoit;  qu'ils  louoient  la  prudence  desdicls  sieurs  du  tiers 
estât;  qu'ils  prioient  que  ces  mots  y  demeurassent  dès  à  présent,  et 
qu'il  esloit  seulement  question  du  temps;  qu'ils  n'y  avoient  interest; 
([u'il  hist  aussy  couché  sur  le  registre  qu'il  demeureroit  secret,  et  que 
les  lettres  en  demeureroient  chargées,  et  pour  le  persuader,  mon- 
sieur l'archevesque  de  Lyon  fut  prié  de  se  transporter  audict  tiers 
estât  accompagné  de  monsieur  l'evesque  de  Riez. 

Nonobstant  ce  les  sieurs  du  tiers  estât  demeurèrent  en  leur  pre- 
mière opinion.  Fut  conclu  neantmoins  que  chacun  cscriroit  au  ré- 
gi Ire  de  sa  chambre  de  ladicte  resolution  en  la  forme  qu'il  vou- 
droit,  moyennant  qu'au  fond  et  en  la  substance  l'on  y  fiist  d'accord. 

Les  mots  par  permission  du  lc(jat  furent  encore  débattus,  et  re- 
monstré  par  le  tiers  estât  qu'encores  qu'on  deferast  au  sieur  légat  et 

'  En  voilà  quatre,  .si  l'on  compte  l'ar-  dernier  fut  nommé  comme  président  rie  la 
chevéquc  de  Lyon  ;  il  est  probable  que  ce         commission ,  par  honneur. 
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au  sainct-siege,  si  n'en  falloit-il  en  nen  diminuer  la  majesté  et  au- 

I  e  des  fstats;  et  enBn  le  clergé,  eu  égard  qu'il  ne  parloU  tout 

II  c.ui  en  tel  endroit  devoit  monstrer  plus  grande  soun.ss.on, 
.nai^  en  corps  de  trois  ordres,  conclut  que  ces  mots  seroient  escr.ts  : 
„  et  monsieur  le  légat  sera  prié  l'avoir  pour  agréable  » 

Le  mesme  jour  fut  parlé  de  prier  mond.ct  s.eur  le  légat  d  dési- 
gner à  donner  des  cendres  à  messieurs  des  estats  le  mercredy  sui- 
vit premier  jour  de  caresme  et  troisième  jour  de  mars,  et  ce  en 
la  chapelle  de  la  reine,  paroisse  Sainct-Eustache. 

Du  lundy  l'^jour  de  mars  .ôgS;  les  sieurs  cardinal  de  Pellevé 
et   archevesque  deLyon,presidens. 

Furent  rapportées  les  lettres  susdictes  pour  respondro  a  la  propo- 
sition des  princes,  prélat,  et  seigneurs  catholiques  du  party  du  roy 
de  Navarre  en  trois  divers  formulaires,  composés  par  trois  diverses 
personnes,  à  sçavoir  :  monsieur  de  Lyon,  convenu  du  cierge  pour  ce 
faire;  le  président  Jeannm,  pour  xBonsieur  le  duc  de  Mayenne;  et 
monsieur  du  Yair,  conseiller  clerc  de  la  cour  de  par  ement  a  Pans, 
député  du  tiers  estât  dudict  Paris,  convenu  tant  par  la  noblesse  que 
ledict  tiers  estât;  tous  trois  si  bien  et  dextrement  dresses  enrichis 
de  tant  de  belles  dictions  et  graves  sentences,  que  malaise  fut,  après 
la  lecture  faicte  par  plusieurs  fois,  d'en  faire  le  choix^ 

Quant  au  style  du  premier,  il  estoit  grave  etmajestat.f ,  accompagne 
de  douceur;  le  style  du  second  estoit  délié  et  aucunement  aigre  et 
poignant;  et  celuy  du  troisième  estoit  bref  et  neantmoins  agréable. 
\e  fut  point  trouvé  à  reformer  à  aucune  desdictes  lettres,  sinon 
où  il  estoit  question  de  respondre  à  ces  catholiques  qui  nous  blas- 
ment  d'introdmre  l'estranger  en  ce  royaume,  pour  ce  que  ces  mots 
estoient  insérés  en  la  première  :  -  Que  s'ils  s'aydent  des  armes  et  des 
deniers  de  la  reine  d'Angleterre,  qui  a  teint  ses  mams  au  san^  des 
catholiques  francois,  qui  porte  et  le  nom  et  les  armes  de  ce  royaume 
il  nous  est  loisible  de  prendre  secours  de  nostre  sainct-pere  ou  .1 
va  de  la  conservation  de  nostre  religion.  » 
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I.a  seconde  estoit  chargée  de  ces  mois  :  «  Que  ce  nous  estoit  un 
mal  nécessaire  de  nous  servir  des  armes  des  est  rangers  pour  nous 
deiFendrc  des  hérétiques  domestiques.  » 

Plusieurs  dirent  qu'il  ne  falloit  uzer  de  ce  mot  d'eslranger,  vu  que 
nous  sommes  tous  chrestiens,  et,  par  conséquent,  domestiques  de  la 
loy,  el  qu'il  n'y  a  pas  d'estrangers  parmi  lesdicts  chrestiens;  car  il  n'y 
a  point  de  distinction  d'un  juif  et  d'un  grec  ;  joinct  que  ceux  desquels 
nous  tirons  secours  sont  anciens  alliés  et  confédérés  de  ce  royaume  : 
parlant  qu'il  falloit  adjouster  :  «  par  vous  prétendus  estrangers.  » 

Fut  rcspondu  que  ceux  qui  avoient  dressé  les  lettres  parloient 
par  la  houche  des  ennemys;  davantage  que  ce  mat  nécessaire  qu'ils 
avoient  inséré  dans  ladicte  lettre  n'estoit  à  propos,  ne  pouvant  estrc 
faict  mesme  jugement  de  nostre  part  comme  des  femmes. 

Plusieurs  se  formalisèrent  pourquoy  la  response  ne  se  disoit  comme 
du  corps  des  estais ,  mais  sous  le  terme  des  catholiques  assemblés  à  Paris. 

Fiesponse  leur  fut  faicte  qu'on  n'usoit  de  ce  mot  d'cstals  pour 
autant  cpi'iccluy  les  pouvoit  plustost  aliéner  qu'attirer,  contenant  en 
soy  majesté  et  aucthorité  de  juger,  qui  n'estoit  propre  à  médiation; 
partant  qu'encore  que  la  qualité  d'estats  compette  à  ladicte  assem- 
blée, il  esloit  expédient  la  faire  taire  pour  maintenant. 

Le  choix  desdictes  lettres  mis  en  délibération,  la  première,  par 
les  députez  de  Paris,  ne  fut  pas  trouvée  la  plus  propre,  ains  la  se- 
conde, opinans  au  contraire  les  députez  de  Bourgogne,  Champagne 
et  Dauphiné.  L'opinion  des  députez  de  Paris  fut  suivie  des  autres, 
pour  la  seule  raison  qu'elle  [la  seconde  réponse]  estoit  un  peu  plus 
vive,  aigre  et  persuasive,  encore  qu'à  la  vérité  la  première  estoit 
meilleure  et  d'un  plus  grave  style. 

Fut  dit  toutesfois  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  beaux  traits  en  ladicte 
première  qui  seroient  recueillis  par  les  messieurs  mesmes  compo- 
siteurs desdictes  lettres,  ou  par  un  d'eux,  et  insérés  dans  la  seconde 
pour  l'enrichir. 

La  noblesse  ht  pareil  jugement  avec  les  mesmes  conditions;  le 
tiers  estât  fit  le  semblable. 
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Conclusion  fut  prinse  q^ue  ladicte  lettre ,  ainsy  enrichie ,  seroit 
communiquée  à  M.  le  cardinal  légat,  qui  estoit  d'avis  de  la  confé- 
rence ,  pour  la  nécessité  et  espérance  de  la  reunion  de  ceux  qui  pre- 
tendoient  estre  catholiques ,  encore  que  du  commencement  il  eust 
jugé  ladicte  conférence  et  proposition  comme  hérétique  et  indigne 
de  response  ;  puis  après  elle  fut  mise  es  mains  du  prevost  des  mar- 
chans,  et  prié  de  l'envoyer  par  un  trompette  à  Chartres,  d'où  estoit 
venue  ladicte  proposition.  Et  comme  [  lorsque  ]  ladicte  proposition 
fut  arrivée  à  Paris  aux  princes  et  aux  estats,  plusieurs  copies  en  fu- 
rent semées  à  la  diligence  des  agens  du  Navarrois,  aussy  adjouste- 
l'ent  à  ce  que  dessus  les  gens  du  tiers  estât  qu'il  estoit  hou  do 
charger  le  trompette  de  quelques  copies  qu'il  semeroit  par  Chartres, 
aflin  que  plus  tost  la  chose  fust  divulguée;  et  que  incessamment  à 
Paris  fust  imprimé  et  la  proposition  et  la  response  à  icelie'. 

Et  pour  ce  que  par  la  ville  de  Paris  fut  semé  un  hruit  quelques 
jours  auparavant  qu'il  y  avoit  quelques  nohles  et  aucuns  du  tiers  estât 
qui  recevoient  pension  du  roy  de  Navarre  et  du  rov  d'Espagne  ou  au- 
tres princes  de  ce  royaiune,  la  noblesse  premièrement,  et  sans  avertir 
les  autres  chambres,  pour  mettre  le  faict  en  délibération,  firent  tous 
serment  de  ne  recevoir,  ny  vouloir,  ny  espérer  recevoir,  ny  du  roy 
de  Navarre  ou  du  roy  d'Espagne,  ny  d'autres  princes  hors  ou  de- 
dans cest  estât,  aucune  chose  contre  le  devoir  de  leur  conscience. 

L'église  et  le  tiers  estât  trouvèrent  bon  ce  serment,  encore  c[ue 
soudain  et  martial,  et  le  firent  pareillement,  sans  y  comprendre  nostre 
sainct-pere  ny  monsieur  de  Mayenne,  qui,  comme  lieutenant  gêne- 
rai de  Testât,  pouvoit  gratifier  les  ecclésiastiques  de  bénéfices,  les 
nobles  de  charges  et  le  tiers  estât  d'offices;  et  nostre  sainct-pere 
ayder  à  soulager  la  nécessité  de  plusieurs  ecclésiastiques  souiïreteux. 

Fut  donné  avertissement  que  le  mercredy  suivant,  premier  jour  de 
caresme  et  le  3'^  de  ce  mois,  auquel  tous  les  gens  de  bien  et  vrays 
catholiques  se  disposent  à  recevoir  les  cendres,  entre  huit  et  neuf 
heures,  on  s'assembleroit  en  la  chapelle  de  la  reine,  où  monsieur  le 

'   Voir,  pac;e  7a,  cette  lettre,  telle  quelle  fut  envoyée  aux  royalistes. 
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cardinal  diroit  la  messe  et  donneroit  les  cendres,  selon  l'ancienne 
et  louable  coustume  de  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Fut  dit  par  le  consentement  des  trois  ordres  qu'aux  prochaines 
sceances  l'on  traiteroit  de  la  réception  du  sainct  concile  de  Trente. 

Du  ieiuly  A"  jour  de  mars  lôgS;  presidens,  messieurs  le  cardinal 
de  Pellevo  et  archevesque  de  Lyon. 

Ce  mesme  jour  furent  leues  lettres  de  la  part  de  monsieur  le 
duc  de  Mayenne,  datées  :  «A  Soissons,  ■<  du  26''  fevTier  '  dernier 
passé,  addressantes  à  messieurs  des  estats  assemblés  à  Paris;  et  à 
la  souscription  estoit  :  «  Vostre  plus  humble  et  affectionné  serviteur, 
Charles  de  Lorraine.  >  Il  s'excusoit  de  ce  qu'il  n'avoit  sitost  re- 
tourné comme  il  esperoit  ;  qu'il  avoit  trouvé  de  grandes  affaires  en 
l'armée  espagnoUe,  qui  l'avoient  fort  empesché,  et  que  les  affaires 
d'importance  traisnent  après  soy  de  grandes  difficultés  ;  toutesfois 
que,  sitost  qu'il  auroit  conféré  à  Rheims,  où  il  s'acheminoit  par  de- 
vers son  altesse  de  Lorraine,  incontinent  qu'il  retourneroit  par  deçà, 
où  prenoit  le  devant  le  duc  de  Feria.  Furent  aussy  leues  quelques 
lettres  de  M.  de  Guise,  venant  d'Orléans  en  Champagne,  et  par  le 
chemin  eschec,  tuerie  des  ennemys  en  nombre  de  quatre-vingts  et 
autant  de  prisonniers,  et  deux  cens  chevaux  de  bagage. 

Arrivèrent  aussy  quelques  autres  nouvelles  particulières,  lesquelles 
venoient  de  Rome,  portans  que  sa  sainctcté,  pour  avoir  assisté  trop 
longtemps  au  divin  service  de  Noël  en  la  chapelle  Gregoriane,  fut 
malade  l'espace  de  douze  heures,  et  que,  peu  après,  un  certain 
discoureur  praticpié,  romain,  luy  auroit  dit  par  preignantes  raisons, 
ce  luy  senibloil,  qu'il  estoit  impossible  que  les  affaires  de  France 
allassenl.  bien  si  l'on  n'admettoit  le  roy  de  Navarre  au  royaume; 
toutes  lesquelles  raisons  nostredict  sainct-pere  auroit  rétorqué  et 
réfuté  par  plus  fortes  raisons  et  von-e  mdis.solubles,  et  auroit  adjousté 
que,  (pioi([ue  le  roy  de  Navarre  fust  victorieux,  que  jamais  le  vi- 
caire de  Jesus-Christ  n'en  seroit  ministre. 

'   Une  autre  copie  porle  '21  février,  et  le  registre  du  tiers  état,  dernier  février.  ,  . 
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Après  ce,  propos  fut  porté  par  messieurs  tendant  à  coercer  et 
refréner  la  témérité,  volerie  et  ravage,  voire  de  messieurs,  etc.  \  qui, 
pour  avoir  quelques  places  fortes  sur  les  rivières  ou  passages,  ne 
permettoient  rien  passer,  ny  à  Paris,  ny  ailleurs,  sans  grand  et  exces- 
sif péage;  en  sorte  que,  d'Auxerre  à  Paris,  il  falloit  bien  payer  douze 
escus  pour  amener  un  muid  de  vin  audict  Paris;  et  qu'il  seroit  bon 
d'y  pouiS'oir  par  peines  comminatoires  de  repetter  jusques  sur  la 
troisième  génération. 

Messieurs  de  la  noblesse  vinrent  et  en  proposèrent  autant,  et  que, 
si  possible  estoit  d'attraper  telles  personnes,  quoyqu'iis  fussent  gen- 
tilshommes et  nobles,  qu'il  leur  falloit  faire  trancher  la  teste. 

Ne  fut  pris  resolution  sur  ce,  ains  remis  à  un  autre  jour.  -* 

Et  fut  commence  le  propos  de  l'admission  et  communication  du 
concile  de  Trente. 

Le  promoteur,  appelé  monsieur  de  Vannes,  de  la  province  de 
Bretagne ,  rapporta  qu'il  s'esmerveilloit  qu'en  ce  royaume  le  concile 
de  Trente  n'avoit  esté  publié  aussitost  qu'aux  autres  lieux  de  la  chres- 
tienté,  et  que,  depuis  nos  malheurs,  nous  n'avions  eu  recours  à  ce 
remède;  qu'il  n'y  avoit  qu'une  seule  église,  appelée  iiniim  ovile,  laquelle 
il  falloit  escouter  en  plusieurs  choses  et  non  en  d'autres  qui  n'es- 
toient  d'importance  pour  nostre  salut  et  nos  mœurs. 

Quant  au  concile  de  Trente,  trois  choses  estoient  traitées  et  dé- 
terminées: quelques  points  de  la  foy,  les  autres  des  mœurs,  et  la 
troisième  ce  qui  touche  la  police  externe  de  l'église. 

Quant  aux  deux  premières,  que  tous  les  catholiques  de  ce  royaume 
estoient  d'accord;  restoit  seuUement  la  troisième,  pour  le  regard  de 
laquelle  on  demandoit  des  modifications. 

Le  cardinal  de  Pellevé  dit  que  le  sainct-siege  n'admettroit  jamai.s 
ces  modifications  et  exemptions  prétendues;  mais  bien  que,  le 
concile  estant  publié  purement  et  .simplement,  il  faudroit  se  retirer 
par  devers  le  sainct-siege,  qui  libéralement  nous  octroyeroit  ce  que 
nous  demanderions  avec  raison.  . 

'  Ce  mol  remplace  probablement  le  nom  ries  g:ouverneurs  et  capitaines  coupables. 

5o. 
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L'archevesque  de  Lyon  dit  que,  n'admettant  le  sainci  concile  de 
Trente,  nous  pouvions  estre  jugés  schismatiques  et  desunis  de  l'église 
universelle,  et  que  de  nous  se  poiirroil  justement  dire  ce  que  disoit 

autrefois  sainct  Augustin  des  donatistes  :  In  multis  erant  mecum,  in 

o 

mal  fis  non  mecum. 

Que,  depuis  Tan  i562,  11  s'estoit tousjours  trouvé,  tant  aux  estats 
généraux  qu'assendilées  du  clergé ,  où  plusieurs  fois  ceste  matière 
auroit  esté  débattue  ;  qu'il  pensoit  toutes  difficultés  aboutir  à  deux 
points  :  le  premier,  concernant  les  exemptions  et  immunités  de  la 
couronne,  pour  lesquels  vuider  avec  plus  de  poids  il  scroit  expé- 
dient d'en  communiquer  aux  gens  du  roy,  par  quelques-uns  qu'on 
deputeroit  en  la  présence  de  monseigneur  le  légat,  ce  qui  fut  accepté 
de  tous. 

L'autre,  concernant  les  exemptions  des  chapitres,  lesquels  il  esti- 
moit  (encore  qu'à  son  grand  interest)  estre  nécessaires  en  ce  temps 
et  très- fortes  pour  la  manutention  de  i'eglise,  comme  l'on  avoit  re- 
connu en  ce  temps,  et  qu'il  falloit  avoir  égard  que  les  prébendes  en 
France  estoient  de  très-peu  de  valeur  et  peu  suffisantes  pour  l'entre- 
tien d'un  homme;  qu'il  seroit  bon  que  messieurs  des  chapitres  décla- 
rassent leurs  interests,  et  d'autant  que  plusieurs  chanoines  estoient 
d'advis  de  l'admission  et  réception  dudict  concile  sans  modification, 
disans  qu'ils  sembloient  vouloir  imposer  la  loi  au  Sainct-Esprit,  qui 
avoit  présidé  en  cedict  concile;  et  que  toutesfois  sa  sainctcté  seroit 
suppliée  d'avoir  esgard  aux  exemptions  des  chapitres  et  ténuité  des 
prébendes.  i    ■ 

Les  autres  alleguoient  qu'encore  qu'ils  eussent  le  mesme  senti- 
ment, si  ne  pouvoient-ils  accorder  ce  point  sans  les  modifications 
portans  les  immunités  et  privilèges  de  l'église  gallicane,  pour  en  estre 
chargés  par  leurs  pouvoirs. 

Fut  dict  que  lesdicts  des  chapitres  declareroient  leur  interest  en 
la  première  séance  pour  y  aviser  comme  de  raison  ^ 

Voyez,  pour  celle  séance  el  les  deux  Trente,  le  registre  du  tiers  état,  pages  i45 
suivantes,  où  il  est  question  du  concile  de        et  suivanles. 


REGISTRE  DU  CLERGÉ.  397 

Du  vendredy  5=  mars  i  ôgS  ;  presldens,  messieurs  ie  cardinal  de 
Pellevé  et  archevesquc  de  Lyon. 

1  edict  jour  furent  leus  quelques  escrits  venans  de  Rome,  portans 
cme\e  cardinal  de  Gondy  ne  devoit  entrer  dans  ladicte  ville  de  Rome. 
Fut  après  proposé  d'adviser  à  ce  qui  fut  le  jour  précèdent  mis  sur 
le  bureau,  sçavolr  des  levées  de  deniers  faictes  par  les  gouverneurs 
et  capitaines  des  places  scizes  sur  les  rivières  et  grands  cbemms  non 
seullement,  mais  aussy  par  tous  les  gouverneurs  des  vdles  et  com- 

munautés.  .  . 

4rrest  fut  faict  que  patentes  seroient  dressées  par  monsieur  de 
Mayenne,  conjointement  avec  les  estats,  portans  inhibitions  et  deffen- 
ses  àtous  soldats,  capitaines,  gouverneurs  et  autres  ayans  charges  de 
guerre  es  ponts,  ports,  chasteaux,  bourgs,  communautés  et  villes, 
de  ne  faire  aucunes  exactions  ou  levées  de  deniers  sur  le  peuple  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  sur  peine  d'estre  repetté  et  quadruple 
sur  eux  jusques  à  la  troisième  et  quatrième  génération. 

Messieurs  du  tiers  estât  furent  de  pareille  resolution,  et  choisirent 
les  sieurs  d'Orléans,  advocat  du  roy  au  parlement  de  Pans,  pour 
dresser  lesdictes  patentes,  ensemble  aussy  du  Laurens,  advocat  du 
roy  au  parlement  d'Aix  en  Provence.  Langlois,  advocat  et  eschevm 
de  Paris,  pour  tous  unanimement  escrire  à  monsieur  de  Mayenne, 
comme  ils  avoient  esté  priés  par  le  clergé  ;  et  que  la  souscription  de 
la  lettre  seroit  :  ■<  Vos  très-humbles  et  obeissans  serviteurs.  « 

L'on  remit  sus  la  publication  du  concile  de  Trente,  pom-  autant 
qu'à  la  précédente  sceance  fut  conclu  que  messeigneurs  des  chapi- 
tres declareroient  leurs  interests  et  esliroient  qiielques-uns  d'entr'eux 
pour  les  rapporter  à  la  compagnie  avant  que  d'en  communiquer  à 
monsieur  le  légat.  N'ayans  encore  faict  eslection,  furent  priés  se  re- 
tirer en  la  chambre  du  roy,  prochaine  à  celle  où  se  faisoit  la  sceance 
accoustumée,  en  laquelle  se  fit  eslection  de  huit  personnes  à  cet  effet, 
au  nombre  desquelles  fut  monsieur  Nicole  de  Fritte,  chanoine  de 
Chaumont  en  Bassigny;  et  avant  ceste  retraite  en  ladicte  chambre 
fut  débattu  le  point  d'eslection  aux  bénéfices ■ 


* 
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Larchevesqne  d'Aix,  appelle  le  sieur  Genebrard,  docteur  en  la 
faculté  de  théologie,  proposa  que  les  chapitres  auroient  peu  à  se 
plaindre  de  la  suhlalion  de  leurs  exemptions  par  le  concile  de  Trente, 
si  l'osloction  cstoit  remise,  comme  elle  Testoit  en  France  avant  le 
concordat;  (\no.  sainct  Cyprien  appelloit  les  eslections  des  traditions 
divines,  en  son  premier  livre,  epistre  3":  ce  qui  se  montroit  par  le 
premier  des  Actes  des  apostres. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  respondit  qu'il  falloit  faire  ins- 
tance seulement  du  concile  de  Trente,  et  que  nous  poursuivions 
tant  de  choses  que  nous  n'estraindrions  rien  ;  qu'après  l'admission 
dudict  concile  il  faudroit  supplier  sa  saincteté  à  cest  effect. 

Monsieur  l'archevesque  de  Lyon  disputa  faffaire  des  deux  costés, 
pourhis  biens  et  inconveniens  provenans  de  feslection:  par  les.  eslec- 
tions seroit  pourveu  d'hommes  capables  approuvés  aux  chapitres, 
ou  d'autres  par  postulation  ;  qu'il  y  aura  une  sympathie  et  concorde 
entre  les  eslisans  et  ceiuy  qui  sera  esleu;  que  nos  roys  ne  mettront 
plus  d'enfans  ou  d'hommes  incapables  et  peu  religieux  par  faveur 
et  corruption  des  femmes,  maqueraux  et  autres  infâmes  personnes 
aux  abbayes.  Que  la  nomination  royale  et  sublation  d'eslection  avoit 
énervé  et  quasy  du  tout  ruiné  la  discipline  monastique  ;  que  le  com- 
inendataire  ne  se  soucioit  d'entretenir  et  reparer  les  monastères, 
moins  encore  bon  nombre  de  religieux  pour  le  service  divin;  tant 
s'en  faut,  que  de  quinze  ou  vingt  religieux,  il  se  contentoit  de  trois 
ou  quatre,  ou  point  du  tout.  Qu'en  toutes  les  assemblées  du  clergé 
les  roys  avoient  esté  requis  de  quitter  leur  nomination  et  remettre 
sus  feslection;  que  le  feu  roy  François  I"  auroit  dict  à  l'article  de  la 
mort  que  le  plus  grand  regret  et  remords  de  conscience  qu'il  avoit  es- 
toil  d'avoir  nommé  aux  bénéfices;  que  le  roy  sainct  Louis,  la  nomi- 
nation lui  estant  présentée  par  le  pape,  la  refusa,  alléguant  qu'il  estoit 
assez  empeschc  du  temporel. 

Mais  que  d'ailleurs  il  falloit  considérer  que,  comme  en  la  nomi- 
nation il  intervient  beaucoup  de  symonies  et  corruption,  aussy  de 
mesme  estoit  à  craindre  d'en  voir  de  plus  grandes  es  eslections;  et 
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qu'au  temps  où  nous  sommes  les  gouverneurs  des  villes  forceroient 
les  eslecteurs  et  feroient  eslire  qui  bon  leur  semblerolt;  et  que  aux 
chapitres  se  trouvent  peu  de  gens  dignes  et  capables,  et  moins  en- 
core es  monastères. 

Monsieur  l'evesque  de  Senlis  fit  response  aux  inconveniens  cy- 
dessus  allégués,  et  dit  que,  quand  il  auroit  pieu  à  Dieu  nous  donner 
un  bon  et  très-chrestien  roy,  lequel  se  feroit  redouter  et  obéir,  il  se- 
roit  facile  de  rabattre  faudace  et  les  entreprises  de  tels  gouverneurs;  et 
que  pour  les  brigues  et  menées ,  il  auroit  moyen  d'y  apporter  de  bons 
remèdes  par  l'observance  des  saincts  et  sacrés  canons;  qu'autrefois  il 
auroit  esté  d'avis  que  feslection  n'eust  lieu,  mais  qu'après  avoir  du  tout 
bien  meurement  considéré  que  les  commandes  destruisoient  et  les 
monastères  et  les  lettres  et  estudes,  la  pieté  et  dévotion  (tesmoin  en 
estoit  Tordre  de  Cisteaux,  les  monastères  duquel  s'en  alloient  du  tout 
désolés  par  le  moyen  des  commandes),  et  qu'aux  nominations  des  eves- 
chés  il  y  auroit  plus  de  brigues  et  poursuites  qu'il  ne  s'en  trouveroit 
es  eslections,  veu  que  mesme  depuis  un  mois,  à  la  promotion  del'eves- 
ché  d'Auxcrre ,  vaccant  par  la  mort  de  monsieur  Amiot\  se  seroient 
recommandées  plus  de  vingt-quatre  personnes;  et  qu'en  sa  conscience 
il  ne  pouvoit  qu'il  ne  recberchast  et  desirast  les  eslections. 

L'affaire  demeura  indécise  en  ceste  sceance.!-  i'..-.         .  ■>  -î'.J  v.\y 

Du  lundy  S"  dudict  mois  de  mars;  sceans  messieurs  les  presi- 
dehs  susnommés. 

Après  que  messieurs  des  chapitres  se  furent  assemblés  particulière- 
ment en  la  maison  de  monsieur  fevesque  d'Authun,  ils  rapportèrent 
par  la  bouclie  dudict  sieur  cvesque  qu'en  leur  particulier  ils  desi- 
roient  aifectionnement  la  publication  du  concile  de  Trente;  mais  que, 
puisque  leurs  cahiers  et  pouvoirs  les  restreignoient  aux  modifications, 
ils  prioient  messieurs  du  clergé  d'y  avoir  esgard,  crainte  d'estre 
argués  de  mahce  ou  d'ignorance  par  ceux  qui  les  avoient  envoyés;, 
excepté  messieurs  de  Champagne,  qui  formoient  empeschement. 

'  Le  célèbre  Jacques  Anivol ,  Iraductenr  des  Vies  de  Plutarque.  -'""  -  -  i  ■'    • 
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Là-dessus  fut  proposé  un  expédient,  que  recevant  purement  et 
simplement  et  sans  modification  le  concile  de  Trente,  messieurs  les 
cardinaux  légat  et  Pellevé  leur  donnèrent  parole  d'intervenir  envers 
nostre  saincl-pere  pour  la  manutention  des  exemptions  et  privilèges 
des  chapitres,  et  que  les  evesques  passeroient  procuration  pour  le 
re(nierir  en  corps  d'estats;  partant  fut  conclu  sur  cest  expédient  que 
lo  concile  de  Trente  seroit  receu  purement  et  simplement;  toutesfois 
que  nostre  s;iinct-pere,  eu  esgard  au  temps  et  à  la  nécessité  et  bien 
de  l'église  gallicane ,  seroit  prié  de  maintenir  les  exemptions  et  pri- 
vilèges des  chapitres,  et  messieurs  les  cardinaux,  interpellés  d'ac- 
compagner à  faire  ceste  requeste,  et  que  inessieurs  les  evesques 
i);isseroient  procuration  en  corps  d'estats  comme  dessus,  et  mesme, 
si  besoin  estoit,  envoyer  homme  pour  en  poursuivre  la  depesche  en 
<'our  de  Rome. 

(]ela  fut  rapporté  à  monsieur  le  cardinal  légat;  et  en  a  rendu 
grâce  à  Dieu,  espérant  par  là  la  convalescence  de  ce  royaume,  et 
promis  toute  l'assistance  et  faveur  envers  nostre  sainct-pere ,  duquel 
nous  nous  devons  beaucoup  promettre. 

Du  mercredy  i  o*  mars  i  ÔgS. — Les  lettres  dressées  par  messieurs 
du  tiers  estât  pour  envoyer  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne  furent 
rapportées,  touchant  les  exactions,  concussions  et  levées  de  deniers 
que  plusieurs  de  nostre  party  faisoient  es  ponts,  ports,  péages,  pas- 
.sages  et  rivières. 

Fut  rapporté  un  passeport  signé  Chiverny,  chancelier  de  France,  et 
(les  deux  ordres,  donné  au  trompette  qui  avoit  porté  la  response  à 
Chartres  à  la  proposition  des  prétendus  catholiques  qui  sont  auprès 
(lu  roy  de  Navarre. 

A  ceste  sceance ,  messieurs  de  la  noblesse  proposèrent  un  doute  qui 
s'estoit  trouvé  en  lein-  chambre  :  sçavoir  si  un  seul  badliage  d'une 
province  auroil  voix  deliberative  et  consultive  pour  toute  la  province. 
I^eur  fut  respondu  ce  qui  avoit  esté  cy-dessus  ordonné  en  mesme 
temps  touchant  Anjou  et  Vienne. 
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Du  vendredy  i  2*  mars  i  ôgS;  sceans  mesdlcts  sieurs  les  présidons. 

Messieurs  de  la  ville  de  Paris  présentèrent  requeste  tendante  affin 
qu'un  homme  fust  commis  au  lieu  de  Castille,  receveur  des  décimes, 
lequel  estoit  absent,  pour  recevoir  et  mettre  et  payer  à  l'hostel  de 
ville  les  rentes  assignées  sur  lesdicts  deniers  des  décimes. 

Les  provinces  ayant  délibéré  sur  ce  fait,  les  uns  disoient  cpj'il  fal- 
loit  laisser  encore  l'affaire  indécise  et  comme  elle  estoit;  que,  s'il  y 
estoit  establv  un  commis,  il  poursuivroit  les  ecclésiastiques,  tant  pour 
les  décimes  des  années  précédentes  que  de  la  présente,  ce  qui  seroit 
insupportable  pour  la  non-jouissance  des  revenus  de  leurs  bénéfices 
à  cause  des  guerres.  Les  autres  disoient  que  bon  avis  ne  pouvoit 
estre  donné  sur  ce  avant  communication  des  contrats  passés  par  le 
clergé  avec  le  roy  deffunt.  Enlin  tous  messieurs  du  clergé  furent 
d'avis  de  telle  resolution,  et  partant  ordonné  que  l'agent  dudict 
clergé  mcttroit  es  mains  des  députés  lesdicts  contrats  pour,  après  les 
avoir  veus,  adviser  ce  que  de  raison. 

Ce  mesme  jour  messieurs  l'evesque  d'Amiens^,  Seguier,  docteur 
en  théologie  et  chancellier  dudict  chapitre,  avec  un  religieux 
prestie  de  Sainct-Jean  d'Amiens'-,  présentèrent  leurs  lettres  deputa- 
toires,  et  après  les  avoir  trouvées  valables^  et  en  très-bonne  forme, 
ont  tous  preste  et  rendu  le  serment  ainsy  que  tous  messieurs  du 
clergé  l'avoient  jà  fait. 

Fut  meue  une  question,  sçavoir  si  les  estats  en  corps  dévoient 
faire  la  révérence  au  duc  de  Feria ,  ambassadeur  pour  le  roy  catho- 
lique aux  estats  de  France. 

Quelques-uns  disoient  qu'il  falloit  rechercher  les  estats  et  les  pré- 
venir en  révérence,  en  tant  qu'en  eux  residoit  toute  la  majesté  de 
France. 

'  C'est  Geoffroy  de  la  Marlhonie ,  qui  abbé  de  Saint-Jean  d'Amiens  par  les  li- 
comparut  avec  ses  deux  codéputés  d'A-  gueurs,  mais  qui  ne  put  exercer  cette  di- 
miens.  Le  manuscrit  des  Archives  du  gnité,  dont  Heini  IV  donna  la  commande 
royaume  porte  à  tort  l'evesque  d'Authun.  à  un  membre  du  parlement  de  Paris. 

'  Pierre  de  l'Espiney  ou  l'Espinay,  élu  '  Etaprèsqu'onleseuttrouvéesvalables. 

5i 
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D'autres  cslolcnl  d'avis  qu'il  falloil  avoir  esgard  à  Testât  de  nos 
afïiùres;  que  nous  avions  infuiies  obligations  audict  roy  catholique, 
pour  l'assistance  qu'il  nous  avoit  Taicte  et  l'ayde  donnée  en  nos  né- 
cessités contre  riicrelique. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  renionstra  comme,  lorsqu'd  airi- 
voit  quclqiu^  anibassadeiu'  à  Rome,  le  pape  envoyoit  au-devant  son 
maislre  d'hoslcl,  les  arclievesques,  evesques  et  autres  grands  per- 
sonnao-es  de  sa  cour,  avec  sa  garde  de  chevaux  légers  et  suisses;  et 
que  les  j)lus  belles  paroles  que  nous  luy  pouvions  dire  ne  nous  ])re- 
judicieroient  en  rien,  après  luy  avoir  déféré  le  plus  d'honneur  que 
l'on  verroit  estre  décent  à  son  grade  et  qualité. 

Fut  conclu  par  tous  les  trois  estats  que,  non-seuUement  il  estoit 
honneste,  mais  très-nécessaire  de  luy  aller  faire  la  révérence;  et,  à 
cesl  elfect,  furent  députés  quatre  de  chacun  ordre.  Pour  le  clergé, 
les  sieurs  evesques  de  Senlis  et  d'Authun,  le  sieur  nommé  à  l'e- 
vesché  de  Vannes  et  le  sieur  abbé  de  Saincte-Golombe.  Ledict  sieur 
evesque  de  Senlis  porta  la  parole  audict  sieur  duc  de  Feria,  ambas- 
sadeur de  sa  majesté  catholique,  en  termes  françois  et  non  latins. 

Messieurs  de  la  noblesse  proposèrent  une  difficulté  survenue  en 
leur  chambre  sur  la  deputation  aux  estats  d'un  gentilhomme  du 
Mans,  envoyé  au  lieu  du  sieur  de  Bois-Dauphin,  député  de  la  ville, 
à  cause  que  ledict  gentilhomme  presentoit  une  procuration  et  pou- 
voir dudict  sieur  de  Bois-Dauphin,  el  ne  pouvant  venir  aux  estats  à 
cause  des  entreprises  journalières  des  ennemys  en  son  gouverne- 
ment du  Mans,  il  auroit  donné  toute  charge  audict  gentilhomme 
d'y  conqiaroir  comme  luy-mosme  s'il  pouvoit. 

Fut  respondu  sur  l'interrogation  faite,  sçavoir  si  ledict  sieur  do 
liois-Daiiphin  pouvoit  substituer,  que  si  par  sa  deputation  le  pou- 
voir de  subroger  et  substituer  luy  estoit  premièrement  donné,  ce 
qui  esLoit  véritable  par  le  rapport  d'un  chanoine  du  Mans,  député 
de  r.aval;  neantmoius  que  dans  trois  semaines  ledict  gentilhomme 
feroit  a])paroir  de  ladicte  deputation  dudict  sieur  de  Bois-Dauphin 
et  du  pouvoir  qu'il  avoit  de  substituer. 
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Du  lundy  i  o"  mars  i  693  ;  sceans  niesdicts  sieurs  les  presidens. 

Ont  esté  leues  les  lettres  de  fondation  et  exemption  de  l'abbaye  de 
Sainct-Germain  des  Prez ,  fondée  par  Childebert ,  roy  de  France,  qui 
avoit  sioné  ce  titre,  et  exemption  signée  de  sainct  Germain,  evesque  de 
Paris,  et  plusieurs  autres  evesques,  et  tout  ce  affin  de  montrer  l'anti- 
quité des  exemptions  requises,  tant  par  les  chapitres  que  couvens. 

Fut  rapporté  la  visitation  et  salutation  que  l'on  avoit  faite  au  duc 
de  Feria  et  la  harangue  dicte  par  le  sieur  evesque  de  Senlis,  avec  la 
response  dudict  sieur  duc. 

Du  mercredy  1  7'  mars  1  Scjo.  — Fut  conclu  que  toutes  les  lettres 
de  deputation  seroient  rendues,  en  retenant  toutefois  les  copies; 
plus,  que  tous  les  princes  seroient  appelés  ausdicts  estats. 

Du  vendredy  1 9*^  mars  1  093  :  sceans  mesdicts  sieurs  les  presidens. 

A  ce  mesnie  jour  fut  arresté  et  conclu  que  monsieur  Claude 
Sain  S  maistre  es  arts,  député  avec  ceux  de  l'université,  ne  feroit 
qu'une  voix  deliberative  et  consultive. 

Monsieur  Mathurin  de  Richot,  député  de  Laval,  a  fait  apparoir 
du  procès-verbal  qui  lui  estoit  enjoint  lorsqu'il  se  présenta  en  la 
chambre  du  clergé. 

Messieurs  Langlois  et  autres  députés  de  la  ville  de  Paris  présentè- 
rent une  requeste  tendante  affin  que  Cercelier  fustmisau  lieu  de  Cas- 
tille^;  à  quoy  fut  respondu  qu'il  y  auroit  un  évident  interest  pour  le 
clero-é  ,  et  que  pour  l'heure  l'on  nepouvoit  satisfaire  :  ainsy  fut  remise. 

Du  lundy  2  2"  mars  1 693 . — Les(ticts  Langlois,  Morain  et  autres  es- 
chevins  de  la  ville  de  Paris  représentèrent  ladicte  requeste  à  laquelle 
ils  n'ont  fait  resolution  ,  csperans  que  ce  sera  en  bref;  cependant  que, 
si  messieurs  de  Paris  ont  cognoissance  de  quelque  receveur  particu- 
lier qui  ayt  des  deniers  dudict  clergé ,  ll's  seront  priés  de  le  dire  , 
affin  de  leur  escrire  de  la  part  de  ceste  compagnie  et  faire  toutes  les 

'  Serain ,  député  de  Paris.  '  Le  trésorier  du  clergé.  Voyez  p.  /jo  i . 

5i . 
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expéditions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  faire  vuider  les  mains 
ausdicts  receverus  des  deniers  qu'ils  auront  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  et  en  l'acquit  dudict  clergé  ,  leur  donnans  toute  la  satisfaction 
qui  leur  sera  possible. 

Du  vendredy  26'^  mars  iSqS. — A  esté  ce  mesmejour  leue  une 
lettre  de  monsieur  de  Mayenne,  apportée  par  le  sieur  Faucon,  et 
par  icelle  on  reconnut  que  le  long  séjour  qu'il  faisoit  au  siège  de 
Noyon  cstoit  à  cause  de  la  fortification  d'hommes  que  l'ennemy  y 
avoit  introduits;  toutefois  qu'il  esperoit.  Dieu  aydant,  en  bref  l'assu- 
jettir à  nostre  party  de  l'union. 

Le  syndic  du  clergé,  nommé  monsieur  Jacques  d'Argence,  présenta 
une  requeste  qu'il  ne  pouvoit  plus  subsister,  veu  le  long  temps  qu'il 
estoit  à  Paris,  sans  avoir  quelques  deniers  et  moyens;  à  quoi  fut  res- 
pondu  que,  suivant  la  saisie  qu'il  avoit  faicte  sur  le  revenu  des  de- 
niers de  l'evesché  d'Auxerre,  que  l'on  luy  avanceroit,  par  provision 
sur  et  tant  moins  de  ses  gages  desdicts  deniers  des  décimes  d'Auxerre, 
la  somme  de  deux  cens  escus  et  davantage  sur  ledict  mesme  rece- 
veur, et  deux  autres  cens  escus,  qui  seront  mis  es  mains  des  presi- 
dens  pour  subvenir  aux  affaires  d'icelle  compagnie. 

Du  lundy  29*=  mars  i  SgS. — Monsieur  l'cvesque  d'Avranchcs,  pour 
le  bailliage  de  Cotentin,  et  monsieur  Adrian  de  Mallilastre,  docteur 
en  théologie,  curé  de  Nostre-Dame  de  Baron  ,  dioceze  de  Bayeux , 
pour  le  bailliage  de  Caen ,  ont  présenté  leurs  procurations  deputa- 
toircs,  passées  en  ceste  ville  de  Paris,  pardevant  Lesson  et  Lenoir, 
notaires  au  Chastelet,  le  28^  mars,  en  l'hostel  dudict  sieur  evesque, 
près  les  Enfans-Rouges  ;  et  d'autant  qu'elles  ont  esté  trouvées  vala- 
bles, incontinent  après  firent  serment  comme  les  seigneurs  susdicts. 

Le  sieur  Maledoiiado,  gentilhomme  espagnol,  se  présenta  de  la 
part  du  duc  de  Fcria  pour  sçavoir  le  jour  que  messieurs  des  estats 
desiroienl  lui  donner  audience,  pour  en  face  des  estats  dire  et  faire 
entendre  la  légation  du  roy  catholique  son  maistre. 
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Sa  réception  mit  en  avant  de  grands  doutes ,  lesquels ,  après  avoir 
bien  concertés  de  part  et  d'autre,  la  resolution  fut  prise  par  les 
trois  ordres  que,  eu  esgard  aux  indicibles  bénéfices  que  le  roy  ca- 
tholique son  maistre  avoit  amplement  tesmoigné  à  l'avancement  en- 
tier de  ceste  cause  ,  il  estoit  très-nécessaire  luy  déférer  autant  ou 
semblable  honneur  qu'à  la  personne  par  luy  représentée  ,  et  que  deux 
de  chacune  chambre  seroient  députés  pour,  après  favoir  salué ,  luy 
assigner  jour  en  la  grande  salle,  où  tous  messieurs  des  estats  assiste- 
roient. 

Fut  résolu,  en  outre,  que  tous  messieurs  les  evesques,  encore 
que  non  députez,  seroient  convoqués  et  semons,  et  pour  le  regard 
de  messieurs  de  la  cour  de  parlement  et  des  comptes,  n'y  seroient 
priés  de  la  part  des  estats,  ains  seulement  de  la  puissance  et  autho- 
rité  de  mondict  seigneur  de  Mayenne ,  et  quant  à  la  sceance  que  l'on 
donneroit  à  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé ,  fut  dict  qu'il  tiendroit 
le  bout  d'en  haut  à  la  main  droite,  participant  delà  moitié  du  daiz 
et  ciel  royal,  au  milieu  duquel  seroit  une  chaise  vuide  représentant 
l'interrègne,  et  de  l'autre  moitié  du  daiz  seroit  participant  monsieur 
le  duc  de  Feria,  et  un  peu  plus  bas  seroit  assis  Emmanuel  monsieur, 
fils  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  et  pour  faller  quérir,  fut  or- 
donné que  les  deux  secrétaires  du  clergé  firoient  prendre  jusques  en 
son  logis,  le  palais  de  Longueville,  puis,  lorsqu'il  seroit  aux  pieds 
des  degrés  de  la  maison  du  Louvre,  deux  evesques,  deux  gentils- 
hommes et  deux  conseillers  du  tiers  estât  le  viendront  recevoir,  et 
sur  le  premier  degré  d'en  haut,  qui  fait  l'entrée  de  la  salle,  monsieur 
le  cardinal  de  Pellevé,  ensemble  tous  messieurs  les  autres  evesques, 
le  viendront  prendre  pour  le  conduire  au  lieu  susdict. 

Du  mercredy  dernier  mars  lôgS.  —  Fut  leue  une  lettre  qu'en- 
voyoit  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  faisant  mention  qu'il  prioit 
messieurs  des  estats  à  ce  qu'ils  receussent  le  plus  honorablement 
que  faire  se  pourroit  monsieur  le  duc  de  Feria. 

Incontinent  après,  messieurs  du  tiers  estât,  sçavoir  le  président 
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de  Neuilly  cl  le  lieutenant  civil  de  Troyes,  vinrent  en  la  chambre  de 
l'église  (lire  (pTils  esloicnt  envoyés  de  la  part  de  messieurs  du  tiers 
estât  ponfr  laire  enlendrc  comme,  sur  la  (jucstion  agitée  si  monsieur 
le  cardinal  de  l'cllové  respondroit  à  la  harangue  que  feroit  monsieur 
le  duc  de  Feria  eu  langue  Irancoise  ou  latine,  que  leur  avis  estoit 
tout  résolu  que  ledict  sieur  carduial  de  Pellevé  useroit  des  termes 
en  langage  IVancois  et  non  d'autre,  et  qiie  quant  à  la  priera  que 
l'on  parloil  de  l'aire  à  messieurs  de  la  cour  de  parlement  pour  assis- 
ter ausdicls  estats  en  corps,  n'estoient  d'avis  ny  de  resolution  qiie 
telle  semonce  se  fasse  de  la  part  des  estats,  mais  bien  de  la  part  de 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  ou  son  conseil. 

Messieurs  de  la  noblesse  vinrent  aiissy  et  remonstrcrent  que  ce 
serolt  une  chose  préjudiciable  à  messieurs  des  estats  d'appeler  en 
corps  messieurs  du  j^arlement  :  et  partant  estoient  de  la  resolution 
de  messieurs  du  tiers  estât. 

Du  jeudy  i"  avril;  presidens,  lesdicts  seigneurs  de  Pellevé  et  de 
Lyon. 

Les  mesmes  questions  cy-dessus.  n'estans  assez  bien  eclaircies  au 
contentement  de  messieurs  des  trois  ordres,  furent  encore  ce  mesme 
jour  remises  sur  le  bureau,  et  après  longiu^s  disputes  de  part  et 
d'autre,  tant  sur  le  langage  de  la  langue  françoise  ou  latine,  de  la- 
quelle useroit  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  comme  aussy  de 
la  convocation  de  messieurs  de  la  cour  de  parlement  en  l'audience 
generallc  que  l'on  deslroit  donner  an  sieur  duc  de  Feria,  ambassa- 
deur aux  estats  pour  sa  majesté  catholique,  iiit  conclu  ([ue  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pellevé  porteroit  la  rcsponse  du  remerciement 
et  congratulation  au  sieur  duc  de  Feria  en  langue  françoise;  neant- 
moins  que,  s'il  luy  plaisoit  par  après  haranguer  en  latin,  cela  estojt 
à  son  choix;  et  pour  le  regard  de  messieurs  de  la  cour,  que  l'on 
prieroit  monsieur  de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  les  prier  au  nom 
de  monsieur  le  duc  de  Mayenne  de  vouloir  assister  en  ladicte  assem- 
blée :   ce  nui   hit  lait  par  ledict  sieur  de  Belin. 
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Du  ventlredy  2"  avril  lÔgS,  assemblée  générale  fut  faicte  des  trois 
ordres  en  la  grande  salle  du  Louvre,  à  quatre  heures  après  midy. 

Suivant  les  resolutions  cy-dessus  prises,  le  sieur  duc  de  Feria  fut 
solemnellement  reçu  avec  tout  le  plus  grand  recueil  que  l'on  se  put 
aviser,  lequel  estant  parvenu  au  siège  à  luy  préparé  en  la  forme  que 
dessus,  commencea  à  déduire  par  une  oraison  latine  comme  le  roy 
catholique  son  maistre  l'avoit  ici  envoyé  pour  de  sa  part  apporter 
tout  ce  qu'il  verroit  estre  utile  et  profitable  pour  la  mauutenlion  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de  Testât  et  cou- 
ronne de  France.  Et  ensuite  ledict  duc  présenta  à  rassemblée  les 
lettres  du  roy  catholique,  son  maistre.  Puis,  quand  ladicle  lettre 
fut  leue ,  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  loua  en  termes  françois 
l'oraison  dudict  sieur  duc  de  Feria;  et  peu  de  temps  après  com- 
mencea sa  harangue  en  latin. 

A  ce  mesme  jour  arriva  une  lettre  de  la  part  de  ceux  qui  se  disent 
catholiques  du  paily  du  prince  de  Bearn,  laquelle  estoit  intitulée  en 
ces  mots  :  Réplique  à  la  responsc  envoyée  sous  le  nom  de  monsieur  le 
duc  de  Mayenne ,  datée  du  y  (/ mars,  à  Chartres  ^  ^    ,     ..    .^     ,.     .  ,  ;, 

Du  samedy  3*^  avril  lôgo.  —  Messieurs  de  feglise  furent  d  avis 
de  faire  response  à  la  susdicte  lettre,  et  que,  pour  la  confection 
d'icelle,  seroient  priés  messieurs  de  Lyon  et  président  Jeannin  ,  aux 
mesmes  qualités  comme  en  la  précédente  response,  et  repettant 
neantmoins  que  nostre  intention  n'est  d'entrer  en  conférence  sinon 
avec  ceux  qui  font  actuellement  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine;  et  cependant  que  monsieur  de  Mayenne 
sera  adverty  de  ceste  résolution,  pour  le  supplier  de  nous  vouloir 
donner  son  avis. 

Messieurs  du  tiers  estât,  sçavoir  Masparault  (de  Paris)  et  Bernard 
(de  Bourgongne),  arrivèrent  et  dirent,  de  la  part  de  leur  chambre, 
qu'ils  estoient  du  mesme  advis;  qu'on  leur  escrivist  le  plus  prompte- 
ment  que  faire  se  pourroit,  et  que  l'on  ne  nommeroit  en  icelle  les- 

'  A'ovez  celte  pièce  clans  le  registre  du  tiers  état,  pagje  116.     .  »        :     /     .:i".  y.o  1  . 


408  KTAÏS  GENERAUX  DE   1593. 

dicts  députez   de    l;i  conférence;  et  pour  la  response  à  faire,  que 
messieiu's  de  la  chambre  les  avoient  nommés. 

Messieurs  de  la  noblesse  ont  esté  du  mesme  avis;  et  tous  s'assem- 
blèrent au  logis  de  monsieur  de  Lyon  pour  ensemblemenl  prendre 
re\|)edient  (fue  l'on  jugeroit  et  verroil  propre  et  nécessaire. 

Du  lundy  ^^  avril  lÔgS.  —  Fut  aussy  conclu  qu'à  ladicte  res- 
ponse de  ceux  qui  se  disent  catholiques  l'on  feroit  la  souscription  : 
n  Fait  à  l'assemblée  tenue  à  Paris,  »  sans  neantmoins  tirer  cy-après 
en  conséquence  d'invalidité  desdicts  estats  généraux  tenus  à  Paris. 

Du  mercredy  7"  avril  lôgS.  —  A  esté  leue  une  lettre  envoyée  de 
la  part  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  datée  du  dernier  jour  de 
mars,  du  camp  de  Ham. 

Sur  la  proposition  faicte  par  monsieur  le  promoteur  de  Vannes, 
sçavoir  si  doresenavant ,  aux  lettres  et  aux  escrits  que  l'on  fera  à 
ceux  du  party  contraue,  l'on  mettra  et  uzera  ou  de  ce  mot  (ïassem- 
blée,  ou  aux  estats  :  ladicte  proposition  mise  en  avis  et  délibération, 
fut  conclu  par  ladicte  chambre  que  ce  nom  d'assemblée  ne  sera 
changé  quand  l'on  leur  escrira,  mais  qu'en  autres  affaires  cy-après 
de  conséquence  l'on  dira  et  usera  de  ce  mot  tVcstats;  sans  toutesfois 
que  cela  soit  tiré  à  conséquence  et  préjudiciable  à  l'avenir,  et  davan- 
tage que  les  registres  en  demeureront  chargés.... 

,    ■■    • .     ..      [  Ici  commence  le  document  officiel ,  voyez  page  Syy.  ] 

Messieurs  de  la  ciiambre  furent  tous  de  cest  advis  en  toutes 
choses,  mesmement  qui  toucheroient  et  regarderoient  le  bien  et 
utilité  du  royaume,  et  que  registre  en  seroit  fàict  à  ceste  fin;  et 
pour  le  regard  de  ce  qu'on  n'avoit  employé  ladicte  qualité  es  res- 
ponses  qui  avoient  esté  faites  aux  catholiques  suivans  le  party  con- 
traire, il  ne  le  lailoit  tirer  en  conséquence,  d'autant  que  l'on  en 
avoit  ainsy  uzé  en  leur  endroict  de  crainte  que ,  si  l'on  eust  fait  au- 
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trement,  ils  eussent  là-dessus  prias  occasion  de  rompre  ladicte  con- 
férence ,  qui  estoit  désirée  et  nécessaire  pour  donner  cpielque  satis- 
faction au  peuple  ;  et  que  l'on  continuera  d'en  user  ainsy  en  leur  en- 
droict  tant  que  les  pratiques  de  ladicte  conférence  dureront,  s'il  n'en 
eschet  nouvelle  occasion  de  faire  autrement;  ce  que  ayant  esté  taict 
sçavoir  à  messieurs  des  autres  chambres  par  deux  de  nos  députez, 
ils  rapportèrent  qu  elles  l'avoient  ainsy  trouvé  bon  et  y  consentoient. 

La  harangue  faicte  par  monsieur  le  duc  de  Ferie  le  ^"^  jour  de  ce 
mois  à  l'assemblée  générale,  et  les  lettres  du  roy  catholique,  son 
maistre ,  escrites  aux  estats ,  ensemble  la  response  faicte  par  monsei- 
gneur le  cardinal  de  Pellevé  à  ladicte  harangue  au  nom  desdicts  estats, 
furent  leues  en  ladicte  chambre,  et  puis  portées  aux  deux  autres,  et 
parfadvis  de  toutes  ordonné  que  lesdictes  harangue,  lettres  et  response 
seroient  données  à  monsieur  Morel  pour  les  imprimer  et  publier. 

Le  mesme  fut  ordonné  par  l'advis  de  tous  touchant  la  réplique 
des  catholiques  du  party  contraire  et  de  la  response  qui  y  avoit  esté 
faicte ,  cy-devant  insérée. 

Fut  leu  un  discours  imprimé  du  massacre  de  deux  jhesuites  et 
d'un  curé  faict  en  la  ville  d'Aubenas  en  Vivarest,  par  le  capitaine 
Chambault  et  autres  huguenots  dudictlieu,  le  Séjour  de  febvrier 
dernier  passé.  *  '      ••       o       ;         ,'i;:.î       ;• 

A  esté  ordonné  que  response  seroit  faicte  aux  dernières  lettres 
de  monseigneur  de  Mayenne,  et  pour  ce  fait  fut  commis  l'abbé  d'Or- 
bais  avec  charge  de  haster  le  plus  que  l'on  pourroit  le  retour  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne. 

Du  vendredy  g*^  jour  d'a\Til;  président  monseigneur  le  cardinal 
de  Pellevé. 

Messieurs  de  Sandricourt  et  de  Fourbin,  députez  de  la  chambre 
de  la  noblesse  premièrement,  et  depuis  deux  autres  députez  de 
celle  du  tiers  estât  vindrent  prier  messieurs  du  clergé  leur  faire  en- 
tendre s'ils  trouveroient  bon  de  ne  faire  aucune  assemblée  avant  les 
festes  de   Pasques,   et  d'employer  la  prochaine  sepmaine   à    devo- 
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tions  cl  à  disposer  leurs  consciences  pour  faire  plus  devostemcnl 
leurs  Pas([ues.  Suivant  les(|uelles  propositions  et  advls  desdictes 
deux  chambres,  fut  conclu  et  arresté  que  aucune  assemblée  ne  se 
feroit  avant  le  mercredy  d'après  Pasques  21"  du  présent  mois  d'a- 
vril, s'il  ne  se  presentoit  quelque  urgente  occasion;  laquelle  adve- 
nant, on  feroit  convoquer  extraordinairement  ladicte  assemblée; 
et  que  doresnavant  les  assemblées  se  feroient  au  matin,  après  avoir 
ouv  la  messe,  qui  seroit  célébrée  par  l'un  des  députez  ecclésias- 
tiques, en  la  chapelle  de  Bourbon,  après  y  avoir  recité  à  haute  voix 
l'himne  Veni  creator,  et  dict  l'oraison  du  Sainct-Esprit,  et  que  l'abbé 
d'Orbais,  député  de  Paris,  commencera  ledict  jour  de  mercredy  2  1^; 
et  le  dimanche  ensuivant,  jour  de  Quasimodo,  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé  dira  aussi  la  messe  en  ladicte  chapelle  de  Bourbon, 
et  après  icelle  sera  faicte  une  prédication  par  monsieur  l'arche- 
vesque  d'Aix^;  et  sera  alnsy  continué  les  autres  dimanches  et  jours 
ordinaires  des  assemblées  par  les  autres  députez,  suivant  l'ordre  des 
provinces,  ausquels  il  sera  signifié  de  ce  faire  l'assemblée  précé- 
dante le  jour  qu'ils  devront  célébrer  la  messe. 

•  Le  samedy  1  o*  avril  furent  receues  lettres  de  nîonseigneur  le  duc 
de  Guise,  adressées  aux  estats,  datées  à  Auxë^re  le  7*^  du  présent, 
de  la  teneur  qui  ensuit  :       1  ;>!•        i;;?  (.  ■     9    .         ■         ■ 

Messieurs,  messieiu-s  les  députez  des  estats  assemblez  à  Paris. 

Messieurs ,  auparavant ,  etc.  [ /  oir  le  reçjistre du  tiers  état  ci-dessus ,  jxujc  155.] 

Lesquelles  lettres  receues  par  monseigneur  le  cardinal  <le  Pellevé, 
il  les  ouvrit  et  consigna  à  fabbé  d'Orbais,  luy  commandant  d'en 
faire   des   copies,   et  les  envoyer  aux  secrétaires    des  deux  autres 

'   Selon  l'Esloile,  ce  député   aurail,  la  l'inlervenlion    des     Soibonisles.  »    Entre 

veille  même,  prêché  d'une  manière  scan-  autres     propos,    il    aurail    dit   que   »  ces 

daleuse   à   Sainl-.lacques-la  Boucherie,   et  beaux  estais  qu'on  lenoil,  c'esloit  la  cour 

le  légal  aurait  cru  devoir  lui  défendre  la  du  roy  Pelaud,   où  chacun  vouloil   esire 

chaire,  (jui  lui  fut  aussitôt  rendue  «  par  niaistre.  » 
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chambres,  pour  les  communiquer  aux  presldens  et  autres  sieurs 
députez  deleursdictes  chambres,  donnant  cliarge  de  faire  le  sem- 
blable à  monsieur  de  Lyon  et  autres  principaux  du  clergé  de  l'o- 
riginal d'iccUes  lettres;  ce  qui  lut  faict,  attendant  la  prochaine' âs^ 
semblée,  que  lesdictes  lettres  y  seroient  leues. 

Le  mercredy  1 4*^  avril  fut  receu  par  un  trompette  du  party  du  rov 
de  Navarre  un  paquet  adressé  à  monsieur  de  Mayenne  et  autres  dé- 
putez de  l'assemblée;  pour  lequel  fut  ordonné  que,  le  jeudy  suivant, 
après  disner,  seroit  convoquée  et  intimée  extraordinairement  l'assem- 
blée des  estats  au  lieu  accoustumé,  pour  y  faire  lire  lesdictes  lettres 
et  adviser  de  la  response  et  de  ce  qui  seroit  à  faire  sur  ce  subject. 

Du  jeudy  sainct  i  5*^  d  avrd  après  midy;  président  monseigneur 
le  cardinal  de  Pellevé.  Par  convocation  extraordinaire. 

Les  lettres  des  catholiques  du  party  contraire  du  i /j'^  de  ce  mois, 
receues  le  jour  auparavant,  comme  dict  a  esté,  furent  leues  en  la 
chambre,  et  ordonné  qu'elles  seroient  portées  aux  autres  chambres 
pour  y  estre  semlilablement  leues,  ce  qui  fut  faict  par  l'abbé  d'Orbais, 
et  icelles  chambres  admonestera  de  faire  entendre  leurs  advis  sur  la 
response  qu'ils  jugeront  plus  à  propoz  estre  faicte  ausdictes  lettres , 
dont  la  teneur  suit  :  ■ 

Messieurs,  messieurs  les  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison . 
prélats,  seigneurs  et  autres  personnages  assemblez  k  Paris. 

Messieurs  ,  nous  sommes,  etc.  [  Voir  le  registre  du  tiers  état ,  paye  153.) 

Furent  aussy  leues  les  lettres  de  monseigneur  de  Guise ,  du 
7*  d'avril,  cy-devant  transcriptes ,  portées  aux  autres  chand^res. 

Bientost  après  vindrent  deux  députez  de  messieurs  de  la  noblesse 
dire  qu'ils  estoient  d'advis  que  l'on  li.st  promptemeht  response  aux 
susdictes  lettres  au  nom  de  la  compagnie,  et  que  l'on  acceptast  le 
lieu  d  Aubervilliers  proposé  par  icelles,  au  cas  qu'il  se  trouvast  com- 
mode pour  faire   la  conférence   dont   il  est  question,  et  que  l'on  y 
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(lonnasl  conimencenient  dans  la  fin  de  la  sepmaine  de  Pasques  ;  et 
que,  à  ccst  efîect,  on  nommast  les  députez  dès  à  présent.  Leur  pou- 
voir neantmoins  ne  feust  résolu,  sinon  lorsqu'ils  seroient  prests  à 
partir,  et  que,  pour  aller  recognoistre  la  commodité  du  lieu  d'Au- 
borvilliers,  seroit  commis  un  député  de  chacune  chambre,  s'estant 
olTcrt  de  leur  part  monsieur  de  Vitry  pour  y  aller,  et  d'envoyer, 
pour  cesl  effect,  demander  un  passeport  à  monsieur  de  Vie,  gouver- 
neur de  Saint-Denis. 

Lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  partis,  arrivèrent  monsieur  du  Vair 
et  un  autre  député  de  la  chambre  du  tiers  estât ,  qui  firent  mesme 
déclaration  que  celle  de  messieurs  de  la  noblesse ,  et  pour  la  res- 
ponse  aux  lettres,  pour  le  lieu,  pour  le  temps  de  la  conférence ,  tou- 
chant aussi  la  nomination  des  députez  et  leva-  pouvoir,  et  pareille- 
ment sur  le  député  pour  aller  recognoistre  la  commodité  du  lieu 
d'Aubervilliers,  ayant,  pour  cest  effect,  nommé  monsieur  Langlois, 
advocat  en  parlement,  l'un  des  députez  de  Paris;  et  pour  dresser  la 
minute  de  la  response  aux  lettres  du  party  contraire  auroient  dé- 
puté Icthct  sieur  du  Vair,  pour  se  trouver  chez  monsieur  le  prési- 
dent Jannin  avec  les  députez  des  autres  chambres.  ^ 

Suivant  lesquels  advis  fut  arresté  que  ladicte  response  seroit 
promptement  faicte,  députant,  pour  en  adviser  avec  les  députez  des 
autres  chambres,  monsieur  de  Lyon  et  l'abbé  d'Orbais;  que  l'on  ne 
pouvoit  accepter  le  lieu  de  Saint-Germain  en  Laye  ,  tant  pour  la  dis- 
tance que  pour  les  incommoditez  des  bacs  et  autres;  que  l'on  de- 
puteroit  un  de  chacune  chambre  des  estats  pour  aller  recognoistre 
les  commoditez  du  lieu  d'Aubervilliers  samedy  prochain,  et  que 
l'on  escriroit  à  ceux  de  l'autre  party  de  y  envoyer  aussy  de  leur 
part,  et  de  leur  donner  pouvoir  d'accorder  de  quelque  autre  lieu 
pour  la  conférence  entre  cy  et  Saint-Denis,  ou  aux  environs,  au  cas 
que  celluy  d'Aubervilliers  ne  se  trouvast  commode  ^  ;  et  que  nous 
donnerions  semblable  pouvoir  à  nos  députez,  affm  d'éviter  tout  retar- 

Le  mamiscril  C  ,  dont  on  a  inséré  ci-devaul  le  commencement ,  cile  paiticulière- 
menl  la  Ciiapelle  et  Montmartre 
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dément,  et  que  le  jeudy  d'après  Pasques,  au  plus  tard,  Ton  donne- 
roit  commencement  à  ladicte  conférence;  le  pouvoir  des  députez  et 
la  nomination  remise  jusques  après  Pasques ,  que  l'on  auroit  plus  cer- 
taines nouvelles  de  la  response  et  volonté  des  catholiques  de  l'autre 
party  sur  le  lieu  et  le  temps  de  la  conférence. 

Et  pour  aller  recognoistre  le  lieu  d'Aubervilliers  a  esté  député 
monsieur  de  Pravieux,  chamarier  et  comte  de  Lyon,  abbé  de  Val- 
benoiste,  l'un  des  députez  de  la  province  de  Lyon. 

Messieurs  de  la  noblesse  ont  derechef  envoyé  deux  de  leurs 
députez  en  nostre  chambre  ,  demander  advis  sur  un  différend  cpii 
s'estoit  de  nouveau  présenté  d'aucuns  députez  de  certains  bailliages 
particuliers ,  lesquels  ,  encore  qu'ils  ne  fussent  que  un  d'un  bail- 
liage de  province ,  vouloient  neantmoins  avoir  mesme  voix  que  plu- 
sieurs autres  députez  d'une  province  entière  envoyez  tous  ensemble: 
à  quoy  leur  a  esté  fait  response  que  desjàpar  ci-devant  ils  avoient  de- 
mandé semblable  advis,  et  messieurs  du  tiers  estât  aussy,  à  quoy 
on  avoit  respondu  que  ledict  député  singulier,  s'il  estoit  nommé  de 
la  part  du  corps  des  estats  des  provinces  que  l'on  appelle  à'estats,  ou 
de  la  part  de  la  ville  principale  qui  donne  dénomination  à  la  pro- 
vince, comme  Lyon,  Orléans  et  autres  semblables,  il  pourroit  avoir 
seul  voix  deliberative ,  mais  que  un  ou  deux  députez  de  cjuelques 
bailliages  particuliers  d'une  province  ne  pourroient  faire  voix  s'ils 
n'estoient  du  moins  trois,  et  se  joindront  à  quelques  autres  depjitez 
semblables  à  eux;  et  que  nous  l'avions  ainsy  pratiqué  aux  députez 
du  Maine  et  d'Anjou,  ([ue  nous  avions  faict  joindre  aux  députez  de 
Vienne  en  Dauphiné,  et  que  nous  ne  leur  pouvions  donner  d'autre 
advis  :  auquel  ils  ont  dict  se  vouloir  accommoder. 

Le  mesme  jour,  sur  le  soir,  se  trouvèrent  au  logis  de  monsieur 
le  président  Jannin  les  députez  des  chambres,  pour  y  résoudre  la 
response  aux  lettres  des  catholiques  suivans  l'autre  party,  qui  lut 
dressée  et  arrestée  en  la  forme  qui  ensuit  : 

Messieurs,  en  mesme  temps,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers  état,  page  158.] 
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[  Du  mardy  20''  avril  1  ÔqS  '.  —  Monsieur  de  Chanvalon  est  arrivé 
en  la  chambre  de  l'église  cliargé  d'une  lettre  de  la  part  de  monsieur 
de  Mayenne,  faisant  mention  comme  la  ville  de  Noyon  l'avoit  plus 
longtemps  retenu  qu'il  ne  pensoit,  et  qu'en  bref  il  auroit  abouché 
monsieur  de  Lorraine  où  il  estoit,  et  incontinent  seroit  par  deçà. 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  insiste  à  la  nomination  et  depiitation, 
et  à  ce  monsieur  Remond,  lieutenant  gênerai  au  bailliage  de  Châ- 
tillon  sur  Seine ,  y  a  esté  envoyé.  De  mesme  messieurs  de  la  no- 
blesse; neantmoins  fut  résolu  que  l'on  le  tairoit  jusques  à  ce  que  le 
sieur  de  Pravieux,  chamarier  et  comte  de  Lyon,  ait  rapporté  l'in- 
commodité ou  la  coummdité  des  susdicts  lieux.] 

Du  mercredy  21'' jour  d'avril  iôqS;  président,  monseigneur  le 
cardinal  de  Pellevé;  à  huit  heures  du  matin,  après  la  messe,  célébrée 
en  la  chapelle  de  Bourbon,  par  monsieur  Jehan  de  Piles,  abbé  d'Or- 
bais,  député  de  Paris  et  secrétaire  de  la  chambre  du  clergé. 

Lettres  des  catholiques  du  party  contraire  ont  esté  apportées, 
en  date,  à  Mante,  du  19  avril,  signées  Fœvol,  lesquelles  ont  esté 
leues  en  l'assemblée,  et  puis  par  ordonnance  de  messieurs  de  la  cham- 
hre  portées  aux  autres  chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât,  où 
elles  ont  esté  fmablement  leues,  ensemble  une  lettre  de  monsieur  de 
Vie,  gouverneur  de  Saincf-Denis,  à  monsieur  de  Victry,  absent  de 
ceste  ville,  dont  lesdictes  deux  chambres  ont  demandé  communica- 
tion ,  qui  leur  a  esté  donnée. 

Ensuit  la  teneur  de  la  copie  desdictes  lettres  des  catholiques  de 
l'autre  party  :  \ 

Messieurs,  messieurs  les  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison  , 
prélats,  seigneurs  et  autres  personnages  assemblez  à  Paris. 

Messieurs,  le  privilège  des  jours  sur  lesquels  nous  est  venue  vostre  lettre 

'  En  inlercalatil  ici  celle  séance  d'après  bres  s'assemblèrent  le  20  avril.  Vovez  les 
le  manuscrit  C" ,  je  répare  une  omission  deux  autres  regislres,  et  spécialemenl  celui 
évidente ,  car  il  est  positif  que  les  cham-        du  tiers  état. 
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du  1  5"  du  présent  n'a  permis  de  vous  y  faire  response  plus  tost  que  cejour- 
d'huy,  et  ne  desirans  rien  plus  que  l'etTect  de  nostre  proposition,  nous  don- 
nons charge  au  sieur  de  Vie,  gouverneiu"  de  Sainct-Denis,  de  voir  ou  faire 
voir,  avec  ceux  qui  seront  députez  de  vostre  part,  le  lieu  d'Aubervilliers , 
et  s'il  n'est  trouvé  commode,  résoudre  et  accorder  de  quelque  autre  qui 
soit  à  propoz  ;  et  à  ceste  fin  nous  vous  envoyons  un  passeport  pour  ceux 
auxquels  vous  donnerez  ceste  charge,  comme  vous  en  envoyerezun,  s'il  vous 
plaist,  audict  sieur  de  Vie,  soit  pour  luy  ou  autre  qu'il  subrogera  en  son 
lieu.  Et  ne  tiendra  à  nous  cpie  les  députez  de  nostie  part  ne  se  trouvent 
jeudy  ou  vendredy  au  lieu  qui  sera  arresté  pour  ladicte  conférence ,  s'il  est 
possible;  prians  Dieu  cependant  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Faict  à  Mante,  au  conseil  du  roy,  y  estans  assemblez  les  princes,  officiers 
de  la  couronne  et  seigneurs  catholiques  recognoissans  sa  majesté,  et  par 
permission  d'icelle,  le  19  avril  i5g3.  Signé  Revol.  .    1  '•^■,     i 

Ensuit  la  copie  de  la  lettre  de  monsieur  de  Vie  : 

Monsieur,  monsieur  de  Victry. 

Monsieur,  j'ai  receu  présentement  une  lettre  des  princes  et  seigneurs  du 
conseil  du  roy,  pour  résoudre  avec  ceux  qui  seront  députez  de  vostre  assem- 
blée du  lieu  de  la  conférence  ;  ce  trompette  vous  porte  une  depesche  pour 
cest  effet  :  s'il  vous  plaist,  monsieur,  prendre  la  resolution  de  vostre  costé 
et  la  peine  de  venir  ou  envoyer  quelqu'un  ayant  ceste  charge  sur  les  trois 
ou  quatre  heures  entre  cy  et  la  Chapelle,  je  ne  faudray  de  m'y  trouver. 
Mesdicts  seigneurs  du  conseil  désirent  l'advancement  de  cest  afiaire;  je  vous 
supplie  de  le  haster  de  vostre  costé,  vous  baisant  humblement  les  mains,  et 
demeureray,  monsieiu', 

\  ostre  très-humble  serviteur,  Dominique  de  Vie. 
A  Sainct-Denis,  le  20"  avril  iSgS. 

Suivant  lesquelles  lettres  a  este  nommé  et  député,  de  la  part  de 
ladicte  chambre,  monsieur  de  Pravieux ,  chamarier  et  coiule  de 
Lyon,  et  l'un  des  députez  de  ladicte  province,  pour  aller,  avecques 
les  députez  des  autres  chambres,  et  le  capitaine  Formais,  sergent 
major  de  cette  ville,  trouver  monsieur  de  Vie,  suivant  sa  lettre,  et 
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avecques  eux  recognoisire  et  accorder  du  lieu  de  la  conférence  le 
plus  commode  qu'ils  pourront  choisir  entre  ceste  ville  et  celle  de 
Sainct-Dcnis,  ou  aux  environs. 

Celafaict,  a  esté  ordonné  que  Ton  procedderoit  à  la  nomination 
de  trois  députez  pour  la  conférence ,  selon  que  cy-devant  avoit  esté 
résolu;  suivant  quoy  ont  esté  nonunez  messieurs  l'archevesque 
comte  de  Lyon,  l'evesque  de  Senlis  ^  et  l'abbé  de  Sainct-Vincent  de 
Laon. 

Puis  après  sont  venuz  deux  gentilshommes  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse  nous  faire  savoir  qu'ils  avoient  député  en  leur 
chambre  pour  se  trouver  à  la  conférence  messieurs  le  baron  de 
Tallemet  (de  Bourgongne),  de  Montigny  (de  Bretaigne),  et  de  Mon- 
tolon  (de  Champaigne);  et  pour  aller  recognoistre  le  lieu  de  la  con- 
férence, monsieur  de  Thoire  (aussy  de  Bourgongne),  prians  messieurs 
de  nostre  chambre  de  dresser  les  mémoires  et  instructions  et  la 
forme  du  pouvoir  desdicts  députez,  alin  de  leur  estre  communiqué. 

Tost  après  sont  arrivez,  de  la  part  du  tiers  estât,  messieurs  du 
Vair  et  un  autre  de  leur  chambre,  faire  entendre  qu'ils  avoient  nom- 
mé pour  leurs  députez  à  la  conférence  messievirs  le  président  le 
Maistre,  de  la  grand'chamhre;  Bernard,  vicomte  maïeur  et  député 
de  Dijon  en  Bourgongne;  et  du  Laurens,  conseiller  et  advocat  du 
roy,  et  député  de  Provence;  et  pour  aller  recognoistre  le  lieu  de 
ia  conférence,  monsieur  Langlois,  un  des  députez  de  Paris,  faisans 
mesmes  prières  pour  les  mémoires  et  instructions  et  pour  le  pou- 
voir desdicts  députez  que  avoient  faict  messieurs  de  la  noblesse. 

Suivant  laquelle  prière ,  monsieur  de  Lyon  auroit  dressé  un 
mémoire  desdicles  instructions  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

«  Les  députez  auront  pour  but  de  la  conférence  de  tascher  à  in- 
duire  les  catlioliques  du  party  contraire  à  quitter  fheretlque  pour 

«  Sur  les  avis  donnés  de  bon  lieu  qu'il  qui  fut  l'evesque  d'Avranches,  pour  reni- 

n'estoit  à  souhaiter  que  le  sieur  evesque  plir  sa  place.  »(Ms  C  ,  séance  du  2  3  avril.) 

de  Senlis  allasl  à  ladite  conférence ,  fut  On  sait  que   Rose  était  un  des   prédica- 

faiclc  nouvelle  eslcction  d'un  autre  député,  teurs  les  plus  exaltés  contre  Henri  IV. 
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s'unir  avec  nous,  sous  rauthorité  et  obéissance  du  sainct-sicge  aposto- 
lique, pour  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
et  Testât  de  ceste  monarchie. 

«  Et  au  cas  que  Ton  ne  puisse  retirer  lesdicts  catholiques  du  party 
contraire,  prendront  garde  de  traicter  en  sorte  que  les  ennemis  ne  se 
puissent  prévaloir  ne  prendre  aucun  advantage  de  ceste  conférence  ; 
ains  que  par  icelle  nous  puissions  justifier  nos  actions,  et  monstrer 
que  nous  n'avons  eu  et  n'avons  autre  but  en  nostre  union  que  le  zèle 
de  la  religion. 

«  Et  sur  les  propositions  qui  seront  faictes  par  lesdicts  catho- 
liques du  party  contraire ,  ausquels  appartiendra  de  faire  les  ouver- 
tures, comme  ils  ont  mandé  par  leurs  premières  lettres,  pourront 
lesdicts  députez  contredire  lesdictes  ouvertures,  s'ils  trouvent  que 
faire  se  doibve,  discourir  et  disputer  sur  icelles,  sans  pouvoir  aucune 
chose  conclure  ni  arrester,  ains  rapporter  seulement  lesdictes  pro- 
positions, discours  et  disputes.  » 

Lequel  mémoire ,  leu  et  releu  par  plusieurs  fois ,  auroit  esté  trouvé 
bon  par  toute  la  compagnie ,  et  ordonné  qu'il  seroit  porté  aux  autres 
chambres  pour  y  estre  semblablement  veu  et  examiné;  ce  cpii  auroit 
esté  faict  sur-le-champ  avecques  deux  copies  d'icelluy,  qui  y  furent 
laissées  pour  en  adviser;  et  leur  fut  remonstré,  quant  au  pouvoir, 
qu'il  falloit  qu'il  feust  plus  gênerai  pour  ouyr  les  propositions  de 
ceux  de  l'autre  party,  y  respondre,  les  débattre  et  faire  des  ouver- 
tures de  leur  part  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  bien  et  repoz  de  lestât,  et  en  faire  rapport 
à  la  compagnie,  sans  en  rien  résoudre  et  conclure  et  sans  y  employer 
d'autres  spécialité?. '. 

Peu  après  vindrent  deux  députez  de  la  part  de  la  noblesse,  faire 
entendre  que  en  leur  chambre   ledict  mémoire  et  instruction   avoit 

'  "  Quant  au  pouvoir,  il  fut  fort  debalu  diteurs  seulement ,  sans  pouvoir  rien  re- 
si  autre  pouvoir  leur  seroit  donné  sinon  pliquer  ausdites  propositions  de  l'ennemy. 
ad  référendum;  que  si  le  pouvoir  estoit  Fut  dit  que  lesdicts  députez  pourroient 
ainsi  borné,  que  les  députés  seroient  au-         arguer,  disputer  et  parler,  etc.  »(  Ms  C'.j 
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esté  leu  et  trouvé  bon,   et  pareillement  la  resolution   prise  sur  la 

forme  du  pouvoir  des  depiitoz. 

Non  guercs  après  vindrent  semblablcment  deux  députez  du  tiers 
estât  ',  qui  firent  entendre  le  mesme  de  la  part  de  leur  chambre,  ad- 
jouxtans  qu'ils  estoient  d'advis  que,  outre  les  articles  des  mémoires 
et  instructions  qui  leur  avoient  esté  envoyez,  on  y  en  niist  encore  un 
autre  par  lequel  il  seroit  dict  que  l'on  ne  pourroit  conférer  avec  le 
roy  de  Navarre  ny  aucun  hérétique,  ni  de  son  establissement,  suivant 
la  resolution  qui  en  avoit  esté  par  cy- devant  prise  par  toutes  les 
chambres,  lorsqu'il  fut  question  de  faire  rcsponse  à  la  première  pro- 
position des  catholiques  du  party  contraire  :  ce  qui  fut  trouvé  bon 
et  ordonné  au  secrétaire  de  Piles,  abbé  d'Orbals,  de  chercher  en  son 
registre  laresolulion  qui  fut  lors  faicte,  environ  le  2  5^  février,  et  dres- 
ser et  adjouxter  ledict  article  conformément  à  ladicte  resolution. 

L'on  députa  deux  de  la  chambre  pour  aller  aux  deux  autres 
chambres  faire  entendre  ceux  qui  avoient  esté  députez  de  la  part 
du  clergé  pour  la  conférence,  et  reinonstrer  que,  se  debvant  trou- 
ver à  icelle  conférence  les  députez  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  il  estoitbien  raisonnable  d'en  conununiquer  avec  messieurs 
du  conseil  d'estat  qui  estoient  icy,  et  particulièrement  des  mémoires 
et  instructions  et  du  pouvoir,  puisque  ce  n'estoit  que  une  mesme 
deputation  que  de  mondict  seigneur  de  Mayenne  et  de  l'assemblée 
des  estats.  Ce  que  ayant  esté  trouvé  bon  par  toutes  les  chambres, 
fut  ordonné  par  le  commun  advis  d'icelles  que,  à  deux  heures  après 
midy,  se  trouveroient  les  députez  pour  cest  effect  au  logis  de  mon- 
seigneiH'  le  cardinal  de  Pellevé,  où  l'on  pricroit  aussy  messieurs  du 

'   «Fui  remonstré   par  le    tiers   estât,  que  pouvoir  seroit  donné  aux  députez  con- 

sçavoir  par  les  sieurs  du  Vair,  conseiller  cens  en  termes  généraux  pour  avoir  puis- 

de  la  cour  de  parlement ,  et  l'advocat  du  sance  et  aulhorité  pour  conférer  et  traiter 

roy  d'Orléans,   portant  la  paroUe,    qu'il  de  choses  bonnes  et  nécessaires  à  la  manu- 

n'esloit  expédient  que  tout  ce  que  dessus  tention  de   la  religion  et  de  Testât,  sans 

fusl  monstre  aux  députez  du  party  con-  rien    conclure   et   arrester  qu'il   ne    fust 

Iraire  ;    partant  que  les   points  cy-dessus  premièrement    apporté    à    l'assemblée.  » 

serviroient  d'instructions  et  mémoires  ,  et  (  Ms  C.  )  Voyez  la  note  de  la  page  Aao. 
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conseil  d'eslat  de  s'y  trouver,  pour  résoudre  de  tout  par  le  com- 
mun advis  de  tous;  et  pour  cest  affaire  furent,  de  la  part  du  clergé, 
députez  les  mesmes  personnes  qui  estoient  nommées  pour  la  con- 
férence, avec  l'abbé  d'Orbais,  secrétaire  de  la  chambre  dudict  clergé. 
Messieurs  de  la  noblesse  députèrent  monsieur  de  la  Vau,  leur  pré- 
sident, et  monsieur  de  Fourbin,  de  Provence;  messieurs  du  tiers 
estât  nommèrent  monsieur  Barbier,  advocat  gênerai  du  roy  à  Rouen, 
et  monsieur  de  .  .  .  .'. 

Fut  aussy  remonstré,  de  la  part  de  messieurs  du  tiers  estât,  qne 
Vendredy  prochain  se  faisoit  une  procession  et  un  service  solenmel 
en  la  grande  église  Nostre-Dame  de  ceste  ville  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  ville,  pour  y  rendre  grâce  à  Dieu  de  la  réduction  de  la- 
dicte  ville  des  mains  des  Anglois  entre  celles  des  François,  qui  fut 
à  semblable  jour,  et  se  continuoit  tous  les  ans,  et  partant  reque- 
roicnt  qu'il  n'y  eust  point  d'assemblée  ce  jour-là,  ce  qui  fut  ainsy 
résolu;  et  neantmoins  que,  s'il  se  presentoit  quelque  occasion  d'im- 
portance, fou  pourroit  faire  convoquer  ladicte  assemblée  extraor- 
dinairement  après  midy. 

Cela  faict,  l'assemblée  se  départit.  ■      '  -^   ^       • 

Le  même  jour,  à  deux  heures  de  relevée,  se  trouvèrent  lesdicts 
sieurs  députez  au  logis  de  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé, 
comme  il  avoit  esté  ordonné,  où  assistèrent  aussy,  outre  mondict 
seigneur  le  cardinal,  messieurs  l'admirai  de  Villars,  de  Belin,  gou- 
verneur de  Paris,  le  président  Jannin,  Masparault,  le  Maistre,  pré- 
sident aux  enquestes,  et  de  Saulsey,  tous  conseillers  d'estat,  aus- 
quels  fut  faict  entendre  par  mondict  seigneur  le  cardinal  ce  qui 
avoit  esté  le  matin  proposé  et  résolu  en  l'assendjlée  des  estats,  tant 
sur  la  nomination  des  députez  pour  la  conférence,  que  sur  leur 
pouvoir  et  mémoires  et  instructions,  lesquels  estaus  leus  à  ladicte 
compagnie  par  monsieur  de  Lyon,  feurent  trouvés  bons;  il  est  vray 

'  Le  nom  est  en  blanc.  Au  reste,  il  y  a        députés,  qui  furent  les  sieurs  de  Maspa- 
ici  une  erreur,  car  le  tiers  état  envoya  trois        rault,  le  Barbier  et  Martin. 

53. 
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que  l'on  n'y  avoil  encore  adjouxtc  le  dernier  article  dont  l'ouverture 
avoit  esté  faicte  par  messieurs  du  tiers  estât,  d'autant  que  ledict  sieur 
advocat  du  roy  à  Rouen',  l'un  de  leurs  députez,  dict  à  l'abbé  d'Or- 
bais  que  monsieur  de  Masparaull  s'estoit  cbargé  de  le  dresser  et  le 
rapporter  à  ladicte  compagnie,  ce  qu'il  ne  feist  neantmoins,  et  ne 
fut  ledict  dernier  article  leu  en  ladicte  compagnie.  Et  sur  ce  qui 
avoit  esté  proposé  par  monseigneur  le  cardinal,  monsieur  le  prési- 
dent Jannin  respondit  qu'il  croyoit  que  l'intention  de  monseigneur 
de  Mayenne  fust  de  députer  pour  ceste  conférence  monsieur  l'ad- 
mirai, de  Belin,  et  lui  qui  parloit;  qu'il  luy  en  avoit  escrit  par  plu- 
sieurs fois,  et  bien  expressément,  mais  que  n'en  ayant  encore  res- 
ponse  (qu'il  esperoit  neantmoins  dans  un  jour  ou  deux),  il  n'en 
pouvoit  dire  autre  cbose.  Toutesfois,  si  la  conférence  se  commen- 
çoit  auparavant  que  ladicte  response  fust  venue ,  il  estoit  bien  d'ad- 
vis  qu'ils  y  allassent  avec  les  députez  des  estats.  Approuvoit  les  mé- 
moires et  instructions,  et  pour  le  regard  du  pouvoir,  ledict  sieur 
président  Jannin  et  l'abbé  d'Orbais  en  adviseroient  par  ensemble ,  et 
le  dresseroient  pour  estre  rapporté  à  la  première  assemlilée  desdicts 
estats.  Messieurs  l'admirai  el  de  Belin  dirent  qu'ils  estoient  très-hum- 
bles serviteiu-s  de  monseigneur  de  Mayenne  ;  mais  en  un  affaire  de 
telle  conséquence  que  ceste-cy,  ils  ne  voudroient  entreprendre  de  se 
mesler  ou  ingérer  sans  en  avoir  plus  exprès  et  spécial  commande- 
ment et  commission  de  luy.  El  sur  ce  se  partirent  tous  lesdicts  sieurs. 

Du  vendrcdy  2.3°  avril  iSç).^;  président  monseigneur  le  cardinal 
de  Pellevc;  ayant  esté  l'assemblée  convoquée  et  intbimée  extraor- 
dinairement. 

Ont  esté  présentées  par  mondict  seigneur  le  cardinal  lettres  de 
monseigneur  de  Mayenne  adressées  à  messieurs  dès  estats,  et  appor- 
tées par  un  sien  gentilhomme  nommé  monsieur  Dugué  ,  depesché 
exprès  à   cest  effect.    Lesquelles    lettres    mises    es  mains  de  fabbé 

Nicolas   le  Barbier.  C'est  sans  doute         nomme,  avec  du  Vair,   V avocat  d'Orléans , 
par  erreur  que  le   Ms  C,  cité  page  ^18,         qui  serait  Loais  d'Orléans, député  de  Paris. 
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(l'Orbais,  secrétaire,  feurent  par  luy  leues  à  haute  voix,  et  estoient 
de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Messieurs,  messieius  des  trois  estais  de  France. 

Messieurs,  je  me  suis  trouvé,  à  mon  arrivée  en  ceste  ville,  combattu  de 
deux  nécessitez  :  la  première  et  plus  importante,  de  mon  retour  à  Paris  ; 
l'autre,  de  voir  monsieur  de  Lorraine,  ce  qui  a  esté  toujoius  jugé  néces- 
saire. Toutefois,  comme  je  m'estois  résolu,  sur  l'instance  qu'il  vous  plaist  me 
laire  pai'  les  letti'es  que  ce  porteur  m'a  rendues  de  vostre  part ,  de  monter  à 
cheval  poui'  satisfaire  à  vos  désirs  et  au  debvoir  qui  est  attendu  de  moy,  est 
arrivé  un  gentilhomme  que  son  altesse  m'a  depesché  exprès,  qui  m'a  ap- 
porté lettres  de  sa  part,  qui  m'ont  asseuré  de  son  partement,  et  que  dedans 
vingt-quatre  heures  elle  se  rendra  icy.  Cest  advis,  messieurs,  m'a  arrestépour 
autant  de  temps  seullement  et  pour  ccliiy  qu'il  faudra  employer  à  conférer 
et  nous  résoudre.  Ce  sera  sitost  fairt,  que  je  seray  presque  aussy  prompte- 
ment  à  vous  que  ce  gentilhomme  que  je  vous  renvoie  pom*  vous  en  asseurer. 
Vous  supliant  bien  humblement,  messieurs,  de  croire  que  je  ne  manqueray 
poinct  à  ce  que  je  vous  promets.  Je  scay  ce  que  je  doibs  au  gênerai  de  cest 
estât  que  vous  représentez,  et  combien  il  importe  que  nous  prenions  la  reso- 
lution à  l'eflect  de  laquelle  vous  vous  estes  assemblez  ;  et  ne  seray  poinct  cause 
<pie  tant  de  gens  de  bien  se  séparent  qu'avec  la  satisfaction  que  l'on  se  peut 
promettre  de  moy,  qui  désire  faire  paroistre  à  tous  une  si  di'oite  et  scincere 
intention  à  l'honneur  de  Dieu,  au  bien  et  repoz  de  ce  royaume,  et  au  soida- 
gement  pai'ticulier  de  la  ville  de  Paris  où  vous  estes,  que  l'on  n'aui'a  poinct 
de  subject  de  s'en  plaindre.  J'entends  qu'il  y  a  quekpies  gens  de  bien  par- 
mi vous  qui  ressentent  de  la  nécessité  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  diminue 
en  rien  leur  zèle  ;  moins  veux-je  penser  qu'il  soit  nécessaire  de  les  y  conforter 
par  la  présente ,  puisque  je  me  representeray  incontinent  à  l'assemblée  . 
pour  le  moins  ce  sera  en  si  peu  d'intervalle  de  temps  après  cpie  ces  lettres 
y  auront  esté  l'endues ,  qu'il  n'adjoutera  ny  à  lem's  incommoditez,  ny  au 
besoing  que  l'on  y  peut  avoir  de  ma  présence.  Et  après  vous  avoir  saluez 
bien  humblement,  je  pricray  Dieu,  messieurs,  vous  donner  en  bonne  santé 
longue  et  heureuse  vie. 

Vostre  bien  humble  et  plus  alfectionné  serviteur,  Charles  de  Lorraine. 

De  Reims,  le  20'  jour  d'avril  i5q3.  , 
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Sur  quoy  lut  ordonné  qu'elles  seroient  portées  aux  autres  cham- 
bres par  ledict  abbé  d'Orbais  pour  y  estre  aussy  leues;  ce  qui  fut 
faict  incontinent  par  ledicl  abbé  d'Orbais,  accompagné  de  monsieur 
Mallilaslro,  député  du  bailliage  de  Caen  en  Normandie,  avec  l'extrait 
d'une  lettre  que  monseigneur  de  Guise  avoit  escrite  à  madame  sa 
mère,  du  "io"  de  ce  mois,  de  Sainct-Just,  contenant  l'advis  de  la  re- 
traite de  monsieur  de  Nevers  en  son  pays  de  Nivernois,  se  voyant 
poursuivy  jiar  mondict  seigneur  de  Guise,  lequel  depuis  avoit  prins 
les  bourg  et  chasleaux  de  Miwsillv  et  de  Sainct-Just ,  à  la  requeste 
de  messieurs  de  la  ville  de  Troyes  :  lequel  abbé  d'Orbais  retourné 
rapporta  que  messieurs  des  deux  autres  chambres  estoient  de- 
mourez  très-satisfaicts  de  la  lecture  desdictes  lettres  de  monseigneur 
de  Mayenne,  dont  ils  demandoient  des  copies  ,  et  aussy  qu'ils  avoient 
charge  d'entendre  d'eux  l'occasion  pour  laquelle  avoit  esté  faicte 
ceste  assemblée  extraordinairement,  par  ce  qu'ils  estoient  inutiles  et 
n'attendoient  que  de  la  besongne  pour  travailler. 

Lors  proposa  monsieur  de  Lyon  que  l'occasion  première  de  ceste 
assemblée  extraordinaire  avoit  esté  l'advis  que  l'on  avoit  eu  de  ceux 
du  party  contraire  que  la  conférence  se  debvoit  commencer  demain, 
qui  estoit  samedy;  toutesfois  que  l'on  avoit  depuis  entendu  qu'elle 
estoit  remise  à  dimanche.  L'autre  occasion  estoit  pour  revoir  les 
mémoires  et  instructions,  et  le  pouvoir  de  messieurs  les  députez  qui 
avoit  esté  dressé  par  monsieur  le  président  Jannin  et  l'abbé  d'Or- 
bais, auquel  fut  faict  commandement  de  les  lire  :  ce  qxi'il  feist,  et 
commencea  par  les  mémoires  et  instructions  de  la  mesme  teneur 
qu'elles  sont  cy-devant  transcriptes  en  la  précédente  assemblée  de 
mercredy,  hors  mis  le  dernier  article  couché  comme  s'ensuit  : 

0  Se  souviendront  aussy  lesdicts  députez  de  n'entrer  en  confé- 
rence directement  ou  indirectement  avec  le  roy  de  Navarre,  ni  avec 
aucun  autre  hérétique,  ni  qui  face  profession  que  de  la  religion  ca- 
tholicpu",  a])ost()lique  et  romaine,  ny  de  parler  d'aucune  chose  qui 
concerne  l'establissement  du  roy  de  Navarre,  ni  la  recognoissance  et 
obéissance  par  lui  prétendue  en  ce  royaume,  suivant  ce  qui  a  desjà 
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esté  résolu  en  la  présente  assemblée  lorsqu'il  y  fut  délibéré  de  la 
response  que  1  on  debvoit  faire  à  la  première  proposition  desdicts 
catholiques  du  party  contraire.  » 

La  teneur  du  pouvoir  estoit  telle  qui  ensuit: 

Le  duc  de  Mayenne,  etc.  [  Voir  le  reijistre  du  tiers  état,  page  167.] 

Ladicte  lecture  faicte  et  approuvée  de  toute  ladicte  chambre ,  fut 
ordonné  audict  abbé  d'Orbais  et  à  monsieur  [de  Fritte],  député  de 
Chaumont  en  Bassigny,  de  porter  fun  et  l'autre  aux  autres  cham- 
bres, et  leur  en  faire  semblable  lecture;  ce  qu'il  feist.  Et  ayant  com- 
mencé, selon  la  coustume,  par  celle  de  la  noblesse,  leur  feit  entendre 
sa  charge  ,  et  que  le  dernier  article  qui  estoit  aux  mémoires  et  instruc. 
lions,  outre  ceux  de  la  copie  qui  leur  avoit  esté  donnée  à  la  der- 
nière assemblée,  avoit  esté  adjouxté  suivant  l'ouverture  faite  par  mes- 
sieurs du  tiers  estât.  Et  entendue  la  lecture  d'iceux  et  du  pouvoir 
susdict,  dirent  qu'ils  le  trouvoient  très-bien  ;  et  puisqu'ils  n'estoient 
assemblez  pour  autre  chose,  qu'ils  se  retireroient,  demandans  copie 
de  ce  que  dessus. 

Le  semblable  fut  faict  par  ledict  abbé  d'Orbais  en  la  chambre  du 
tiers  estât,  en  laquelle,  lecture  faicte  desdicts  pouvoir,  mémoires  et 
instructions,  monsieur  du  Vair ,  conseiller  en  la  cour  de  parlement 
et  député  de  la  ville  de  Paris,  remonstra  que,  sur  ce  que  l'abbé  d'Or- 
bais avoit  dict  que  le  dernier  article  qui  avoit  esté  adjouxté  aux  mé- 
moires et  instructions  estoit  suivant  l'ouverture  qui  en  avoit  esté 
faicte  par  la  chambre  du  tiers  estât,  d'autant  que  c'estoit  luy  qui  avoit 
esté  commis  pour  en  porter  la  paroUe  en  la  chambre  de  l'église ,  re- 
cognoissoit  bien  cela  estre  vray,  mais  non  pas  que  l'article  fusl  couché 
en  la  façon  qu'il  estoit  icy ,  ains  suivant  la  resolution  qui  avoit  esté 
prise  lors  que  la  première  response  fut  faicte  aux  catholiques  de 
l'autre  party,  comme  elle  se  trouvoit  couchée  par  leur  registre,  qui 
n'estoit  conforme  à  ce  qui  avoit  esté  leu  présentement.  A  quoy  fut 
respondu  par  ledict  abbé  d'Orbais  que  ce  qu'il  avoit  leu  estoit  con- 
forme à  son  registre  et  tiré  d'icelluv  de  mot  à  mot,  comme  il  y  fut  ar- 
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resté  le  2  6"=  de  lebvrier.  Avoit  bien  souvenance  que  lors  il  y  avoit  eu  de 
grands  débats  et  disputes  entre  les  chambres  pour  dresser  ladicte 
résolution  ,  de  laquelle  n'estant  peu  tomber  d'accord  avec  les  deux 
autres  sur  certaines  parolles  concernans  l'estaljlissement  et  la  recog- 
noissance  et  obéissance  prétendue  par  le  roy  de  Navarre  en  ce  royaume , 
fut  ordonné  audict  abbé  d'Orbais  par  messieurs  de  sa  chambre  de  les 
rcgistrer  en  la  mesme  forme  qu'il  y  avoit  esté  résolu  :  ce  qu'il  feit;  et 
suivant  ceila  avoit  dressé  ledict  article.  A  quoy  messieurs  du  tiers 
estât  dirent  qu'ils  en  adviseroient,  et  pour  ce  demandèrent  la  copie 
desdicts  mémoires,  instructions  et  pouvoir. 

Estant  de  retour,  ledict  abbé  d'Orbais,  en  la  chambre  du  clergé, 
feit  lidelle  rapport  de  ce  qu'il  avoit  faict  aux  autres  chambres ,  et 
mesme  du  débat  qui  avoit  esté  en  celle  du  tiers  estât  sur  ce  dernier 
article  des  mémoires  et  instructions. 

Peu  de  temps  après  vindrent,  de  la  part  du  tiers  estât,  messieurs 
de  Masparault  et  Venot,  de  Bourgongne,  remonstrans  premièrement, 
sur  le  pouvoir,  qu'ils  eusscnt.desiré  que  messieurs  de  ceste  assemblée 
eussent  pris  leurvraye  qualité  d'estats,  comme  cy-devant  avoit  esté 
résolu;  et  leur  ayant  esté  remonstré  par  messieurs  les  presidens  que 
la  resolution  avoit  esté  faicte  pour  les  autres  affaires  hors  mis  celle 
de  ladicte  conférence,  où  n'ayant  dès  le  commencement  pris  ceste 
qualité  d'eslats  ,  il  n'estoit  à  propos  de  changer  maintenant,  et 
lesdicts  sieurs  députez  du  tiers  estât  le  trouvèrent  bon.  Remons- 
trerent  dadvanlage  que ,  pour  plus  honorer  les  députez  pour  la 
conférence ,  messieurs  dvi  tiers  estât  estoient  d'advis  (jue  l'on  ostast  du 
pouvoir  la  clause  restrictive  qui  y  estoit,  que  les  députez  rapporte- 
roient  à  l'assemblée  ce  qui  auroit  esté  traité  et  débattu  avec  ceux  du 
|)arty  contraire  ,  sans  pouvoir  rien  résoudre,  conclure  et  arrester, 
encore  qu'ils  ne  le  vouleussent  faire  autrement;  et  qu  il  suffisoit  que 
cella  fust  mis  aux  mémoires  et  instructions  qui  demeureroient  aux 
registres  ;  mais  le  debvant  le  premier  monstrer  et  communiquer  à 
ceux  de  l'autre  party,  il  seroit  à  propoz  qu'ils  cogneussent  que  ceste 
compagnie  a  plus  de  confiance  en  ses  députez.  Sur  quoy  fut  dict  que 
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Ion  V  adviseroit  et  puis  on  leur  feroit  entendre.  Piemonstra  outre  ce 
monsieur  de  Masparault,  sur  le  dernier  article  des  instructions,  qu'il 
n'estoit  conforme  à  la  resolution  prise  le  26"  febvrier,  lorsque  fut 
faicte  la  première  response  à  ceux  du  party  contraire,  comme  il 
faisoit  apparoir  par  leur  registre,  qu'il  avoit  apporté  à  cest  eflfect, 
suivant  lequel  ils  desiroient  que  cest  article  fust  reformé.  A  quoy  leur 
fut  respondu  par  messieurs  nos  presidens  cpi'il  estoit  conforme  à 
nostre  registre ,  lequel  leur  fut  communiqué ,  et  n'estoit  loisible  ny 
raisonnalile  de  le  changer;  et  que,  examinant  comme  l'article  estoit 
couché  par  le  leur,  on  leur  monstrolt  qu'il  estoit  captieux  et  se  pou- 
voit  interpréter  que  l'on  ne  pourroit  conférer  avec  le  roi  de  Navarre, 
ny  aucun  hérétique,  ny  de  l'establissement  d'icelluy,  estant  hérétique  : 
dont  se  pouvoit  tirer  un  argument  que,  n'estant  plus  hérétique, 
s'estant  converty,  on  le  debvoit  recognoistre ,  qui  estoit  contre  l'in- 
tention de  ladicte  assemblée,  comme  ceux  du  tiers  estât  mesme  re- 
cognoissoient;  et  puisqu'ils  estoient  tous  en  cella  de  mesme  volonté, 
qu'il  estoit  fort  à  propoz,  ains  nécessaire  de  fesclaircir  comme  il  estoit 
dans  nostre  registre.  Sur  quoy  lesdicts  sieurs  de  Masparault,  ayant 
dict  qu'ils  n'avoient  autre  charge  de  leur  chambre,  s'en  retournèrent. 
Incontinent  après  entrèrent,  de  la  part  de  la  noblesse,  messieurs 
de  Fourbin  et  Cordier,  remonstrant  que  ceux  du  tiers  estât  leur 
avoient  dict  que  messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  estoient  d'ac- 
cord sur  ledict  article  des  mémoires  et  instructions,  qui  estoit  neant- 
moins  contre  la  resolution  prise  au  mois  de  febvrier;  en  laquelle 
lesdicts  de  la  noblesse  estoient  demourez  conformes  avec  le  tiers 
estât,  et  qu'il  n'est  bien  séant  de  changer  maintenant;  remonstrant 
ledict  de  Fourbin  ([ue  ce  qui  avoit  meu  lesdicts  sieurs  de  la  noblesse 
d'accorder  ledict  dernier  article  estoit  sur  ce  que  l'abbé  d'Orbais, 
qui  leur  en  avoit  faict  lecture ,  leur  avoit  faict  entendre  que  mes- 
sieurs du  tiers  estât  en  estoient  d'accord,  et  non  autrement.  A  quoy 
ledict  abbé  d'Orbais  a  répliqué  que,  sauf  leur  correction,  il  ne  leur 
avoit  dict  nv  peu  dire  cella,  d'autant  qu'il  n'avoit  encore  vu  messieurs 
du  tiers  estât  quand  il  estoit  allé  à  la  chambre  de  la  noblesse,  ainsy 
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qu'ils  sçavenl  très-bien;  mais  il  recognoissoil  bien  qu'il  leur  avoil 
faict  entendre  que  cest  article  avoit  esté  adjouxté  suivant  Touverture 
l'aicte  en  ceste 'chambre  par  lesdicts  sieurs  du  tiers  estât,  comme 
estoit  la  vérité.  A  quoy  fut  respondu  par  ledict  sieur  de  Fourbin  que 
ils  avoient  charge  de  leur  chambre  de  nous  dire  qu'ils  ne  vouloient  ni 
poiivoient  rien  changer  ni  altérer  de  leur  registre,  et  s'en  retour- 
nèrent. 

Celia  l'aict,  iVit  discouru  si  l'on  debvoit  délibérer  présentement  de 
ce  faict  ou  le  remettre  à  une  autre  fois,  à  cause  de  la  conséquence, 
si  nous  estions  emportez  par  les  deux  autres  chambres.  Enfin,  après 
plusieurs  discours  ' ,  fut  faict  une  ouverture ,  par  monsieur  de  Senlis , 
de  coucher  ce  dernier  article  en  termes  plus  généraux  en  la  forine 
qui  ensuit  : 

«  Se  souviendront  aussy  lesdicts  députez  de  ne  faire  chose  quel- 
conque préjudiciable  aux  présentes  conditions,  soubz  lesquelles  a 
esté  la  présente  conférence  accordée  et  sans  lesquelles  nous  ne  l'eus- 
.sions  acceptée.  « 

Laquelle  forme  fut  louée  et  approuvée  de  tous,  et  après  avoir  de- 
hlieré  sur  la  restrictive  contentie  au  pouvoir  de  ne  rien  résoudre, 
ains  rapporter  seulement  à  l'assemblée,  fut  ordonné  qu'elle  demeu- 
reroit  ainsy  comme  le  pouvoir  estoit  dressé;  et  fut  ledict  sieur  de 
Senlis  commis,  et  monsieur  [Boucher]  avccluy,  poiu'  aller  faire  sçavoir 
à  messieurs  du  tiers  estât  et  leur  proposeï-  pareillement  la  relorma- 
tion  du  susdict  article;  ce  qu'il  feist.  Et  estant  retourné  bientost 
après,  rapporta  à  la  couqiagnie  que  messieurs  du  tiers  estât  le  trou- 
voient  bon  et  estoient  demourez  d'accord  de  l'im  et  de  l'autre. 

Monsieur  de  Pravieux,  député  en  la  précédente  assemblée  poui 
aller  recognoistre  le  lieu  de  la  conférence,  rapporta  qu'il  y  avoit  esté 
Je  mercredy  et  jeudy  avec  les  députez  des  autres  chambres,  et  que 
ayans  rencontré  monsieur  de  Vie  un  peu  par  del;\  la  Chapelle  ,  il  les 
avoit  menez  à  l'abbaye  des  nonnains  de  Longchamps ,  près  Madril , 

"  .  .  .01  il'aulanl  qu'il  n'esloit  bon,  seiir  iiv  o\pe(lieiil  d'osplutlun'  pour  lors  cesie 
maliiTC.  .  .  ,  «  (MsC.  ) 
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où  ils  avoient  trouvé  le  lieu  fort  commode  pour  ladicle  conférence  ; 
de  là  ayant  passé  la  rivière  au  bourg  de  Surenne ,  ils  l'avoient  re- 
congneu  très-propre  et  commode  pour  cest  effect  et  pour  y  loger 
et  accommoder  tous  les  députez  d'une  part  et  d'autre;  et  partant 
avoient  résolu  de  commencer  la  conférence  prochaine  àLongchamp, 
à  heure  de  vespres ,  et  la  continuer  puis  après  à  Surenne.  Auquel 
lieu,  pour  marquer  les  quartiers,  ils  avoient  jecté  au  sort  à  qui  choi- 
siroit  :  ce  sort  estoit  d'un  cjuart  d'escu  jecté  en  l'air,  et  les  nostres 
ayant  demandé  la  croix,  et  nous  estant  venue,  avoient  choisy  le  quar- 
tier plus  proche  de  la  maison  où  se  doibt  faire  et  continuer  ladicte 
conférence,  auquel  quartier  est  comprise  l'eghse  du  bourg  ^ 

Il  a  esté  ordonné  que  doresnavant  seront  leues  les  ordonnances, 
conclusions  et  resolutions  faictes  prises  à  la  précédente  assemblée, 
atlln  que  les  registres  des  secrétaires  se  trouvent  conformes. 

Depuis,  le  pouvoir  coilimuniqué  à  monsieur  le  président  Jannin, 
fut  d'advis  de  le  reformer  en  y  nommant  les  députez  en  la  forme 
et  par  Tordre  qui  ensuit  : 

Le  duc  de  Mayenne,  etc.  j  Voyez  le  n'(jistre  du  tiers  état,  pmje  169.  ]  ' 

Lecpiel  ayant  esté  communiqué  à  messieurs  les  députez  le  di- 
manche de  Quasimodo  aS*"  de  ce  mois,  en  la  chapelle  de  Bourbon, 
après  que  monseigneur  le  cardinal  y  eut  chanté  la  messe  et  monsieur 
l'archevesque  d'Aix  eut  faict  la  prédication,  suivant  ce  qui  avoit  esté 
cv-devant  résolu  et  ordonné  2,  approviverent  et  trouvèrent  bon  ledict 
pouvoir,  et  ordonnèrent  qu'il  fust  mis  en  parchemin  et  signé  en  la 
forme  dessus  dicte'. 

'   «  Le  sieur  de  Pravieux,  conclcpiite  de  dict  villageois,  disant  ces  mots  :  «  Au  nom 

monsieur  de  Lvon,  envoyé  le  jour  prête  «de  Dieu  et  de  Nostre-Dame  de  Lorraine,  i' 

dent  avec  les  autres  députés  des  estais,  rap-  la  croix  vint  aux  nostres.  «  (  Ms  C.  ) 

porta  que  le  lieu  de  Longchamp  estoit  cou-  "   «  Et  que  le  lundy  suivant  l'on  s'assem- 

venu  dune  part  et  dautre,  voire  par  sort  bleroit  pour  entendre  ce  qui  auroit  esté 

jeté  d'un  villageois  avec  une  pièce  d'argent;  faict  à  la  conférence,  qui  devoit  commen- 

et  comme  il  eust  pris  la  croix  pour  nosire  cer  le  dimanche  jour  précèdent.  »  (Ms  C.  j 

parlv,  contraire  pille,  le  sort  jeté  par  le-  »  Ce  jour  messieurs  des  estatss'assem- 
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Du  mercrcdy  2  8"  avril  ;  président  monseigneur  le  cardinal  ;  après 
la  messe  célébrée  en  la  cliappelle  de  Bourbon  par  monsieur  l'arcbi- 
diacre  de  Mascon. 

Ayant  esté  proposé  par  monseigneur  le  cardinal  que,  aux  derniers 
estais  tenuz  à  Blois,  l'on  avoit,  auparavant  les  massacres  qui  y  furent 
commis,  résolu  plusieurs  bonnes  ordonnances,  lesquelles  il  luy  sem- 
■Ijloit  fort  à  propos  de  revoir  pour  en  faire  rapport  à  la  compagnie 
et  en  dresser  un  caliier,  et  que,  poxir  cest  effect,  feussent  commis 
aucuns  de  la  cbambre,  ont  esté  sur  ce  députez  messieurs  l'arcbe- 
vesque  d'Aix,  l'evesque  d'Amiens,  le  pénitencier  de  Rouen  Dardrey, 
le  doyen  de  Troyes,  et  Beranger,  nagueres  agent  du  clergé,  auquel 
agent  a  esté  enjoinct  de  retirer  lesdicts  cabiers,  qu'il  a  dict  avoir 
mis  entre  les  mains  de  monsieur  l'arcbevesque  de  Lyon,  pour  les 
porter  au  logis  dudict  sieur  arcbevesque  d'Aix,  où  se  trouveront 
lous  les  autres  députez,  pour  en  adviser  et  faire  rapport  à  la  compa- 
gnie à  leur  première  commodité. 

Incontinent  après ,  monsieur  l'evesque  de  Senlis  a  mis  en  avant 
que  monsieur  le  prevost  des  marcbans  luy  avoit  dict  que  ce  jour-là 
estoit  l'invention  de  monseigneur  de  saincl  Denis ,  apostre  de  France , 
et  que  l'on  en  faisoit  grande  feste  ,  et  que  estant  maintenant  sur 
les  termes  d'entrer  en  conférence  avec  ceux  du  party  contraire, 
où  se  debvoit  traiter  cbose  de  grande  importance  pour  le  bien  de 


blerent  en  la  chapelle  de  Bourbon ,  près  tlu 
Louvre,  où  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé, 
après  Veni  cieator,  chanta  la  messe  à  haute 
et  intelligible  voix;  puis  après  le  sieur 
Genebrard  monta  en  chaire ,  et  expliqua 
Ircs-doclemenl  l'évangile  du  dimanche  in 
Albis,  porté  en  sainct  Jean,  20,  en  ces 
niesmes  mois  ;  Cuni  erçjo  sera  esset,  etc. 
.Vprès  ladile  prédication  l'on  fit  retirer  le 
peuple  et  non  les  députés ,  ausquels  dict 
le  sieur  arcbevesque  de  Lyon  que  ceux 
du  parly  contraire  auroient  escript  une 
lettre,  le  jour  de  samedy  veille  dudil  di- 


manche ,  au  sieur  de  Belin  ,  par  laquelle 
ils  jugeoient  que  les  députés  n'estoii'nt 
encore  assemblés.  Les  pouvoirs  furent 
derechef  leus  pour  les  confronter  et  ac- 
commoder à  ceux  des  depulés  du  grand 
conseil.  —  Fut  disputé  si  l'on  pouvoit  en 
seureté  de  conscience  ouïr  la  messe  avec 
eux  pendant  ledict  temps  de  la  conférence; 
fut  respondu  que  non,  obstant  l'exécution 
à  laquelle  ils  sont  employés,  suivant  et  fa- 
vorisant l'herelique,  et  nolammenl  les 
catholiques.  »  (  Ms  C.  ) 
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la  religion  et  de  Testât,  il  seroit  bien  à  propoz  de  faire  prières  pu- 
bliques à  Dieu,  et  une  procession  generalle  où  l'on  porteroit  tant  les 
sainctes  reliques  des  saincls  apostres,  que  autres  que  l'on  jugeroit 
k  propoz:  ce  qui  a  esté  trouvé  bon  de  toute  la  compagnie;  mais, 
d'autant  rpxe  nos  princes  n'estoient  encores  icy  de  retour,  cp^ie  l'on 
les  y  attendoit  bientost,  cbacun  a  esté  d'advis  de  remettre  ladicte 
procession  generalle  à  leur  retour,  et  de  la  faire  le  12*  jour  du  pro- 
cbain  mois  de  niay,  qui  est  l'anniversaire  du  jour  des  barricades,  au- 
quel jour  lesdicts  sieurs  princes  pourront  porter  en  ladicte  procession 
les  reliques  de  monseigneur  de  sainct  Denis,  qui  n'ont  accoustumé 
d'estre  portées  que  par  des  princes,  et  les  autres  reliques  des  saincts 
apostres  par  messieurs  les  prélats  qui  estoient  icy.  Et,  pour  le  faire 
sçavoir  aux  autres  cbambres,  ont  esté  députez  messieurs  de  Senlis  et 
de  Sainct- Thaurin,  avec  charge  de  leur  faire  par  mesme  moyen 
entendre  que  l'on  avoit  receu  lettres  de  monseigneur  de  Mayenne, 
du  2  5",  par  lesquelles  il  promettoit  d'estre  icy  bientost  de  retour,  et 
d'autres  bonnes  nouvelles  que  l'on  avoit  receues  de  monsieur  de 
Guise.    Ce  qui    a   esté   promptement   exequité    par  lesdicts  sieurs  I 

députez. 

Sont  venuz  puis  après,  de  la  part  de  la  noblesse,  messieurs  de  ' 

Montigny  et  de  Pincey,  qui  ont  remonstré  que  ceux  de  levir  chambre 
trouvoient  bonne  l'ouverture  touchant  les  cahiers  de  Blois,  pour 
estre  reveus  et  examinez  pendant  cpe  l'on  en  avoit  le  loisir.  Le 
mesme  ont-ils  dict  de  la  procession  générale ,  adjoustant  qu'ils 
eussent  esté  d'advis  de  la  faire  le  1'='' jour  du  mois  de  may,  et  que 
en  icelle  se  pouvoient  trouver  messieurs  les  députez  comme  per- 
sonnes privées  et  non  en  corps  d'estats,  pour  les  différends  qui 
pourroient  survenir  sur  les  rangs  et  presceances  desdicts  sieurs  des 
estats  avec  messieurs  de  la  cour  de  parlement  ou  d'autres.  Se  remet- 
toient  neantmoins  à  ce  que  messieurs  du  clergé  en  adviseroient  pour 
le  mieux  et  pour  la  dignité  de  ceste  assemblée. 

De  la  part  dvi  tiers  -estât  sont  venuz  incontinent  après  messieurs 
Blavot,  de  Chaalon  en  Bourgongne.   et  le  lieutenant  de  Chaulmont 
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en  Bassigny,  ronionslrans  que  messieurs  de  leur  chambre  estoient 
de  mesme  advis  que  messieurs  de  la  noblesse  sur  les  deux  poincts 
cy-dessus,  et  de  la  procession  générale  et  des  cahiers  des  estats  de 
Blois,  pouneu  que  la  reveue  desdlcts  cahiers  se  feist  sans  retardatlon 
de  l'affaire  principal  pour  lequel  les  estats  estoient  assemblez  :  à 
quoy  chacun  s'est  accordé. 

Et  d'autant  que  demain  se  doibt  commencer  la  conférence  avec 
ceux  du  party  contraire  à  Surenne,  lesquels  s'y  doibvent  trouver 
après  midy,  connue  l'a  escrit  monsieur  de  Vie,  gouverneur  de  Salnct- 
Denis,  i\  monsieur  de  Belin,  gouverneur  de  ceste  ville,  et  que  noz  dé- 
putez s'y  doivent  aussy  trouver,  qui  ne  pouvoient  estre  de  retour  que 
bien  tard,  a  esté  ordonne  que,  si  messieurs  des  autres  chambres  le 
trouvent  bon,  l'assemblée  qui  se  debvoit  faire  vendrcdy  matin  sera 
remise  au  mesme  jour  après  dlsner,  pour  ouïr  les  rapports  de  mes- 
sieurs nos  députez  pour  ladicte  conférence,  lesquelz,  auparavant  que 
partir,  prendront  la  bénédiction  de  monseigneur  le  légat,  ainsy  qu'ils 
adviseront  par  ensemble  ;  qui  ont  dict  qu'à  cest  effect  ils  se  doibvent 
tous  assembler  au  logis  de  monsieur  de  Lyon,  à  une  heure  de  rele- 
vée ,  où  a  esté  ordonné  à  l'abbé  d'Orbais  de  se  trouver  et  y  présenter 
le  passeport  du  roy  de  Navarre  et  le  pouvoir  qui  a  esté  dressé  pour 
lesdicts  sieurs  députez. 

A  esté  arresté  que  monsieur  de  Lyon  diroit  dimanche  prochain 
la  messe,  et  monsieur  de  Senlls  prescheroit  en  la  chapelle,  à  l'heure 
accoustumée,  où  assisteroient  messieurs  les  députez. 

Et  le  mesme  jour,  à  une  heure  après  midy,  tous  les  susdicts  sieurs 
députez  pour  la  conférence,  tant  de  la  part  de  monseigneur  de 
.Mayenne  que  des  estats,  se  sont  trouvez  au  logis  de  monsieur  de 
Lyon,  où  ledict  abbé  d'Orbais  leur  a  délivré  le  passeport,  le  pouvoir 
et  les  inemoires  et  Instructions  dressés  par  le  commun  advis  et  con- 
sentement de  toutes  les  chambres  pour  ladicte  conférence.  Et  ayant 
esté  mis  en  délibération  l'heure,  le  lieu  et  la  manière  cpje  l'on  useroit 
pour  recevoir  ladicte  bénédiction  de  monseigneur  le  légal,  ont  esté 
d'advls  que  led'.ct  abbé  d'Orbais  iroil  Irouver  monseigneur  le  légat. 
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pour  sonder  de  luy  s'il  auroit  pour  agréable  de  dire,  demain  jeudy, 
la  messe  en  la  chapelle  du  logis  de  la  royne,  et  à  la  fin  d'icelle  leur 
donner  la  susdicte  bénédiction  ;  ce  que  ayant  esté  commandé  audict 
aljbé  d'Orbais,  l'auroit  promptemcnt  exécuté.  Et  estant  retiré  d'au- 
près monseigneur  le  légat,  rapporta  à  la  compagnie  que  ledict  sei- 
gneur aiu"oit  à  favem-  ce  qu'ils  desiroient  de  luy  touchant  la  messe  et 
bénédiction,  et  que  l'heure  entre  huit  et  neuf  du  matin  luy  sembloit 
la  plus  commode. 

Monsieur  de  Bclin  ayant  proposé  à  la  compagnie  que,  encores  que, 
pour  raison  de  la  charge  qu'il  a  de  gouverneur  de  ceste  ville ,  il  ait 
commandement  sur  toutes  les  garnisons  et  gens  de  guerre  qui  en 
sont,  mesmenient  des  estrangers,  ce  neantmoins  il  les  aiuoit plusieurs 
lois  trouvez  si  peu  obeissans  et  à  luy  et  à  leurs  capitaines ,  que , 
sans  leur  congé  et  permission ,  ils  faisoient  des  saillies  en  troupe  et 
commettoient  de  grandes  insolences;  à  quoy  il  ne  pouvoit  remédier: 
et,  en  consecpience  de  cella,  il  craignoit  que,  pendant  la  conférence, 
ils  ne  voideussent  faire  de  mesme,  contre  la  foy  publique  et  les 
passeports  et  seureté  que  f  on  avoit  advisé  de  donner  à  ceux  du  party 
contraire,  comme  nous  en  avions  eu  réciproquement  d'eux  pour  les 
nostres,  dont  il  pourroit  advenir  quelque  scandale  et  inconvénient, 
de  qrioy  messieurs  des  estats  seroient  responsables.  Pour  à  quoy 
remédier  a  esté  jugé  bon  de  prier  monsieur  le  duc  de  Ferye  de 
delfendre  ausdictes  garnisons  de  sortir  en  aucune  porte  pendant 
ladicte  conférence;  et  que  Ton  en  parleroit  aussy  à  monseigneur  le 
légat;  et  à  ce  faire  ont  esté  députez  messieurs  fevesque  d'Avran- 
ches,  le  président  Jannin  et  Montigny,  de  Bretaigne,  que  l'abbé  a 
accompagnez  premièrement  chez  monseigneur  le  légat,  lequel  a 
promis  d'estre  prest  demain,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin, 
pour  dire  la  messe  et  donner  sa  bénédiction,  et  prier  Dieu  pour 
l'heureux  succez  de  leur  voyage.  Et  pour  le  regard  de  ce  qui  touchoit 
les  garnisons,  après  qu'ils  en  auroient  parlé  va  monsieur  le  duc  de 
Ferye,  il  oflroit  de  y  faire  tous  les  offices  nécessaires  selon  la  res- 
ponse  qu'il  feroit.   laquelle   il  prioit   luv   estre   faict  entendre  par 
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l'abbé  d'Orl)ais.  El  de  là  les  mcsmes  sieurs  députez  allèrent  trouver 
ledlct  sieur  duc  de  Ferye,  et  luy  ayant  faict  entendre  leur  charge,  il 
leur  feist  response  très-courtoise,  et  les  asseura  que  lesdictes  gar- 
nisons ne  sortiroient  aucunement  durant  ladicte  conférence,  ains  de- 
meureroient  dans  la  ville  pour  la  garde  d'icelle,  à  quoy  ils  estoient 
destinez  :  dont  Icdict  abbé  d'Orbais  donna  incontinent  advis  à  mon- 
seigneur le  légat;  lequel  jugea  qu'il  n'estoit  besoing  qu'il  en  parlast 
autrement  audict  sieur  duc  de  Ferye,  puisque  les  choses  estoient 
en  si  bons  termes. 

Lejeudy  29"  d'avril,  monseigneur  le  légat,  suivant  la  resolution 
cv-devant,  vint  en  la  chapelle  du  logis  de  la  royne,  entre  les  Iniit  et 
neuf  heures  du  matin,  oi'i  se  trouvèrent  aussy,  outre  lesdicts  sieurs 
députez  de  la  conférence,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé  et 
plusieurs  autres  personnes;  et  estant  monseigneur  le  légat  revestu 
de  ses  habits  sacerdotaux,  dict,  estant  à  genoux  devant  l'autel, 
riiimnc  Vcni  creator,  avec  le  verset  et  l'oraison,  et  puis  la  messe 
du  Sai net-Esprit,  et  à  la  fm  d'icelle  Y itincrariam  à  l'usage  de  Rome; 
puis  feict  une  briefve  exortation  à  tous  lesdicts  sieurs  députez  tou- 
chant leur  charge  et  légation,  leur  recommandant  l'honneur  de  Dieu 
sur  toutes  choses,  et  de  ne  se  laisser  transporter,  pour  quelque  per- 
suasion que  l'on  leur  voulust  faire ,  à  chose  du  monde  contraire  à 
cella,  selon  la  confiance  entière  qu'il  en  avoit  en  eux. 

Cella  faict,  arriva  im  homme  de  la  part  de  monsieur  de  Vie, gou- 
verneur de  Sainct-Denis,  lequel  apporta  des  lettres  à  monsieur  de 
Belin,  de  la  part  de  son  maistre,  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Monsieur,  monsieur  de  Beliu. 

Monsieur,  j'ai  eu  advis  que  messieurs  les  députez  sont  à  Poissy  et  seront 
sans  faillir  aujourd'huy  à  Surenne  à  trois  licures  après  midy.  Ils  m'ont 
envoyé  la  copie  du  passeport  qu'ils  portent  pour  messieurs  a'os  députez; 
le  trouvant  bon  de  ceste  façon ,  vous  en  ferez ,  s'il  vous  plaist ,  expédier  un 
semblable  pour  les  nostres.  Ils  en  ont  deux  de  mesme  substance:  l'un  sera 
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mis  enti'e  vos  mains,  et  ils  l'etiendront  l'autre;  ii  faudra  que  fassiez  aussy  de 
mcsme.  Je  vous  envoie  aussy  la  copie  du  passeport  que  monseigneur  de 
Mayenne  a  expédié  pour  nos  députez,  où  ils  ont  mis  leurs  noms;  il  vous 
plaira  en  envoyer  autant  où  les  noms  des  vostres  soient  aussy  remplis  ;  et 
vous  supplie  que  je  l'aye  à  midi  à  Sui'enne,  où  quelqu'un  se  ti'ouvera  de 
vostre  part  pour  prendre  vos  logis ,  vous  donnant  ma  foy  qu'il  ne  se  fera 
aucun  acte  d'hostilité  de  nostre  part  jusques  à  demain  pour  tout  le  jour,  que 
messieurs  auront  advisé  de  se  donner  telles  et  si  longues  seuretés  qu'ils  advi- 
seront.  \  ous  baisant  humblement  les  mains  comme  estant,  monsieur, 

Voti'e  bien  humble  serviteur,  Domimcqie  de  Vie.     ' 

Je  vous  supplie  envoyer  semblable  promesse  de  vous. 

A  Sainct-Denis ,  le  29' jour  d'avril. 

Ensuit  la  copie  du  passeport  de  monseigneur  de  Mayenne,  rempiv 
des  noms  des  députez  de  l'autre  party  : 

Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  l'estat  et  couronne  de  France, 
à  tous  gouverneurs  de  provinces ,  lieutenans  généraux ,  capitaines ,  chefs  et 
conducteurs  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quelque 
langue  et  nation  qu'ils  soient,  maii'es,  consuls  et  esclievins  des  villes,  gardes 
des  portes  d'icelles,  ponts  et  passages,  et  à  tous  autres  à  qui  ces  présentes 
seront  monstrées,  nous  vous  mandons  et  enjoignons  très-expressement 
laisser  librement  et  scm'ement  passer ,  séjourner  et  retourner  les  sieurs 
archevesque  de  Bourges,  de  Chauvigny,  de  Bellievre,  de  Rambouillet,  de 
Chomberg,  de  Pontcarré,  d'Emery,  de  Tliou  et  Revol,  députez  de  la  pari 
de  messieurs  les  princes,  pi'elats,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et 
autres  catholiques  estans  du  party  du  roy  de  ^avarre,  pour-  se  trouver  à 
la  conférence  qui  se  doibt  faire  entre  eux  et  les  catholiques  de  ce  party 

au  lieu  de ,  sans  leur  faire  ny  souffrir"  estre  faict,  mis  ou  donné,  ny 

à  leurs  gens,  serviteurs,  train  et  suite,  coches,  chevaux,  charettes,  mulets, 
bagages  et  armes,  aucun  empcscjiement,  ains  toute  aide,  faveur,  secours 
et  assistance  s'ils  en  ont  besoin. 

Donné  au    camp   à   Ham,  le  9'' jour  d'avril    lôgS.    Signé  Charles  de 
LoRHAiNE.  Et  plus  bas  :  Baudoin;  et  scellé  du  cachet  de  ses  armes. 
V  55 
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Ensuit  la  copie  des  lettres  patentes  du  roy  de  Navarre  en  forme 
de  passeport  pour  no/,  députez  et  leurs  gens  : 

llciHY,  pai'  l;i  giacc  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  noz 
licuteuans  généraux  ,  gouverneurs  de  nos  provinces,  mareschaux  et  mcstres 
de  camp,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  noz  gens  de  guerre,  tant  de 
cheval  que  de  pied,  de  quelque  langue  et  nation  qu'ils  soient,  baillys,  senes- 
chaux,  prevostz,  juges  ou  leurs  lieutenans,  maii'es,  eschevins,  consuls,  ca- 
pitaines et  gardes  de  noz  villes ,  citez ,  chasteaux ,  forteresses ,  pontz ,  portz , 
péages  et  passages,  et  à  tous  noz  autres  officiers  etsubjects  qu'il  appartien- 
dra ,  salut.  D'autant  qu'il  pourra  estre  besoin ,  durant  la  conférence  qui  se 
doibt  faire  à  Surenne  entre  les  députez  d'une  part  et  d'autre  pour  le  bien 
et  repoz  de  ce  royaume,  que  aucuns  desdicts  députez  ou  auties  de  leur  part 
se  transportent  une  ou  plusieurs  fois,  selon  les  occurrences,  vers  ceux  de  la 
part  desquels  ils  sont  employez ,  et  pai-eiliement  que  leurs  gens  et  serviteurs 
puissent  en  toute  liberté  aller  et  venir  chacun  es  lieux  de  son  costc,  quérir 
des  vivres  et  autres  commoditez  nécessaires  soit  avec  mulets,  chevaux  ou 
cliarettes,  nous  voulons,  vous  mandons  et  très-expi'essement  enjoignons  que 
ceux  des  députez  de  l'autre  party  qui  iront  à  Paris  ou  ailleurs  trouver  le 
duc  de  Mayenne  la  part  qu'il  sera,  ou  autres  qui  y  seront  envoyez  par  eirx, 
vous  ayez  à  laisser  passer,  séjourner  et  retourner  avec  leurs  gens,  chevaux, 
liardes  et  armes,  ensemble  leurs  gens  et  serviteurs  allans  et  revenans  pour 
leur  provision,  jusqu'à  six  lieues  loin  ;\  fentour  dudict  Surenne,  autant  de 
fois  que  besoin  sera,  sans  leur  donner  ne  soullVir  estre  faict  ou  donné 
auciui  empeschement,  pourveu  qu'ils  portent  la  copie  de  nostre  présent 
passeport,  collationnée  par  fun  de  noz  amés  et  leaux  notaires  et  secré- 
taires, avec  la  certification  au  pied  d'icelle  signée  de  deux  ou  trois  de  noz 
députez,  contenant  le  nom  et  qualité  de  celluy  ou  ceux  qui  auront  à  s'en 
servir,  ensemble  les  lieux  où  ils  voudront  aller,  pour  tel  temps  que  lesdicts 
députez  adviseront  ;  lesquelles  copie  et  certification  nous  voulons  valloir 
aux  porteurs  d'icelles  y  nommez ,  pour  eux  et  leurs  gens ,  et  pour  l'efiect 
qu'elles  leur  seront  baillées,  tout  ainsi  que  si  chacun  d'eux  avoit  passeport 
spécial  de  nous ,  car  tel  est  nosti-e  plaisir. 

Donné  à  Mantes ,  le .  .  -jour  d'avril ,  l'an  de  grâce  i  5i)3,  et  de  nostre  règne 
le  (jiintrieme.  [Signé  Henry.  Et  plus  bas  ;  Revoi,.  ] 
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Suivant  laquelle  copie,  l'abbé  d'Orbais  feit  diligence  de  l'aire  in- 
continent despcscber  semblables  lettres  patentes  pour  les  députez 
de  l'autre  partv,  de  la  teneur  suivante  : 

Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  cou- 
ronne de  France,  à  tous  lieutenans  généraux,  gouverneurs  de  provinces 
et  villes,  mareschaux  généraux  de  nos  camps  et  armées,  mesti'es  de  camp, 
capitaines ,  chefs  et  conducteurs  de  gens  de  guerre ,  tant  de  cheval  que  de 
pied,  de  quelque  langue  et  nation  qu'ils  soient,  prevostz ,  maires  et  eschevins 
de  villes,  capitaines  et  commandans  ou  leurs  lieutenans,  maisti'es  des  pont/., 
portz,  péages  et  passages,  juridictions  et  desti'oicts,  et  à  tous  les  justiciers, 
officiers  et  subjects  de  Testât  qu'il  appartiendra,  à  qui  ces  présentes  seront 
monstrées,  salut.  Pour  ce  qu'il  est  besoin ,  durant  la  conférence  qui  se  doibt 
faire  au  village  de  Surenne  près  Paris ,  entre  les  députez  de  l'un  et  l'autre 
party,  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  Testât,  qu'auciuis  desdicts  députez 
ou  autres  de  leur  part  se  transportent  une  ou  plusieurs  fois,  selon  les 
occurrences ,  vers  ceux  de  la  part  desquels  ils  sont  employez ,  et  pareille- 
ment que  leurs  gens  et  serviteurs  puissent  en  toute  liberté  aller,  venir  seu- 
rement,  retourner  chacun  es  lieux  de  son  costé,  quérir  des  vivres  et  autres 
commoditez  nécessaires,  soit  avec  cliarroy,  mulets  ou  chevaux  de  somme, 
nous  vous  prions,  et  en  vertu  de  nostre  pouvoir  mandons  et  ordonnons  très- 
e.xpressement  que  ceux  des  députez  de  la  part  des  princes  catholiques  tenans 
le  party  du  roy  de  Navarre  qui  Tiront  trouver,  soit  en  son  armée  où  la  part 
qu'il  sera,  ou  auti'es  qu'ils  y  envoyeront,  vous  ayez  à  seurement  et  librement 
laisser  passer,  repasser,  sejom-ner  et  retourner  avecleurs  gens,  serviteurs,  che- 
vaux, armes  et  bagages,  en  allans  et  retournans  pour  leur  provision  jusques 
à  six  lieues  loing  à  Tentour  dudict  village  de  Surenne,  toutes  fois  et  quantes 
que  besoin  sera,  sans  leur  donner  ni  souffx'ir  estrc  faict,  mis,  ny  donné  au- 
cun trouble  et  empeschement ,  ains  toute  ayde,  confort  et  assistance,  pourveu 
toutesfois  qu'ils  portent  copie  des  présentes  coilationnée  par-devant  notaires 
et  secrétaires  de  la  couronne,  avec  la  certification  au  pied  d'icelle,  signée  de 
deux  ou  trois  députez  de  la  part  desdicts  princes  tenans  ledict  party  contraii^e, 
contenant  le  nom  de  celuy  ou  ceux  qui  auront  à  s'en  servir,  ensemble  les 
lieux  où  ils  voudront  aller  et  pour  tel  temps  que  lesdicts  députez  advise- 
ront:  lesquelles  copie  et  certification  voulons  valoir  et  servir  aux  porteurs 
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d'iccHes  y  noiiunr/. ,  |iour  eux  et  leurs  gens,  et  pour  l'edcct  qu'elles  leur  se- 
rontbailiécs,  tout  ainsy  que  si  chacun  d'eux  avoit  passeport  spécial  de  nous, 
car  ainsy  le  desirons-nous. 

Donné  i'i  Paris,  au  conseil  d'eslat,  le  29"  avril  i5g3.  Signé  Charles  de 
Lorraine.  Et  plus  bas  :  Par  monseigneur.  Marteau;  et  scellé  du  grand  sceau 
de  France  de  cire  jaune. 

Dont  aussy  fut  despeclié  un  duplicata  qui  demeura  icy,  et  l'ori- 
ginal fut  porté  à  Surenne  par  le  capitaine  Forçais,  sergent  majeur 
de  ce.sle  ville,  avec  la  coppie  du  passeport  du  roy  de  Navarre,  rem- 
ply  des  noms  et  qualitez  de  noz  députez,  suivant  le  contenu  de  la 
lettre  dudict  sieur  de  Vie. 

Et  environ  une  heure  après  midy  partirent  messieurs  nos  dépu- 
tez, et  retournèrent  le  jour  mesme  environ  les  huit  heures  du  .soir. 

Le  vendredy  dernier  jour  d'avril  lesdicts  sieurs  députez  feirent 
entendre  à  monseigneur  le  légat  et  cardinal  de  Pcllevé,  et  cfuelques 
autres  sieurs  de  l'assemblée  qui  se  trouvèrent  à  propoz,  comme  le 
jour  procèdent,  environ  les  quatre  heures,  ils  estoient  arrivés  sur  le 
bord  de  la  rivière  qui  est  entre  Longchamp  et  Surenne  ,  où  mon- 
sieur de  Vie,  ayant  passé  l'eau,  les  estolt  venu  recevoir  avec  beaucoup 
de  courtoisies  et  de  bon  accueil,  avec  lequel  ils  passèrent  à  Surenne, 
laissans  leurs  chevaux  deçà  l'eau,  parce  qu'il  estoit  tard;  et  estans 
entrez  au  jardin  du  logis  destiné  pour  la  conférence,  qui  est  la  mai- 
son de  mademoiselle  Aubry,  tout  au  plus  près  de  la  porte  et  de  la 
rivière,  bientost  après  y  arrivèrent  messieurs  les  députez  du  party 
contraire,  entrez  par  une  porte  derrière,  et  après  s'eslre  entresa- 
luez fort  humainement  et  courtoisement,  et  quelques  devis  et  pro- 
pos communs  sur  ce  subject,  ils  montèrent  en  une  chambre  haute 
dudict  logis,  dressée  pour  ladicte  conférence,  où  il  y  avoit  deux 
bancs  de  long,  et  au  haut  d'iceux  et  entre  deux  un  autre  petit  banc, 
destiné,  comme  ils  apprindrent,  pour  messieurs  de  Lyon  et  de 
Bourges,   et  les  deux  autres  pour  les  sieurs   députez  d'un  party  et 
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d'autre  :  toutcsfois  monsieur  de  Lyon  s'estant  assis  au  bout  de  l'un 
desdicts  bancs,  cpi  estolt  le  long  à  la  main  droicte,  messieurs  ses  con- 
députez  s'assirent  auprès  de  luy  selon  leurs  rangs,  par  l'ordre  qu'ils 
sont  nommez  au  pouvoir  cy-devant  transcript.  Monsieur  de  Bourges 
feit  de  mesme  sur  l'autre  banc ,  et  après  luy  les  députez  de  son 
party,  selon  leurs  rangs  et  ordre  qu'ils  sont  descripts  en  la  coppie  du 
passeport  cy-dessus  transcript.  Lors  monsieur  de  Bourges  commencea 
d'entrer  en  quelques  discours  des  affaires  de  la  religion  et  des 
moyens  qu'il  y  avoit  de  la  rétablir  et  remettre  ce  royaume  en  repoz. 
Et  comme  il  y  avoit  apparence  que  ce  discours  deust  prendre  long 
traict,  monsieur  de  Lyon  l'enterrompist,  remonstrant  qu'il  se  faisoit 
tard,  et  que  auparavant  que  d'entrer  en  négociation  de  la  matière 
principale,  il  falloit  adviser  à  leurs  seuretez.  Ce  qu'estant  trouvé  bon 
de  toute  la  compagnie,  les  lettres  patentes  et  autres  passeportz  fu- 
rent exliibez  et  délivrez  d'une  part  et  d'autre;  et  outre  cella  les- 
dicts  seigneurs  députez  d'un  party  et  de  l'autre  se  donnèrent  réci- 
proquement la  foy  les  uns  aux  autres  et  prindrent  les  uns  les 
autres  en  leur  protection  et  sauvegarde ,  et  puis  se  levèrent  sans  en- 
trer plus  avant  en  discours,  bors  mis  qxie  lîiessieurs  de  Lyon,  d'A- 
vranclies  et  président  Jannin  entrèrent  en  quelques  particidiers  pro- 
poz  avec  messieurs  de  Bellievre  et  Cbomberg,  toucbant  la  personne 
de  monsieur  de  Rambouillet,  l'vm  des  députez  du  party  contraire, 
des  grandes  créances  et  urgens  indices,  couvertures  et  présomp- 
tions qu'il  y  avoit  que  ledict  sieur  de  Rambouillet  fust  principal  au- 
tlieur,  conseil  et  consentant  au  massacre  de  fevi  messieurs  les  cardi- 
nal et  duc  de  Guise,  dont  il  y  avoit  de  grandes  informations  et 
décret  de  prise  de  corps  contre  luy  de  la  part  de  la  cour  de  paile- 
ment,  dont  madame  de  Guise  avoit  un  grand  ressentiment;  dont 
aussy  toute  i'assendjlée  de  la  part  de  laquelle  ils  estoient  députez 
s'estoit  grandement  esmeue ,  et  leur  avoit  donné  expresse  cbarge  de 
n'entrer  en  conférence  où  seroit  ledict  sieur  de  Rambouillet  ;  ce 
qu'ils  n'avoient  voulu  proposer  publiquement,  mais  bien  les  prioient, 
pour  le  bien  que  l'on  esperoit  de  ceste  conférence,  de  trouver  moyen 
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que  quoique  autre  lust  coiuniis  en  sa  place  ;  allegans  comme,  ayant 
eu  cpielque  advis  que  monsieur  l'evesque  de  Senlis,  qui  estoit  Tun 
de  noz  députez,  n  estoit  agréable  au  roy  de  Navarre,  pour  quelques 
parolles  que  l'on  pretendoit  qu'il  avoit  tenues  de  luy  en  ses  prédi- 
cations, pour  ne  donner  occasion  de  mescontentement  et  de  rompre 
ce  bon  œuvre,  il  s'en  estoit  demis  et  excusé,  et  avoit  esté  monsieur 
l'evesque  d'Avranches  député  en  sa  placée  Le  mesme  se  pouvoit 
faire  doucement  et  sans  bruit  de  leur  costé;  dont  ils  les  supplloient. 
A  quoy  lesdicts  sieurs  deBellievre  et  Cbombergrespondans,  alléguè- 
rent quelques  justifications  dudict  sieur  de  Rambouillet,  et  serment 
qu'il  leur  avoit  faict,  mesme  le  jour  de  Pasques  dernier,  de  n'avoir 
aucune  participation  ausdicts  meurtres;  ains  y  avoit  beaucoup  de 
regret.  Ce  neantmoins  qu'ils  feroicnt  tout  ce  qu'ils  pourroient  pour 
nous  donner  contentement  touchant  ce  faict  là  ,  dont  ils  ne  pouvoient 
rien  promettre.  Et  après  avoir  prins  congé  les  uns  des  autres,  que 
le  vendredy,  à  une  heure  après  midy,  ils  se  retrouveroient  au  mesme 
lieu  pour  continuer  la  conférence.  Et  d'autant  que,  par  la  copie 
du  passeport  de  nozdicts  députez  que  Ton  leur  avoit  envoyé,  on  y 
avoit  exprimé  quelques  qualitez  d'aucuns  d'iceux  tpii  poiu-roient 
apporter  quelque  préjudice,  ils  prioient  que  on  les  reformast,  y 
mettant  seulement  et  simplement  les  noms,  comme  ils  avoient  faict 
au  leur.  ■ 

Ce  que  ayant  esté  remonstré  par  deçà,  il  fut  trouvé  bon,  et  or- 
donne que  ledict  passeport  scroit  reformé  ainsy  qu'ils  desiroient, 
et  outre  ce  le  pouvoir  de  noz  députez;  ce  cpii  fut  faict  à  flieure 
mesme,  estant  adjouxté  audict  pouvoir  monsieur  de  Villeroy,  de  la 
part  de  monseigneur  de  Mayenne,  suivant  le  commandement  que 
messieurs  de  Lyon  et  président  Jannin  dirent  en  avoir  de  luy;  avec 
la  clause  tpie,  pour  maladie  ou  empeschement  de  quelques-uns 
desdicts  députez,  les  autres  ne  laisseroient  à  traiter,  ou  bien  que 
l'on  en  pourroit  connnettre  d'autres  en  leurs  places. 

'   Voyez  la  note  de  ia  page  Al fj.  ,   .  ,     ,         .,         i. 
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Ensuit  la  teneur  dudict  pouvoir  reformé  comme  dict  est  : 

Le  duc  de  Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France, 
princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  députez  des  pro- 
vinces de  ce  royaume  assemblez  à  Paris,  dcsirans,  suivant  la  resolution 
par  eux  cy-devant  prise  ,  après  bonne  et  meure  délibération  ,  de  satisfaire  à 
la  proposition  à  eux  envoyée  de  la  part  de  messieurs  les  princes,  prélats, 
officiers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  qui  sont  du  party 
du  roy  de  Navarre,  sur  la  conférence  requise  et  désirée  d'une  part  et  d'autre, 
pour  la  conservation  de  la  religion  catholique  et  le  bien  de  l'estat  de  ceste 
monarchie,  ont,  par  le  commun  advis  et  consentement  de  tous,  nommé, 
commis  et  député  messieurs  les  archevcsquc  comte  de  Lyon,  evesque 
d'Avranches,  abbé  de  Saint-Vincent  de  Laon,  de  Villars,  comte  de  Behn, 
de  ViUeroy,  président  Jannin,  baron  de  Tallemet,  de  Montigny,  de  Mon- 
tolin,  le  Maistre,  Bernard  et  du  Laurens,  ausquels  ils  ont  donné  pouvoir, 
aucthorité  et  mandement  spécial  de  comparoir  et  assister  en  leurs  noms 
à  ladictc  conférence,  qui  se  doibt  faire  et  commencer  au  lieu  et  abbaye 
de  Longchamp  lez  Madi'id,  le  2 5"  jour  du  présent  mois  d'avril,  et  au- 
tres lieux ,  jours  et  heures  qui  seront  continuez  du  commun  accoi'd  et 
consentement  des  seigneurs  députez  de  part  et  d'autre ,  ouyr  les  ouver- 
tures et  propositions  qui  seront  faictes  de  la  part  desdicts  sieurs  princes, 
prélats,  officiers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  du  party 
contraire,  y  respondre  comme  ils  jugeront  debvoir  estre  faict  par  leur  pru- 
dence ,  et  faii'e  aussy  de  leur  part  et  en  leurs  noms  toutes  autres  ouvertures 
qui  pourront  servir  à  la  reunion  des  catholiques ,  conservation  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  bicnetrepozde  cest  estât,  pour  lesdictes 
ouvertures  et  moyens  respectivement  proposez ,  discouruz  et  examinez 
entre  eux ,  en  estre  faict  rapport  par  lesdicts  sieurs  députez  à  l'assemblée , 
affin  d'y  prendre  la  resolution  qui  sera  trouvée  la  plus  propre,  convenable 
et  utile  pour  un  si  grand  bien.  Et  oîi  aucuns  desdicts  sieurs  députez,  par 
maladie  ou  autres  empeschemens,  ne  se  povuroient  trouver  à  ladicte  confé- 
rence, en  seront  nommez  d'autres  en  leur  lieu,  ou  passé  outi'e  à  ladicte 
conférence  avec  ceux  qui  resteront;  en  sorte  que  leur  absence  n'y  apporte 
aucune  retardation. 

Faict  en  l'assemblée  tenue  à  Paris,  le  2  3"  jour  d'avril  l'an  i5g3.  Signé 
Martkau  ,   DE  Piles,   Cordier,   Thielement.  '  .   .  >■   r 
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Le  (liaiauclu'  a'  jour  du  mois  de  may  lÔgS,  à  neul'  heures  du 
malin,  en  la  cliaml)i'c  du  clergé,  où  les  deux  autres  s'estoient  aussy 
assemblées  exlraordinairement  pour  ouyr  le  rapport  de  messieurs 
les  députez  de  la  conl'crcnce,  y  président  monseigneur  le  cardinal 
de  Pellevé,  après  que  la  messe  eust  esté  chantée  en  la  chapelle  de 
Bourbon  par  monsieur  l'archevesque  d'Aix,  pour  l'indisposition  de 
monsieur  de  Lyon,  et  le  sermon  faict  par  monsieur  l'evesque  de 
Senlis  sur  le  subject:  Efjo  sain  pasior  bonus,  etc. 

Après  que  chacun  eust  esté  assis  selon  la  commodité  qui  s'en 
présenta  lors,  monsieur  l'archevesque  de  Lyon,  ayant  faict  révérence 
à  la  compagnie ,  leur  dict  qu'il  avoit  faict  faire  ceste  assemblée  ainsy 
generalle  de  toutes  les  chambres,  et  extraordinairement,  pour  leur 
faire  récit  de  ce  qui  s'estoit  passé  en  la  conférence  accordée  à  Su- 
renne,  entre  messieurs  les  députez  de  ce  party  et  ceux  du  party 
contraire,  jeudy  et  vendredy  dernier,  les  priant  de  l'excuser  sy  plus 
tost  il  ne  leur  en  avoit  faict  rapport,  n'ayant  pensé  qu'il  en  fust  grand 
besoin  après  la  première  journée,  pour  s'y  estre  traité  fort  peu  de 
chose  d'importance ,  et  seulement  des  seuretez  que  l'on  pouvoit 
prendre  d'une  part  et  d'autre ,  ainsi  qu'il  feit  entendre  dès  vendredy 
malin  à  messieurs  le  cardinal  et  à  quelques  autres  seigneurs  de 
ceste  compagnie,  qu'il  répéta  neantmoins  sommairement,  affm  que 
chacun  fust  instruit,  et  mesme  de  quelques  particuliers  propoz  que 
luy  et  aucuns  des  députez  eurent  avec  messieurs  de  Bourges,  de 
Bellievre  et(;hombcrg,  sur  la  deputation  de  monsieur  de  Bambouil- 
lol ,  ainsy  que  Ton  a  peu  voir  par  ce  qui  est  escrit  cy-devant;  et 
poursuivant  son  discours  sur  ce  qui  s'estoit  passé  le  vendredy  après 
diner,  i\  dict  qu'estant  arrivé  de  meilleure  heure  que  le  jour  précè- 
dent ,  ils  avoient  neantmoins  trouvé  que  messieuis  les  députez  de 
l'autre  party  estoient  dcsjà  au  logis  de  la  conférence;  duquel  des- 
cendant monsieur  de  Chomberg,  dict  à  monsieur  de  Lyon  que,  pen- 
dant leur  al)sence,  monsieur  de  Bellievre,  qui  esloit  au  lict  malade 
d'une  liebvre  tierse ,  luy  et  (pielques  autres  de  leur  compagnie 
avolent  comnumiqué    avec  monsieur   de   Rambouillet  sur  les  diffi- 
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cullez  que  l'on  faisoit  de  sa  deputation,  et  qu'il  leur  avoit  réitéré  les 
protestations  avec  de  grands  serniens,  qu'il  n' avoit  jamais  esté  au- 
theur  ny  consentant  ny  participant  à  ce  qui  avoit  esté  faict  aux  der- 
niers estats  de  Blois,  dont  il  alleguoit  de  fort  bonnes  et  urgentes 
raisons  pour  sa  justification,  et  requeroit  qu'il  pleust  à  noz  députez 
ou  quelque  partie  d'entre  eux  les  ouyr  et  entendre  de  sa  bouche, 
affin  de  les  pouvoir  rapporter  à  madame  de  Guise  et  ailleurs  où  ils 
jugeroient  à  propoz.  A  cpioy  ayant  respondu  ledict  sieur  de  Lyon 
qu'ils  n'estoient  là  venus  et  n'avoient  aucune  charge  ny  d'accuser 
monsieur  de  Rambouillet,  ny  ouyr  ses  justifications,  ains  remons- 
trer  seulement  l'empeschement  ou  retardement  que  pourroit  ap- 
porter sa  présence  au  bien  que  l'on  esperoit  de  ceste  conférence;  ce 
qu'ils  auroient  faict  le  plus  doucement  qu'ils  avoient  peu,  sans  en 
parler  en  public ,  ainsy  comme  ils  sçavoient  ;  dict  neantmoins  qu'il 
en  parleroit  à  messieurs  ses  compagnons,  puis  luy  feroit  response 
de  ce  qu'ils  auroient  trouvé  bon.  Suivant  fp-ioy  ayant  conféré  avec 
messieurs  les  autres  députez,  et  eux  avant  jugé  n'estre  que  bien  à 
propoz  d'entendre  ce  que  vouloit  dire  ledict  sieur  de  Piambouillet, 
lesdicts  sieurs  de  Lyon  et  messieurs  d'Avranches,  de  \illars,  de 
Belin  et  président  Jannin,  par  l'advis  de  tous,  montèrent  en  la 
chambre  ordonnée  pour  les  députez  de  l'autre  party,  qui  est  près 
de  la  commune  de  la  conférence,  où  ledict  sieur  de  Rambouillet, 
en  la  présence  de  monsieur  Chomberg  et  quelques  autres  de  leur 
compagnie,  leur  remonstra  qu'à  grand  tort  on  le  chargeoit  d'avoir 
esté  autheur,  conseil  ou  participant  des  choses  advenues  à  Blois.  Et 
encores  qu'il  luy  fust  répliqué  par  les  nostres  qu'ils  n'estoient  là  ve- 
nuz,  et  qu'ils  n'avoient  charge  de  l'accuser  ny  de  le  justifier,  si  ne 
peurent-ils  honnestement  s'excuser  de  l'ouyr  sur  les  grandes  et  ins- 
tantes prières  qu'il  leur  en  feit. 

Les  raisons  de  sa  justification,  qui  furent  sommairement  repré- 
sentées par  monsieur  de  Lyon,  consistoient  en  trois  ou  quatre 
poinctz.  Le  premier  et  le  plus  gênerai  estoit  que  tous  ceux  qui  le 
congnoissent  depuis  trente  ans  ou  plus  qu'il  a  cest  honneur  de  faire 
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services  an  roy  de  France,  cl  eu  affaire  de  grande  conséquence, 
pourront  lesmoigner  que  ses  conseils  n'ont  jamais  esté  précipitez 
ny  enclins  à  la  rigueur  ou  sévérité,  mais  plustost  à  douceur  et  hu- 
manité, selon  son  naturel,  qui  est  bien  éloigné  de  ce  qui  a  esté 
commis  à  Blois;  que,  s'il  avoit  donné  ce  conseil,  il  faudroit  que 
ce  i'eust  ou  pour  se  venger  de  quelque  offense  receue  de  monsieur 
(le  Guise,  ou  pour  complaire  au  feu  roy  Henry  III,  ou  pour  quelque 
grand  bien  qu'il  eust  jugé  debvoir  réussir  aux  affaires  pidjliques  de 
ceste  exécution.  Quant  au  premier,  tant  s'en  faut  qu'il  eust  receu  au- 
cun desplaisir  de  feu  monsieur  de  Guise ,  qu'il  en  avoit  receu  beau- 
coup de  faveur  et  de  courtoisie ,  luy  ayant  faict  don  et  grâces  de 
quelques  droicts  de  rachat  qui  luy  appartenoicnt,  encores  que  ledict 
sieur  de  Rambouillet  offrist  d'en  payer  partie  à  monsieur  de  Som- 
miere,  lieutenant  de  monsieur  de  Guise,  ce  qvi'il  ne  voulut  jamais 
permettre  ;  et  dadvantage ,  s'estant  trouvé  avec  monsieur  de  Guise 
à  Mozon,  à  Meaux  et  vers  Sedan  pour  quelques  affaires  d'impor- 
tance ,  ledict  seigneur  de  Guise  auroit  usé  de  son  conseil  avec  tant 
de  respect,  comme  il  pourroit  monstrer  par  plusieurs  mémoires  de 
sa  main ,  qu'il  avoit  eu  très-grande  occasion  de  s'en  debvoir  louer  et 
contenter,  non  pas  de  luy  procurer  aucune  sorte  de  desplaisir.  Quant 
au  second,  que  Dieu  avoit  doué  le  feu  roy  de  beaucoup  de  bonnes 
parties,  mais  qu'il  y  en  avoit  aussy  recognu  beaucoup  de  mauvaises, 
et  de  grandes  imperfections,  et  entre  autres  d'inconstance  et  légèreté, 
ne  pouvant  guère  longuement  demeurer  en  amitié  avec  ceux  aus- 
(piels  il  faisoit  de  grandes  démonstrations  de  faveur  et  bienveillance, 
chose  assez  cognue  d'un  chacun  cpii  a  voulu  remarquer  ses  derniers 
changemens;  ce  qu'ayant  luy-mesme  plusieurs  fois  observé,  il  eust 
esté  très-imprudent  et  mal  advisé  de  donner  un  si  mauvais  conseil 
au  roy,  duquel  debvant  advenir  tant  de  grands  maux,  et  pour  le  par- 
ticulier dudict  roy  et  pour  le  gênerai  du  royaume,  il  n'eust  peu  es- 
pérer sinon  d'en  estre  blasmé  et  rigoureusement  puniz  et  chastié, 
connue  il  eust  bien  mérité.  Et  pour  le  troisième  poinct,  quil  pense 
ipie  ceux  qui  le  cognoissent  ne  l'estimeront  jamais  si  sot  ny  si  mes- 
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chaiit,  que,  cognoissant  Testât  des  affaires  qui  se  trouvoient  lors  de 
ceste  maudicte  exécution ,  il  pouvoit  bien  prévoir  qu'il  n'en  pouvoit 
arriver  que  le  mal  et  ruine  qui  est  arrivé  depuis,  et  que  l'on  sent  en- 
cores  à  présent  ;  et  que  ledict  sieur  de  Lyon  scavoit  les  propoz  qui  luv 
avoient  esté  tenuz  par  luy  et  monsieur  d'O,  quelques  jours  auparavant 
ces  malheurs,  touchant  la  personne  de  mondict  seigneur  de  Guise, 
qu'il  estoit  nécessaire  que  le  roy  se  servist  de  luy  s'il  vouloit  evitei 
la  ruine  de  son  royaume.  A  quoy  il  adjouxta  lui  autre  argumeni 
sur  lequel  il  faisoit  plus  de  force,  qui  est  que,  luiit  ou  dix  jours 
après  ce  malheureux  accident,  le  feu  roy  tenant  conseil,  où  se  trou- 
vèrent une  vingtaine  de  notables  personnes,  dont  la  plupart  sont 
encore  vivantes,  qui  en  pevivent  faire  foy,  qu'estant  tombé  sur  ce  pro- 
poz ,  le  roy  dict  qu'il  ne  l'avoit  faict  légèrement  ny  sans  bon  conseil , 
et  qu'un  des  grands  de  ce  royaume,  lequel  il  ne  nomma  toutesfois, 
luy  avoit  envoyé  un  billet  contenant  ces  mots  :  Mors  Cumradini ,  viia 
C.aroli,  qui  est  un  conseil  assez  vidgaire  donné  par  le  pape  Urbain  J\ 
à  Charles,  coiute  d'Anjou,  roy  de  Naples  et  de  Siciles,  après  la 
routte  et  la  prinse  de  Conradin,  petit-fils  de  l'empereur  Frédéric 
de  Sueve,  qui  estoit  venu  faire  la  guerre  audict  Charles,  rov  de 
Naples,  après  la  mort  du  bastard  Mainfroit,  pour  les  prétentions  du 
royaimie  de  Naples  :  à  quoy  ledict  sieur  de  Rambouillet  respondit 
au  roy  que  tel  conseil  estoit  calomnieux  et  captieux,  et  que  celluy 
qui  le  luy  avoit  donné  luy  devoit  faire  entendre  l'histoire  toute  en- 
tière dudict  roy  Charles  et  Conradin,  par  laquelle  il  eust  veu  que  la 
mort  de  Conradin  n'avoit  pas  esté  la  vie  de  Charles,  mais  cause  de 
sa  ruyne  et  de  sa  malheureuse  mort,  ainsy  qu'il  est  porté  par  les 
histoires  de  ce  temps-là.  Que  si  il  eust  donné  le  conseil  que  l'on  dict, 
le  roy  eust  eu  juste  occasion  lors  de  le  luy  reprocher  en  si  bonne 
compagnie,  et  faut  croire  qu'il  ne  feust  pas  oublié.  Il  dict  dadvan- 
tage  que  tels  conseils  ne  lurent  pas  pris,  ny  tout  à  coup,  ny  en  pu- 
blic, ny  de  jour,  ains  à  plusieurs  fois,  au  cabinet  et  de  nuit,  où  l'on 
sçait  qu'il  ne  se  trouvoit  jamais.  Disoit  aussy  que  messieurs  de  Lvon, 
d'Avranches  et  Pericart  se  pouvoient  soubvenir  qu'il  les  avoit  assistez 
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en  ce  qu'il  avoit  peu  pendant  leur  rétention';  suppliant  lesdlcts 
sieurs  de  le  vouloir  ainsy  faire  entendre  à  madame  de  Guise,  et  la 
supplier  de  le  recepvoir  en  ses  justifications;  et  si  elle  avoit  quel- 
ques autres  plus  particulières  charges  et  indices  contre  luy,  luy 
faisant  cest  honneur  de  les  luy  faire  entendre,  il  mettroit  peine  de 
s'en  purger.  A  quoy  luy  fut  respondu  par  ledict  sieur  de  Lyon 
qu'ils  feroient  volontiers  ce  qu'il  desiroit;  mais  prévoyant  bien  qu'il 
seroit  malaise  de  contenter  pour  ccUa  madame  de  Guise,  trop  jus- 
tement irritée  ,  et  bonne  partie  de  leur  compagnie ,  et  partant ,  de 
crainte  de  plus  grand  inconvénient,  il  supplioit  derechef  ledict  sieur 
de  Rambouillet  de  vouloir  donner  cella  à  luy,  h  ceste  compagnie 
et  au  bien  public,  de  se  vouloir  tout  doucement  excuser  de  ceste 
deputation,  ainsy  qu'avoit  faict  monsieur  l'evesque  de  Senlis.  A 
quoy  ledict  sieur  de  Rambouillet  respondit  qu'il  le  ferolt  volontiers 
si  cella  dependoit  de  son  particulier;  mais  qvi'il  cstoit  député  par 
beaucoup  de  princes,  prélats  et  autres  seigneurs  ausquels  il  se  re- 
mettoit  pour  en  ordonner.  Sur  quoy  les  autres  seigneurs  députez 
du  party  contraire  dirent  qu'ils  leur  en  escriroient  fort  volontiers  et 
y  envoiroient  monsieur  de  Gevre,  secrétaire  d'estat,  exprès,  puis 
qu'ils  nous  feroient  entendre  leur  response;  et  quant  à  monsieur  de 
Senlis,  que  s'il  eust  esté  députez,  d  eust  esté  le  très-bien  venu,  et 
que  le  roy  (ainsy  parlent-ils)  n'en  eust  point  esté  plus  mal  content. 

Cella  faict,  ilsrevindrent  en  la  chambre  conuuime  de  la  conférence, 
et  estans  assis  comme  le  jour  précèdent,  après  quelques  propoz  gé- 
néraux, fut  dict  que  l'on  ne  communiqueroit  point  les  pouvoirs  à 
cause  de  la  difficulté  de  la  deputation  de  monsieur  de  Rambouillet, 
jusques  à  tant  que  l'on  en  eust  autres  resolutions.  Et  fut  remonstré 
par  monsieur  de  Bourges  qvie,  pour  le  regard  des  seuretez  réci- 
proques, encores  qu'ils  eussent  résolu  d'avoir  douze  Suisses  de  cha- 
cune part  pour  garder  les  portes  du  bourg  de  Surenne  pendant  la 
conférence,  ce  neantmoins,  noz  députez  s'en  retournans  coucher  à 
Paris,    eux  qui  demeuroient  au  bourg  estoient  exposez   au  danger 

'  Leur  tlélenlion  après  les  massacres  de  Blois. 
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des  volleurs  et  de  toutes  autres  sortes  de  personnes  qui  leur  eussent 
voulu  faire  outrage;  pour  à  quoy  prévenir,  ils  desiroient  qu'il  leur 
feust  loisible  de  faire  venir  cinquante  arquebusiers  audict  bourg 
pour  les  garder  la  nuit  et  tout  le  temps  de  l'absence  de  noz  dépu- 
tez. Ce  qui  leur  fut  accordé,  à  condition  toutesfois  que,  quand  noz- 
dicts  députez  retourneroient  à  la  conférence,  lesdictz  soldats  se  re- 
tireroicnt  en  leurs  garnisons;  ce  qui  fut  promis,  et  arresté  que, 
pour  la  révérence  de  la  fcste  du  premier  jour  de  may  et  du  dimanche 
suivant,  la  conférence  seroit  remise  à  lundy  prochain,  sept  heures 
du  matin,  3*^  du  présent. 

Et  parce  qu'en  la  journée  précédente  avoit  esté  remonstré  de  nostre 
part  de  plusieurs  inconveniens  qui  pourroient  advenir  avix  députez 
de  part  et  d'autre  ou  à  leurs  gens,  si  l'on  continuoit  à  faire  la  guerre 
aux  environs  du  lieu  de  la  conférence,  d'autant  que  les  soldats  ren- 
conlrans  quekpies  députez,  les  pourroient  outrager  aiqjaravant  que 
de  pouvoir  vérifier  quels  ilsseroient,  on  les  avoit  priez  de  moyenner 
une  cessation  d'armes  aux  environs  dudict  Surenne  de  trois  ou 
quatre  lieues  pendant  que  la  conférence  dureroit  ;  estant  de  nouveau 
ces  propoz  remis  en  avant,  monsieur  de  Bourges  respondit  qu'ils 
les  trouvoient  bien  raisonnables,  mais  que,  cela  ne  dépendant  poinct 
d'eux,  ains  du  roy  (comme  ils  l'appellent) ,  ils  luy  en  avoient  escrit  et 
n'en  avoient  encores  receu  la  response,  qu'ils  esperoicnt  neantmoins 
telle  que  nous  desirions. 

A  tout  cella  fut  respondu  par  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé, 
au  nom  de  la  compagnie,  qu'elle  remercioit  messieurs  les  députez 
de  la  peine  qu'ils  avoient  prinse,  et  du  bon  commencement  qu'ils 
avoient  donné  à  leur  négociation,  louant  et  approuvant  tout  ce  qu'ils 
y  avoient  faict,  et  remerciant  Dieu  de  la  bonne  élection  qu'il  les 
avoit  inspirez  de  faire  de  leurs  personnes,  qu'elle  prloit  vouloir  con- 
tinuer; et  parce  que  l'on  ne  sçavoit  quel  traict  pourroit  prendre 
leur  traicté  en  ceste  conférence ,  fut  arresté  que  l'on  ne  s'assemble- 
roit  point  jusques  à  leur  retour  et  que  la  convocation  ne  fust  inthi- 
mée;  et  que  dimanche  prochain  monsieur  de  Lyon  diroit  la  messe. 
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et  monsieur  Sagnior,  pénitencier  et  député  d'Amiens,  feroit  la  pré- 
dication au  lieu  et  lieurc  acousiuniez. 


Le  lundy  3''  jour  de  may  noz  députez  pour  la  conférence  par- 
tirent à  six  heures  du  matin,  pour  aller  à  Surenne,  où  ils  firent  porter 
leur  disner,  en  intention  de  travailler  encores  après  disner,  hors  mis 
monsieur  de  Lyon ,  qui  ne  bougea  de  Paris  à  cause  de  ses  gouttes  ; 
et  ce  mesme  jour,  sur  les  sept  heures  du  soir,  retournèrent  les  autres 
sieurs  députez. 

Par  le  rapport  d'aucuns  d'iceux  l'on  apprit  cjue  le  matin,  eslans  là 
arrivez,  fut  dict  à  quelques  particuliers  que  le  roy  de  Navarre  n'a- 
voit  voulu  permettre  que  monsieur  de  fiambouillet  s'excusast  de  la 
deputation,  mesmement  sur  l'occasion  qui  luy  avoit  este  proposée, 
ne  voulant  toucher  à  ce  qui  avoit  esté  faict  à  Blois  pour  heaucoup 
de  respectz. 

Et  par  alnsy  s'estans  assis  en  leurs  sièges  accoustumez,  exiberent 
de  part  et  d'autre  leurs  pouvoirs,  qui  furent  lus;  sur  cjuoy  ceux  du 
party  contraire  se  levèrent  et  retirèrent  en  leur  chambre  pour  dé- 
libérer sur  le  contenu  des  nostres;  et  retournez  en  leurs  sceances, 
monsieur  de  Bourges  dict  cpi'ils  trouvoient  le  pouvoir  de  noz  dé- 
putez delectueux,  en  ce  qu'ils  n'avoient  puissance  de  rien  résoudre, 
mais  tout  rapporter;  et  que,  au  contraire,  eux  avoient  tout  pouvoir 
de  traicter,  conclure  et  résoudre  tout  ce  que  bon  leur  seml)leroit, 
et  que  ceux  qui  les  avoient  députez  promettoient  d'avoir  tout  pour 
agréable;  ce  neantmoins  qu'ils  les  estimoient  tous  si  gens  de  bien, 
qu'ils  ne  voudroient  rien  faire  dont  ils  fussent  desavouez  par  leur 
assemblée.  Avant  que  respondre  à  cella  noz  députez  se  retirèrent 
aussy  en  leur  chambre  pour  adviser  à  ce  qu'ils  dévoient  respondre , 
et  retournez,  monsieur  d'Avranches  dict  que,  à  la  vérité,  le  pouvoir 
que  nous  leur  avons  donné  n'estoit  pour  rien  résoudre  sans  l'advis 
de  ceux  qui  les  avoient  envoyez,  mais  qu'ils  l'avoient  demandé  tel, 
et  avoir  cestc  condition,  pour  autant  c[u'ils  estoient  si  voisins  de  Paris 
que  tous  les  jours  ils  pourroient  savoir  l'intention  de  l'assemblée  sur 
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ce  qui  se  traicteroil;  quant  au  leur,  encores  que  en  apparence  et 
en  parchemin  et  par  escrit  11  semblast  plus  ample,  si  pensolent-ils 
que,  pour  tout  cella,  ils  ne  voudroient  résoudre  d'aucune  affaire  de 
conséquence  sans  en  avoir  premièrement  l'advis  des  princes  qui  les 
avoient  députez  :  et  partant  qu'ils  n'avoient  pkis  de  pouvoir  que  les 
nostres  en  efifect.  De  laquelle  response  ceux  de  l'autre  party  demou- 
rans  satisfaicts,  demandèrent  respectivement  copies  collationnces  de 
leursdicts  pouvoirs. 

Celuy  du  party  contraire  est  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Nous,  princes  du  sang  et  autres,  prélats,  officiers  de  la  couronne  et  sei- 
gneui's  catholiques,  tant  du  conseil  du  roy  que  autres  estans  près  sa  majesté, 
suivant  la  proposition  que,  avec  sa  permission,  pour  parvenii"  au  repoz  tant 
necessaii'e  à  ce  royaume  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique 
et  de  Testât,  nous  aurions  faicte  le  27°  de  janvier  dernier^  et  envoyée  à 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison,  prélats,  sei- 
gneurs et  autres  pei'sonnes  envoyées  par  aucunes  villes  et  communautez  as- 
semblez dans  la  ville  de  Paris;  par  laquelle,  comme  bien  asseurez  que  tous 
les  autres  princes,  prélats  et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  estans 
catholiques,  qui  rccognoissent  sa  majesté,  concourent  avec  nous  en  mesme 
zèle  à  la  religion  catholique  "et  bien  de  Testât,  comme  nous  convenons 
en  Tobeissance  et  fidélité  dues  à  nostre  roy,  prince  naturel,  aurions,  au  nom 
de  tous  et  avec  la  permission  que  sa  majesté  nous  en  auroit  donnée,  oITert 
audict  seigneur  de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison ,  prélats ,  seigneurs 
et  auti'es  personnes,  ainsy  que  dict  est,  assemblez  en  ladicte  ville  de  Paris, 
que  s'ils  vouloient  entrer  en  conférence  et  communication  des  moyens 
propres  pour  assoupir  ces  troubles,  à  la  conservation  de  la  religion  catho- 
lique et  de  Testât,  deputans  quelques  bons  et  dignes  personnages  pour  s'as- 
sembler en  tel  lieu  qui  pourroit  estre  cboisy,  nous  y  envoyerions  et  ferions 
trouver  d'autres  de  nostre  part,  au  jour  qui  seroit  pour  ce  convenu,  pour 
recevoir  et  y  apporter  toutes  les  bonnes  ouvertures  qui  se  peuvent  e.xcogiter 
pour  un  si  bon  effect,  comme  chacun  y  apportant  la  bonne  volonté  qu'il 
doit,  ainsy  que  nous  le  promettions  de  nosti'e  costé,  nous  assurions  que 

'   Le  manuscrit  porte  à  tort  le  20'  de  janvier.  Voyez  |)age  ia. 
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les  moyens  se  trouvoroiont  pour  parvenir  à  ce  bien  ;  laquelle  oITre  auroit 
esté  acceptée,  ainsy  qu'il  appert  par  la  response  à  nous  faicte  et  envoyée 
au  nom  de  ladicte  assemblée ,  en  date  du  k'  mars ,  receue  k  Chartres  le 
S',  et  auroit  enfin  esté  convenu  que  ladicte  assemblée  se  fera  au  lieu  de 
Surenne,  commençant  le  2 9° jour  du  présent  mois;  à  quoy  desirans  satis- 
faire et  porter  tout  l'advancement  qu'il  sera  possible  de  nostrc  part  pour  la 
perfection  d'un  si  bon  œuvre  :  à  cestc  cause,  et  pour  la  parfaicte  confiance 
que  nous  avons  de  la  suffisance  et  prudhommie  des  seigneurs  arcbevesque 
de  Boin-gcs,  de  Cliavigny,  de  Bellievre,  de  Rambouillet,  de  Chombei't,  de 
PontcaiTé,  d'Hemery,  de  Tbou  et  Revol,  tous  conseillers  au  conseil  d'estat 
de  sa  majesté,  et  mcsme  de  f  afiéction  et  zcle  qu'ils  portent  à  la  conservation 
de  la  religion  catholique  et  de  Testât,  iceux  avons  choisis,  requis  et  députez, 
parla  permission  de  sadicte  majesté,  et  tant  en  nostre  nom  que  des  autres 
princes,  seigneurs  et  estats  catholiques  qui  la  recognoissent,  pour  lesquels 
nous  faisons  fortz  en  ceste  partie ,  pour  se  transporter  audict  lieu  de  Surenne, 
et  là  s'assembler  avec  les  députez  qui  s'y  trouveront  de  l'autre  part ,  conférer 
et  communiquer  ensemblement  du  faict  susdict,  circonstances  et  dépen- 
dances d'icelluy  ;  proposer  et  entendre  les  moyens  qui  pouiTonl  servir  pour 
en  venir  à  quelques  bonnes  et  salutaires  resolutions  ;  traicter,  conclure  et 
accorder  tout  ce  qui  sera  par  eux  jugé  le  pkis  utile  et  propre  pour  mettre 
fin  aux  dissontions,  troubles  et  misères  dont  ce  royaume  est  affligé,  à  la 
conservation  de  la  religion  catholique  et  restabUssement  du  repoz  public; 
et  généralement  faire  en  la  présente  cliarge  tout  ce  qu'ils  cognoistront  au  cas 
appartenir-,  pour  y  donner  un  bon,  ferme  et  solide  fondement,  ainsy  que 
ferions  ou  faire  pourrions  sy  nous  y  estions  en  personnes,  jà  soit  qu'il  y  eust 
chose  qui  requist  mandement  plus  spécial  ;  et  en  cas  de  maladie  ou  absence 
d'aucuns  d'eux,  les  autres  y  pourront  procedder  comme  et  avec  mesmc 
])ouvoir  cjue  si  tous  y  estoient  presens  :  promettans  sur  nostre  foy  et  hon- 
neur avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  staljle  tout  ce  qui  sera  traicté,  conclu 
et  arresté  par  iesdicts  sieurs  noz  députez  pour  l'efTect  et  ainsy  que  dict  est, 
1  observer  et  entretenir  sans  aller  ny  venir  au  contraire  de  nostre  part,  et 
de  tout  les  relever  et  indemniser  en  tant  qu'il  dépendra  de  nous.  En  te- 
nioings  de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes  de  noz  mains,  et  à  icelles 
laict  mettre  le  cachet  de  noz  armes. 

Faict  k  Mantes,  au  conseil  du  roy,  avec  la  permission  de  sa  majesté,  le 
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2  6"  jour  d'avril  l'an  iSgi.  Ainsy  signé:  C.  cardinal  de  Bodrbon  ,  Henry  de 

Bourbon  ' Collationné  à  l'oi'iginal  par  moy,  notaire  et 

secrétaire  du  roy  et  de  ses  finances.  Signé  Philipeaux. 

Cela  faict,  furent  moustrées  et  leues  les  suspensions  d'armes  pour 
dix  jours,  à  commencer  dudict  i^  may,  à  quatre  lieues  à  la  ronde 
de  Paris  et  dudict  Surenne,  suivant  les  limittations  qui  en  seroient 
dressées,  où  il  se  trouva  beaucoup  de  difficultés  pour  plusieurs  rai- 
sons alléguées  de  part  et  d'autre,  dont  la  resolution  fut  remise  après 
disner,  et  noz  députez  s'en  allèrent  disner,  partye  avec  monsieur  de 
Bourges,  partye  avec  monsieur  de  BellievTe,  et  la  pluspart  avec 
monsieur  de  Chomberg,  où  se  trouva  le  secrétaire  Nicolas;  et  mon- 
sieur de  Bourges  mena  ceux  qu'il  avoit  conviez  au  logis  de  monsieur 
de  Cbavignv.  ''"""     '  "'•■    - '  '  ■'    '''  '^'     ' 

La  teneur  de  la  cessation  d'armes  et  îimittation  est  celle  cpi  ensuit  : 

Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  royal  et  couronne  de 
France  :  Nous,  desii'ans  pourvoir  par  tous  les  moyens  que  faire  se  peut  à 
ce  que  la  conférence  accordée  au  lieu  de  Surenne ,  entre  les  députez  d'une 
part  et  d'autre,  pour  adviser  aux  moyens  les  plus  propres  et  convenables 
pour  conserver  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  et  mettre  le 
royaume  en  repoz,  soit  faicte  et  terminée  en  toute  seureté,  et  oster  toute 
occasion  de  les  y  inquietter  en  quelque  façon  que  ce  soit,  avons  accordé 
et  accordons  une  suspension  d'armes  et  de  toute  hostilité ,  non-seulement 
pour  les  personnes  desdicts  siem's  députez,  leurs  gens,  train,  suitte  et 
bagages,  mais  aussy  pour  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'elles  soient,  à  quatre  lieues  à  fentour  de  Paris,  et  autant  k 
fentour  dudict  Sm'enne;  assavoir  depuis  Paris  jusques  aux  lieux  cy-après 
nommez,  fencloz  d'iceux  et  l'estendue  de  leurs  paroisses  compris  en- 
semble, de  fung  à  l'autre ,  tirant  à  droicte  ligne ,  et  pour  toute  festendue 
de  pays  qui  est  enti-e  ladicte  ville  de  Paris,  Clielles,  Vaujour,  Aunay,  Vil- 
lepinte,  Roissy,  Gonnesse,  Sarcelles,  Montmorency,  Argenteuil;  et  ayant 
passé  l'eau ,  tout  ce  qui  est  jusques  à  Saint-Germain  en  Laye,  Rocquencourt, 
Choisy-aux-Beufs ,  Palaiseau ,  Longemeau ,  Juvisy ,  et  tout  ce  qui   est  au 

Les  autres  signatures  ont  été  rognées  par  mégarde. 
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delà  la  rivière,  qui  va  de  l'une  à  l'autre ,  et  de  là  à  VilleneufveSaint-Georges, 
passant  la  rivière  de  Seyne,  Sussy,  Boisy,  Amboille,  Noisy,  et  là  passant  la 
rivière ,  Nully-sur-Marne ,  et  de  là  à  ChcUes ,  sans  qu'il  soit  loisible  à  aucun 
de  party  contraire  entrer  dans  les  villes  et  places  où  y  a  garnison ,  sinon 
qu'ils  aient  passeport  exprès  de  ceux  qui  ont  auctorité  d'y  commander,  et 
ce  pour  le  temps  de  dix  jours,  à  commencer  de  cejourd'liuy  2"  may,  sauf  à 
ie  rènouveller  et  prolonger  si  besoing  est;  défendant  à  tous  gens  de  guerre, 
de  quelque  qualité  et  nation  qu'ils  soient,  de  faire  aucunes  courses  ny  acte 
d'hostilité,  injures  ny  outrages  de  faict  ou  de  parolle,  à  quelque  personne 
que  ce  soit,  en  l'estendue  des  lieux  cy-dessus  désignez ,  pour  ledict  temps, 
sui-  peine  de  la  vie.  Et  afin  qu'ils  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance, 
ordonnons  tpie  les  présentes  seront  envoyées  aux  gouvernem's  et  capitaines 
des  places  de  l'union  des  catholiques  plus  prochaines,  à  ce  qu'ils  aient  à  l'ob- 
server et  faire  observer,  voulant  la  présente  surceance  estre  publiée  es  lieux 
de  leui's  charges,  gouvernemens  et  capitainei'ies  ;  ce  que  leur  enjoignons,  en- 
semble aux  officiers  des  lieux ,  qu'ils  aient  à  le  faire  garder  et  enti'etenir,  fai- 
sant faire  punition  exemplaii'e  des  contrevenans ,  à  peine  d'en  respondre  en 
leurs  propres  et  privez  noms  ;  entendons  neantmoins  que  les  droits  et  imposi- 
tions qui  se  lèvent  sur  les  vivres  et  marriiandises  soient  payez  es  lieux  accou.s- 
tumez,  sans  abuz  ny  fraude,  ettoutesfois,  pour  le  regard  dos  minotiers  cstans 
trouvez  dans  l'estendue  de  la  présente  surceance,  ne  pourront  estre  recher- 
chez à  faute  d'avoir  acquitté  lesdicts  droits;  mais  si  autres  que  ceux  accous- 
tumez  faire  ledict  train  de  minotiers  s'ingeroicnt  d'en  user  en  fraude  des  pré- 
sentes, il  y  sera  pourveu  et  flo'nné  règlement  par  lesdicts  sieurs  députez  en  la 
susdicte  conférence;  et  pour  le  regard  des  charrettes,  combien  qu'elles  fussent 
trouvées  dans  ladicte  estendue  de  la  présente  surceance  sans  avoir  payé ,  en 
sera  faict  raison  en  icelle  assemblée  à  ceux  ausquels  seroit  faicte  la  fraude. 

Faict  le  2°  joui'  de  may  iSgS.  Signé  Cfiarles  de  Lorraine;  et  plus  bas 
Marteaiî.  Et  scellé  en  placart  du  cachet  des  armes  dudict  sieur. 

Leu  et  publié  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste 
ville  de  Paris  et  lieux  acoustumcz  à  faire  cry  et  proclamations,  par  Robert 
Crevel ,  crieur  juré  du  roy  en  la  ville ,  prevosté  et  vicomte  de  Pms,  accom- 
pagné de  Claude  Gilbert,  commis  de  Pierre  Gilbert,  son  frère,  trompette 
juré  dudict  sieur  roy  en  ladicte  prevosté,  le  mardy  /i°  jour  de  may  i5g3. 
Signé  CuiîVEL. 
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Le  jeudy  6*^  luay  arriva  monseigneur  de  Mayenne,  sur  les  sept 
heures  dvi  soir,  accompagné  de  messeigneurs  de  Guise  et  d'Aumalle, 
et  de  six  à  sept  cents  chevaux,  et  entra  par  la  porte  de  Sainct-Denis, 
qui  fut  cause  qu'il  ne  fut  rencontré  par  messieurs  l'admirai,  Belin  et 
les  trouppes,  qui  estoient  partyes  par  la  porte  Sainct-Anthoine  pour 
aller  au-devant  de  luy. 

Le  vendredy  y*^  arrivèrent,  au  soir,  les  lansquenets  du  colonnel 
Collato. 

Le  samedy  8^  arriva  monseigneur  le  duc  d'Elboei^f ,  et  pies§ieurs 
de  Bassompiere  et  Zamet.  ,,  .   .      ,  i  ..,     •,,< 

Le  dimanche  ()^  fut  célébrée  la  messe  par  monsieur  fevesque  d'A- 
miens ,  et  la  prédication  faicte  par  monsieur  Saguiei",  chancelier 
dudict  Amyens,  sur  le  thème  Modiciim  non  videbitis  me,  et  fort  doc- 
tement, au  lieu  accoustumé'. 

Le  mesme  jour,  au  soir,  arriva  monsieur  de  la  Chastre,  avec 
quelques  députez  de  Berry,  Orléans  et  Poitiers. 

Monsieur  de  Schombert  arj^^  sur  le  soir. 

'  '  •"'■'  - -îj  i  ,  ^-i.i.eU  -  .  ;■.  ■  Oo  .V;.:.„  .■■.■.■m.--;  ■',,•:  .-v  - 
Du  lundy  lo*  may,  après  la  messe  célébrée,  au  lieu  et  à  l'heure 
accouslumez,  par  M.  fabbé  deMontebourg,  rassemblée  extraordinai- 
rement  convoquée  en  la  chambre  du  roy,  y  présidant  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne,  soubz  un  poisle  dressé  pour  cest  ellect,  assisté  de 
monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  messeigneurs  les  ducs  de  Guyse, 
d'Aumalle  et  d'Elbœuf,  monsieur  de  la  Chastre,  le  mareschal  de  Rosne, 
l'admirai,  de  Bassompierre,  de  Belin,  et  monsieur  d'Urfey,  et  mes- 
sieurs les   députez,  cliacun  en  leur  ordre  et  sceance  accoustumée. 

'«  Après  ladicte  prédication  ,  furenl  par  lesquelles  il  iiarroil  que  le  cardinal  de 
montrées  quelques  lettres  de  l'evesque  de  Gondy,  evesque  de  Paris,  retournoit  en 
Mascon ,  <;ouverneur  de  la  Marck ,  données  France  sans  avoir  peu  obtenir  audience  de 
et  adressées  à  larcliidiacre  dudict  Mascon,         nostre  sainct-pere.  »  (  Ms  C'.  ) 
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Monseigneur  le  cardinal  a  premierenienl  rcmonslrc  à  monseigneur 
de  Mayenne  et  à  toute  la  compagnie  que,  auparavant  son  retour  tant 
désiré  de  chacun,  l'on  avoit  [délibéré]  que  mercredy  prochain, 
12"  du  présent,  anniversaire  des  barricades,  se  feroit  une  procession 
générale,  et  que,  pour  y  faire  le  service,  on  avoit  prié  monseigneur 
le  légat,  lequel  s'en  estoit  excusé;  et,  partant,  monseigneur  le  car- 
dinal s'estoit  ofTert  de  bonne  et  franche  volonté  à  ce  faire,  pourveu 
qu'il  feusl  dispensé  d'aller  à  la  procession,  à  cause  de  son  aage  et 
indisposition.  Sur  quoy  a  este  arrestc  que  l'on  acceptoit  son  offre, 
et  que,  en  son  lieu,  monsieur  l'evesque  de  Piiez  en  Provence  assis- 
teroit  à  la  procession  avec  la  mitre  et  la  croce ,  et  que  messieurs 
les  archevesques  et  evesques  qui  se  trouvent  en  ceste  ville,  tant  des 
députez  des  estats  que  autres,  porteroient  les  chasses  du  chef  et 
corps,  et  autres  reliques  des  saincts  apostres,  chacun  selon  leur  pro- 
motion; messieurs  de  la  cour  de  parlement,  celle  de  sainct  Louys, 
comme  ils  avoient  accoustumé ,  et  que  la  procession  de  toutes  les 
églises  se  feroit  de  Nostre-Danie  à  Saincte-Croix  de  la  Bretonnerie , 
où  sont  les  chasses  des  apostres  ;  et  de  là  se  rapporteroient  à  ladicte 
église  Nostre-Dame,  en  lacjuelle  se  diroit  la  messe;  et  auparavant 
icelle  la  prédication  seroit  faicte  ay^cœur  de  la  mesme  église  par 
monsieur  Boucher,  curé  de  Sainct -Benoist,  l'un  des  députez  de 
Paris,  qui  seroit  admonesté  de  la  faire  la  plus  courte  cpi'il  lui  seroit 
possible.  Et  parce  qu'il  seroit  malaisé  de  donner  rang  en  ladicte  pro- 
cession aux  députez  des  estats,  a  esté  dict  que  chacun  iroit  comme 
il  pourroit  trouver  rang  et  commodité,  suivant  la  resolution  desjà  par 
cy-devant  prise  sur  ce  mesme  faict. 

Après  cella  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  ayant  faict  révérence 
à  la  compagnie,  leur  a  remonstré  que,  partant  dernièrement  de  ceste 
ville ,  il  avoit  promis  de  retourner  plus  tost  qu'il  n'a  pas  faict;  que  ce 
retardement  n'estoit  provenvi  de  sa  faute,  mais  des  occasions  qui 
s'estoient  présentées  sur  l'acheminement  de  l'armée,  qu'il  n'avoit  peu 
faire  advancer  si  près  de  ceste  ville  comme  il  eust  bien  désiré ,  pour  y 
faire  quel([ue  bon   exploit  au  soulagement  de  ceste  ville,  et  con- 
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tentement  de  la  compagnie,  comme  il  avoit  propose,  pensé  et  sou- 
haitté.  Ce  neantmoins'  que,  pour  ne  laisser  du  tout  ladicte  armée 
inutile,  il  avoit  mis  le  siège  devant  Noyon,  qui  s'estoit  rendu  à 
luy,  comme  ils  pouvoient  avoir  entendu;  que  depuis,  l'armée  se 
trouvant  incommodée  de  vivres  et  ne  se  sentant  assez  forte  pour 
faire  des  entreprises  qu'il  eust  bien  désiré,  pour  quelques  accidens 
advenuz  en  l'armée  du  pape  et  quelques  autres  occasions,  avoit  esté 
contrainct  la  faire  retirer  en  pays  plus  fertile  et  commode  pour  y 
attendre  de  nouvelles  forces.  Et  cependant,  ayant  tousjovirs  désiré, 
comme  chacun  avoit  jugé  nécessaire,  de  voir  monseigneur  le  duc 
de  Lorraine,  et  conférer  avec  luy  et  avec  messieurs  les  autres  princes 
de  sa  maison  sur  Testât  des  affaires  présentes,  et  la  bonne  amitié, 
union  et  parfaicte  intelligence  entre  eux  tous,  tant  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  religion  et  de  cest  estât,  il  se  seroit  acheminé  en  la 
ville  de  Reims,  espérant  cpic  mondict  seigneur  de  Lorraine  s'y  trou- 
veroit  en  mesme  temps  ou  bientost  après,  dont  il  l'avoit  semons 
et  sollicité  par  plusieurs  et  divers  courriers  cpi'il  luy  avoit  depes- 
chez;  et  voyant  qu'il  n'arrivoit  point,  après  la  feste  de  Pasques,  se 
voyant  ledict  seigneur  de  Mayenne  prié  par  plusieurs  lettres,  tant 
de  ceste  honnoraljle  assemblée  que  d'autres  particuliers ,  de  retourner, 
il  estoit  prest  de  monter  à  cheval,  pour  satisfaire  à  la  prière  de  tant 
de  gens  d'honneur,  quand  il  eust  advis  par  un  gentilhonmie ,  depes- 
ché  exprès  par  monseigneur  de  Lorraine,  c[ue  son  altesse  arriveroit 
dans  deux  jours  après;  qtii  le  felt  retarder.  Et  encores  qu'elle  n'arrivast 
sitost,  si  est-ce  que,  pour  l'assurance  qu'elle  donnoit  de  sa  venue  ,  il 
ne  voulut  partir  sans  le  voir,  sollicita  monsieur  de  Guyse  d'y  venir, 
comme  il  feit  promptement,  encores  qu'il  eust  beaucoup  d'autres 
affaires  dimpoilance  en  son  gouvernement  qui  le  pouvoient  retenir. 

'   u Qu'il  avoit  apporté  tout  ce  qu'il  Lorraine  elles  princes  de  sa  maison  pour 

pouvoit  au  petit  exploit  d'armes.  Et  si  les  oster  toute  opinion  ou  matière  d'arliûces 

effets  n'avoient  esté  tels  qu'on  l'esperoit,  qui  se  fortifiolent  de  leur  prétendue  divi- 

que  Dieu    ne  l'avoit  permis.  Qu'il   avoit  sion,   ores  qu'ils  ayent  esté  toujours  de 

pensé  estre  bon  de  voir  monsieur  le  duc  de  bon  accord,  etc.  »(  Ms  C.)  ,    .• 
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Enfin,  estans  tous  arrivez,  ils  avoient  esté  quatre  ou  cinq  jours  en- 
semble ,  pendant  lesquels  ils  avoient  de  nouveau  confirmé  une  bonne 
union  et  inlolligencc  entre  eux,  et  promis  de  s'assister  et  ne  se  point 
abandonner  les  uns  les  autres  en  une  si  juste  cause  entreprise  par  l'ad- 
vis  commun  d'eux  tous.  Toutcslois,  sur  Testât  des  affaires  présentes, 
n'avoient  voiiliii  prendre  aucune  resolution  sans  en  avoir  première- 
ment fadvis  et  conseil  de  cestc  bonuorablc  compagnie,  aux  bonnes 
délibérations  de  laquelle  ils  se  voidoient  conformer.  Que  mondict  sei- 
gneur de  Lorraine  ayant  esté contrainct  de  retoiuner  en  son  pays  pour 
quelques  affaires,  avoit  icy  envoyé  monsieur  de  Bassompierre,  avec 
pouvoir  d'assister  de  sa  ])art  à  toutes  les  conférences  et  assemblées 
qui  se  feroieut,  pour  agréer  toutes  les  bonnes  et  sainctes  l'esolutions 
qui  y  seroient  prinses  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  cest  estât. 
A  quoy  ledict  seigneur  de  Mayenne  vouloit,  de  son  costé,  apporter 
une  bonne  et  sincère  volonté  pour  le  bien  public,  sans  aucune  pas- 
sion pour  son  particulier  interest  ou  prouiTit,  espérant  ne  pouvoir 
faillir  en  s'accommodant  à  tous  les  bons  advis  et  conseils  de  ceste 
grande  et  bonnorable  assemblée. 

Monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  prenant  la  paroUe  au  nom 
de  toute  la  compagnie,  a  remercié  monsieur  de  Lyon^  et  tous  les 
députez  de  la  conférence  de  la  prudence  dont  ils  avoient  usé  à 
respondre  aux  propositions  des  catholiques  de  l'autre  party,  les 
priant  de  continuer  ce  bon  debvoir;  s'est  puis  après  resjouy  et  con- 
gratulé, au  nom  de  toute  la  compagnie,  avec  monseigneur  de  Mayenne, 
de  son  heureux  retour,  et  de  ceste  parlaicte  et  vraye  union  et  intelli- 
gence qui  estoit  entre  les  princes  de  sa  maison,  qui  ne  pouvoit  ap- 
porter que  beauconp  de  fruict  et  d'avancement  à  toutes  noz  aUaires, 
et  f'ermeroit  la  bouche  à  beaucoup  de  personnes,  tant  dedans  que 
dehors  ce  royaume,  (pii  alloient  semansle  bruilparlout  de  la  division 
qui  estoit  parmy  eux,  dont  les  eimeinis  fiiisoient  bien  leur  prouffit  à 
nostre  grand  desadvanlage,  et  plusieurs  autres  propos  en  la  louange 
de  monseigneur  de  Lorraine  et  de  toute  leur  maison. 

Il  semble  que  le  reinercîinenl  du  cardinal  devrait  venir  après  le  rapport  de  l'arche - 
vrquo  de  Lyon  qvii  va  suivre 


REGISTRE- DU  CLERGÉ.  /|55 

Après  cclla  nionsievir  de  Lyon  feit  rapport  sommaire  "de  tout  ce 
qui  s'estoit  passé  aux  dernières  conférences  de  Surenne,  les  pre- 
mières n'ayans  esté  qvie  pour  se  recogiioistre ,  adviser  de  leurs  seu- 
retez,  et  examiner  leurs  pouvoirs  réciproquement,  comme  dicl  a  esté 
cy-devant;  que  l'on  avoit  ainsy  entretenvi  ladicte  conférence  par  arti- 
lice,  pour  entretenir  ceux  de  l'autre  party,  en  attendant  le  retour  de 
monseigneur  de  Mayenne,  avant  lequel  on  ne  jugeoit  poinct  expé- 
dient d'entrer  en  conférence  d'aucune  affaire  d'importance  ;  que  le 
lundy  5^  du  mois,  il  ne  s'y  peust  trouver  à  cause  de  ses  gouttes,  et 
que  le  mercredy  5*,  encores  qu'il  sentist  de  grandes  douleurs,  il  s'y 
voulust  neantmoins  faire  porter,  à  ce  que  Ton  ne  pensast  que  ce  ne 
fust  une  feintise  pour  rompre  ou  prolonger  l'affaire  ;  qvie  moïisieur 
de  Bourges  commencea  son  discours  par  louanges  à  Dieu  de  ce  cpie, 
après  tant  de  guerres  et  si  cruelles,  il  avoit  faict  luyre  im  rayon  de  sa 
grâce  sur  nous  par  le  moyen  de  ceste  conférence,  en  laquelle  il  espe- 
roil  que  nous  trouverions  quelques  remèdes  à  noz  maux;  loua  l'élec- 
tion des  personnes  députées  de  nostre  part,  s'asseurant  de  leur  bon 
zelc  et  affection  au  bien  de  la  France,  qui  avoit  esté  llorissante  durant 
la  paix;  sur  les  louanges  de  laquelle  il  feit  un  assez  long  discours, 
comme  aussy  sur  le  blasme  de  la  guerre,  en  alléguant  les  incommo- 
ditez,  et  entre  autres  que  la  terre  demeuroit  en  friclie  et  liorrible  à 
voir  avec  ses  cheveux  hérissés  à  faute  d'estre  peignée;  sommant  noz 
députez  de  faire  quelques  ouvertures  pour  pourvoir  à  un  si  grand  bien. 
A  quoy  monsieiu-  de  Lyon  respondit  que  nous  sentions  plus  que  per- 
sonne les  incommoditez  de  la  guerre,  qui  nous  faisoient  assez  cog- 
noistre  les  biens  de  la  paix,  qui  estoit  un  don  de  Dieu  naturel  à 
l'homme:  la  guerre,  au  contraire,  très-cruelle;  que,  de  nostre  costé, 
nous  avions  ccsle  consolation,  que  la  guerre  que  nous  soubztenions 
estoit  très-juste  aux  chrcstiens,  estant  entreprise  pour  la  conservation 
de  la  vraye  et  ancienne  religion,  et  pour  l'honneur  de  Dieu;  que 
nous  n'avions  autre  but  :  tous  noz  roys  y  avoient  esté  nourris,  et  noz 
ancestres  instruicts  en  icelle;  que  l'on  nous  proposast  des  moyens 
pour  mettre  nostre  religion  en  seureté,  nous  tomberions  aisément 
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d'accord  de  toutes  autres  choses,  et  ferions  rougir  ceux  qui  nous 
voudroient  accuser  d'ambition.  Et,  ayant  dict  aux  autres  que  c'estoit 
à  eux  à  faire  leurs  propositions,  ils  se  retirèrent  en  leur  chambre; 
puis,  cstans  retournez,  monsieur  de  Bourges,  reprenant  le  propos, 
dicl  que  tous  noz  maux  ne  venoient  que  d'une  confusion,  à  faute  de 
nous  bien  entendre;  que,  poiu- y  mettre  ordre,  il  y  falloit  un  chef: 
ce  chef  nous  l'avions,  qui  est  le  roy  légitime  et  par  succession; 
qu'ils  recognoissent  avec  nous  qu'il  n'estoit  du  tout  tel  que  nous 
le  desirions  :  il  y  defailloit  quelque  chose;  il  nous  falloit  tous  joindre 
ensendjle  pour  le  sommer  de  se  faire  catholicpie;  il  n'estoit  point 
opiniastre  et  seroit  aisé  à  réduire;  il  en  avoit  desjà  donné  de  grands 
argumens,  en  permettant  aux  catholiques  de  son  party  d'envoyer 
le  marquis  de  Pisani  k  Piome,  sonder  les  moyens  de  sa  conversion 
auprès  de  sa  saincteté  et  avec  sa  bonne  grâce;  et  que,  puis  naguère, 
passant  la  procession  par  devant  son  logis,  il  avoit  osté  son  chapeau 
avec  beaucoup  de  révérence.  Et,  après  quelques  autres  propos  sur  ce 
sul)jcct,  parce  qu'il  estoit  lard,  le  surplus  fut  remis  après  le  disner, 
à  cause  aussy  que  monsieur  de  Lyon  se  trouvoit  importuné  de  ses 
gouttes.  Il  ne  laissa  de  respondre  après  disner,  protestant  de  nou- 
veau que  nous  ne  demandions  que  la  conservation  de  la  religion  : 
les  armes  n'avoient  esté  prinses  que  pour  cella;  que  l'on  estoit  prest 
de  les  poser  sitost  que  la  religion  seroit  en  seuretez;  que  pour  cella 
les  expediens  proposez  ce  matin  n'estoient  à  propos;  que  l'obéissance 
requise  aux  subjects  envers  leur  roy,  qui  maintient  le  i^ovaume  en 
paix,  nous  ne  le  pouvions  ny  debvions  rendre  à  un  hérétique  :  cella 
est  contre  le  droit  divin  et  humain,  contre  la  pratique  des  chrestiens 
et  contre  le  sens  conmum.  Sur  quoy  il  allégua  plusieurs  raisons  et 
employa  tant  des  livres  sacrez  que  prophanes,  et  des  anciennes  his- 
toires et  modernes,  concluant  que  nous  tenterions  plus  tost  tous 
autres  moyens  que  de  recognoistre  et  admettre  un  hérétique  pour 
roy.  Quant  à  la  sonnnation  de  se  convertir,  nous  n'y  pouvions  en- 
tendre, pour  plusieurs  raisons  qu'il  allégua;  que  la  foy  est  un  don 
de  Dieu  qui  ne  peut  venir  de  la  semonce  d'autruy;  il  n'avoil  besoin 
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de  leur  instruction,  qui  luy  seroit  peu  honorable  si  l'on  scavoit  qu'il 
se  feust  faict  catholique  à  la  requeste  de  ses  ennemis  :  cella  estoit 
contre  nostre  conscience.  Le  pape,  chef  de  l'église,  avoit  séparé  le 
roy  de  Navarre,  par  sa  bulle,  d'avec  nous,  et  partant  ne  nous  est  au- 
cunement loisible  de  traicter  avec  luy;  que  cella  n'estoit  nécessaire: 
qu'il  V  avOit  assez  d'autres  moyens  ;  les  conjectures  de  sa  conversion 
estoicnt  trop  légères;  que  nous  en  avions  bien  de  plus  pregnantes 
pour  croire  le  contraire  ;  que ,  par  lettres  de  l'ambassadeur  d'Angleterre 
interceptées,  on  avoit  cogneu  qu'il  avoit  permis  aux  siens  de  tromper 
le  pape  pour  parvenir  à  ses  desseins  :  les  charges  les  plus  honno- 
rables  du  rovamne ,  et  les  principales  places  et  forteresses  mises 
es  mains  d'hereticpies  ou  de  gens  peu  catholirpies,  estoient  suffisans 
mdices  du  peu  d'envie  qu'd  a  de  se  convertir;  qu'il  avoit  faict  un 
edict  là-dessus.  A  quoy  monsieur  de  Chavigny  respondit  que  cella 
n'avoit  esté  résolu,  mais  c'est  un  argument  manifeste  de  sa  volonté. 
Que  la  révérence  que  fou  dit  qu'd  feit  à  la  procession,  on  a  entendu 
qu'il  le  faisoit  plustost  pour  l'amour  des  dames  cjui  l'accompagnoient 
que  pour  autre  chose.  Sm'  quoy  monsieur  de  Bourges  demanda  à 
communiquer  avec  les  siens  en  la  chambre,  où  il  alla,  et,  estant 
retourné,  allégua  quelques  responses  contre  les  raisons  et  exemples 
proposez  par  monsieur  de  Lyon,  qui  lui  satisfeit  à  toutes  ses  res- 
ponses. Et  enfin  monsieur  de  Bourges  dict  que ,  si  le  roy  estoit 
hérétique,  il  le  falloit  instruire;  qu'il  n'estoit  point  opiniastre;  que 
les  guerres  ne  luy  avoient  donné  le  loisir  de  songer  es  choses  de  sa 
religion;  qu'il  entendolt  nous  le  donner  bon  catholique;  que  les 
succez  de  l'église  de  Dieu  ne  se  doibvent  juger  par  les  evenemens  ; 
rpie  la  trop  grande  et  entière  observation  des  papes  avoit  ruyné 
beaucoup  de  sieurs  et  de  provinces;  que  fappuy  du  roy  d'Espagne 
estoit  foible  et  caduc,  tanquam  parieti  inclinato  et  maceriœ  depulsœ.  A 
quoy  monsieur  de  Lyon  répliqua  deux  raisons  :  1  une  fondée  sur  la 
bulle  du  pape,  de  laquelle  nous  ne  nous  poiivions  aucunement  sé- 
parer, nous  estant  tout  commerce  et  traicté  interdict  avec  luy,  et 
dadvantage  la  résolution  des  derniers  estais,  que  nous  tenons  pour 
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loY  fondamentale  du  royaume,  nous  en  empesche,  d'autant  que  ceste 
question  y  estant  traictée,  fut  résolu  quil  ne  seroit  point  sommé, 
l'ayant  desjà  este  une  fois;  que  nous  desirions  qu'il  feust  catholique, 
mais  qu'il  failloit  trouver  d'autres  moyens.  Plusieurs  autres  raisons 
furent  deduictes,  qui  sont  plus  particulièrement  traictées  au  procès- 
verbal  dressé  par  les  députez  de  ladicte  conférence,  qui  sera  inséré 
à  la  fin  des  présentes';  ainsy  fut  finie  ceste  conférence,  et  noz  dé- 
putez s'en  retournèrent. 

Puis  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a  faict  entendre  à  la  com- 
pagnie qu'estant  icy  monseigneur  le  duc  de  Ferie ,  il  y  a  desjà 
quelques  jours,  de  la  part  du  roy  catholique  son  maistre,  luy  avoit 
dict  qu'il  avoit  quelques  propositions  à  faire  touchant  sa  charge , 
lesquelles  monseigneur  n'avoit  jvigé  à  propos  d'estre  ouyes,  sinon 
ayant  l'advis  et  conseil  et  en  la  présence  d'aucuns  députez  de  ceste 
conqjagnie,  en  tel  nombre  qu'ils  jugeroient  bon  cstre;  que  lesdictes 
propositions  se  leroient  au  logis  de  monseigneur  le  legat,  où  assis- 
teroient  messeigneurs  les  princes  de  sa  maison  qui  estoient  en  ceste 
ville,  et  avec  eux  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  partant 
prioit  messieurs  de  l'assemblée  de  nommer  d'entre  eux  pour  s'y  trou- 
ver tels  que  bon  leur  sembleroit. 

Sur  quoy  les  députez  s'estans  levez,  ceux  de  chacune  chambre 
s'cstans  retirez  à  part  pour  faire  ladicte  deputation ,  ont  advisé  d'en 
nommer  deux  personnages  de  chacune  d'icelles,  leur  donnant  pou- 

'  Ce    procès-verbal   n'a   jamais    vu    le  lats  et  estais  généraux  assemblez  à  Paris, 

jour;  on  a   seulenienl,  sur  la  conférence  avec  les  députez  de   messieurs   les  princes, 

Jile  de  Suresne,   un    ouvrage   attribué  à  prélats,     seigneurs    et   autres    catholiques 

Honoré  du  Laurcns  (député  du  tiers  étal  estans  du  party  du  roy  de  Navarre.   J'ai 

de  la    Provence  ,  et    l'un    des   commis-  en  ce  moment  sous  les  yeux  une  seconde 

saires  à  cette  conférence  ) ,  et  qui  a  été  édition   revue  ,    imprimée  à   Paris  ,  chez 

imprimé  plusieurs   fois  en  un  petit  vo-  Morel,   en  lôgS,  208   pages.   Je  donne 

lume    in-8° ,   sous  ce    titre  :  Discours  et  ces  renseignements  bibliographiques  afin 

rapport    véritable    de    la   conférence  tenue  qu'on  puisse  plus  facilement  se  procurer 

entre  les  députez,  de  la  part  de  monsieur  le  cet  ouvrage,  qui  est  indispensable  à  ceux 

duc  de   Mayenne  ,    lieutenant    gênerai  de  qui  voudront  avoir  une  notion  de  ce  qui 

lestât  et  couronne  de  France,  princes,  pre  se  passa  à  la  conférence. 
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voir  d'entendre  les  propositions  dudict  sieur  duc  de  Ferie,  et  les 
rapporter  à  la  compagnie,  sans  en  rien  résoudre  que  par  le  commun 
advis  de  tous  ensemble;  et,  pour  ce  faire,  messieurs  du  clergé  ont 
député  messieurs  l'archevesque  de  Lyon  et  monsieur  l'evcsque  de 
Senlis;  messieurs  de  la  noblesse  ont  nommé  monsieur  de  la  Chastre, 
député  de  Berry,  et  monsieur  de  Montigny,  de  Bretaigne;  inessieurs 
du  tiers  estât  ont  député  monsieur  le  prevost  des  marcbans  de  Paris, 
président  de  leur  cbambre,  et  monsieur  Bernard,  vicomte  maïeur 
de  Dijon,  député  de  Bourgongne. 

Fut  arresté  qne  dimanche  prochain  la  messe  seroit  célébrée  par 
monsieur  l'evesfjue  de  Riez,  et  la  prédication  faicte  par  monsieur  de 
Cueiily,  un  des  députez  de  Paris,  aux  lieu  et  heure  accoustumez. 

Le  mesme  jour,  après  disner,  partirent  messievirs  les  députez 
pour  aller  à  la  conférence,  et,  avec  eux,  monsieur  de  Scomberg', 
qui  estoit  arrivé  le  jour  précèdent  en  ceste  ville,  avec  permission  de 
monseigneur  de  Mayenne. 

Le  mardy  ii  i^  de  may  on  entendit  d'aucuns  de  messieurs  les  dé- 
putez, qui  estoient  retournez  de  la  conférence  de  Surenne,  que 
monsieiu"  de  Rambouillet  ne  s'y  estoit  point  trouvé ,  et  que  monsieur 
de  Bourges  leur  avoit  dict  d'abordée  que,  leur  voyant  un  visage  joyeux 
et  riant,  il  ne  pouvoit  sinon  espérer  qu'ils  avoient  apporté  quelques 
bonnes  resolutions  sur  les  dernières  propositions  faictes  en  ceste 
conférence.  A  quoy  ayant  esté  respondu  par  monsieur  de  Lyon  qu'ils 
n'en  apportoient  point  d'autres  que  celle  qxi'il  leur  avoit  faict  en- 
tendre à  leiu  dernière  entrevue ,  après  quelques  propos  d'une  part 

'  n  était  venu,  de  la  part  du  roi,  faire  duc,  néanmoins,  par  une  lenteur  et  une 
des  représentations  au  duc  de  Mayenne  ,  à  incertitude  qui  lui  étaient  naturelles,  et 
l'occasion  de  l'élection  qu'on  poursuivait.  qui  d'ailleurs  croyait  avoir  raison  de 
«  Le  duc  de  Mayenne,  dit  de  Thou,  reçut  soupçonner  tout  ce  qui  lui  venait  de  la 
honorablement  Scliomberg;  mais  quoi-  part  des  royalistes,  parut  peu  touché  des 
qu'il  connût  la  sincérité  et  la  prudence  de  remontrances  de  Schomberg,  et  le  ren- 
ée seigneur,  qui  était  son  ancien  ami,  ce  voya  sans  aucune  réponse  précise.  » 

58. 
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(^l  d'aulro,  les  (tepiile/.  de  l'autre  parly  demandèrent  à  se  retirer 
en  leur  chambre;  en  laquelle,  après  avoir  demeuré  assez  longue- 
ment (  et  croit  l'on  (juc  c'estoit  pour  entendre  de  monsieur  de 
Scomberg  ce  qu'il  avoit  traicté  et  appris  en  ceste  ville,  où  il  avoit 
esté  le  jour  précèdent),  ils  retournèrent  en  la  cliambre  conmume, 
où,  estans  assis  à  l'accoustumée,  monsievu'  de  Bourges  leur  dict  que, 
puisque  les  nostres  ne  laisoient  autre  ouverture,  cpie,  auparavant  que 
eux  laissent  nouvelles  propositions,  attendu  que  l'alTaire  estoit  de 
grande  conséquence,  ils  demandoient  quelque  delay  pour  en  adviser 
avant  que  d'entrer  plus  avant  en  propos.  A  quoy  les  nostres  deman- 
dèrent aussy  à  se  retirer  en  leur  cbandjre  pour  adviser  de  leur  faire 
response  là-dessus,  et  ne  tardèrent  gueres  à  retourner,  et  dirent  que 
ceila  leur  sembloit  bien  raisonnable;  et  d'autant  que  mercredy  se 
debvoit  faire  une  procession  solennelle  et  generalle,  et  que  lejeudy 
il  y  avoit  quelques  autres  affaires  à  traicter,  prindrent  ensemble 
resolution  de  retourner  audict  Surenne  vendiedy  au  matin  i  li.'^.  Et 
d'autant  que  les  dix  jours  de  la  cessation  d'armes  expiroient,  don- 
nèrent aux  nostres  une  prorogation  d'iceux  à  dix  autres  jours  accor- 
dée par  le  roy  de  Navarre,  laquelle  a  esté  depuis  accordée  par  mon- 
seigneur de  Mayenne  pour  mesme  temps  et  aux  mesmes  conolitions 
(}ue  la  première. 

Le  mercredy  12*  se  feit  la  procession  generalle,  suivant  ce  qu'il 
avoit  esté  résolu  et  arresté  en  l'assemblée  précédente.  Et  s'y  trou- 
vèrent tous  les  princes  avec  luonseigneur  le  légat  en  l'église  Saincte- 
Croix,  où  messieurs  de  la  grande  église,  accompagnez  de  toutes  les 
autres,  les  allèrent  trouver  sur  les  neuf  à  dix  heures,  portans  la 
vraye  croix  soubz  un  fort  riche  poisle,  l'image  Nostre-Dame  et  le 
chel  de  sainct  Philippe;  et  après  avoir  faict  quelque  séjour  devant 
l'église  Saincte-Croix ,  les  processions  commencèrent  à  marcher.  La 
vraye  croix  demeura  derrière  toutes  les  autres  sainctes  reliques,  et 
messieurs  de  laChastre,  mareschal  de  Rosne,  d'Urfey,  de  Belin..  . 
...  .de  la  Vaulx,  président  de  la  noblesse,  et  du  Saulsey,  se  mirent 
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à  porter  le  poisle.  Il  y  avolt  seiillement  quatre  religieux  de  Sainct- 
Denis  à  la  procession,  revestus  de  chappes  de  drap  d'argent,  avec 
des  Offrais  fort  riches,  et  estoient  nuds  pieds.  Et  après  quelques 
contestations  avec  messieurs  du  chapitre  de  l'église  Nostre-Danie, 
demeurèrent  d'accord  que,  après  le  chantre  de  Sainct-Denis,  qui 
portoit  le  baston,  et  le  grand-prieur  de  ladicte  abbaye,  qui  portoit 
l'un  des  saincts  clouds,  et  marchèrent  au  milieu  du  ruisseau,  mar- 
cheroient  derrière  six  des  chanoines  de  la  grande  église,  les  plus 
anciens  f[ui  fussent.  Du  costé  droict,  monsieur  le  doyen  Saguier,  le  pé- 
nitencier et  monsieur  Brulard,  maistre  des  requestes;  du  petit  costé  , 
monsieur  le  grand  arcliediacre  Dreux \  messieurs  de  Sainct-André 
et  le  Ber,  auxquels  se  joignist  peu  après  de  Piles,  abbé  d'Orbais.  Puis 
marchoit  monsieur  l'evescjue  de  Riez  en  pontificat,  et  derrière  luy 
marchoit  monseigneur  le  légat,  suivy  de  ses  prélats;  puis  monsei- 
gneur de  Mayenne  et  messeigneurs  de  Guyse ,  d'Aïuualle  et  d'Elbœuf , 
et  avec  eux  messieurs  de  la  cour  de  parlement;  et,  arrivez  à  Nostre- 
Dame,  ils  v  trouvèrent  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  revestu, 
devant  le  grand  authel;  et  puis  après  monsieur  Boucher,  ayant  pris 
la  bénédiction  de  monseigneur  le  légat,  qui  estoit  en  la  chaize  de 
l'evesque,  monta  à  la  chaize  du  chevechier,  du  costé  gauche,  d'où 
il  commencea  sa  prédication,  prenant  pour  subject  Confitemini''.   Et 

'   Peut-être   faut- il   lire  :    monsieur  le  avoil  longtemps,  et  qu'il  estoit  temps  de 

Cirand ,  archidiacre  de  Dreux.  Tout  ce  pas-  se  desbourber;  que  ce  n'estoil  à  tel  boueu 

sage  est  très-confus.  que  la  couronne  de  France  apparlenoil , 

"   L'Estoile  nous  a  conservé  une  analyse  mais  à  un  de  ces  Charles  le  preux,  comme 

du  sermon  que  Boucher  prononça,  dit-il,  s'il  eust  voulu  designer.le  duc  de  Mayenne, 

en  cette  circonstance,   sur  le  texte  sacré  qui  esloil  vis-à-vis  de  luv,  accompagné  des 

Eripe  me  de  lato ,  et  dans  lequel ,  faisant  al-  autres  princes  et  seigneurs,  qui  tous  s'en 

lusion  au  nom  de  famille  de  Henri  IV,  il  moquèrent.  Puis,  parlant  du  roy,  dit  que 

s'écria  qu'il  fallait  se  débourber  (se  deliour-  les  hérétiques  et  politiques  n'en  voulloienl 

bonner)  :  »  Il  exalta  cesle journée,  rapporte  point   d'autres   que   le  Bearnois,  et   tas- 

l'Estoile,  et  dit  que  c' estoit  la  plus  saincte  choient   de    persuader   aux    estats  de  le 

et  heureuse  qui   fust  jamais   au  monde;  recevoir  en   se  faisant   catholique.  «Mais 

prescha  que  dans  la  ville  de  Rheims  s'es-  «  comment ,  messieurs  ,   dit-U  ,    voudriez- 

loient  trouvés  six  Charles  prolecteurs  de  «  vous  bien  Taire  espouser  la  couronne  de 

la   foy;   que  nous  estions  embourbés  il  y  «  France  à  un  gibet  ?  car  celui  qu'on  vous 
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puis  lut  dicte  la  messe  par  monseigneur  le  cardinal,  auquel  le  chantre 
de  Sainct-Denis  monstroit  pour  diacre,  et  un  autre  religieux  de 
Sainct-Denis  pour  soubz-diacre;  et  après  l'evangille  fut  porté  par  le 
diacre  à  monseigneur  le  légat  et  aux  autres  evesques  et  prélats  à 
baiser  tout  ouvert,  et,  en  mesme  temps,  monseigneur  le  cardinal 
envoya  son  aumosnicr  le  porter  à  baiser  à  monseigneur  de  Mavenne 
et  aux  autres  princes.  Il  estoit  près  de  deux  heures  après-midy  quand 
la  messe  lut  dictée 


«demande  est  un  relaps,  l;eretique,  ex- 
«  ronimiinié,  qui  n'esl  bon  qu'à  jeler  dans 
«  un  tombereau  pour  le  mener  au  gibet,  » 
ce  que  j'ai  ouï  de  mes  aureiUes.  Et  au 
sortir  de  là  j'entendis  un  gentilbomme  de 
bonne  façon  qui  dit  à  un  antre  :  «  Par  le 
«  vrayDieu!  voilà  un  maistre  fol...  »  parlant 
dudict  Boucher.  Et  m'estant  enquis  qui  il 
estoit,  on  me  dit  que  c'estoit  un  des  prin- 
cipaux députez  de  Bourgongne  et  des  plus 
catholiques ,  qu'on  nommoit  le  baron  de 
Talemet.  » 

«Ce  jour,  messieurs  se  sont  assem- 
blés en  la  chambre  du  parlement,  el  sur 
les  neuf  heures  du  matin  en  sont  partis 
revestus  de  leurs  robes  et  chaperons  rou- 
ges, et  sont  allez  en  ladicle  église  de  Paris, 
pour  assister  à  la  procession  générale  qui 
s'est  faicle  ledit  jour,  et  sont  allez  de  ladite 
église  en  l'église  et  monastère  de  Saincle- 
Lroix  de  la  Bretonnerie,  avec  les  reliques 
du  chef  de  saint  Philippes,  l'image  nostre 
Dame  el  la  vraye  croix  de  ladicte  église,  qui 
estoit  portée  soubzun  ciel  -,  et  eslans  devant 
ladicte  église  de  Sainte-Croix,  sont  sor- 
ties d'icelle  les  chasses  sainct  Denis,  saincf 
Eleulhere  et  sainct  Husticq,  l'escrin  de 
sainct  Charlemagne,  le  chef  sainct  Denis, 
la  chasse  sainct  Louis  et  autres  reliques  du 
trésor  Sainct-Denis  estans  audict  monas- 
tère de  Saincte-Croix  :  lesdites  chas.ses, 


chef  sainct  Denis  et  autres  reliques  portées 
par  les  evesques,  el  lâchasse  sainct  Louis 
portée  par  messieurs  les  conseillers  de  la- 
dicte cour,  au  lieu  des  chevaliers  de  l'ordre; 
les  deux  bannières  de  Nostre- Dame  et 
de  Sainct-Denis  marcbans  devant  lesdictes 
reliques  ,  après  lesquelles  marcholent 
l'église  Nostre-Dame  et  les  religieux  dudict 
Sainct-Denis,  estans  nus  pieds;  et  après 
ladicte  vraye  croix  estant  soubz  le  ciel, 
qui  estoit  porté  par  les  sieurs  de  la  Chas- 
tre,  de  Rosne,  de  Belin,  du  Saulsais  et 
autres  seigneurs  ;  et  après  ledict  ciel  mar- 
choit  monsieur  le  légat ,  accompagné  de 
plusieurs  evesques  et  prélats  ;  après  mar- 
choient  les  gentilshommes  de  messieurs 
les  princes  |iresens  et  les  gardes  de  mon- 
sieur le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gêne- 
rai de  lestât  royal  el  couronne  de  France; 
après  marchoit  ladicte  cour  de  parlement , 
à  main  dexire,  les  huissiers  devant,  deux  à 
deux,  deux  des  quatre  notaires  et  le  greffier 
civil  revcsiu  de  son  epitoge  ;  et  avec  mon- 
sieur le  président  de  Neuilly,  qui  estoit  seul 
de  messieurs  les  presidens  à  lailicte  pro- 
cession ,  pour  la  maladie  et  empeschement 
des  autres ,  marchoient  ledict  sieur  duc  de 
Mayenne  el  monsieur  le  duc  de  Guise,  son 
neveu;  après  eux,  messieurs  le  duc  d'Au- 
male  et  d'Elbœuf,  et  après  messieurs  de 
ladicte  cour,  deux  à  deux,  et  à  la  senestre. 
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Le  jeudy  iS"  se  trouvèrent  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  à 
huit  heures  du  matin,  monseigneur  de  Mayenne,  assisté  de  mon- 
sieur le  mareschal  de  Rosne,  monsieur  l'admirai,  monsieur  de  Be- 
lin,  messieurs  les  presidens  Jannin  et  Vêtus,  et  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé,  messeigncurs  de  Guise,  d'Aumalle  et  d'ELbœuf, 
messieurs  de  Lyon  et  de  Senlis,  pour  la  chambre  de  l'église;  mes- 
sieurs de  la  Chastre  et  de  Montigny,  de  Bretaigne,  pour  la  no- 
blesse, et  messieurs  les  prevost  des  marchans,  président  du  tiers 
estât,  et  Bernard,  vicomte  maïeur  de  Dijon,  députez  de  Bour- 
gogne; messieurs  de  Bassompicrre  et  Tournabon,  pour  messieurs 
les  ducs  de  Lorraine  et  de  Mercœur,  et  messieurs  de  Viterbe,  de 
Montorio  et  Aguchi,  prothonotaire  apostolique,  prélats  de  mon- 
seigneur le  légat;  puis  après  survindrent  monsieur  le  duc  de  Fé- 
rié, le  docteur  don  Ignico  de  Mandoza,  le  sieur  Jehan-Baptiste 
Tassis,  vcador,  et  don  Diego  d'^bara,  ambassadeurs  du  roy  catho- 
lique, qui  commencèrent  à  faire  entendre  la  charge  qu'ils  avoient 
de  leur  maistre,  et  continuèrent  au  mesme  lieu,  le  mesme  jour,  a 
quatre  heures  après  midy. 

Le  mesme  jour  la  prorogation  de  la  cessation  d'armes  pour  dix 
jours  fut  publiée  par  les  carrefours  de  Paris. 

Le  vendredy  i  k",  noz  députez  pensoient  bien  aller  à  Surenne  à 
la  conférence,  suivant  ce  qui  avoit  esté  dernièrement  arresté  entre 
eux;  niais    ils  eurent  advis   de   ceux    de    l'autre  party  que,    pour 

messieurs  les  gens  des  comptes,  et  après  célébrée,  se  sont  lesdicts  sieurs  prince  et 

la  cour  des  aydes,  les  prevost  des  mar-  ducs  de  Mayenne,  de  Guise,  d'Aumale  et 

chans  et  eschevins  de  cesle  ville  et  autres  d'Elbœuf  et  autres  seigneurs  retirez,  et 

officiers.  En  cest  ordre  sont  retournez  en  ont  lesdicts  corps  saincts,  chasse  sainct 

l'église  de  Paris,  où,  après  l'exliorlation  Louis  et  reliijues  esté  reportez  audict  mo- 

faicfepar  monsieur  Boucher,  docteur  en  nastereSaincte-Croix,  assistez  desdicts  reli- 

theologie,  curé  de  Saint-Benoist,   a  esté  gieuxdeSainct-Denis.desdicIssieurs  légat, 

dicte  et  célébrée  la  grande  messe  par  mon-  evesques  et  prélats,  de  ladicte  cour,  gens 

sieur  le  cardinal  de  Pellevé,  archevesque  des  comptes,  cour  des  aydes,  prevost  des 

et  duc  de  Rheims,  premier  pair  de  France,  marchans  et  eschevins  et  autres  officiers 

les  religieux  de  Sainct-Denis  faisans  les  de  ladicte  ville.  »  (Extrait  des  registres  du 

diacre  et  sous-diacre;    et  icelle  dicte  et  parlement,  copiés  dans  le  mannscrti  C.  ) 


M5'i  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

(|uelqiies  occasions  survenues,  ils  ne  s'y  pou^ oient   trouver  avant 
lundy  prochain. 

Du  dinianclie  i  (3*' jour  de  may,  au  Louvre,  en  la  chambre  du 
roy,  où  assistèrent  messcigneurs  le  duc  de  Mayenne,  le  cardinal  de 
Pellevé,  les  ducs  de  Guise  etd'Aumalle,  la  Chastre,  Rosne,  l'admi- 
rai, de  Belin,  messieurs  de  la  cour  de  parlement  et  du  conseil 
d'eslat.  La  messe  ayant  esté  dicte  par  monsieur  l'evesque  de  Riez 
en  l'rovence,  et  auparavant  icclle,  la  prédication  par  monsieur  de 
Cueilly,  curé  de  Saint-Germain  de  l'Auxerrois,  sur  le  subject  :  Ego 
vado  et  neino  me  inleiroçjai ,  etc.  ' 

Monseigneur  de  Mayenne  a  remonstré  que  ces  jours  passez  s'es- 
lans  assem])lez,  suivant  ce  qui  avoit  esté  résolu  dernièrement,  au 
logis  de  monseigneur  le  légat,  les  princes  et  autres  députez  de  ceste 
compagnie,  messieurs  les  ambassadeurs  du  roy  catholique  avoient 
faict  proposition  des  prétentions  de  la  serenissime  infante  d'Espaigne 
en  ce  royaume.  A  quoy  ceux  qui  se  trouvèrent  en  ladicte  assemblée 
n'avoient  iaict  aucune  response,  comme  ils  n'en  avoient  la  charge; 
aus.sy  que  lesdictes  propositions  avoient  esté  faictes  assez  générale- 
ment, et  que,  pour  mieux  en  .esclaircir  toute  l'assemblée  et  la  rendre 
capable  des  raisons  de  ladicte  serenissime  infante,  lesdicts  sieurs 
ambassadeurs  avoient  désiré  que  l'on  deputast  plus  grand  nombre 
de  chacune  chambre,  mesme  de  ceux  qui  avoient  le  plus  de  cog- 
noissance  de  la  jurisprudence,  afin  de  pouvoir  mieux  entendre  et 
débattre  lesdictes  raisons.  Sur  quoy  messeigneurs  les  princes,  mes- 
sieurs de  la  cour  et  du  conseil  s'estans  retirez,  et  les  trois  estats  cha- 
cun en  sa  chambre,  aiiroit  esté  arresté  par  l'advis  commun  de  toutes 
lesdictes  cliambres  que,  attendu  que  ceste  proposition  estoit  géné- 
rale, et  en  laquelle  chacun  avoit  interestz,  et  que  cella  ne  se  traie- 
toit  poinct  par  articles  ausquels  il  faille  faire  promptement  response; 
(pic  huhcte  |)roposition  se  dehvoit  faire  en  pleine  et  générale  as- 
sfMublce  desdicts  estats,  où  assisleroient  messieurs  les  princes,  leur 
S.  Jean,  wi,  5.  Le  manuscrit  C  porte  :  Ego  vudo  ad eum  qui  inisit  me.  S.  .lean,  vu,  33. 
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conseil  et  la  cour  ;  et  que ,  pour  en  advertir  monseigneur  de 
Mayenne  et  le  supplier  de  trouver  bonne  ceste  resolution,  seroient 
députez  de  chacune  chambre  deux;  ce  qui  a  esté  faict,  assavoir 
pour  le  clergé,  messieurs  l'evesque  d'Avranches  et  l'abbé  d'Orbais  ; 
pour  la  noblesse,  messieurs  de  la  Vaux  et  Fourbin;  pour  le  tiers 
estât,  messieurs  Langloix  et  la  Riviere-Lemome  ^ 

A  esté  puis  après  proposé  par  monsieur  de  Vannes,  promoteur, 
que  dernièrement  luy  avoient  esté  mises  en  mains  deux  procurations, 
l'une  pour  la  deputation  de  monsieur  l'evesque  de  Soissons,  la- 
quelle luy  sembloit  en  bonne  et  authentique  forme,  et  l'autre  de 
monsieur  Nicolas  Lefranc,  chanoine  de  Poitiers,  en  laquelle  il  y  avoit 
beaucoup  de  deffectuosités,  et  n'y  avoit  apparence  de  la  recevoir; 
lesquelles  procurations  il  n' avoit  lors  apportées,  parce  qu'il  n'avoit 
point  esté  adverty  de  ceste  assemblée,  et  peu  s'en  falloit  qu'il  ne  s'y 
fust  [pas]  trouvé;  partant  requeroit  que  doresnavant,  quand  l'on  vou- 
droit  faire  assemblée,  que  l'on  la  feit  inthimer  par  les  huissiers. 

Proposa  dadvantage  ledict  sieur  promoteur  que  monsieur  Fran- 
çois de  la  Borie,  chanoine  de  Perigueux,  qui  estoit  icy  présent, 
disoit  avoir  esté  solemnellement  député  par  le  clergé  dudict  dio- 
cèse pour  assister  aux  estats,  et  que,  avant  que  partir  de  son  pays 
pour  venir  par  deçà,  prévoyant  le  danger  des  chemins,  il  ne  s'estoit 
voulu  charger  de  ladicte  procuration,  qu'il  avoit  mise  es  mains  d'un 
messager  de  Poitiers,  qui  n'estoit  encore  arrivé;  et  luy  estoit  venu 
par  des  chemins  obliques  et  égarez  pour  éviter  quelques  mauvaises 
rencontres;  et  partant  requeroit  ledict  sieur  promoteur  que  l'on  s'as- 
sembiast  par  province  pour  adviser  à  la  réception  desdicts  sieurs  dé- 
putez. 

Sur  quov,  après  en  avoir  conféré,  a  esté  résolu  et  arresté  que 
monsieur  l'evesque  de  Soissons  sera  admis  et  fera  présentement  le 
serment,  comme  il  a  faict. 

Quant  à  monsieur  Lefranc,  chanoine  et  député  de  Poitiers,  que 
nonobstant  que  sa  procuration  ne  fust  en  bonne  forme  et  autlien- 

'  .lacques  Lemoine,  sieur  de  la  Rivière,  depulé  de  l'Anjou. 
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tifjue,  neanlmoiiis  qu'il  serolt  aussy  receu,  à  la  charge  de  fournir 
une  autre  procuration  en  bonne  et  autlientique  forme ,  avec  la  rati- 
fication du  clergé  de  la  ville  de  Poitiers  de  sa  deputation;  et  à  ceste 
condition,  a  presto  le  serment  accoustumé. 

Pour  le  regard  du  sieur  de  la  Borie,  député  de  Perigueux,  at- 
tendu que  plusieurs  de  la  compagnie  ont  tesmoigné  qu'il  ostoit  re- 
cogneu  pour  homme  d'honneur,  qu'il  s'estoit  trouvé  aux  précé- 
dentes assemblées  du  clergé  et  des  estats  ;  après  qu'il  a  assuré  par 
serment  qu'il  avoit  esté  député  de  son  diocèse,  et  qu'il  avoit  consi- 
gné son  pouvoir  es  mains  d'un  messager,  dont  il  promettoit  faire 
apparoir  en  peu  de  temps,  il  a  esté  ordonné  qu'd  seroit  admis,  et  a 
laict  le  serment  accoustiuué  es  mains  de  monseigneur  le  cardinal 
président  en  ladicte  assemblée. 

Monsieur  de  Lyon  a  remonstré  à  la  compagnie  que ,  suivant  la  re- 
solution prinse  à  la  dernière  conférence  à  Surenne,  luy  et  messieurs 
ses  condeputez  estoient  prestz  à  y  retourner  vendredy  dernier,  mais 
qu'ils  receurent  nouvelle  de  la  part  des  députez  de  l'autre  party, 
comme  ils  avoient  envoyé  vers  les  princes  catholiques  de  leur  party 
monsieur  de  Scomberg  et  quelques  autres,  pour  conférer  avec  eux, 
mais  que  ledict  sieur  Scomberg  estoit  demeuré  malade,  et  partant 
prioient  les  nostres  de  ne  poinct  bouger  qu'ils  n'eussent  d'autres 
nouvelles  d'eux;  lesquelles  ils  attendoient  aujourd'huy  au  soir. 

Après  l'assemblée,  monsieur  d'Avranches  et  les  autres  députez 
des  chambres  feurent  trouver  monseigneur  de  Mayenne  en  son  logis, 
et  luy  ont  faict  entendre  la  resolution  des  estats  sur  la  proposition  de 
messieurs  les  ambassadeurs  du  roy  catholique,  qu'ils  estoient  d'advis 
estre  faicte  en  plaine  assemblée;  ce  que  mondict  seigneur  a  dict 
trouver  bon,  priant  lesdicts  députez  d'en  advertir  monseigneur  le 
légal  et  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  pour  adviser  si  ledict 
seigneur  légat  s'y  veut  trouver,  et  d'accorder  l'ordre  des  séances  au- 
paravant (pie  d'en  advertir  lesdicts  sieurs  ambassadeurs  espagnols. 

Sui'  quoy  lesdicts  députez  sont  allez  trouver  mesdicts  sieurs  le 
cardinal  de   Pellevé   el   Icgat,  qui  leur  a  dict  estre  nécessaire  qu'il 
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assistas!  à  ladicte  assemblée  quand  la  proposition  y  seroit  faicte, 
puisque  elle  avoit  esté  dès  le  commencement  traictée  devant  luy, 
et  qu'il  envoyeroit  appeller  monsieur  le  président  Jannin,  avecques 
lequel  il  iroit  trouver  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  pour  ré- 
soudre avec  luy  de  la  séance,  ce  qu'il  jugeoit  bien  facile;  et  estoit 
d'advis  qu'ils  feussent  assis  en  mesme  ordre  et  rang  qu'ils  avoient 
esté  ces  jours  passez  en  son  logis  durant  ladicte  conférence,  assa- 
voir monsieur  le  légat  au  milieu,  monseigneur  de  Mayenne  à  sa 
main  droicte  et  les  autres  princes  après  luy,  monseigneur  le  cardi- 
nal de  Pellevé  à  sa  main  gaucbe,  et  lesdicts  sieurs  ambassadeurs 
d'Espagne  en  suivant. 

Depuis,  monseigneur  le  légat  et  le  cardinal  feurent  d'advis  que 
l'on  tiendroit  l'assemblée  le  jour  suivant  i  7*^,  à  i'beure  du  matin 
accoustumée,  pour  advertir  la  compagnie  de  ceste  resolution;  dont 
on  feit  advertir  monsieur  l'agent  pour  l'intbimer,  et  monsieur  de 
Vannes,  député  de  Bretaigne,  qu'il  est  en  tour  de  dire  la  messe. 

Du  lundy  1  q"  may; président,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé; 
après  la  messe  célébrée  par  monsieur  de  Vannes,  député  de  Bre- 
taigne. 

Monsieur  de  Lyon  a  monstre  une  lettre  que  luy  escrivoit  mon- 
sieur l'archevesque  de  Bourges,  luy  donnant  advis  comme  ce  matin- 
là  mesme  monsieur  de  Scomberg  devoit  arriver  à  Surenne,  où  son 
cuisinier  estoit  desjà  venu  pour  luy  apprester  son  disner;  et  partant 
il  convioit  messieurs  les  députez  de  nostre  party  d'y  aller  après  dis- 
ner pour  continuer  la  conférence  :  ce  qui  a  esté  trouvé  bon  par  toute 
la  compagnie,  après  que  lesdicts  sieurs  députez  en  auroient  com 
muniqué  avecques  monseigneur  de  Mayenne. 

Monsieur  l'evesque  d'Avranclies  a  faict  rapport  à  la  compagnie 
comme,  suivant  le  commandement  qui  luy  avoit  esté  faict  le  jour 
précèdent,  il  avoit  esté  trouver  monseigneur  de  Mayenne,  avec  mes- 
sieurs les  députez  des  autres  chambres,  luy  faisant  entendre  la  re- 
solution  prinse  par  ceste  compagnie   sur  la   proposition  que  vou- 
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loienl  faire  messieurs  les  ambassadeurs  d'Espagne,  touchant  les 
prétentions  de  la  serenissime  infante  d'Espagne  en  ce  royaume,  la- 
quelle proposition  messieurs  des  estats  jugeoient  estre  nécessaire 
estre  faictc  en  pleine  assemblée  des  estats,  afiin  quelle  fust  enten- 
due de  tous  les  députez  des  provinces,  puisqu'elle  estoit  de  telle 
importance  et  concernoit  universellement  tout  le  royaume.  Ce  que 
monseigneur  avoit  trouvé  bon,  et  avoit  prié  lesdicts  sieurs  députez 
de  le  faire  entendre  à  monseigneur  le  légat,  et  sçavoir  de  luy  s'il  se 
vouloit  trouver  en  ceste  assemblée;  et  en  cas  qu'ils  accordassent 
avec  luy  et  avec  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé  et  autres  que 
bon  leur  sembleroit  de  l'ordre  de  la  séance,  à  ce  qu'il  n'y  eust 
poinct  de  dispute  et  contention  sur  ce  faict-là ,  quand  on  viendroit 
à  l'assemblée.  Sur  quoy  ils  se  seroient  transportez  au  logis  de  mon- 
seigneur le  iegat,  et  luy  ayant  faict  entendre  ce  que  dessus,  auroit 
loué  ceste  resolution,  et  dict  qu'il  estoit  bien  nécessaire  qu'il  se 
trouvast  à  ladicte  proposition,  puisqu'il  s'estoit  trouvé  au  conunen- 
cement  qui  s'estoit  faict  en  son  logis;  et  pour  le  regard  de  la  séance, 
qu'il  pensoit  que  l'on  n'y  pouvoit  garder  meilleur  ordre  que  celluy 
qui  s'estoit  gardé  en  sondict  logis  ausdictes  conférences,  où  luy, 
pour  l'autorité  du  pape ,  cbcf  de  l'église ,  dont  il  representoit  la  per- 
sonne, estoit  assis  au  milieu  soubz  le  dais,  et  à  sa  main  droicte 
monseigneur  de  Mayenne,  suivy  de  messeigneurs  de  Guise,  d'Au- 
malle,  d'Elbœuf  et  les  officiers  de  la  couronne,  et  à  sa  eaucbe  mon- 
seigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  suivy  de  monsieur  le  duc  de  Ferie, 
don  Ignigo  de  Mandoza,  Jehan-Baptiste  Tassis,  veador,  et  don  Diego 
d'Ivara;  et  que,  après  le  disner,  il  envoyeroit  quérir  monsieur  le  pré- 
sident Jannin ,  pour  en  faire  une  resolution  avec  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé;  qu'il  restoit  maintenant  à  délibérer  pour  députer 
tel  nombre  de  personnes  que  l'on  adviseroit  de  chacune  chambre 
pour  aller  supplier  monseigneur  le  légat  de  vouloir  assister  à  ladicte 
assemblée,  et  faire  entendre  aux  autres  chambres  l'ordre  résolu  tou- 
chant la  séance,  où  mondict  seigneur  le  légat  debvoit  avoir  le  dessus, 
et  les  admonester  de  députer  pour  aller  convier  monseigneur  le  le- 
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gat,  et  que  ceste  assemblée  avoit  esté  expressément  convoquée  à 
cest  effect.  Et  pour  aller  aux  chambres  ont  esté  députez  monsieur 
l'evesque  de  Soissons  et  l'abbé  d'Orbais. 

L'affaire  mis  en  délibération,  chacun  a  esté  d'advis  en  nostre 
cliambre  que  ledict  seigneur  légat  seroit  supplié  de  se  trouver  à  la- 
dicte  assemblée,  en  laquelle  luy  seroit  donné  le  plus  honorable 
lieu,  comme  l'on  feit  lorsqu'il  y  vint  donner  sa  saincte  bénédiction 
au  commencement  du  mois  de  febvrier  dernier;  et  à  ceste  fm  se- 
roient  mises  soubz  le  poésie  ou  dais  dressé  en  la  chambre  du  roy 
quatre  chaises  de  velours  :  en  celle  du  milieu  s'asseiroit  monseigneur 
le  légat;  à  sa  main  droicte,  monseigneur  de  Mayenne,  et  puis  les 
princes;  à  sa  gauche,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  après 
luy,  sovdjz  le  mesme  dais,  le  duc  de  Ferie,  et  après  luy  les  trois 
autres  ministres  de  sa  majesté  catholique. 

Ce  qu'ayant  esté  faict  entendre  à  la  chambre  de  la  noblesse, 
ils  envoyèrent  bientost  après  messieurs  de  Fourbin  et  de  Tessier,  de 
Provence,  nous  faire  entendre  qu'ils  se  conformoient  du  tout  à  noz 
advis,  et  qu'ils  avoient  députez  pour  aller  vers  monseigneur  de 
Mayenne  monsieur  de  la  Vaux,  leur  président,  et  ledict  sieur 
Fourbin. 

Messieurs  de  Masparault  et  Barbier,  pour  le  tiers  estât,  vindrent 
aussy  dire  qu'ils  estoient  d'accord  de  supplier  mondict  seigneur  le 
légat  d'assister  à  ladicte  proposition ,  mais  '  qu'il  luy  pleut  cedder  la 
place  d'honneur  à  monseigneur  de  Mayenne  pour  l'auctorité  de  la 
dignité  royalle  qu'il  rcpresentoit,  ou  bien  que  l'on  feit  mettre  soubz 
le  poésie  cinq  chaises,  dont  celle  du  milieu  seroit  couverte  d'jin 
tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  et  seroit  vuide, 
représentant  le  siège  royal  maintenant  vacquant,  et  que  à  la  droite 
fust  monseigneur  de  Mayenne,  et  à  la  gauche  monseigneur  le  légat; 
et  que  tel  estoit  l'advis  de  leur  chambre,  pour  plusieurs  raisons  qui 

Que  les  estais  de  la  France  es-  libas ;  partant,  que  monsieur  de  Mayenne 
toient  temporels,  et  qu'iceluy  royaume  ne  représentant  la  place  du  roy,  il  devoit 
recognoissoit  aucun  supérieur  in  tempora-        seoir  au  premier  lieu.  »  (MsC.  ) 
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y  avoient  esté  déduites.  A  quoy  leur  fust  respondu  par  monseigneur 
le  président  de  nostre  chambre  que  nous  restions  de  contraire  ad- 
vis  messieurs  de  la  noblesse  et  nous,  et  par  ainsi  qu'il  estoit  rai- 
sonnaljJe  qu'ils  s'accommodassent  à  ceste  resolution;  et  furent  dépu- 
tez ,  pour  aller  vers  monseigneur  de  Mayenne  et  mondict  seigneur  le 
Icîgat,  messieurs  les  evesques  d'Amyens  et  d'Autlum. 

Tost  après  retournèrent  les  mesmes  députez  de  la  noblesse  nous 
lane  entendre  que  messieurs  du  tiers  estât  estoient  passez  par  leur 
chambre,  et  les  avoient  voulu  persuader  de  s'accommoder  à  leur 
opinion  pour  plusieurs  grandes  raisons  qu'ils  leur  avoient  alléguées; 
mais  qu'ils  demeuroient  fermes  en  leurs  premiers  advis,  hormis 
qu'ils  desiroient  que  l'on  feit  ouverture  à  monseigneur  de  Mayenne 
de  la  voye  de  ceste  cinquième  chaize  vuide  ;  et  que ,  s'il  la  trouvoit 
bonne,  ils  seroient  de  cette  opinion,  sinon  ils  persisteroient  en  leurs 
premières  délibérations. 

Les  députez  du  tiers  estai  pour  aller  vers  monseigneur  de  Mayenne 
e.stoient  monsieur  Langlois  et  monsieur  de  la  Rivière. 

Feurent  leues  les  lettres  ou  acquit  patent  du  roy  de  Navarre,  si- 
gnées Potier,  et  scellées  du  grand  sceau,  controllées  par  Sublot, 
touchant  l'appoinctemont  et  assignation  que  donne  le  roy  de  Na- 
varre à  plusieurs  ministres  de  sa  religion ,  de  diverses  églises ,  qu'ils 
appellent  reformées,  et  à  quelques  escolliers  estudians  en  théologie, 
de  la  mesme  forme,  avec  un  estât  sur  ce  dressé.  Desquelles  lettres 
et  estai  la  coppie  est  ci-dessoul)z  insérée;  et  fut  ordonné  quelles 
seroient  portées  aux  autres  chambres  pour  y  estre  aussy  leues  :  ce 
((iii  fut  faicl  par  messieurs  de  Villars  et  de  Piichot. 

[Ici  se  trouvent  les  pièces  qui  sont  insérées  clans  le  registre  du  tiers  état, 
pages  190-195,  moins  la  seconde.  ] 

Du  mardy  i  S'^may;  président,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé. 
Monsieur  l'evesque  d'Amiens  a  faict  rapport  comme  le  jour  au- 
paravant il  avoit  esté  avec  les  autres  députez  devers   monseigneur 
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de  Mayenne,  luy  faire  entendre  la  resolution  de  ceste  compagnie 
sur  la  sceance  de  monseigneur  le  légat,  et  la  sceance  qu'il  de])voit 
avoir  en  rassemblée  lorsque  messieurs  les  ambassadeurs  d'Espagne 
i'eroient  leiu"  proposition ,  et  l'ouverture  qui  avoit  esté  faicte  par  les 
autres  chambres  de  mettre  une  chaize  vuide  couverte  d'un  tapis  de 
velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  représentant  le  siège  du 
roy,  ce  qui  n'auroit  semblé  bon  à  mondict  seigneur  de  Mayenne.  Et 
(luant  à  la  sceance  de  monseigneur  le  légat,  comme  particulier,  il  luy 
cedderoit  volontiers  partout;  mais  comme  lieutenant  gênerai  de  Tes- 
tât et  couronne  de  France,  il  se  remettoit  à  ce  que  messieurs  des  estats 
en  ordonneroient,  ne  voulant  sur  ce  donner  aucun  advis  à  la  di- 
gnité et  autorité  de  la  couronne  qu'il  representoit;  partant  qu'il  n'en 
pouvoit  dire  autre  chose ,  et  qu'ils  allassent  veoir  monseigneur  le 
légat;  comme  ils  firent  sur  le  soir,  à  cause  qu'il  avoit  pris  méde- 
cine. Et  luy  ayant  faict  entendre  ce  qui  s'estoit  passé  en  l'assemblée 
le  jour  de  devant,  le  supplièrent  faire  cest  honneur  à  la  compagnie 
de  se  trouver  à  l'assemblée  lorsque  se  feroit  la  proposition  des  Es- 
pagnols :  à  quoy  il  s'accorda.  Et  parce  qu'ils  ne  luy  parloient  point 
de  la  sceance,  il  leur  demanda  comme  ils  entendoient  qu'il  fust  assis, 
parce  qu'il  avoit  entendu  que  sur  cella  les  chambres  n'estoient  pas 
toutes  d'accord;  et  que  son  intention  estoit  d'y  avoir  le  lieu  le  plus 
honorable,  comme  représentant  le  pape,  chef  de  l'église,  qui  a 
la  preeminance  sur  tous  les  princes  de  la  chrétienté,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient  :  autrement  qu'il  aimeroit  beaucoup  mieux  ne 
point  s'y  trouver,  puisque  cella  se  pouvoit  faire  sans  luy,  que  de 
faire  chose  au  préjudice  de  la  dignité  du  souverain  pontificat  qu'il 
representoit;  ou  bien  que  l'on  continuast  la  proposition,  ainsy  que 
l'on  avoit  commencé,  en  son  logis,  où  l'on  ne  luy  avoit  controllé  ny 
débattu  ce  rang-là.  A  quoy  ledict  sieur  d'Amiens  respondit  que,  à  la 
vérité,  on  y  faisoit  quelque  difficulté  à  l'assemblée,  d'autant  que  mon- 
seigneur de  Mayenne  representoit,  par  la  charge  qu'il  avoit,  la  per- 
sonne du  roy,  qui  ne  recognoissoit  son  royaume  que  de  Dieu  et  de 
l'e.spée,  et  n'avoit  partant  accoustiimé  de  cedder  à  personne  en  son 
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royaume;  que  s'il  l'avoit  faicl  autrefois  en  faveur  des  empereurs 
qui  y  esloient  venuz  ,  ce  avoit  esté  par  courtoisie  et  modestie  et  non 
par  obligation  ;  toutesfois  qu'il  en  feroit  rapport  à  l'assemblée  pour 
en  adviser:  ce  qu'il  faisoit  présentement. 

Sur  quoy  fut  ordonné  que  l'on  mettroit  de  nouveau  en  délibération 
si  l'on  cbangeroit  la  resolution  du  jour  précèdent,  tant  sur  la  propo- 
.sition  des  Espagnols  en  pleine  assemblée,  que  sur  la  sceance  du  légat 
et  des  princes;  et  après  avoir  conféré  et  délibéré  par  les  provinces, 
fust  résolu  et  arresté  que  la  proposition  se  feroit  en  l'assemblée  géné- 
rale, et  que  monseigneur  le  légat  seroit  supplié  y  assister,  et  que  l'on 
luy  donneroit  le  premier  rang,  comme  il  avoit  esté  arresté  le  jour 
précèdent  \  et  que  messieurs  d'Amiens  et  d'Autbun  seroient  députez 
pour  le  faire  entendre  à  monseigneur  de  Mayenne  et  à  monseigneur 
le  légat,  et  messieurs  de  Vannes  et  abbé  d'Orbais,  pour  le  faire  en- 
tendre aux  autres  cbambres,  et  mesmes  à  messieurs  de  la  noblesse, 
et  sçavoir  d'eux  s'ils  vouloient  pas  continuer  en  leur  premier  advis, 
par  lequel  ils  déclarèrent  estre  d'accord  avec  nous  sur  fun  et 
l'autre  poinct,  bien  que  le  tiers  estât  fust  discordant  quant  à  la 
sceance,  en  laquelle  nous  entendions  donner  le  dessus  à  monseigneur 
le  légat,  sans  préjudice  des  droits,  auctoritez,  preeminances  et 
dignité  de  la  couronne  de  France,  et  sans  tirer  en  conséquence. 

Lesdicts  de  Vannes  et  abbé  d'Orbais  cstans  allez  en  la  cbambrede 
la  noblesse ,  y  trouvèrent  quelque   division  sur  ce  faict ,  maintenant 

'  «  Messieurs  du  clergé,  sachans  qu'en  la  que  nossaincis-peresvenansen  France,  nos 

nianulenlion  de  Testai  il  y  alloit  de  lacon-  roys  auroient  mis  pied  à  terre  et  tenu  les 

servaliou  de  la  religion,  persistèrent  en  leur  renés  de  leur  monture,  ce  qui  s'est  fait  sans 

premier  avis,  [le  légal  devant  assister]  non-  déroger  à  la  supériorité  in  lemporalibus  ;  en 

seulement  comme  consultant  et  délibérant,  outre,  que  si  monsieur  de   Mavenne  est 

ains  comme  médiateur  entre  nous  et  1  Es-  lieutenant  de  la  couronne,  le  légat  l'est  de 

pagnol;  dirent  que  nos  histoires  rapportent  sa  saincleté,  el  partant  le  mesme  honneur 

(|ue  les  roys  de  France  auroient  autrefois  qui  pouvoil  estre  déféré  à  nostre  sainct- 

quitlc  leiu-  lit  d'hoimeur  et  de  justice  aux  père  devoil  estre  attribué  à  son  légat,  sans 

empereurs,  el  mesmeenleur  cour  de  parle-  préjudice  des  droits  et  prérogatives  delà 

ment  de  Paris,  el  que  lesdicts  empereurs  au-  couronne.  "  (  Ms  C.  )  Voyez  la  note  de  la 

roientdonnégraceel rémission  ;d'abondant  page  478. 
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le  président  de  leur  chambre  avec  quelques  autres  qu'ils  estoient 
bien  tombez  d'accord  quant  à  faire  la  proposition  en  public,  mais 
non  quant  à  la  séance ,  dont  ils  s'estoient  remis  à  monseigneur  de 
Mayenne;  au  contraire,  messieurs  de  Fourbin  et  Texier,  qui  nous 
avoient  fait  le  rapport,  maintenoient  qu'il  estoit  ainsy,  et  requeroient 
que  le  secrétaire  leust  la  resolution  :  ce  qu'il  feit;  et  parce  qu'elle  n'els- 
toitpas  couchée  en  termes  bien  clairs,  ils  ne  nous  en  voulurent  bailler 
copie  sur-le-champ,  mais  dirent  qu'ils  en  advisei'oient  de  nouveau, 
et  nous  feroient  entendre  leur  resolution  et  envoyeroient  coppie  de 
leur  advis,  comme  ils  feirent  peu  après  par  lesdicts  sieurs  Fourbin 
et  Texier  \  qui  estoit  conforme  au  nostre,  mesme  en  la  préséance 
pour  monseigneur  le  légat,  sans  préjudice  de  la  dignité  et  préémi- 
nence de  la  couronne  :  dont  nous  les  priasmes  faire  leur  rapport  au 
tiers  estât,  comme  ils  feirent. 

Et  en  estans  sortis,  y  entrèrent  lesdicts  sieurs  de  Vannes  et  d'Or- 
bais,  lesquels  ayant  faict  entendre  leur  advis  conforme  à  celluy  de 
la  noblesse,  les  prioiont  le  trouver  ainsy  bon,  puisqu'il  avoit  esté 
ainsy  par  cy-devant ordonné  que,  deux  chambres  estans  d'accord,  la 
tierce  adhereroit.  A  quoy,  après  plusieurs  propoz  de  part  et  d'autre, 
ils  s'accordèrent,  hormis  qu'ils  nous  prièrent  de  ne  mettre  poinct 
ce  mot  de  préséance,  mais  seulement  que  monsieur  le  légat  auroit 
le  mesme  rang  qu'il  avoit  eu  lorsqu'il  vint  donner  sa  saincte  béné- 
diction, et  que  l'on  ostast  aussy  la  clause  sans  préjudice,  qui  portoit 
une  illation  comme  nécessaire  de  préjudice  faict  aux  droits  de  la 
couronne. 

Et  d'autant  que  peu  auparavant,  [comme]  ils  avoient  envoyé  en 
nostre  chambre  messieurs  de  Masparault  et  Barbier  pour  nous  faire 
entendre  leur  advis,  qui  estoit  de  donner  le  premier  lieu  à  monsei- 
gneur de  Mayenne,  sans  entrer  en  considération  de  ce  qui  avoit 
esté  faict  le  jour  de  sa  bénédiction,  qui  estoit  un  acte  pur  spirituel, 
sans  aucune  décision  ou  contestation  de  parties,  et  pour  plusieurs 
autres  raisons  qu'ils  alleguoient,  monseigneur  le  cardinal  les  avoit 

'   Le  registre  du  tiers  état  porte  Cordiei  et  Forbui. 
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rabbroue/,  avec  plusieurs  parolies  bien  aigres,  comme  il  avoit  desjà 
l'aict  plusieurs  autres  fois,  ils  prièrent  iesdicts  sieurs  de  \  annes  et 
d'Orbais  de  luy  remonstror  et  le  prier  de  doresnavant  traicter  plus 
doucement  avec  ceux  qu'ils  envoyeroient  ;  autrement  qu'ils  n'y  en- 
voyeroient  plus,  ou  y  envoyeroient  personnes  de  petite  qualité, 
nommant  mesmemont  leur  huissier. 

Le  tout  rap|)orlc  à  la  chambre,  après  avoir  conféré  avec  messieurs 
de  la  noblesse,  fut  enfin  la  resolution  arrestée  en  la  forme  qui  en- 
suit : 

«  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne , 
de  vouloir  donner  audience  aux  ambassadeurs  du  roy  d'Espagne, 
pour  faire  entendre  aux  estais  les  droits  que  la  serenissime  infante 
prétend  à  la  couronne  de  France ,  la  noblesse  demeure  d'accord  avec 
messieurs  du  clergé  que  la  proposition  sera  faicte  et  entendue  en 
pleine  assemblée  d'estats,  en  laquelle  monsieur  le  légat  sera  prié 
d'assister,  et  y  aura  la  séance  ainsy  que  fut  observé  à  la  journée  qu'il 
V  vint  pour  donner  la  bénédiction,  sans  préjudice  toutesfois  des 
autoritez  de  la  couronne  de  France;  de  quoy  mondict  seigneur 
sera  adverty  et  supplié  de  l'avoir  ainsy  agréable.  Et  pour  la  part  de 
la  noblesse  sont  députez  les  sieurs  de  la  Vaulx  et  de  Foui'bin ,  pour, 
avec  ceux  des  autres  ordres,  faller  faire  entendre  à  mondict  sei- 
gneur. Faict  en  l'assemblée  de  la  noblesse  de  France,  le  i  7.^  jour  de 
may  1  5  9  3.  » 

Avec  un  retenfum  neantmoins  que  l'intention  de  rassemblée 
esloit  (jue  monseigneur  le  légat  auroit  le  lieu  d'homieur  s'il  se  trou- 
voit  à  l'assemblée  lorsque  se  feroit  la  proposition  des  Espagnols  cy- 
dessus  mentionnée. 

Monsieur  de  Lyon  dict  qu'il  avoit  esté  le  jour  précèdent  à  la  con- 
lerence  à  Surenne  avec  les  députez  du  party  contraire,  en  laquelle 
s'estant  Iraicté  beaucoup  d'alfaires  de  grande  importance,  il  n'en  fe- 
roit pas  le  rapport  présentement,  remettant  cella  à  quand  toutes  les 
trois  chambres  seroient  assemblées,  que  l'on  pensoit  estre  le  jour 
suivant  après  disncr. 
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Du  mercredy  1 9*^  may,  par  convocation  extraordinaire,  'a  trois 
heures  après  midy,  en  la  chambre  du  roy,  où  assistèrent,  soubz  le 
poésie,  messeigneurs  de  Mayenne,  cardinal  de  Pellevé,  ducs  de 
Guise ,  d'Aumalle  et  d'Elbœuf ;  messieurs  de  la  cour  de  parlement  et 
chambre  des  comptes  et  messieurs  du  conseil  d'estat,  outre  les  dépu- 
tez et  les  officiers  de  la  couronne,  qui  estoient  messieurs  le  mareschal 
de  Rosne,  l'admirai  de  Villars ,  et  de  Belin,  gouverneur  de  Paris. 

Monsieur  de  Lyon  feit  rapport  à  ceste  assemblée  assez  sommaire 
des  choses  passées  aux  conférences  de  Surenne  jusqu'au  jour  de 
lundy  dernier  après  midy,  qu'estans  arrivez  audict  Surenne ,  et  assis 
selon  leur  ordre  accoustumé  en  la  chambre  de  la  conférence ,  mon- 
sieur de  Bourges  leur  avoit  dict  que  s'ils  avoient  différé  le  jour  de 
la  conférence,  ils  prioient  les  excuser;  que  la  maladie  de  monsieur 
de  Scomberg  et  l'alisence  de  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon  en 
avoient  esté  cause.  Aussy  esperoient-ils  que  les  bonnes  nouvelles 
qu'ils  apportoient  recompenseroient  et  purgeroient  aisément  l'ennuy 
de  ceste  demeure  :  ces  nouvelles  estoient  que  le  roy  (ainsy  le  nom- 
ment-ils tousjours),  encores  que  aux  resolutions  de  leurs  dernières 
séances  il  se  fust  trouvé  quelques  paroi  les  aigres  et  piquantes,  et 
quelques  propositions  qui  pourroient  faire  doubter  de  noz  inten- 
tions, ce  neantmoins,  par  le  moyen  de  quelque  adoucissement  que 
l'on  y  avoit  apporté,  ayant  recogneu  son  erreur,  s'estoit  enfin  résolu 
de  se  remettre  en  voie  de  salut.  Dieu  l'ayant  inspiré  à  vouloir  estre 
catholique,  et  à  ceste  fin  envoyé  appeler  tous  les  princes,  prélats 
et  seigneurs  catholiques  de  son  party,  non  pour  l'instruire,  car  il 
pensoit  l'estre  suffisanmient,  mais  pour  se  confirmer  dadvantage  en 
ceste  instruction,  et  en  faire  publique  déclaration  en  une  si  célèbre 
et  solemnelle  assemblée;  non  en  aucune  considération  de  ceste  con- 
férence, mais  parce  qu'il  jugeoit  cella  se  debvoir  ainsy  faire  et  estre 
raisonnable.  Que,  pour  cest  eftect,  il  avoit  permis  aux  catholiques 
de  son  party  d'envoyer  un  ambassadeur  à  Piomme,  lequel  n'y  avoit 
pas  esté  le  bienvenu.  Ce  neantmoins  que,  prevoyans  que  la  response 
qu'ils   en  attendoient  pourroit  tirer  en  longueur,  il  ne  vouloit  lais- 

Go. 
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ser  d'avancer  ceste  affaire,  et  faire  cognoistre  à  un  chacun  ses  bonnes 
et  saincles  inlcnlions,  allendanl  la  bonne  volonté  du  sainct-siege , 
soubz  l'auctorité  et  obéissance  duquel  il  entendoit  se  reunir,  comme 
ont  accoustumé  les  catholiques.  Cependant  que  nous  pourrions  traic- 
ter  avecques  eux,  comme  députez  des  catholiques,  des  conditions 
de  la  paix  et  des  moyens  d'assurer  et  conserver  la  religion,  qui  estoit 
nostre  principale  intention;  et  quand  nous  serions  ensemble  d'ac- 
cord des  conditions  de  la  paix  ' ,  ce  neantmoins  que  tout  cella  de- 
meurera de  nulle  valeur  auparavant  que  le  roy  n'eust  faict  telle  décla- 
ration de  sa  religion  que  nous  en  eussions  contentement;  et  d'autant 
que  pour  s'esclaircir  de  toutes  ces  choses  il  y  falloit  quelque  temps, 
et  ne  se  pouvoient  faire  et  résoudre  si  soudainement,  le  roy  accordoit 
une  Irefve  générale  de  deux  ou  trois  mois,  pendant  lacpielle  l'on 
pourroit  faire  la  récolte,  et  chacun  jouiroit  de  ses  biens,  encores 
que  sa  majesté  prevoyast  bien  que  telles  choses  apporteroient  de 
grandes  incommoditez  à  ses  affaires.  De  toutes  lesquelles  choses  ils 
nous  assuroient  sur  ce  qui  leur  en  avoit  esté  rapporté  par  messieurs 
de  Scondjerg  et  Revol,  et  offroient  en  donner  un  escnt  signé  de  leurs 
mains;  et  voulurent  lors  donner  ceste  proposition  par  escrit,  ce  que 
les  nostres  ne  voulurent  accepter,  sinon  qu'elle  contienne  tout  ce  qui 
e.stoit  passé  et  avoit  esté  dict  d'une  part  et  d'autre  depuis  le  com- 
mencement de  ceste  conférence.  Toute.sfois  monsieur  Revol  avoit  en 
particulier  donné  ladicte  proposition  par  escrit  à  monsieur  Bernard, 
l'un  de  noz  députez ,  qui  l'auroit  acceptée  ;  et  en  feit  lors  lecture 
monsieur  de  Lyon,  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Messieurs,  nous  avons,  etc.  [Voir  le  registre  du  tiers  éfat,pa(je  202^.] 

»...  Qu'il  falloil  trop  mieux  que  iiiius  de  Mavenne.   mai.s  que  nous  ne  pouvons 

eu  eussions  jouissance,  que  de  voir  l'es-  uy   ne  devons  le  recognoistre,  que  pre- 

tranger  maistre  de  nos  vies  et  biens,  re-  mierement  nostre  sainct-pere  le  pape  ne 

cognoissant   celuy  qui  estoit  le  véritable  l'eust  absous."  (  Ms  C.) 
successeur  de  la  couronne.  Sur  quoy  res-  '  Dans  la  copie  du  registre  du  clergé, 

pondit  niondict  sieur  de  Lyon  quecliacun  la  .souscription  de  celle  pièce  (Fait  à,  etc.) 

^oullailoit  sa  conversion,  comme  monsieur  est  suivie  de  ta  phrase  suivante,   qui  pa- 
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Laquelle  lecture  faicte,  monseigneur  de  Mayenne  respondit  qu'il 
desiroit  de  tout  son  cœur  que  le  roy  de  Navarre  fust  bon  et  vrai- 
ment catholicjue,  à  ce  que,  par  ce  moyen,  on  pust  apporter  quelque 
repoz  en  la  France,  avec  la  seureté  de  la  religion,  qui  avoit  tous- 
jours  esté  nostre  principal  but  ;  que  ceste  affaire  estoit  de  telle  con- 
séquence qu'il  meritoit  bien  de  y  penser  auparavant  que  d'y  faire 
response.  Et  s'estant  retiré  mondict  seigneur  de  Mayenne  avec  les 
princes  et  messieurs  du  parlement  et  du  conseil  d'estat,  l'on  de- 
manda à  monsieur  de  Lyon  coppie  de  ladicte  proposition,  qu'il  dict 
n'estre  à  propoz  de  donner,  de  crainte  qu'elle  ne  fust  publiée  aupa- 
ravant que  l'on  ne  feust  bien  près  d'y  respondre ,  et  que ,  pour  se 
préparer  à  ceste  response,  il  suffisoitse  souvenir  de  ces  trois  poincts  : 
la  conversion  du  roy  de  Navarre,  le  traicté  des  conditions  de  la  paix 
avec  les  catlioliqxies  et  la  trefve,  si  l'on  la  vouloit  accorder  selon  que 
Ton  la  proposoit,  et  que,  à  la  première  assemblée,  on  en  pourroit 
oppiner. 

Ce  mesme  jour  on  fut  adverty  que  monsieur  le  procureur  gênerai 
du  roy  avoit  esté  en  parlement  faire  des  remonstrances  touchant  la 
proposition  que  les  Espagnols  vouloient  faire  pour  rompre  la  loy  sa- 
lique  fondamentale  du  royaume,  par  le  moyen  de  lacpielle  ceste  mo- 
narchie s'estoit  maintenue  depuis  douze  cens  ans,  pour  mettre  en 
avant  ces  prétentions  de  leur  infante,  contre  ce  qui  avoit  esté  invio- 
lablement  observé  en  ce  royaume,  et  jugé  en  grande  et  célèbre  as- 
semblée des  estats;  et  partant  qu'il  sommoit  la  cour  en  délibérer,  et 
il  s'y  opposoit  et  en  demandoit  acte,  à  ce  que  à  l'advenir  on  ne  luy 
peust  reprocher  qu'il  avoit  laissé  passer  légèrement  une  affaire  de 
telle  conséquence  sans  en  parler.  On  dict  aussy  qu'il  toucha  quelque 
chose  de  l'élection  du  roy  que  l'on  pretendoit  faire,  mais  qu'il  luy  fut 
dict  qu'il  ne  falloit  mettre  ceste  affaire  avec  l'autre'. 

raît  avoir  été  écrite  par  les  royalistes  sur  blée.  »  On  ne  peut  pas  autrement  expliquer 

l'exemplaire  qu'ils  remirent  au  député  li-  les   termes   de  cette  note,  qui  d'ailleurs 

gueur  ;  n  Et  en  a  esté  baillé  coppie  à  mon-  relate  un  fait  déjà  consigné  dans  les  lignes 

sieur  Bernard,  l'un  des  députez  de  Paris,  précédentes, 
pour  esirc  ainsy  présentée  à    leur  assein-  '   Vovez  la  noie  tir-  la  page  ZiS.'. 
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Le  dimanche  2  3'^  inay  fut  célébrée  la  messe  par  monseigneur 
l'evesqiie  de  Senlis,  et  le  sermon  par  monsieur  Dardrey,  pénitencier 
de  Rouen,  sur  le  subjocl  :  Vado  ad  eum  qui  misii  me,  et  nemo  ex  vobis 
mterrogat  me  quo  vadam. 

Le  mardy  .!  5"  may,  après  la  messe  célébrée  par  monsieur  Cassin, 
secrétaire  de  monseigneur  le  cardinal  [  de  Pellevé  ] ,  au  delTaut  de 
la  province  de  Lyon. 

Après  que  monseigneur  le  cardinal,  président,  a  f'aict  entendre 
à  la  compaignie  que  ceste  convocation  a  esté  principalement  faicte 
pour  adviser  la  forme,  l'ordre  et  les  moyens  de  donner  les  voix  e1 
suffrages  en  assemblée  seneralle  ,  où  assistent  monseigneur  de 
Mayenne  el  les  princes  et  officiers  de  la  coiu'onne,  les  cours  de 
parlement  et  chambre  des  comptes  et  messieurs  du  conseil  d'estat, 
à  ce  (pie  en  semblable  occasion  on  en  soit  résolu  et  on  ne  tombe 
en  quelque  desordre  et  confusion,  ont  esté  faictes  quelques  ouver- 
tures par  monsieur  de  Vannes,  promoteur,  et  par  monsieur  de  Lyon 
et  autres,  el  enfin  arresté  que,  avant  que  d'en  délibérer,  il  falloit 
advertir  les  autres  chambres  de  ceste  mesme  proposition ,  affin  qu'elles 
en  délibérassent,  el,  à  ceste  fin,  ont  esté  députez  monsieur  l'evesque 
d'Amiens  el  monsieur  de  Villars^ 


'  Le  inanuscril  C  conlieiit  des  rensei- 
gnements particuliers  sur  cette  discussion, 
et  mentionne  seul  un  fait  invraisemblable, 
c  esl  qu'on  aurail  proposé  d'admettre  au 
nombre  des  volatils  le  légal  du  pape  el 
l'ambassadeur  d'Espagne  : 

«  Monsieur  le  cardinal  mit  en  avant  qu'il 
falloit  respondre  aux  propositions  faicles 
par  les  depulez  du  partv  contraire  en  la 
conférence  de  Surcsne;  qu'il  falloit  advi- 
ser de  la  forme  (ju'on  devoil  tenir  en  la- 
dicle  response,  el  si,  au  préalable,  il  se- 
roil  à  propos  de  sentir  l'advis  tant  de  mon- 
sieur de  Mayenne  el  messieurs  les  princes, 


el  en  especial  de  monsieur  le  légat  ;  el  si , 
à  la  response  qui  doit  esire  faicte,  on  y 
doit  aussi  appeller  messieurs  de  la  cour  de 
parlement,  cliambre  des  comptes,  avec 
messieurs  du  conseil  de  monseigneur.  — 
Fut  encore  adjousté  à  ce  doute  si  telle  res- 
ponse se  devoil  faire  présent  le  ducdeFeria 
et  autres  ministres  de  sa  majesté  calho- 
lique;  et  si  monsieur  le  légal  y  estoil 
appelé  el  lesdicls  sieurs  ministres  de  sa 
majesté  catholique,  s'ils  auroienJ  voix  non 
seulement  consultative,  mais  deliberative. 
Ceste  matière  estant  agitée  tanlost  d'un 
costé,  tantost  d'un  autre,  qui  se  retirent 
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Peu  de  temps  après  sont  venuz  messieurs  de  Thoire  et  Cludjron, 
de  la  part  de  la  noblesse;  remonstrerent  que  la  plus  part  de  leurs 
députez  sont  icv  il  y  a  bien  fort  longtemps,  et  tel  est  hors  de  sa 
maison  il  y  a  plus  de  dix-huit  mois,  avec  beaucoup  de  nécessitez: 
partant  désirent  que  l'on  accellere  les  affaires,  et  que,  à  cest  effect, 
les  assemblées  soient  continuées  deux  ou  trois  fois  la  semaine, 
comme  il  avoit  esté  résolu  par  cy-devant,  et  que  l'on  leur  baille  de 
la  bcsongne  pour  travailler,  et  leur  faire  entendre  le  subject  de  la 
présente  convocation. 

Après  eux  sont  venuz  messieurs  Bernard  et  Martin  '  remonstrer, 
de  la  part  du  tiers  estât,  qu'ils  ne  sçavent  à  quelle  occasion  les  séances 
et  assemblées,  que  l'on  avoit  résolu  de  faire  trois  fois  la  semaine, 
ont  esté  intermises,  requierant  qu'elles  soient  remises  et  continuées, 
et  s'il  survenoit  quelque  occasion  d'importance ,  de  faire  quelque 
convocation  extraordinaire  ;  que  cella  se  feroit  de  l'auctorjté  du  chef 
des  estats,  et  que  l'on  le  face  entendre  aux  presidens  des  chambres, 
avec  le  subject  de  ladicte  convocation,  à  ce  qu'ils  le  rapportent  chacun 
en  leur  chambre ,  et  chacun  en  soit  informé  et  rendu  capable  pour 
en  délibérer.  Et  d'autant  qu'il  court  quelqiie  bruict^  qui  se  va  semant 


à  opiner  es  provinces,  lut  dict  et  arreslé 
que  trois  points  se  presentoient  à  présent 
à  délibérer,  sçavoir  :  si  la  trefve  avec  l'en- 
nemy  doit  estre  accordée;  si  monsieur  le 
légat  en  doit  eslre  auparavant  advertv, 
ensemble  les  ministres  d'Espagne  ;  si 
l'on  doit  prendre  advis  de  monsieur  de 
Mayenne,  et  entendre  ce  que  tant  luy 
que  les  autres  princes  pourroient  dire  et 

remonstrer —  Fut  longuement  disputé 

quelles  voix  auroient  tant  messieurs  les 
princes  que  messieurs  du  pariement, 
chambre  des  comptes  et  messieurs  du 
conseil.  Aucuns  estoient  d'advis  que  mes- 
sieurs les  princes  seroienl  une  quatrième 
chambre,  et  par  ce  moyen  auroient  voix 
delilierative   et  consultative ,    et    seroient 


assistez  de  leur  conseil  et  de  messieurs  de 
la  cour  de  parlement.  Quelques-uns  allé- 
guèrent que  messieurs  de  la  cour  de  par- 
lement auroient  non-seulement  voix  cou- 
clusive,  mais  deliberative  séparément  des 
trois  chambres.  Futdict  qu'on  en  prendroit 
l'avis  de  monsieur  »  Voyez  aussi  page  A72, 
note  ', 

Le  registre  du  tiers  élal  porle  Braschel 
au  lieu  de  Martin. 

"  A  l'occasion  que,  le  dimanche 
précèdent,  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé 
s'esloit  plaint  à  la  chapelle  de  Bourbon 
que  petit  nombre  assistèrent  à  la  messe 
et  au  sermon ,  notamment  ceux  du  tiers 
estât.  »  (Ms  C.)  Voyez  le  registre  du  tiers 
élat,  page  206. 
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pur  Ja  ville  au  blasnu!  cl  contre  la  réputation  de  messieurs  du  tiers 
estât ,  comme  s'ils  estoient  moins  zellez  que  les  autres  à  la  défense  et 
nianuLention  de  ce  qui  est  de  l'honneur  de  Dieu  et  serA'ice  de  ceste 
saincte  cause,  et  moins  diligens  de  se  trouver  à  la  messe  et  aux  pré- 
dications qui  se  lont  en  ceste  compagnie  ;  mesme  que  cpielques  par- 
ticuliers les  en  ont  taxez  pid^liquement  :  ont  charge  de  leur  chambre 
de  remonstrer  et  faire  entendre  qu'ils  sont  désireux  d'esgaler  en 
fun  et  en  l'autre  les  plus  eschaulTez,  ou  les  surmonter,  s'il  leur  est 
|iossihle,  et  rendre  tesmoignage  à  la  postérité  de  la  profession  qu'ils 
ont  faicte  et  font  journellement  de  la  deffense  de  la  saincte  union,  et 
combien  ils  y  sont,  comme  ils  doibvent  estre,  très-alTectionnez  ; 
supplient  que  l'on  eust  autre  opinion  d'eux;  ([ue,  si  aucuns  d'cntr'eux 
ne  se  sont  trouvez,  dimanche  dernier  ou  quelque  autre  jour,  à  la 
messe  ou  à  la  prédication ,  ce  n'a  esté  faute  de  bonne  volenté,  mais  par 
mdispositions  ou  quelques  autres  empescheiuens  légitimes  qui  les 
rend  excusables;  au  demeurant,  qu'il  y  a  tantost  cinq  mois  qu'ils 
sont  icy  assemblez  sans  voir  aucun  advancement  aux  affaires  :  l'on  laisse 
couler  beaucoup  de  tempsjournellement;  qu'ils  ne  pensent  estre  icy 
venuz  pour  servir  d'umbre,  mais  pour  participer  et  communiquer  aux 
conseils  des  affaires  pour  lesquelles  ils  sont  assemblez;  partant,  re- 
([uerent  que  de  chacune  chambre  soient  députez  quelque  nombre  de 
personnages  pour  en  faire  remonstrance  à  monseigneur  de  Mayenne, 
et  avec  luy  y  prendre  quelque  bonne  et  saincte  resolution;  désirent 
aussy  que  messieurs  qui  ont  esté  députez  pour  assister  aux  confé- 
rences qui  se  font  hors  ceste  compagnie  facent  le  plus  promptement 
et  fidellement  que  faire  se  pourra  rapport  à  la  compagnie  de  ce  qui 
s'est  traicté  ausdictes  conférences,  mesme  en  celles  des  Espagnols, 
pour  en  délibérer  et  y  prendre  quelque  resolution. 

Sur  quoy,  après  avoir  eu  l'advis  des  autres  chambres,  a  esté  résolu 
par  le  commun  advis  d'icelles,  que  l'on  députera  de  chacune  chambre 
deux  personnages  pour  aller  conférer  avec  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  de  la  forme  de  délibérer  et  donner  les  voix  aux  assemblées 
generalles  où  assisteront  les  princes ,    officiers  de  la  couronne  et 


REGISTRE  DU  CLERGÉ.  481 

cours  souveraines,  pour  en  avoir  son  advis  et  le  rapporter  à  la  com- 
pagnie, affin  de  prendre  sur  icelluy  la  resolution  que  l'on  verra  bon 
estre,  et  que,  auparavant  que  sur  les  trois  chefs  ou  articles  de  la 
proposition  de  ceux  du  party  contraire,  leue  en  la  dernière  assem- 
blée, l'on  puisse  arrester  aucune  certaine  resolution,  l'on  en  deman- 
dera l'advis  à  monseigneur  le  légat  pour  l'honneur  de  la  dignité  du 
sainct-siege  apostolique  et  du  chef  de  l'Eglise  qu'il  représente, 
et  dont  on  conférera  aussy  avec  monseigneur  le  duc  de  Ferie,  si 
mondict  seigneur  de  Mayenne  le  trouve  bon.  A  esté  aussy  ordonné 
que  doresnavant  il  y  aura  assemblée  ordinaire  des  estats  les  ven- 
dredys  et  mardys',  à  huit  heures  du  matin,  après  la  messe  célébrée 
par  l'un  des  députez,  aux  lieu  et  heure  accoustumez;  et,  se  pré- 
sentant subject  ou  occasion  de  faire  quelques  autres  extraordinaires 
asseiublées  publiques,  elles  seront  inthimées  de  l'authorité  de  mon- 
seigneur de  Mayenne  aux  presidens  des  chambres,  avec  le  subject 
d'icelles,  pour  estre  rapporté  ausdictes  chambres,  affin  que  chacun 
se  puisse  préparer  et  disposer  de  y  donner  son  advis,  et  en  délibérer 
plus  meurement.  Et  ont  esté  députez  messieurs  d'Amiens  et  de  Villars 
pour  faire  entendre  cest  advis  aux  autres  chambres,  et  encores  de 
remonstrer  à  celle  du  tiers  estât  que  nous  ne  les  avons  jamais  eu 
et  n'avons  en  autre  réputation  que  de  très- gens  de  bien,  et  très- 
affectionnez  à  ceste  saincte  cause  ;  et  ont  esté  députez  de  la  part  du 
clergé,  pour  conférer  avec  monseigneur  de  Mayenne,  lesdicts  sieurs 
evesques  d'Amiens  et  monsieur  de  Vannes;  pour  la  noblesse,  mes- 
sieurs de  Tlîoire  et  de  Cabron;  et  pour  le  tiers  estât,  messieurs 
Boucher  et  Martin.  Et  en  ladicte  conférence  avec  monseigneur  de 
Mayenne,  il  sera  supplié  de  trouver  bon  que  messieurs  les  députez 
des  chambres  fassent  leur  rapport  de  ce  qui  a  esté  traicté  et  pro- 
posé par  messieurs  les  ambassadeurs  d'Espaigne  en  leur  conférence^. 

'  Le  registre  du  tiers  état  et  le  nianus-  '  «...  afin  que  cliacun  sache  et  entende 

crit  C  portent  par  erreur  mardi  et  mer-  ce  qu'il  verra  et  jugera  estre  propre  pour 

credi  ;  mais  le  registre  de  la  noblesse  est  l'advancement  de  nos  affaires.  »  (  Ms  C.  ) 
conforme  à  celui  du  clergé. 
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Du  vendredy  28^  may,  la  messe  célébrée  par  le  prieur  de  Sainct- 
.lean  d'Amiens,  en  la  chambre  du  roy,  presens  messeigneurs  les 
princes,  cours  de  parlement,  el  chambres  des  comptes  et  des  con- 
seilliers  d'estat. 

Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a  faict  entendre  à  la  compagnie 
que  si  jusques  à  présent  messieurs  les  députez  des  chambres  n'avoient 
laict  leiu-  rapport  de  ce  qui  s'estoit  traicté  à  la  conférence  avec 
monsieur  le  duc  de  Ferie  et  autres  ambassadeurs  espagnols ,  au  logis 
de  monseigneur  le  légat,  cella  estoit  provenu  de  ce  que  leur  proposi- 
tion n'avoit  esté  bien  accomplie ,  et  avoient  tousjours  donné  intention 
lesdicts  sieurs  Espagnols  d'y  adjouxter  quelque  chose,  et  mesme  les 
raisons  de  leurs  prétentions,  qu'ils  desiroient  faire  entendre  publi- 
(|ucment  à  toute  l'assemblée.  Et  parce  que,  cella  ayant  desjà  esté 
résolu,  il  s'estoit  trouvé  quelque  difficulté  sur  les  séances,  l'execu- 
lion  de  ceste  resolution  avoit  esté  remise  jusques  à  présent,  qu'ils 
faisoieut  encores  instances  sur  la  mesme  chose,  c'est  assavoir  que 
leur  docteur  don  Inigo  de  Mandoza  fust  ouï  demain  au  matin  sur 
les  huit  heures,  alFin  de  leur  faire  quelque  response,  pour  la  faire 
entendre  au  roy  leur  maistre.  A  quoy  toute  la  compagnie  s'est  vo- 
lontairement et  d'un,  commun  consentement  accordée ,  d'autant 
mesmement  que  monseigneur  le  légat  n'y  pouvoit  assister,  povir  le 
respect  duquel  estoit  née  la  principale  difficulté  de  la  séance.  Et  ce- 
pendant mondict  seigneur  de  Mayenne  a  dict  que  la  harangue  et  pro- 
position dudict  sieur  duc  de  Ferie  ayant  esté  premièrement  faicte 
en  espagnol,  et  pareillement  les  offres  par  eux.  falctes  pour  le  secours 
de  ceste  cause,  il  les  avoit  priez  de  mettre  l'un  et  l'autre  par  escrit 
en  françois  :  ce  qu'ils  auroient  faict  et  rédigé  par  un  escrit  qu'il  a 
mis  es  mains  de  monsieur  Marteau,  secrétaire  d'estat,  qui  l'a  leu 
publicjnemenl;  et  puis  a  esté  mis  es  mains  de  l'abbé  d'Orbais,  se- 
crétaire de  la  chambre  du  clergé,  pour  en  faire  registre,  comme 
s'ensuit  :  ■       ,  1'       .1 

J'oussp  osté  e.xtromement  aise,  etc.  [  Voir  le  registre  du  tiers  estât,  pa(]e211.  ] 
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Ladicte  proposition  des  Espagnols  leue,  monsieur  le  procureur 
gênerai  du  rov  dict  qu'il  ne  se  pouvoit  trouver  présent  quand  la- 
dicte proposition  seroit  faicte,  comme  pretendoient  les  Espagnols, 
par  leur  docteur  don  Inlgo,  sans  y  respondre  et  s'v  opposer,  requé- 
rant cella  le  deu  de  son  office ,  et  d'interpeller  messieurs  de  la  cour 
de  parlement  de  faire  le  semblable,  attendu  cpi'il  s'agissoit  d'une 
proposition  si  notoirement  répugnante  et  contraire  aux  lois  du 
royaume,  inviolablement  obsei-vées  depuis  le  premier  commence- 
ment de  l'establissement  de  ceste  monarcbie,  qui  s'estoit  maintenue 
en  la  splendeur  que  l'on  l'a  peu  voir  l'espace  de  plus  de  douze  cens 
ans  par  le  moyen  d'icelles.  A  quoy  monsieur  de  Lyon  respondit 
qu'il  ne  pouvoit  faire  cella  en  l'assemblée  des  estats  sans  prejudicier 
à  la  dignité  d'iceux,  où  il  n'estoit  appelle  et  n'assistoit  pas  comme 
procureur  gênerai,  et  que  cella  seroit  trop  scandaleux  en  un  acte 
si  solemnel,  et  que  les  estais  ne  le  pourroient  permettre.  Après  plu- 
sieiirs  autres  parolles  dictes  sur  ce  faict  d'une  part  et  d'autre,  en  la 
présence  de  monseigneur  de  Mayenne,  monsieur  le  président  de 
Hacque\nlle  dict  qu'il  estoit  doncques  plus  expédient  qu'ils  ne  s'y 
trouvassent  poinct  :  à  quov  messieurs  des  estats  s'accordèrent  fort 
volontairement  '. 

Monsieur  l'evesque  d'Amiens  feit  rapport  à  la  compagnie  de  ce 
qu'il  avoit  traicté  le  jour  précèdent  avec  monseigneur  de  Mayenne, 
avec  les  députez  des  autres  chambres,  sur  la  forme  d'opiner  quand 
messieurs  les  princes,  officiers  de  la  couronne,  le  conseil  et  les 
députez  des   cours    souveraines   se  trouveroient  en  l'assemblée,    et 

'  Ou  lit  dans  la  vie  de   Marillac,  par  librement  el  résolument,  et  le  sieur  Mole, 

le  Beau  (  Ms.  de  la  bUjliotheque  Sainte-  procureur  gênerai,  entre  autres,  y  parla 

Geneviève)  :  u  Les  membres  du  parlement  fort    vertueusement,    el   dict  au  duc   de 

qui  y  estoient  [  à  cette  séance  ]  se  mon-  Mayenne  que  sa  vie  et  ses  moyens  estoient 

trerent  fort  courageux  à  resbter  à  ses  pro-  à  son  service  ,  mais  qu'il  estoit  vray  Fran- 

posilions  [de  monsieur  de  Mayenne],  et  cois  et  qu'il  mourroit  François,  el  perdroil 

faire  voir  qu'ils  n'y  pouvoienl  consentir.  la  vie  el  les  biens  devant  que  jamais  eslre 

Les  sieurs  le  Maistre,  président,  d'Amour  autre.»    Voyez  dans   l'Appendice  l'histo- 

et  du  Vair,  conseillers  ,   v   parlèrent  fort  rique  de  l'arrêt  de  la  loi  salique. 

61. 
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mesmement  quand  les  ministres  duroy  catholique  feroient  leur  pro- 
position', où  monseigneur  entendoit  debvoir  avoir  voi\  deliberative 
avec  lesdicts  sieurs  princes  qu'il  avoit  faict  appeler  à  cest  effet,  attendu 
que,  s'agissant  d'un  affaire  le  plus  important  qui  se  soit  jamais  traicté 
en  ce  royaume,  qu'il  avoit  jugé  très-uecessaire  d'y  appeler  les  princes, 
prélats,  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et  des 
villes,  et  autres  personnes  notables  qui  avoient  les  places  et  forces 
du  royaume  en  mains ,  par  le  moyen  desquelles  ils  pourroient 
comme  ils  debvoient  assister  le  roy  qui  seroit  eslu,  lequel  ne  se 
pourroit  maintenir  sans  eux;  partant  qu'ils  avisassent  de  la  forme 
d'establir  quelque  bon  règlement.  Sur  quoy  furent  faictes  plusieurs 
ouvertures  par  messieurs  les  presidens,  les  promoteurs,  que  autres 
particuliers,  les  uns  estans  d'advis  que  monseigneur  de  Mayenne, 
princes  et  officiers  de  la  couronne  se  joignissent  à  la  chambre  de  la 
noblesse  pour  faire  un  corps  avec  elle,  et  que  messieurs  les  députez 
des  cours  souveraines  feissent  le  semblable  à  la  chambre  du  tiers 
estât ,  et  que  le  clergé  recevroit  aussy  en  la  sienne  les  prélats  qui 
y  voudroient  venir,  outre  les  députez  des  provinces;   d'autres  pro- 


'  0  Messieurs  les  evesques  d'Amiens  et 
de  Vannes  rapportèrent  ce  dont  ils  avoient 
esté  chargez  à  la  dernière  assemblée,  et 
dirent  que,  suivant  leur  charge,  ils  avoient 
représenté  à  mondict seigneur  la  supplica- 
tion de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  ten- 
dante aux  fins  que  la  religion  catholique  et 
aulhorité  des  trois  estais  de  France  fust  in- 
violablenient  gardée ,  el  qu'il  ne  soit  repro- 
ché par  la  postérité  que  par  noslre  faute  il 
soit  apporté  quelque  changement  au  pré- 
judice de  la  forme  dès  si  longtemps  gardée 
en  noslre  France;  qu'ils  avoient  aussi  re- 
quis que  les  sieurs  du  parlement  n'eussent 
aucune  voix  deliberative.  A  quoy  mondict 
seigneur  auroit  fait  response  ,  quant  au 
premier  point,  qu'il  esloit  exlrememenl 
jaloux  de  conserver  la  prérogative  et  au- 


thorilé  des  estais  ;  pour  le  regard  de  l'autre, 
que  l'affaire  esloit  d'un  si  grand  poids,  qu'il 
esloit  bien  besoin  d'y  appeller  des  gens  de 
bien ,  et  le  plus  que  l'on  pouvoit  avoir  de 
bons  conseils,  princes,  prélats,  sieurs  du 
parlement  et  autres.  Dirent  que  là  se  trou- 
vant le  sieur  président  de  Hacqueville,  il 
auroit  remonstré  que  le  roy  Henri  second, 
en  l'an  i558,  fit  une  assemblée  en  forme 
d'eslals  en  la  ville  de  Paris,  où  lesdits  sieurs 
du  parlement  auroient  eu  voix  deliberative, 
et  que  ce  seroit  leur  faire  grand  tort  de  les 
en  débouter  par  tel  préjugé.  La  délibéra- 
tion prise,  fut  dict  que  teUe  assemblée 
n'estoit  point  assemblée  générale  des  trois 
estais  de  France,  et  qu'il  ne  falloit  faire 
chose  au  préjudice  de  la  postérité.  »  (MsC) 
Voyez  pages  2 1 5  et  suivantes. 
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posoient  de  faire  une  quatrième  chambre,  qui  seroit  composée  de 
monseigneur  de  Mayenne,  des  princes  et  officiers  de  la  couronne  et 
de  leur  conseil,  où  ils  pourroient,  si  bon  leur  sembloit,  appeller 
messieurs  des  parlemens  et  chambre  des  comptes  pour  les  assister 
de  conseil  ;  d'autres  alleguoient  que  les  cours  souveraines  voudroient 
faire  ime  chambre  à  part ,  et  ne  se  voudroient  aisément  mesler 
parmy  d'autres.  Ainsy  faudrolt-il  cinq  chambres.  D'autres  reprou- 
voient  l'une  et  l'autre  opinion  comme  préjudiciable  à  la  dignité  et 
ancienne  splendeur  des  estats,  qui  ont  tousjours  esté  représentez 
par  les  trois  ordres,  sans  y  admettre  autres  personnes  que  celles  qui 
estoient  députées  par  les  provinces;  n'estoient  aucunement  d'advis 
d'altérer  ceste  façon  ancienne  observée  inviolablement  du  temps  de 
nozroys,  lesquels  n'estoient  jamais  entrez  aux  assemblées  des  estats 
pour  y  avoir  voix,  mais  y  avoient  envoyé  des  personnes  pour  re- 
quérir, s'ils  desiroient quelques  choses  d'eux,  leur  laissans  leur  liberté 
ancienne.  De  vouloir  changer  ceste  forme,  et,  pendant  cest  interrè- 
gne, que  la  liberté  d'une  si  notable  assemblée,  qui  prétend estre  par- 
dessus les  roys,  feust  diminuée  ou  amoindrie  par  des  personnes 
inférieures  aux  roys,  ce  seroit  chose  de  très-mauvais  exemple  et 
de  grande  conséquence  :  partant  estoient  d'advis  de  garder  inviola- 
blement les  formes  anciennes  et  la  dignité  des  estats;  et  neantmoins 
que,  s'il  plaisoit  à  mondict  seigneur  de  Mayenne  adviser  avec  les 
princes,  officiers  de  la  couronne  et  tels  autres  qu'il  voxulroit  appeller 
pour  son  conseil,  comme  les  députez  des  cours  souveraines,  de  ce 
qui  seroit  le  plus  utile  pour  le  bien  du  royaume,  et  le  proposer  aux 
estats,  on  essayeroit  de  s'accommoder  et  conformer  à  ses  bons  et 
salutaires  advis.  Ainsi  auroit-il  ce  qu'il  demande,  et  la  dignité  des 
estats  seroit  conservée.  ■     >  ^  -      : 

■^  ^^  y  6ut  là-dessus  beaucoup  de  répliques  et  contestations;  et  ayant 

envoyé ,  messieurs  dos  autres  chambres,  leurs  députez  pour  entendre 
si  on  delibereroit  de  ce  faict,  affin  qu'ils  en  délibérassent  par  mesme 
moyen,  voyant  qu'il  estoit  tard,  il  fut  résolu  par  le  commun  advis 
des  trois  ordres  que  le  jour  suivant  on  s'assembleroit  à  bonne  heure 
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pour  en  délibérer  et  v  prendre  resolution,  auparavant  que  messieurs 
les  princes  et  le  duc  de  l'erie  et  autres  muiistres  de  sa  majesté  ca- 
lliolique  vinssent. 

Du  saiiiedv  2  g'  may,  après  la  messe  célébrée  par  monsieur  le 
député  d'Anjou,  aux  lieu  et  heure  accoustumez. 

Monsieur  de  Vannes,  promoteur,  feit  entendre  à  la  compagnie 
qu'elle  avoit  esté  ainsy  assemblée  à  bonne  heure  pour  délibérer,  au- 
paravant que  messieiu-s  les  princes  et  les  ministres  du  roy  catholique 
l'eussent  venuz,  sur  la  forme  d'opiner  qui  avoit  esté  hier  proposée  ', 
et  partant,  pour  gagner  temps,  il  seroit  bon  que  l'on  s'assemblast 
par  les  provinces  pour  en  délibérer  et  en  faire  une  resolution  :  ce 
que  l'on  feit  après  plusieurs  et  diverses  raisons  alléguées  et  discou- 
ines  par  aucuns  particuliers;  mais,  sur  le  point  que  l'on  estoit  à 
recueillir  les  opinions  de  chaque  province ,  on  vint  dire  que  mon- 
seigneur de  Mayenne  et  les  autres  princes  estoient  en  la  salle  :  qui 
empescha  pour  lors  de  faire  aucune  resolution  sur  cest  affaire. 

Mondict  seigneur  de  Mayenne  estant  entré,  dict  que  ceste  assem- 
blée s'e.stoit  faicte  pour  donner  contentement  à  messieurs  les  minis- 
tres du  roy  catholique,  qui  desiroient  et  faisoient  instance  que  leur 
docteur,  le  sieur  don  Inigo  de  Mandoza ,  fust  ouy  en  public  :  ce  que 
on  ne  leur  avoit  peu  honnestement  reffuser.  Et  neantmoins  on  trouva 
qu'ils  n'avoient  point  esté  advertis  le  jour  précèdent;  de  façon  que 
monseigneur  de  Mayenne  envoyant  un  sien  gentilhomme  vers  mon- 
sieur le  duc  de  Ferie,  se  trouva  qu'il  estoit  encore  au  lict  :  qui  fut  cause 
qu'ils  vindrent  à  l'assemblée  qu'il  estoit  desjà  tard,  assaA'Oir  environ 
dix  heures,  et  messieurs  de  la  cour  de  parlement  ny  de  la  chambre 
des  comptes  ne  s'y  trouvèrent  point.  Une  partie  des  députez  des  trois 

'   «  Il  mil  en  avant  qu'il  sembloil  raison-  sans  y  avoir  aucune  voix  deiibeiative  ;  con- 

nable  que  les  princes  ne  dussent  avoir  voix  clud  qu'il  n'esloil  loisible  d  adjousier  un 

fk'liberalivefaisanl  un  corps  d'estat  à  pari  ;  quatrième  corps,  sans  toutefois  préjudiciel 

ronionslra  que  les  rois  mcsmument  ont  esté  en  rien  à  l'autliorité  de  messieurs  les  prin 

priez  et  ont  reeeu  les  quprinionies  des  eslats  ces.»  (Ms  C.) 
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chambres  allèrent  jusqu'au  bout  des  degrez  du  grand  escalier  du 
Louvre,  à  recevoir  ledict  sieur  duc  de  Ferie,  accompagné  des  trois 
autres  ministres  de  sa  majesté  catholique,  assavoir  le  sieur  Jehan- 
Baptiste  Tassis,  veador,  don  Diego  d'Ybara  et  le  docteur  don  Inigo  de 
Mandoza,  qui  furent  conduits  jusques  à  l'entrée  de  l'antichambre,  où 
une  autre  partie  des  principaux  députez  les  allèrent  recevoir,  et  puis 
monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes  les  receurent  à  l'entrée  de  la 
chambre  du  roy,  où  se  faisoit  l'assemblée  des  trois  ordres  ;  et  furent 
conduits  en  leurs  sièges  disposez  comme  s'ensuit.  11  y  avoit  soubs 
le  daiz  trois  chaizes  de  velours  cramoisy  :  en  celle  du  milieu  fut  assis 
monseigneur  de  Mayenne ,  comme  représentant  Testât  royal  ;  à  sa 
main  droite  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  messieurs  de 
Guise,  d'Aumalle  et  d'Elbœuf  en  d'autres  chaizes  suivantes  hois  du 
daiz;  à  la  main  gauche  de  monseigneur  de  Mayenne  estoit  assis  le  duc 
de  Ferie,  et  en  trois  autres  chaizes  après  luy,  hors  du  daiz,  lesdicts 
sieurs  Tassis,  d'Ybara  et  le  docteur.  Les  officiers  delà  couronne  et 
messieurs  du  conseil  estoient  assis  en  leurs  lieux  et  rang  accou- 
tumés du  costé  gauche ,  et  du  costé  droit  monsieur  de  Lyon  et 
messieurs  les  evesques  ;  tous  les  autres  députez  assis  en  leurs  lieux 
et  selon  leur  ordre.  Après  quelque  peu  de  silence,  ledict  sieur  Jehan- 
Bapti.ste  Tassis,  ayant  fait  la  révérence  à  la  compagnie  et  s'estant 
recouvert,  commencea  ainsy  à  parler  avec  une  gravité  et  contenance 
fort  asseurée  : 

Messieurs,  monsieur  don  Inigo,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers  état,  jj.  '2^2.] 

Ayant  hny  et  faict  la  révérence ,  le  sieur  don  Inigo  de  Mandoza  , 
ayant  pareillement  salué  la  compagnie,  commencea  de  haranguer  en 
latin  avec  une  belle  et  grave  action,  bien  tyssue  et  en  beau  et  élo- 
quent stile,  qui  dura  plus  d'une  grande  heure  et  demie  ;  et  contenoit 
son  oraison,  en  substance,  les  prétentions  de  la  serenissime  infante 
donna  Ysabel,  fille  aisnée  du  roy  Philippe  d'Espagne  et  de  la  royne 
Ysabel  sa  femme,  fille  aisnée  du  roy  Henry  second  de  France,  en  ce 
royaume,  à  faute  d'hoirs  masles  capables,  avec  les  preuves  et  raisons 
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desdites  prétentions,  fondées  en  droits  divin,  civil  et  naturel,  con- 
lirniées  par  plusieurs  allégations  et  histoires,  et  des  nostres  niesme; 
et  proposa  outre  ce  quatorze  difficultez  que  l'on  pouvoit  alléguer 
contre  ces  raisons ,  avec  les  respugnes  solutions  par  le  moyen  des- 
quelles il  pretendoit  sa  cause  gagnée  '.  S'il  mect  en  évidence  son 
oraison,  elle  sera  insérée  en  ce  procès-verbal,  avec  la  response  qui  y 
aura  esté  faicte;  autrement  je  n  en  diray  autre  chose,  ayant  esté  fort 
malaisé  de  la  recuedlir,  tant  il  pailoittost,  et  distinctement  toutefois, 
et  comme  un  torrent  d'éloquence-. 

Ayant  finy  et  faict  la  révérence  à  la  compagnie ,  ils  se  retirèrent  tous 
les  susdicts  sieurs  ministres  du  roy  catholique,  accompagnez  et  con- 
duits comme  ils  avoient  esté  au  venir;  et  monseigneur  de  Mayenne 
estant  retourné  à  l'assemblée,  ayant  ouy  quelque  vent  de  ce  qui  s'y 
Iraictoit  touchant  la  forme  des  opinions,  pria  généralement  un  cha- 
cun d'adviser  à  lui  conserver  le  respect  et  authorité  qui  luy  appar- 
tenoient,  comme  aussy  il  desiroit  maintenir  la  dignité  des  estats,  qui 
ne  pouvoient  rien  faire  sans  luy,  comme  aussy  il  n'entendoit  résoudre 
aucune  chose  d'importance  sans  leur  advis  et  consentement  ;  que 
ceste  bonne  intelligence  entre  eux  estoit  nécessaire  pour  pouvoir 
faire  quelque  chose  de  bon  et  assuré  pour  le  bien  de  cest  estât.  Et 
parce  qu'il  estoit  desjà  fort  tard,  on  remist  la  resolution  de  cest  af- 
faire au  jour  ensuivant,  à  l'heure  accoustumée. 

Du  dimanche  So*^  'O'^y»  après  la  messe  célébrée  par  monsieur 
l'evesque  de  Soissous,  et  la  prédication  par  monsieur  Lucquain, 
doyen  et  député  de  Beauvais ,  sur  le  subject:  Cum  venerit  Paracletas 
quem  ego  mittamvobis  a  pâtre ,  spiritum  veritatis ,  quiapatre procedit ,  ille 
teslunonium  perliibebit  de  me ,  etc.,  aux  lieu  et  heure  accoustumez. 

'  «H  s'efforça  de  prouver,  tant  par  droit  temps  querellée  et  débattue  par  tant  de 
divin,  de  nature,  que  des  gens,  que  les  guerres,  et  n'a  aucun  fondement  que  par 
femmes  n'estoieut  exclues  de  l'hérédité  la  violence  des  armes;  et  promit  que  par 
paternelle;  il  apporta  infinies  choses  contre  aventure  ceste  harangue  sortiroit  en  lu- 
la  loy  salique,  cl  mesme  qu'elle  n'estoit  en  miere.  »  (Ms  C.) 
possession  paisible  pour  avoir  esté  de  tout  "  Elle  se  trouve  dans  l'Appendice. 
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Messieurs  Boucher-Dampierre  ^  et  Martin ,  de  la  part  du  tiers 
estât,  ont  estez  députez  pour  remonstrer  que  l'alTaire  dont  on  veut 
traicter  est  de  grande  importance,  et  qu'il  n'est  aucunement  à  pro- 
poz  d'altérer  la  dignité  des  estats,  laquelle  il  faut  conserver  tant 
que  Ion  pourra,  sans  y  mesler  parmy  d'autres  corps,  contre  les 
formes  anciennes;  que,  s'il  plaist  à  monseigneur  de  Mayenne  se 
senir  en  quelque  chose  des  cours  de  parlemens  et  autres,  qu'il  les 
peut  faire  appeller  par  forme  de  conseil,  et  s'en  remettent  à  son 
plaisir,  sans  qu'ils  fassent  un  corps  à  part  ni  qu'ils  se  meslent  parmy 
celluy  des  estats;  et  qu'ils  s'asseurent  que  ceila  estant  remonstré  à 
monsieur  de  Mayenne,  il  le  trouvera  bon,  et  cstoient  d'advis  que 
l'on  deputast  quelques-uns  de  toutes  les  chambres  pour  luy  en  aller 
communiquer  et  faire  des  remonstrances.  Au  demeurant,  qu'il  y  a 
si  longtemps  qu'ils  sont  assemblez  en  ceste  ville  sans  y  rien  faire 
que  perdre  et  consommer  le  temps  inutillement,  sans  résoudre 
aucune  affaire  pour  lesquelles  ils  avoient  esté  députez  ;  partant  qu'ils 
desiroient  que  l'on  fist  plus  souvent  assemblée  pour  se  recognoistre, 
ainsy  que  l'on  avoit  accoustumé ,  et  se  remettoient  à  messieurs  du 
clergé  d'en  adviser,  et  que  ils  s'accommoderoient  à  ce  qu'ils  en  or- 
donneroient  pour  l'advancement  des  affaires. 

Messieurs  de  Rimaucourt  et  Cabron  vindrent  faire  semblables  re- 
monstrances de  la  part  de* la  noblesse,  adjouxtant  qu'ils  estoient 
d'advis  que  l'on  .s'asscmblast  tous  les  matins,  et  que  l'on  s'advançast 
de  prendre  et  faire  quelque  resolution  aux  affaires  pour  lesquelles 
nous  sommes  assemblez  ;  et  parce  que  cella  ne  se  peut  faire  sans 
monseigneur  de  Mayenne,  que  l'on  deputast  de  chascune  chambre 
quelques  personnes  pour  luy  en  aller  faire  des  remonstrances,  et  sur 
le  reste  des  affaires  qui  se  présentent,  et  que  de  leur  chambre  ils 
avoient  député  messieurs  de  la  Chastre  et  Sandricourt. 

Monsieur  [  Dcvaux],  curé  et  ofQcial  de  Dreux,  bachelier  en  théo- 

'  11  s'agit  ici  de  Charles  Bouclier,  .sieur  ment  prévôt  des  marchands  de  cette  ville. 
d'Orsay,  président  au  grand  conseil,  dé-  On  lui  donne  quelquefois  le  nom  de  sieur 
pulé  du  tiers  état  de  Paris,  et  précédem  Dampicrre.  W   ■  ■■  '-■-    h  ^ 

*6a 
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logic  cl  député  par  le  bailliage  de  Dreux  pour  assister  aux  estats,  a 
monstre  et  cxibé  sa  procuration  et  pouvoir  :  lequel,  veu  et  examiné 
par  mossiem-s  de  ladicte  chambre,  a  esté  par  le  commun  advis  jugé 
valable,  et  ordonné  qu'il  seroit  receu  et  admis  à  l'assemblée,  comme 
il  a  esté,  et  a  fait  et  preste  le  serment  accoustumé  entre  les  mains  de 
monseignexH-  le  cardinal  de  Pellevé ,  président  en  ladicte  assemblée. 

Du  bmdy  3i''  et  dernier  jour  de  may,  après  la  messe,  célébrée 
par  monsieur  Poncet,  chanoine  de  la  Saincte-Chapclle,  et  un  des  dé- 
putez de  Paris,  aux  lieu  et  heure  accoustumez. 

Sur  ce  que  monsieur  l'archevesque  de  Lyon  a  remonstré  qu'il 
estôit  pressé  par  lettres  des  députez  du  party  contraire  de  faire  res- 
ponse  à  leur  dernière  proposition ,  ou  leur  faire  sur  ce  entendre  noz 
intentions,  affin  qu'ils  se  retirent,  attendu  le  long  temps  qu'il  y  a 
qu'ils  l'ont  donnée  \  messieurs  d'Amiens  et  de  Villars  ont  esté  dé- 
putez pour  aller  par  les  chambres  pour  les  prier  d'en  délibérer,  et 
par  mesme  moyen  sur  ce  qui  a  esté  mis  en  avant  touchant  la  forme 
d'opiner  par  messieurs  les  princes ,  oCQciers  de  la  couronne ,  leur 
conseil  d'estat  et  autres  cours  souveraines,  que  là  [le  duc  de  Mayenne] 
prétend  faire  trouver,  et  qui  ont  esté  appelés  aux  estats,  affin  d'y 
prendre  quelques  bonnes  resolutions  par  le  commun  advis  de  tous, 
sans  plus  remettre  les  affaires,  et  en  particulier  sur  l'ouverture  qui 
s'est  faicte  de  l'eslablissement  d'une  quatriesme  chambre  des  estats. 

Peu  après  vindrent,  de  la  part  de  la  noblesse,  messieurs  de 
Talniay  et  de  Commune  remonstrer  qu'ils  avoient  député  de  leur 
chambre  messieurs  de  la  Chastre  et  Sandricourt  pour  aller  re- 
monstrer à  monseigneur  de  Mayenne  le  grand  préjudice  que  l'on  fe- 
roil  à  l'assemblée  des  estats,  qui  de  tous  temps  ne  se  sont  composez 
(pie  de  trois  ordres,  en  y   adjouxlant  un   quatriesme,    et  le  sup- 

«  A  qiioy  i'ut  respondu  par  monsieur  le  Lyon  qu'il  en  avoit  jà  parlé  et  traicté  avec 

cardinal  do  Pollcvé  qu'il  estoil  convenable  ledit  seigneur,  qui  auroit  dit  et  déclaré 

d'en  avertir  monsieur  le  duc  de  Mayenne;  s'en  rapporter  du  tout  aux  oslats,  «  (MsC.) 
sur  ce  répliqua  le  sieur  archevesque  de 
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plier  de  trouver  bon  que  les  formes  anciennes  soient  gardées,  pour 
oster  tous  moyens  aux  ennemis  et  à  toutes  autres  personnes  de  ca- 
lomnier  et  débattre  les  resolutions  qui  pourront  estre  prises  en 
ceste  assemblée,  laquelle  désire,  en  tout  ce  qui  sera  povu-  le  bien 
public,  se  conformer  è  ses  volontez  et  intentions;  et  qu'ils  desire- 
roient  que  l'on  se  peust  reassembler  à  deux  heures  après  midy  pour 
en  sçavoir  la  resolution,  et  délibérer  par  raesme  moyen  de  la  res- 
ponse  que  l'on  doibt  faire  à  la  proposition  de  ceux  du  party  con- 
traire: prians  cependant  monsieur  de  Lyon  de  vouloir  escrire  à 
monsieur  de  Bourges  pour  sçavoii-  le  temps  que  l'on  pourra  retour- 
ner à  la  conférence. 

Ils  ne  furent  pas  plus  tost  sortis  que  messieurs  Boucher  '  et  Martin 
vindrent,  de  la  part  du  tiers  estât,  faire  quasi  semblables  remons- 
trances-,  et  qu'ils  eussent  bien  désiré  que  ceste  thèse  et  proposition 
générale  d'estabhr  une  quatriesme  chambre  aux  estats  ne  se  feust 
proposée  :  que  c'estoit  une  ouverture  de  mauvaise  conséquence ,  et 
que  sans  cella  les  affaires  se  pouvoient  bien  accommoder,  et  qu'il  lal- 
loit  qu'il  y  eust  entre  monseigneur  de  Mayenne  et  novis  ime  bonne  in- 
telligence et  accord,  et  que  ce  ne  feust  qu'une  mesme  chose  de  luy 
et  des  estats,  sans  y  faire  un  meslange  d'autres  corps  non  accous- 
tumez;  c|ue  par  le  passé  il  a  esté  question  d'aftaires  de  grande  im- 
portance, comme  celle  dont  nous  traictons  maintenant^;  les  estats  ne 
se  sont  pas  tousjours  tenus  d'une  mesme  façon  :  il  y  a  (juelquesfois 
eu  du  changement.  Es  premiers  temps  il  n'y  avoit  que  le  clergé  et  la 
noblesse;  depuis,  pour  quelques  grandes  occasions,  on  y  a  adjouxté 
le  tiers  ordre,  composé  entre  autres  de  messieurs  de  la  justice.  Il 


'  iMéiiie  (ibseivatioii  qu'a  la  page  /nSy , 
iiute. 

'  "  Lesquels  ont  fait  enlcndie  que  mes- 
sieurs (lu  liers  eslal  estoienl  désireux  île 
Icnir  le  grade  el  aulhorité  de  monsieur  le 
duc  de  Mayenne,  el  qu'en  rien  ne  vouloienl 
.ihaisser  sa  qualiie,  ains  lui  deflerer  tout 
honneur  el  respect,  el  en  (ont  ce  qui  leur 


seroil  possible  suivre  son  buu  advis  el 
conseil,  el  comme  nous  estions  conspirans  .î 
mesme  but,  ne  devions  estre  divisez  el 
séparez  en  cherchant  le  moven  j)uur  y  par- 
venir. »  (Ms  C) 

"  11  semble  qu'il  manque  ici  quelque 
chose ,  car  ce  qui  suil  parait  être  d'un  autre 
interlocuteur. 

62. 
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ii'esl  pas  anjourd'lmy  (jucstion  de  simples  réquisitions,  comme  l'on  a 
ordinairement  accoustumé  aux  autres  estats  qui  ont  esté  tenus  sous 
les  roys,  lesquels  n'entrcvenoiont  point  aux  estats,  mais  jugeoicnt 
de  ce  qui  y  estoit  résolu  :  aujourd'huy  il  est  question  de  fane  la 
guerre ,  d'eslire  im  roy  et  traicter  d'autres  affaires  si  grandes  et  sé- 
rieuses, que  les  jirinces  y  ont  meilleure  part  que  personne,  et  partant 
on  n'en  peut  prendre  résolution  que  avec  eux  et  par  leur  consente- 
ment et  advis,  et  partant  qu'ils  ont  esté  députez  de  leur  chambre 
])our  en  aller  communiquer  avec  monseigneur  de  Mayenne,  et  pareil- 
lement des  responses  qu'il  faut  faire  aux  propositions  tant  de  ceux 
de  la  conférence  de  Surenne  que  des  Espagnols;  nous  prians  de  de- 
jniter  semblablement  de  nostre  chambre  pour  mesmc  cffect,  et  que 
doresnavant,  sans  s'amuser  aux  disputes  et  autres  semblables  pe- 
tites lormalitez,  on  travaillast  à  bon  essiant  à  l'affaire  principal'. 

Sur  quoy  monsieur  l'evesque  d'Amiens  et  monsieur  de  Vannes 
ont  esté  députez  pour  aller  faire  les  remonstrances  à  monseigneur 
de  Mayenne  et  nous  en  faire  entendre  son  advis,  et  le  supplier  dad- 
vantage  de  faire  donner  quelque  moyen  aux  députez  des  estats 
pour  s'entretenir,  se  trouvans  la  pluspart  en  telle  nécessité  qu'ils 
n'avoient  aucun  moyen  de  vivre. 

Sur  la  recpieste  présentée  à  mesdicls  sieurs  par  l'huissier  de  leur 
ciiambre,  remonstrant  qu'il  y  avoit  longtemps  qu'il  faisoit  service  à  la 
comjjagnie  avec  beaucoup  de  peine  sans  avoir  eu  aucune  recognois- 
sance,  suppliant  luy  estre  délivré  quelque  chose  pour  ses  salaires, 
a  esté  ordonné  à  monsieur  d'Argence,  agent  du  clergé,  qu'il  fera 
dilligence  de  recouvrer  du  receveur  particulier  des  deniers  du  dio- 
cpso  (fAuxerre  les  deux  cens  escus  qui  luy  ont  esté  ordonnez  pour 
employer  aux  menues  affaires  et  nécessitez  de  la  chambre  ,  et  de 
laiie  mettre  à  exécution  les  arrestz  qui  ont  sur  ce  esté  donnez  au 
conseil  d'estat  contre  ledict  receveur  d'Auxerre,  et  que  sur  ladicte 
sonmie  luy  sera  faicte  taxe  et  ordonnance  competante  pour  ses  sa- 
laucs. 

«  Messieurs  du  clergé  fiirenl  conformes  à  ces  bons  advis.  »  (MsC.) 
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Du  niardy  i"  jour  de  juin,  après  la  messe  célébrée  par  frère  Es- 
tienne  Palze^  religieux  de  Chastillon-sur-Seine  et  député  de  Bour- 
gongue. 

Monsieur  l'evesque  d' Amiens  feit  rapport^  de  ce  qu'il  avoittraicté 
avec  monseigneiu-  de  Mayenne  avec  les  autres  députez,  suivant  ce 
qui  luy  avoit  esté  hier  ordonné,  tant  sur  la  manutention  de  l'an- 
cienne forme  et  dignité  des  estats  que  sur  la  continuation  de  la 
conférence  à  Surenne,  et  sur  le  moyen  de  pouvoir  accommoder 
les  députez  de  quelque  somme  de  deniers;  que,  sur  le  premier 
poinct,  il  avoit  respondu  que,  depuis  qu'il  a  esté  appelle  à  la  charge 
qu'il  avoit  en  ce  royaume  et  en  ce  party,  Dieu  luy  avoit  faict  la 
grâce  de  n'y  rien  gaster,  il  n'y  avoit  encore  rien  de  dissipé  ou  en- 
gaigc,  tout  y  estoit  en  son  entier;  que,  lorsqu'il  a  assemblé  ceste 
compagnie,  il  avoit  bien  pensé  que,  attendu  lestât  présent  des 
affaires ,  il  estoit  très  malaisé  d'y  observer  exactement  les  anciennes 
formes;  que  noz  ancestres  n'avoient  veu  rien  de  semblable  aux 
choses  ((ui  se  présentent,  qui  sont  de  si  grande  conséquence ,  que  l'on 


'   Etienne  Parise. 

'  0  Messieurs  du  clergé  estans  assem- 
blés, messieurs  les  piesidens  sceans,  fut 
faict  le  rapport  de  ce  qui  s'esloit  passé  avec 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  par  messieurs 
les  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes,  les- 
quels luy  avoient  fait  entendre  comme  la 
com[)agnie,  cognoissant  avec  combien  de 
prudence,  magnanimité  et  diligence  il  au- 
roitjusques  à  présent  conduit  les  affaires 
de  ceste  France  tant  agitée  ,  et  qu'après 
Dieu  on  le  recognoissoit  pour  protecteur 
des  catholiques,  qui  les  auroit  préservés  de 
naufrages,  et  que  partant  ils  seroient  ex- 
tresmcment  marrys  de  luy  donner  occasion 
qu'ils  fussent  autres  que  ses  très-liunibles 
et  Irèsobeissans  serviteurs  ;  qu'en  rien  ils 
ne  vouloienl  diminuer  ni  amoindrir  l'au- 
thorilé  de  son  excellence,  ny  rien  entre- 
prendre  et   conclure   sans   son   meilleur 


advis.  A  quoy  ledict  seigneur  auroil  res- 
pondu avoir  employé  tout  ce  qui  dependoil 
de  sa  puissance  pour  la  conservation  de  la 
religion  et  de  l' estât  en  ce  royaume  ;  que 
les  gens  de  bien  cognoissoient  assez  avec 
combien  de  zèle  il  avoit  procédé  ;'que  si  les 
all'aires  n'avoient  réussi  en  la  sorte  que  l'on 
desiroil,  que  la  faute  n'en  pouvoit  eslre 
attribuée  à  luy,  pour  avoir  manqué  de  soin 
et  diligence,  mais  bien  au  juste  courroux 
de  Dieu  ;  lequel  l'avoit  tellement  assisté 
aux  grandes  affaires  de  ce  royaume,  que, 
par  sa  grâce,  il  n'y  avoit  rien  gasté,  et 
n'auroit  dissipé  ceste  monarchie,  laquelle 
plus  que  jamais  dcsiroit  maintenir  au  péril 
de  sa  vie  ;  qu'il  avoit  tousjours  bien  pensé 
que  messieurs  des  estats  n'entreprendroient 
rien  sans  l'advis  et  conseil  de  messieurs  les 
princes  et  le  sien,— L'assemblée  fut  indicte 
à  trois  heures  de  relevée.  »  (  Ms  Ci 
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avoit  jugé  nécessaire  d'v  appeller  les  princes  de  ce  party,  les  ofli- 
ciers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et  places  fortes,  qui 
ont  les  forces  en  mains,  et  les  cours  souveraines,  et  les  autres  pré- 
lats et  seigneurs  principaux  de  ce  royaume,  qui  y  ont  très-grand  in- 
tercst;  qu'il  est  raisonnable  (pie  son  auctorité  luy  soit  conservée, 
comme  son  inlenlion  est  de  le  faire  et  au  péril  de  sa  vie  et  celle  de 
ses  conq)agnons;  désire  faire  le  semblable  de  celle  des  estats;  qu'il 
veut,  comme  il  est  raisonnable,  avoir  pari  en  tout  ce  qui  se  traictera 
auparavant  que  de  rien  conclure  et  ordonner,  et  que  les  resolutions 
se  prennent  du  commun  advis  et  consentement  desdicts  estats  et 
de  luv.  Quant  au  second  point,  il  adviseroit  avec  son  conseil  de  la 
response  qui  seroit  plus  convenable  de  faire  à  la  proposition  des 
députez  des  catholiques  du  party  contraire  et  à  la  continuation  de  la 
conférence,  et  que  à  la  première  assemblée  il  nous  en  feroit  entendre 
son  advis.  Touchant  le  troisième  et  dernier  poinct,  touchant  les  de- 
niers que  demandent  les  députez  pour  estre  survenus  en  leurs  néces- 
sitez, qu'il  en  a  plus  de  soin  que  eux-mesmes,  et  que,  s'il  eust  eu 
les  moyens,  il  n'eust  attendu  que  l'on  luy  en  eust  tant  de  fois  parlé; 
que  Dieu  sçavoit  la  nécessité  qui  estoit  en  sa  maison  propre:  neant- 
moins  qu'il  chercheroit  tous  les  moyens  à  luy  possibles  pour  pouvoir 
satisfaire  à  ce  qu'ils  désirent. 

Dn  me.sme  jour,  à  trois  heures  de  relevée,  y  président  monsei- 
gnenr  le  cardinal  de  Pellevé  '. 

Monsieur  le  président  \  etns  est  venu  de  la  |)art  de  monseigneur 
de  Mayenne  nous  remonstrer  que,  suivant  ce  qui  luv  avoit  esté  le 
jour  auparavant  remonstré  de  la  part  de  ceste  compagnie,  il  estoit 
conseillé  avec  les  princes  ses  amis  et  autres  personnages  de  son 
conseil  sur  la  response  que  l'on  pouvoit  et  debvoit  faire  à  la  propo- 
sition des  catholiques  du  party  contraire,  dont  il  estoit  merveilleu- 
seiiiciil  pie-ssé  et  importuné,  et  (jue  leur  advis  et  conseil  estoit, 
(piant  au  premier  poinct  qui  regarde  la  conversion  du  roy  de  INa- 
«  Ne  comparul  monsieur  de  Lvoii ,  pour  e^lre  tiavaiUe  des  gouttes.  »  (Ms  C.  ) 
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varie,  que  Ton  leur  responde  que  nous  desirons  que  le  roy  de  Na- 
varre, recognoissant  l'erreur  auquel  il  a  vescu  jusqu'à  présent,  se 
convertisse  à  l'ancienne  religion  de  ses  prédécesseurs,  et  que  estant 
ceste  conversion  vraye  et  sérieuse,  et  non  feinte  ou  simulée,  nous 
nous  en  resjouirons  autant  que  personne  sçauroit  faire,  ainsi  que 
Dieu  nous  le  commande;  cpie  pour  cella  il  se  peut  pourvoir  par 
devers  nostre  sainct-pere,  à  la  saincteté  duquel  appartient  seule- 
ment de  deslier  et  absoudre  celluy  qui  a  esté  par  luy  ou  ses  prédé- 
cesseurs lié  et  condamné  ;  que  nous  serons  tousjours  bien  prests 
d'obéir  à  tout  ce  qui  nous  sera  sur  cella  commandé  et  ordonné  par 
sa  saincteté ,  autrement  ne  nous  en  pouvons  mesler  ne  y  toucher 
aucunement,  non  plus  que  pour  le  second  poinct,  touchant  la  seu- 
reté  de  la  religion  et  les  conditions  de  la  paix,  d'autant  qu'il  dé- 
pend du  premier.  Touchant  le  dernier,  qui  est  la  trefve,  c'est  une 
matière  pleine  d'espines  et  de  grandes  diCficultez  :  les  nécessitez  des 
peuples  et  des  villes  sont  grandes,  qui  la  fait  désirer  de  plusieurs; 
que,  d'autre  part,  il  y  a  de  grandes  raisons  pour  n'en  pouvoir  traic- 
ter.  Il  faut  du  temps  pour  y  mieux  penser.  Et  quand  les  ennemis 
auront  fait  response  sur  les  deux  premiers  poincts,  il  sei'a  temps 
d'adviser  ce  que  l'on  debvra  dire  de  la  trefve.  Que  tel  estoit  fadvis 
de  luy  et  de  son  conseil;  qu'il  nous  i'avoitbien  voulu  faire  entendre; 
toutesfois  que,  si  nous  jugions  autrement  pour  le  bien  du  royaume, 
il  s'accommodera  volontiers  à  nos  bons  advis.  Qu'il  avoit  comman- 
dement de  faire  entendre  le  mesme  aux  deux  autres  chambres. 

Messieurs  de  Rimaucourt  et  Cabron ,  pour  la  noblesse ,  sont  ve- 
nuz  remonstrer  que  la  mesme  proposition  avoit  esté  faicte  en  leur 
chambre  par  monsieur  Vêtus,  et  que  sur  cella  ils  estoient  envoyez 
par  devers  nous  pour  sçavoir  si  nous  y  voulions  présentement  déli- 
bérer, comme  c'estoit  bien  leur  advis,  si  nous  le  trouvions  bon, 
sans  perdre  dadvantage  de  temps ,  attendu  mesmement  que  mes- 
sieurs du  tiers  estât  estoient  de  mesme  advis. 

Messieurs  Langlois  et  de  Villars  sont  venus  peu  après ,  de  la  part 
du  tiers  estât,  qui  ont  dictque,  sur  la  proposition  de  monsieur  Ve- 
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tus ,  ils  avoiont  laict  lire  l'cscrit  de  ceux  du  party  contraire  ,  qu'ils 
avoient  trouvé  de  si  grande  conséquence  qu'il  leur  scmbloit  bien 
difiicilc  don  pouvoir  délibérer  si  promptement  et  sans  y  mieux  pen- 
ser; toutesfois  que,  si  nous  estimions  de  le  pouvoir  faire  présen- 
tement, ils  s'accommoderoient  à  noz  bons  advis. 

Sur  (pioy ,  l'alTaire  mis  en  délibération  par  les  provinces ,  par  le 
commun  suiïrage  de  tous  a  esté  arresté  que,  attendu  qu'il  est 
question  de  la  conversion  et  rebabilitation  d'un  prince  hérétique , 
chose  qui  dépend  du  tout  de  l'auctorité  et  volonté  du  pape ,  que 
nous  n'en  pouvions  ny  debvions  pour  nostre  regard  délibérer  sans 
en  avoir  premièrement  communiqué  avec  monseigneur  le  légat.  Ont 
esté  députez  messieurs  de  Senlis  ,  de  Vannes ,  Boucher  et  l'abbé 
d'Orbais ,  et  pour  ceste  considération  la  délibération  de  ce  laict  re- 
mise au  jour  suivant. 

Du  merci-edy  o."  jour  de  jum,  après  la  messe  célébrée  par  mon- 
sieur l'abbé  de  Saint-Thaurin ,  député  du  bailliage  d'Evreux  ,  aux 
lieu  et  heure  accouslumez. 

Monsieur  Langlois ,  advocat ,  et  quelques  autres  députez  de  la 
part  de  messieurs  les  prevost  des  marchans  ,  eschevins  et  autres 
commissaires,  députez  pour  le  faict  des  rentes  de  l'hostel  de  ceste 
ville  de  Paris,  ont  rcmonstré  que  par  cy-devant  ils  avoient  présenté 
requeste  à  ceste  compagnie  par  laquelle  ils  remonstroient  que,  à 
faute  d'avoir  vm  commis  du  receveur  gênerai  du  clergé,  qui  est 
maistre  Philippe  de  Castille  ,  suivant  de  présent  le  party  contraire, 
on  ne  pouvoit  retirer  des  mains  des  receveurs  particuliers  dudict 
clergé  aucuns  deniers,  encore  qu'ils  soient  bien  adveitis  que  plu- 
sicins  d'entre  eux  en  ayent  de  grandes  et  notables  sommes  entre 
les  mains,  qui  pourroient  bien  servir  pour  subvenir  à  beaucoup  de 
pauvres  gens  qui  ont  des  rentes  sur  l'hostel  de  ville,  et  qui  sont 
en  extresme  nécessité  ;  par  quoy  supplioiont  messieurs  de  y  vouloir 
promptement  pourvoir  et  faire  droict  sur  leurdicte  requeste  ,  ce  que 
mesdicts  sieurs  ont  promis  faire,  et  toutesfois  n'en  a  rien  esté  résolu. 


REGISTRE   DU  CLERGE.  497 

Monsieur  l'evesque  de  Senlis  a  fait  rapport  à  la  compagnie  de  la 
communication  que  iuy  et  ses  codeputez  avoient  eue  le  jour  aupara- 
vant avec  monseigneur  le  légat,  suivant  la  charge  cpii  leur  avoit  esté 
donnée ,  pour  lui  demander  son  advis  sur  les  trois  poincts  proposez 
par  monsieur  Vêtus,  de  la  part  de  monseigneur  de  Mayenne,  pour  la 
response  à  la  proposition  de  ceux  de  la  conférence  de  Surenne. 
A  quov  il  lui  sembloit  que  l'on  debvoit  respondre  comme  s'en- 
suit :  '<  Le  clergé  est  d'advis  que  le  roy  de  Navarre,  pour  sa  conver- 
sion, se  pourvoye  devers  sa  saincteté,  à  qui  appartient  de  l'absoudre 
et  remettre  au  giron  de  l'église;  que  l'on  ne  peut  toucher  aux  seu- 
retez  de  la  religion  auparavant  que  l'on  soit  entièrement  esclaircy 
du  premier  poinct;  et  quant  à  la  trefve,  remet  la  délibération 
après  avoir  satisfaict  aux  deux  premiers  articles;  >i  et  que  ceste  res- 
ponse se  face  de  bouche,  sans  en  rien  donner  par  escrit.  Lequel 
advis  a  esté  suivy  et  approuvé  par  toute  la  compagnie  de  nostre 
chambre. 

Messieurs  de  Masparault  et  Martin  ' ,  de  la  part  du  tiers  estât , 
ont  dict  que  leur  chambre  estoit  d'advis  de  faire  la  response  du  tout 
conforme  à  l'advis  qui  avoit  esté  dernièrement  rapporté  par  mon- 
sieur Vêtus,  de  la  part  de  monseigneur  de  Mayenne,  sans  en  rien 
donner  par  escrit,  mais  seulement  de  bouche. 

Messieurs  de  la  noblesse  ont  envoyé  dire  qu'ils  estoient  de  mesme 
advis. 

Monsieur  de  Senlis  a  esté  député  avec  monsieur  [de  Vannes]  pour 
aller  porter  aux  autres  chambres  nostre  advis  par  escript  tel  (pi'il 
est  ci-dessus  couché. 

Une  lettre  de  messieurs  de  la  ville  de  Rheims ,  escrite  à  monsei- 
gneur le  cardinal  de  Pelievé,  en  date  du  28*^  jour  de  may,  sur 
les  bruicts  que  l'on  faict  courir  de  la  trefve  ou  de  la  paix  que  l'on 
veut  faire  avec  les  hérétiques,  a  esté  leue  en  la  chambre;  et  or- 
donné qu'elle  seroit  portée  aux  autres  chambres  pour  y  estre  sem- 
blablement  leue  :  ce  qui  a  esté  faict.  , 

'  El  des  Portes,  selon  le  registre  du  tiers  étal.  v 
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Du  jeiuly  3''  juin,  à  liois  heures  après  inidy;  pi'esidenl,  monsei- 
gneur le  cardinal  de  Pellevé. 

Monsieur  l'evesque  d'Avranche  mcil  sur  le  bureau  un  escrit  qu'il 
dict  luy  avoir  esté  donne  par  monsieur  Farchevesque  de  Lyon,  con- 
tenant la  response  à  l:i  proposition  qui  fut  dernièrement  apportée 
de  la  part  des  députez  suivans  le  party  contraire,  lacjuelle  response 
il  disoit  avoir  esté  conversée  par  monseigneur  de  Mayenne  et  son 
conseil  en  la  présence  de  monseigneur  le  légat,  et  laquelle  response 
se  dehvoit  donner  par  un  particulier,  comme  avoit  esté  la  proposi- 
tion, et  non  de  la  part  des  estats,  la  response  desquels  se  feroit 
seulement  de  bouche,  ainsv  qu'il  avoit  esté  resoin  et  advisé  par  cv- 
devant.  A  quoy  mondict  seigneur  le  cardinal  respondit  que ,  à  la 
vérité,  il  avoit  esté  parlé  de  ladicte  response  en  la  présence  de  mon- 
seigneur le  légat;  qu'elle  avoit  esté  dressée  par  monsieur  le  prési- 
dent .lannin,  mais  que  mondict  seigneur  le  légat  ne  l'avoif  ap])rouvée 
du  tout  en  la  forme  qu'elle  estoit,  ains  y  avoit  fait  corriger  quelques 
paroUes  et  articles,  de  laquelle  correction  il  lui  avoit  envoyé  une  co- 
pie. Les  promoteurs  requirent  lecture  estre  faicte  publiquement  de 
l'ime  et  de  l'autre  ',  et  ce  qui  fut  faict,  et  estoit  de  la  teneur  suivante  : 

Vlossieurs  ,  vous  nous  avez  dici .  etc.  [  Voir  le  rcqistre  du  tiers  état,  p.  237.] 

liiconlineni  après  ceste  lectiu'e  laicte ,  messieurs  du  tiers  estât 
envoyèrent,  par  den\  de  leurs  députez,  demander  copie  de  la  sus- 
dicte  response  dressée  par  monsieur  le  président  .lannin;  et  le  pro- 
cureur de  la  ville  de  Rbeims,  qui  estoit  l'un  de  leurs  députez,  ap- 
porta une  lettre  de  messieurs  de  ladicte  ville  de  Rheims  addressée 
à  messieurs  des  estats,  qui  fui  délivrée  au  secrétaire  pour  l'ouvrir  et 
la  lire  :  ce  qui  lut  laid  ;  et  estoil  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

A  nosseigneurs,  nosseigneurs  les  députez  des  estats. 

Nosseigneurs,  le  bruit  estant  icy  tout  commun  que  la  paix  se  truicte  par 
(lel;'i  avec  eeux  du  party  contraire,  et  (jue  le  roy  de  Navarie,  comme  l'on 

'   I-c  mamisiril  non  coiitlciil  qu'une ,  c'est  celle  du  piésidenl  Jaiinin. 
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nous  a  mandé,  est  non-seulement  en  volonté  mais  aussy  en  resolution  de 
se  faire  catholique,  estant  duement  informé  que  nostre  religion  est  la  plus 
certaine  et  la  plus  ancienne,  nous  avons  pensé  estre  de  nostre  debvoir  vous 
faire  la  présente ,  pour  vous  supplier  au  nom  de  Dieu  de  considérer  que 
ceste  négociation  est  dételle  importance  que  de  là  dépend,  comme  nous 
croyons,  tout  le  bonheur  ou  malheur  de  ce  pauvre  et  désolé  royaume,  tant 
pour  nous  que  pour  toute  la  postérité.  Il  n'est  homme  de  bien  qui  ne  cherche 
plustost  la  paix  que  la  guerre ,  ny  bon  chrestien  qui  ne  désire  la  conversion 
de  ceux  qui  errent,  soit  en  foy,  soit  en  mœurs,  mais  aussy  nous  sçavons  que 
la  religion  doibt  estre  si  chère  à  tout  bon  chrestien  et  vray  catholique,  qu'il 
ne  la  doibt  engager,  si  peu  cpie  ce  soit ,  ny  exposer  à  aucun  péril ,  tant  qu'il 
y  a  moyen  de  l'assurer,  d'autant  qu'une  fois  perdue ,  elle  ne  se  peut  plus 
recouvrer.  Dieu  justement  punissant  l'ingratitude  ou  plustost  l'impiété  de 
ceux  qui  en  font  si  peu  de  cas  que  de  la  postposer  à  quelques  commoditez 
temporelles.  Mous  voyons  qu'il  n'a  esté  possible  jusqu'à  présent  de  reunir 
les  églises  hérétiques  et  scliismatiques  d'Orient,  et  que,  pour  leurs  hérésies 
et  scliismes,  elles  sont  toutes  tombées  soubz  la  tyrannie  du  Turc.  Chacun 
sçait  l'extrême  diligence  que  plusieurs  gens  de  vertu  et  de  sçavoir  prennent 
pour  restablir  la  religion  cathoUque  en  Angleterre,  et  neantmoins  tant 
s'en  faut  qu'il  en  soit  sorty  quelque  bon  elVet.  cju'au  contraii'e  la  persé- 
cution y  est  aujourd'huy  plus  grande  qu'elle  ne  fut  oncques.  La  royne,  qui 
est  du  tout  confédérée  avec  le  roy  de  Navai're  et  son  principal  support,  en 
son  dernier  parlement  a  mis  en  avant  des  lois  contre  les  catholiques  si 
rigoureuses  et  bai-bares  qu'il  n'en  fut  jamais  vu  de  semblables,  que  l'on 
sache,  jusques  à  priver  la  femme  des  deux  tiers  de  son  douaire,  et  le  marv 
des  deux  tiers  de  tous  ses  biens,  tant  meid^les  que  immeubles,  et  oster 
leurs  enfans  à  f  aage  de  sept  ans  aux  parens  pour  les  faire  instruire  en  l'he- 
resie.  Dieu,  qui  n'a  acception  de  personnes,  nous  chastira  de  mesme,  si  nous 
nous  laissons  priver  si  laschement  de  nostre  saincte  religion  soubz  prétexte 
d'une  paix  temporelle  que  l'on  nous  proposera  ;  on  proposera  qu'il  n'y  aura 
aucun  danger  de  perdre  la  religion  si  le  prince  qui  présente  la  paix  se  fait 
catholique  :  c'est  icy  qu'est  le  nœud  de  la  besogne.  Un  si  grand  et  si  soudain 
changement  est  plus  à  souhaiter  qu'à  espérer.  Par  les  histoires  grecques  et 
latines,  nostres  et  estrangeres,  nous  sommes  assez  instruits  que  les  princes 
hérétiques  se  sont  tousjours  peu  souciés  de  s'acquitter  des  promesses  qu'ils 
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amoiont  faicles  aux  ratholiqiios.  I^'cmpercur  Constans,  devenu  anien,  à 
tout  bout  de  champ  trotn]K)it  les  catholiques;  saint  Biliaire,  tout  l'honneur 
de  no/.  Gaulles,  lui  preschoit  qu'il  faisoit  profession  de  Iby  sans  foy,  qu'il 
honnoroit  les  preslie.s  poin-  les  exterminer,  qu'il  parloit  de  la  paix  quand 
il  \ouioit  la  guerre,  qu'il  faisoit  des  sermens  quand  il  vouloit  tromper. 
L'enqjei'tnu'  Anastase,  en  son  couronnement,  promeit  soiemneliement  au 
patriarche  Eutimus,  et  signa  de  sa  main  la  promesse  qu'il  luy  faisoit  qu'il 
n'innoveroit  rien  en  la  religion  et  rccevroit  le  concilie  de  Calcédoine  :  se 
voyant  estahly,  il  redemanda  son  signe ,  et  le  patriarche  luy  refusant,  comme 
de  laison,  il  luy  feit  plusieurs  outrages  et  finahlement  le  priva  de  son 
église  et  l'envoya  en  exil  ;  Genserich ,  roy  des  Vuandalles ,  pour  un  temps 
contrefeit  le  catholique  et  promit  au  jeune  Valentinian  estre  fidèle  à  l'em- 
pire et  demem'er  catholique ,  et  neantmoins ,  assez  tost  après ,  il  devint 
rebelle  à  l'empire  et  j)ersecuta  horriblement  les  catholiques  ;  noz  histoires 
nous  recitent  que  les  comtes  de  Toulouze,  infectez  de  l'heresie  des  Albigeois, 
feirent  plusieurs  a<-cords,  plusieurs  trefves  et  plusieurs  paix  avec  les  catho- 
liques, et  que  plusieurs  fois  ils  se  soumirent  au  sainct-siege  apostolique,  et 
nonobstant  ne  laissoient  de  retourner  tou.sjours  à  leurs  anciennes  erreui's 
l't  persecutoient  les  catholiques  comme  auparavant.  Il  y  a  six  ou  sept 
\  ingts  ans  ou  environ  que  Georges,  prince  fort  bellicpieux  et  des  premiers 
du  royaume,  fut  esleu  roy  de  Bohême,  et  pour  ce  que  la  pluspart  des 
catholiques  ne  vouloicnt  consentir  à  telle  eslection ,  il  promit  solemnelle- 
nienl  se  faire  catholique;  il  fit  la  mesme  promesse  à  f empereur,  quand  il 
luy  confirma  son  eslection ,  et  pour  ce  que  l'evesque  d'Olomux,  à  qui  appai'- 
lienl  le  droict  de  saci'cr  les  roys  de  Bohême ,  cpiand  le  .siège  de  Prague  est  vac- 
quant  comme  il  cstoit  alors,  ne  le  voulut  sacrer,  pour  l'avoir  tousjonrs  co- 
gneu  hin-eticpie,  il  envoya  ju.sques  en  Hungrie  quérir  deux  evesques  qui  le 
sacrèrent,  et  en  son  sacre  il  fit  le  serment  accoustumé  de  maintenir  la  reli- 
gion catholique  et  d'exterminer  les  hérétiques;  il  se  soubzmit  mesme  au 
sainct-siege  apostoliqni'  el  promit  au  pape  toute  obéissance  filiale,  comme 
iont  tous  princes  catholiques  au  commencement  de  leurregiie,  et  neant- 
moins, en  la  fin,  il  se  mocqua  de  tout  le  monde,  el  protesta  en  pleine  as- 
M'mblee  que  la  i-eligion  de  laquelle  il  avoit  fait  profession  jusques-là  estoit 
celle  qu'il  croyoit  estre  seule  catholique,  et  laquelle  il  avoit  promis  de  gar- 
der inviolablcmcnt,  el  (|u'il  ne  delestoit  rirn  |)lus([uc  les  hérésies.  Tout  de 
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mesnie  en  a  faict  la  royne  d'Angleterre  de  nostre  temps,  pour  ce  qu'elle 
sucredoit  à  la  royne  Mai'ie,  catholique  princesse,  et  qu'elle  ne  se  pouvoit 
establir  autrement;  au  commencement  elle  fit  mine  d'estre  catholique  et 
se  fit  sacrer  par  un  tel  quel  evesque,  car  celluy  à  qui  le  droict  appartenoit, 
la  congnoissant  hérétique,  n'y  voulut  point  toucher;  et  fit  le  mesme  ser- 
ment que  les  roys  catliohques  souloient  faire  auparavant,  et  neantmoins, 
quand  elle  se  veit  establye ,  assez  tost  après  elle  abolit  la  messe  pour  intro- 
duire son  presche,  et  tousj ours  depuis  n'a  cessé  et  ne  cesse  jusques  à  présent 
de  persécuter  les  pauvres  catholiques  en  toutes  les  sortes  et  manières  qu'elle 
peut  imaginer.  Tous  ces  exemples,  nosseigneurs,  et  auti'es  semblables  nous 
donnent  une  juste  crainte  de  perdre  nostre  saincte  rehgion  si,  sous  prétexte 
de  cpielque  commodité  temporelle  et  d'une  paix  qui  ne  peut  venir  de  Dieu , 
nous  nous  fions  à  la  promesse  d'un  homme  mortel ,  d'un  prince  non  moins 
infecté  d'heresie  ny  moins  affectionné  à  sa  secte  que  tous  les  precedens,  et 
devons  tousj  ours  avoir  devant  les  yeux  le  bon  advertissement  que  nous 
donne  l'ancien  père  Tertulien ,  disant  :  «  Il  n'y  a  point  d'assurance  en  la  pro- 
messe ny  du  diable  ny  de  l'hereticpie;  »  ou  bien  celluy-cy  du  bon  sainct 
Bernard,  vray  François  dé  nation  et  de  religion:  «L'œuil  est  plus  certain 
pour  nous  assurer  des  personnes  que  le  jurement.  »  Nous  n'avons  jamais 
cogneu  le  prince  dont  il  est  question  autre  que  hérétique  ;  nous  l'avons 
tousjours  veu  chef  des  hérétiques;  nous  sçavons  qu'il  a  protesté  au  synode 
de  Montaidjan .  que ,  pour  plusieurs  royaumes  semblables  à  celluy  de  France , 
il  ne  voudroit  changer  de  religion.  Jusques  à  présent  nous  n'avons  rien  veu 
et  ne  voyons  en  luy  de  catholique;  mesme  nous  sommes  bien  adverty  que 
contre  la  capitulation  faicte  à  la  reprise  de  Noyon,  il  détient  captif  le  catho- 
lique seigneur  de  Rieux ,  et  que ,  contre  la  promesse  qu'il  feit  au  commen- 
cement à  messieurs  les  princes ,  prélats  et  seigneurs  qai  suivent  son  party , 
il  a  mis  à  Espernay  et  en  plusieurs  autx'es  places  catholiques  des  gouverneurs 
hérétiques  :  comment  donc  nous  y  pouvons-nous  fier?  quel  pleige,  cjuelle 
caution,  quelle  assurance  nous  en  peut-on  donner?  Pensez,  nosseigneurs, 
pensez  qu'en  un  cas  de  telle  consecpience  l'on  ne  peut  faillir  deiLx  fois;  cjue 
la  faute  est  inestimable  et  ii*reparable.  Vous  avez  esté  choisis  de  toutes  les 
provinces  de  ce  très-chrcstien  royaume  pour  nous  poui-voii'  d'un  bon  roy 
très-chrestien ,  très-catholique  et  nullement  suspect  d'heresie;  si,  par  une 
constance  vrayement  chrestienne  et  un  vray  zèle  à  la  religion  et  à  Testât , 


r)()2  ETATS  GENERAUX  D-E    1593. 

vous  nous  le  donnez  tel,  vous  serez  cause  que  Dieu  en  sera  loué  eternelle- 
luiMit,  et  vous  vous  obligerez  et  nous  et  toute  la  postérité  à  jamais  pour 
en  recevoii'  en  ce  monde  et  en  l'autre  une  gloire  immortelle  ;  mais  aussy  si , 
pour  quelque  respect  humain,  que  Dieu  ne  veuille,  ou  par  l'importunité 
de  quelques-uns  qui  ne  peuvent  ou  ne  veuUent  considérer  de  quel  poids  est 
la  religion ,  et  soubz  couleur  de  quelque  repoz  ou  commodité  temporelle . 
vous  nous  laissez  tomber  entre  les  mains  des  hérétiques  et  nous  mettez  en 
danger  de  perdre  la  religion,  vous  attirerez  sur  vous  et  sur  nous  la  malé- 
diction de  Dieu,  que  jamais  vous  et  nous  ne  pourrons  expier,  quelque  bien 
que  nous  puissions  faire  au  monde  :  partant,  nosseigneurs,  nous  vous  prions 
d'y  bien  penser,  et  de  considérer  que  ce  que  l'ennemy  en  faict  est  pour 
vous  dissiper  sans  faire  aucune  conclusion  sur  le  faict  pour  lequel  vous  estes 
assemblez ,  et  rompre  nostre  armée  attendant  le  preparatif  de  ses  forces  et 
le  tenqjs  propre  pour  ruiner  de  fond  en  comble  nostre  religion.  Dieu,  qui 
tout  gouverne  et  dispose  des  royaumes  de  la  terre  comme  il  lui  plaist,  vous 
doinct  son  sainct  esprit  et  face  la  grâce  de  vous  acquitter  de  vos  charges  à  sa 
gloire  et  au  salut  de  son  pauvre  peuple. 

A  Rhcims,  ce   26'' may  i5g3.  Par  voz  très-humbles  et   très-obeissans 
serviteurs,  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  la  viile  de  Rheims.  Signé 

GOUDINOT. 


I^aquelle  lettre  et  la  rcsponse  dudlct  sieur  président  .lanniu  furent 
envoyées  aux  autres  chambres,  pour  y  eslre  lues,  par  messieurs  d'A- 
miens et  de  Vannes ,  qui  eurent  aussy  charge  de  si^avoir  d'icelles  si 
ceste  response  se  dehvoit  faire  au  nom  des  estats  ou  de  monseigneur 
de  Mayenne  tant  seulement. 

Messieurs  de  la  Chastre  et  de  Ruffert  [d'Urfé],  pour  la  noblesse, 
et  d'autres  députez  du  tiers  estât ,  vindrent  dire  que  l'advis  de  leur 
chambre  estoit  que  la  response  se  feit  de  bouche  aux  députez  de 
lautre  party,  suivant  ce  qui  avoit  par  cy-devant  esté  résolu,  et  con- 
formément à  ce  qui  avoit  esté  rapporté  par  monsieur  Vêtus;  et  ncant- 
uioins  que  (piohjue  particulier,  connue  de  sov-mesme,  et  non  de  la 
part  des  estats,  pourroit  donner  à  quelque  autre  particulier  du 
party  contraire  l'escrit  dressé  par  monsieur  le  président  .lannin. 
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La  chambre  du  clergé  persista  neantmoins  en  son  premier  advis, 
ainsy  qu'il  avoit  esté  conversé  en  la  présence  de  monseigneur  le  légat, 
et  que,  suivant  icelluy,  la  response  fust  faicte  de  bouche,  sans  rien 
donner  par  escrit;  et,  s'il  falloit  laisser  quelque  escrit,  ils  eussent  dé- 
siré que  ce  fust  cclluy  cpii  avoit  esté  envoyé  par  monseigneur  le  légat, 
et  non  le  premier. 

Monsieur  Tevesque  d' Amiens  feit  rapport  de  ce  que  luy  et  les  au- 
tres députez  avoienl  faict  avec  monseigneur  de  Mayenne,  lequel  ils 
avoient  trouvé  au  logis  de  monsieur  de  Lyon ,  suivant  la  charge  qui 
leur  avoit  esté  donnée,  et  que  monseigneur  de  Mayenne  avoit  dict  que 
sur  cella  il  en  confereroit  avec  monseigneur  le  légal,  puis  nous  feroit 
entendre  sa  volonté ,  qui  est  en  sulistance  la  response  cy-devant  men- 
tionnée dressée  piU"  monsieur  le  président  Jannin. 

Le  vendredy  4*  on  ne  peut  aller  à  la  conlérence,  à  cause  de  lin- 
disposition  de  monsieur  de  Lyon,  lequel  se  feit  porter  à  la  Ro- 
quette le  saniedy  ô*^,  veille  de  la  Pentecoste,  où  se  trouvèrent  aussy 
les  députez  de  l'autre  party  ;  et  là  fut  faicte  ladicte  conférence ,  de 
laquelle  les  nostres  retournèrent  le  soir  mesme.  , 

Le  mercredy  9'  fut  publiée  à  Paris  la  prorogation  de  la  cessation 
d'armes  jusques  au  18"^  du  présent  mois,  aux  mesmcs  lieux  et  condi- 
tions que  les  premières. 

Du  jeudy  1  o*^  ,1'^ùn,  après  la  messe  célébrée  par  monsieur  de  la 
Borie,  député  de  Perigeux,  aux  lieu  et  heure  accoustumez,  et  s'y  trou- 
vèrent monseigneur  de  Mayenne,  les  princes  et  le  conseil  d'estat. 

Monsieur  de  Lyon  feit  rapport  de  ce  qu'il  avoit  traicté  en  la  der- 
nière conférence,  à  la  Roquette,  avec  les  députez  des  catholiques  de 
delà,  qui  s'y  estoient  trouvez;  et  leur  ayant  faict  entendre  ce  qu'il 
avoit  eu  charge  de  leur  dire  pour  response  à  leur  proposition  sur  les 
deux  articles  de  la  conversion  du  roy  de  Navarre  et  le  traicté  des 
seuretez  de  la  religion  et  des  catholiques,   faisoient   instance  sur  la 
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Irefve;  et  ayant  esté  rospondu  qu'ils  n'avoient  charge  d'en  parler  que 
premièrement  nous  n'eussions  entendu  leur  resolution  sur  les  deux 
premiers  points,  ils  se  plaignoient  que  l'on  les  eust  faict  tant  attendre 
pour  leur  l'aire  une  si  maigre  et  froide  response  ;  neantmoins  qu'ils 
envoyeroiont  incontinent  advertirle  roy  de  Navarre  par  messieurs  de 
Scond)crg  et  Rcvoi,  et  ([u'ils  nous  feroient  entendre  sa  response  dans 
mercrcdy.  Cependant  laisoient  instance  d'avoir  nostre  response  par  os- 
crit  :  à  quoy  lut  répliqué  par  mondict  sieur  de  Lyon  que,  s'ils  vouloient 
que  l'on  uieit  par  escrit  tout  ce  qui  s'estoil  traicté  entre  eux  dès  le 
conunencement,  qu'ils  en  estoient  contens,  comme  il  leur  avoit  desjà 
esté  dict,  autrement  non.  Ils  poursuivoient  neantmoins  d'avoir  une 
response  par  escrit,  qu'ils  disoient  bien  sçavoir  les  nostres  avoir  ap- 
portée :  à  quoi  monsieur  de  Belin  respondit  que,  s'ils  lui  vouloient 
permellre  fouiller  en  la  pochette  de  quelqu'un  d'entre  eux,  il  s'assu- 
roit  d'y  trouver  ce  qu'ils  demandoient  tant.  Enfin  monsieur  le  prési- 
dent Jannin  donna  ladicte  response  par  escrit  à  monsieur  Revol, 
n'ayant  esté  d'advis  noz  députez  que  aucuns  des  estats  la  donnast. 
Et  s'en  retournèrent  le  jour  mesme. 

Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a  dict  qu'il  estoit  fort  importimé 
des  ministres  du  roy  catholique  d'avoir  response  à  leur  proposition  , 
et  partant  que  l'on  advisast  de  la  faire.  Sur  quoy  fut  dit  qu'il  seroit 
nécessaire  pour  la  faire  d'avoir  copie  de  la  dernière  proposition  que 
feit  le  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis,  lorsqu'il  vint  en  ceste  compagnie, 
laquelle  mondict  seigneur  de  Mayenne  dit  avoir  envoyée  à  monsei- 
gneur le  légat,  des  mains  duquel  l'abbé  d'Orbais  eut  charge  de  la 
retirer,  comme  il  feit;  et  que  l'on  s'assembleroit  après  disner  pour 
en  délibérer.  Toutesfois  cella  fut  remis  au  jour  suivant  i  i"  du  pré- 
sent, leste  de  sainct  Barnabe. 

Du  vendredy  i  i''  juin,  après  la  messe  célébrée  par  monsieur 
Rehuel,  recteur  de  (luegou,  député  de  Bretaigne,  aux  lieu  et  heure 
accouslumez. 

Monsieur  de  Vannes,  promoteur,  feit  entendre  <(ue  la  principale 
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occasion  de  cesle  assemblée  estoit  povir  adviser  à  faire  response  aux 
propositions  des  ministres  du  roy  catholique,  première  et  seconde  cy- 
devant  insérée,  sur  le  28''  et  29"  may.  Pour  en  rafraiscliir  la  mémoire 
et  en  mieux  instruire  un  chacun,  requist  lecture  en  estre  faite  de 
nouveau  :  ce  qui  fut  fait  par  le  secrétaire;  puis  après  il  remonstra  que 
cy-devant,  en  affaire  de  moindre  conséquence  que  n'est  cestuy-cv,  l'on 
avoit  demandé  l'advis  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  et  des 
princes  :  partant  que  messieurs  advisassent  s'il  ne  seroit  pas  à  propos 
de  députer  de  chacune  chambre  quelques  personnes  à  cest  elfect. 

Sur  quoy,  l'affaire  mis  en  délibération  par  les  provinces,  fut  ad- 
visé ,  par  le  commun  consentement  d'un  chacun ,  que ,  auparavant  que 
d'entrer  plus  avant  en  délibération  sur  la  proposition  de  monsieur 
le  duc  de  Ferie  et  autres  ministres  du  roy  catholique,  lesdicts  ministres 
seront  priez  très-instamment  de  s'ouvrir,  et  déclarer  si  l'intention  de 
sa  majesté  est  que  la  serenissime  infante  d'Espagne,  sa  fdle  aisnce, 
soit  mariée  à  un  prince  françois  bon  catholique,  et  que  l'on  en- 
tendra d'eux  en  quel  lieu  ils  désirent  que  ceste  response  leur  soit 
faicte,  ou  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  en  la  présence  de  mon- 
seigneur de  Mayenne  et  des  princes  et  députez ,  où  fut  commencée 
avec  eux  la  première  conférence,  ou  bien  en  pleine  assemblée, 
comme  y  fut  faicte  leur  seconde  proposition;  et  que  deux  de  la 
chambre  seront  députez  pour  communiquer  cest  advis  à  mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  et  sçavoir  de  luy  s'il  le  trouvera  bon, 
et  en  communiquer  pareillement  à  monseigneur  le  légat.  Et  ont  esté 
nommez  messieurs  de  Senlis  et  de  Villars  pour  faire  entendre  cest 
advis  aux  deux  chambres. 

Et  après  vindrent  messieurs  le  président  de  Nidly  et  de  Villars, 
advocat  de  Lyon,  de  la  part  du  tiers  estât,  remonstrant  comme  ceste 
proposition  des  Espagnols  estant  de  si  grande  importance,  comme 
un  chacun  cognoissoit ,  que  messieurs  de  leur  chambre  avoient  es- 
timé que  cella  mcritoit  bien  une  bonne  disposition  et  préparation  de 
noz  âmes,  et  de  nous  unir  en  mesmes  volontez  par  une  communion 
générale  et  invocation  du  Sainct-Esprit ,  pour  nous  inspirer  à  prendre 
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ensembiemeiit  sur  ceste  affaire  (juelqtie  bonne  résolution;  qu'elle 
puisse  estre  à  la  gloire  tle  Dieu  et  bien  du  royaume,  et  que  l'on  en 
flemandast  aussv  l'advis  à  monseigneur  de  Mayenne,  puisque  l'onFa- 
voit  iaict par cy-devant  en  affaire  de  moindre  conséquence;  et  appor- 
tèrent une  lettre  addressée  àiïiessieurs  des  estats  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  ville  do  Laon  pour  l'ouvrir  et  faire  lire,  et  puis  renvoyée 
en 'leur  chambre.  Ladicte  lettre  sera  insérée  à  la  tin  de  ceste  journée. 
:o  Messieurs  de  Montigny  et  Cordier  vindrent  remonstrer,  de  la  part 
de  la  noblesse,  ([u'ils  avoient  desjà  commencé  à  délibérer  sur  le  fond 
de  la  pro])Osilion  des  ministres  d'Espagne  lorst[ue  messieurs  du  tiers 
estât  leur  ont  faict  entendre  leur  advis;  pour  cella  estoient-ils  venus 
pour  sçavoir  aussi  le  nostrc;  mais  qu'ils  desiroient  bien  que  l'on  mei.st 
lin  à  ceste  affaire  le  plus  tost  (ju'il  seroit  possible ,  pour  ce  qu'ils  se 
Iroiivoient  pressez  de  nécessitez.  A  quoy  leur  fut  respondu  que  l'on 
avoit  desjà  député  pour  leur  faire  entendre  nostre  délibération. 

Depuis  retournèrent  lesdicts  sieurs  président  de  Nully  etdeVil- 
lars,  du  tiers  estât,  remonstrant  que  l'advis  de  nostre  chamlue  avoit 
p.sté  bien  agréable  à  la  leur,  pourveu  que  cella  n'obligeast  point  la 
compagnie  ;  et  pour  ce  qu'il  est  question  icy  d'une  chose  purement 
temporelle,  ils  n'estimoient  pas  (ju'ilfust  àpropoz  d'en  communiquer 
avec  monseigneur  le  légat,  et  d'autant  mesmement  que  se  debvant 
laire  ceste  response  en  son  logis,  où  avoit  esté  commencée  la  confé- 
rence et  en  sa  présence,  il  en  seroit  assez  partici]iant;  et  que  eux 
deux  avoient  esté  députez  de  leur  chambre  pour  aller  trouver  mon- 
seigneur de  Mayenne,  nous  priansleur  faire  entendre  qui  estoient  les 
nostres  :  ce  (pie  l'on  leur  promist  faire. 

Messieurs  de  la  Chastre  et  de  Thoii-e  furent  députez  de  la  part  de- 
là noblesse,  et  de  nostre  chambre  messieurs  d'Amiens  et  de  Riez, 
avec  charg(>  de  remon.strer  à  monseigneur  de  Mayenne,  outre  le  fait 
(les  J'.spagnols,  (pie  aucuns  de  noz  evesques  et  autres  personnes  ec- 
(  lesiasti(pies  s'estoicnt  plainctz  en  ceste  assemblée  que  quelques  per- 
sonnes leur  avoient  usé  de  paroUes  fort  insolentes  et  de  menasses, 
et  estoient  advertis  de  plusieurs  endroits  que  l'on  faisoit  le  semblable 
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à  plusieurs  autres,  avec  propoz  fort  scandaleux,  »  qu'il  lalioil  tuer  ou 
noyer  tous  les  prestres  qui  enipeschoient  que  l'on  ne  feist  la  trefve 
ou  la  paix,  et  causoieat  par  ce  moyen  la  ruyne  du  peuple;  «  et  que 
monseigneur  de  Mayenne  seroit  supplié  d'en  faire  informer  et  d'en 
faire  punir  quelques-uns  exemplairement,  pour  empeschcr  que  telles 
parolles  et  arrogances  ne  passassent  plus  avant,  et  de  parolles  aux 
effects,  qui  seroit  une  chose  fort  dangereuse  et  de  pernicieuse  consé- 
quence. Ils  eurent  aussy  charge  de  remonstrer  l'extresme  nécessité  où 
estoient  réduits  la  pluspart  des  députez  des  trois  ordres,  qui  n'en  pou- 
voientplus,  et  vouloicnt  partir  s'ils  n'estoient  secouruz  de  quelques 
moyens  pour  les  entretenir;  qu'il  y  avoit  desjà  plusieurs  jours  que 
fon  les  entretenoit  en  ceste  espérance  sans  en  voir  aucun  elïect,  et 
qu'il  pleust  à  monseigneur  y  donner  ordre  ;  et  pareillement  qu'il  luy 
pleust  escrire  par  toutes  les  bonnes  villes  pour  leur  faire  entendre  que 
les  bruits  que  les  ennemis  faisoient  courir  de  la  paix  ou  de  la  trefve, 
qu'ils  publioient  comme  résolue  et  assurée ,  estoient  faux,  et  qu'elles 
ne  se  laissassent  aller  à  telles  persuasions  qui  tendoient  à  les  sur- 
prendre, et  qu'il  leur  feit  entendre  la  vérité  et  ses  Intentions;  et  mes- 
mement  il  fut  a(l\  isé  qu'on  feroit  escrire  par  messieurs  des  estats  à 
Amiens,  Abbeville,  Caen,  Reims,  Poitiers,  Troyes,  Orléans  et  autres 
bonnes  villes. 

Ensuit  la  teneur  de  la   lettre  de  messieurs  de  la  ville  de  Laon. 

[Voyez  dans  le  rerjistrc  du  tiers  état,  pacje  2ùô ,  cette  lettre,  cjui  a  été  omise 
ici  par  le  copiste.] 

Ce  jour  mesme,  après  disner,  noz  députez  retournèrent  à  la  con- 
férence à  la  Villette,  et  en  retournèrent  le  soir  mesme.  Monsieur  de 
Lyon  dict  qu'ils  n'avoienl  point  de  besoin  d'instruction,  puisqu'ils 
n'alloient  que  pour  escouter  quelle  response  on  leur  feroit  à  ce  qu'ils 
avoient  proposé  à  la  dernière  ;  que  si  fon'  alloit  mettre  en  avant  ce 
qui  avoit  desjà  esté  traicté  entre  eux,  ils  feroient  les  mesmes  res- 
ponses,  et  que  s'ils  y  proposoient  quelque  chose  de  nouveau,  ils  en 
feroient  rapport  à  la  compagnie. 

64. 


508  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

Du  samedy  1-2"  juin,  après  la  messe  célébrée  par  monsieur  de 
Frites,  depulc  de  Chaumont,  aux  lieu  et  heure  accouslumez. 

Monsieur  levcsque  d'Amiens  a  faict  rapport  de  ce  que  luy  et  les 
autres  députez  feirent  hier  auprès  de  monseigneur  de  Mayenne ,  sui- 
vant la  charge  qu'ils  en  avoient  eue  touchant  la  response  que  l'on  doit 
l'aire  aux  l'ispagnois,  et  pareillement  auprès  de  monseigneur  le  le- 
u-at;  que  tous  deux  avoient  trouvé  Fort  bon  l'advis  de  ceste  compa- 
•^nie ,  et  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  s'estoit  chargé  d'en- 
tendre do  monsieur  le  duc  de  Ferie  le  lieu  où  il  desiroit  le  plus  que 
ceste  response  luy  fust  faite,  soit  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  soit 
en  pleine  assemblée,  dont  il  nous  advertiroit.  Toutesfois  que  l'on 
n'en  avoit  depuis  ouy  autre  nouvelle.  Quant  aux  menasses  et  inso- 
lences dont  usoient  quelques  personnes  envers  l'ordre  ecclésiastique, 
qu'ils  n'avoient  oublyé  d'en  faire  une  plainte  à  mondict  seigneur  de 
Mayenne,  qui  leur  avoit  respondu  que  ces  parolles  et  menasses 
n'estoient  seulement  contre  les  ecclésiastiques  ,  mais  contre  luy- 
mesnie;  il  en  avoit  faict  mettre  deux  prisonniers  contre  lesquels  il 
faisoil  informer  ',  et  que,  s'il  en  pouvoit  tirer  preuve  suffisante  pour 
y  asseoir  jugement ,  qu'il  en  feroit  faire  justice  exemplaire.  Et  pour 
le  regard  d'escrire  à  toutes  les  villes  sur  les  bruits  qui  couroient  de 
la  paix  ou  de  latrcfve  ,  il  y  avoit  desjà  faict  une  depesche  bien  ample, 
et  qu'il  auroil  agréable  que  messieurs  des  estats  en  fissent  de  mesme 
de  leur  part.  Quant  à  la  nécessité  des  députez,  qu'il  croyoit  qu'elle 
estoil  bien  grande,  et  qu'il  voudroit  bien  avoir  moyen  esgal  à  sa  vo- 
lonté de  les  secourir  promptement  et  largement;  que  celle  de  sa 
maison  n  estoit  pas  moindre  :  que,  quand  il  avoit  disné,  il  ne  savoit 
où  souper;  (pi'il  y  avoit  plus  de  quatre  jours  que  ses  chevaux  n'a- 
voient mangé  d'avoine.  Ce  neantmoins  il  savoit  qu'il  y  avoit  une  lettre 
de  huit  mille  escus,  dont  partie  estoit  desjà  touchée  ou  se  touche- 
roit  bientôt,  à  quoy  il  tiendroit  la  main  pour  eu  faire  puis  après  la 
tlistnhulion  selon  (jue  messieurs  les  députez  adviseroient. 

Voyez  dan»  ie  rcgislie  (lu  tiers  élal,  page  277,  noie,  2''coloiine. 
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Monsieur  de  Lyon  a  dict  qu'il  avoit  esté  le  jour  précèdent  au  lieu 
de  la  Villette ,  à  la  conférence ,  où  s'estoieut  aussy  trouvez  les  dé- 
putez de  l'autre  party;  qu'il  y  avoit  eu  plusieurs  propoz  entre  eux, 
et  mesnie  un  escrit  signé  desdicts  députez,  que  les  nostres  avoient 
apporté  par  l'advis  commun  de  tous;  qu'il  ne  pouvoit  présentement 
faire  rapport  de  ce  discours  à  la  compagnie,  d'autant  qu'il  n'en 
avoit  encore  concerté  avec  messieurs  ses  codeputez,  avec  lesquels 
il  desiroit  mettre  par  escrit  tout  ce  cjui  s'estoit  passé  en  ces  confé- 
rences depuis  le  commencement,  pour  respondre  et  reffuter  plu- 
sieurs calomnies  coulées  artificiellement  par  les  ennemis  par  ledict 
escrit,  remettant  tout  cella  à  la  prochaine  assemblée. 

Sur  ce  que  aucuns  des  députez  des-  autres  chambres  sont  venuz 
remonstrer  qu'ils  estoient  attendans  quel  advis  on  avoit  de  mon- 
seigneur de  Mayenne  sur  ce  que  le  jour  précèdent  luy  avoit  esté  dict 
par  noz  députez  louchant  la  response  aux  Espagnols ,  et  le  lieu  où 
elle  se  debvoit  faire,  attendu  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  n'en 
avoit  rien  mandé  à  la  compagnie  ,  fut  résolu  par  le  commun  advis  des 
chambres  que  de  chacune  d'icelles  seroient  députez  deux,  pour  aller 
trouver  monseigneur  de  Mayenne  présentement,  en  sçavoir  sa  reso- 
lution et  la  rapporter  incontinent  à  la  compagnie,  qui  l'attendroit; 
et  à  cesl  effect  ont  esté  députez,  de  la  part  du  clergé,  monsieur  l'eves- 
que  d'Amiens,  monsieur  de  Vannes  et  l'abbé  d'Orbais;  pour  la  no- 
blesse, messieurs  de  Thoire  et  Tessié  ;  pour  le  tiers  estât,  messieurs 
Barbier  et  [Lebrun],  qui  eurent  charge,  par  mesme  moyen,  de  parler 
de  nouveau  des  nécessitez  des  députez  et  de  les  secourir  de  la 
somme  que  l'on  leur  avoit  promise. 

Lesdicts  sieurs  députez ,  cstans  partis  à  l'heure  mesme  pour  s'ac- 
quitter de  ceste  charge,  allèrent  trouver  monseigneur  de  Mayenne , 
qui  estoit  lors  au  jardin  de  son  logis.  Auquel  ayant  faict  entendre 
tout  ce  que  dessus,  il  feit  response  qu'il  avoit  envoyé  le.  jour  précè- 
dent monsieur  \  etus  chez  monsieur  le  duc  de  Ferie  pour  sçavoir  le 
lieu  où  il  desiroit  que  l'on  luy  feist  entendre  l'advis  des  estats  sur 
leurs  propositions ,  et  que  à  l'heure  de  sa  collation  ledict  sieur  duc 
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de  Feiie  Iny  avok  einoyé  le  secrétaire  Maldonate  pour  lui  dire  qu'es- 
tant ceste  response  ([ue  l'on  luy  vouloil  faire  de  si  peu  d'importance, 
el  de  laquelle  ne  dcpcMidoil  aucune  resolution  du  faicl  principal , 
qu'il  sulUroitdc  la  leur  envoyer  par  escrit  en  leur  logis;  ce  qui  n'au- 
roit  semblé  à  monseigneur  de  Mayenne  eslre  convenable  à  la  dignité 
ny  de  la  majesté  catholique,  ny  de  ses  ministres,  ny  des  estats  ,  ny 
de  luy;  et  partant  avoit  donné  charge  audict  sieur  Vêtus  d'y  retourner  : 
dont  il  n'avoit  eu  response.  Et  ayant  fait  cercher  ledict  sieur  Vêtus 
et  ne  s'eslant  peu  trouver,  mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  com- 
mandé à  l'abbé  d'Orbais  d'aller  trouver  de  sa  part  ledict  duc  de  Ferie 
|)oui'  luy  faire  les  mesmes  remonstrances ,  et  sçavoir  là-dessus  sa  re- 
solutiou,  pour  la  faire  entendre  à  messieurs  des  estats,  et  puis  la  luy 
venir  redire.  Suivant  lequel  commandement ,  ledict  abbé  d'Orbais  alla 
trouver  ledict  duc  de  Ferie  en  son  logis,  et  à  l'issue  de  sa  messe  luy 
aiu'oit  fait  entendre  ce  qu'il  avoit  eu  de  commandement  de  mon- 
dict seigneur  de  Mayenne,  et  le  supplier  de  cleclai'er  sa  volonté  où 
il  desiroit  plustost  d'entendre  la  response  des  estats,  ou  au  logis  de 
monseigneur  le  légat,  en  la  présence  des  princes  et  des  députez  des 
estais,  ainsi  qu'on  y  avoit  commencé  la  conférence,  ou  bien  en  pleine 
assemblée  des  estats,  d'autant  que  de  la  luy  envoyer  par  escrit  en  sa 
maison,  cella  sembloit  estre  contre  la  dignité  du  roy  son  maistre,  de 
luy  el  de  l'assemblée  el  de  monseigneur  de  Mayenne.  A  quoy  ledict 
sieur  duc  de  Ferie  auroit  respondu  que  n'estant  ceste  response  d'au- 
cune resolution  connue  ilTatlendoil  des  estais,  il  ne  pensoit  pas  qu'il 
feusl  besoin  de  tant  de  cérémonie.  Toulesfois,  puisqu'on  le  trouvoit 
ains_y  bon,  qu'il  auroit  pour  agréable  toute  telle  resolution  que  mon- 
seigneur de  JMayenne  et  les  estais  y  voudroient  prendre,  pourveu  que 
ce  fusl  le  plus  lost  qu'il  seroit  possible,  et  que  pour  ceste  raison  i! 
pensoil  qu'il  vaudroil  mieux  que  ce  feusl  au  logis  de  monseigneur  le 
légat,  pourveu  (pic  sacommodilé  et  disposition  le  pussent  ])ermettre; 
et  partaul  pria-il  ledicl  ahbé  d'Orbais  de  S(,;avoir  l'heure  el  la  com- 
modité de  mondict  seigneur  le  légal ,  et  de  l'en  advertir,  et  que  cella 
.s'execulast  ce  jour-là  mesme:  ce  qu'il  promist  faire.  Et  estant  ledict 
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abbé  dOrbais  retourne  en  la  chambre  du  clergé,  leur  feist  rapport 
de  tout  ce  que  dessus ,  et  eut  le  commandement  d'aller  faire  le  mesme 
rapport  aux  autres  chambres  :  comme  il  felt  ;  et  par  i'advis  de  toutes 
luy  fut  enjoinct  d'aller  trouver  monseigneur  le  légat,  pour  prendre 
l'heure  de  luy,  et  en  advertir  ledict  duc  de  Ferie  et  monseigneur  de 
Mayenne,  auprès  duquel  monseigneur  le  cardinal,  monsieur  de  Lyon 
et  les  autres  députez  de  la  conférence  des  Espagnols  se  trouveroient 
après  vespres,  pour  l'accompagner  chez  monseigneur  le  légat,  selon 
ce  qu'il  auroit  esté  résolu. 

Monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé  auroit  proposé,  comme  il  a 
desjà  faict  plusieurs  fois  par  cy-devant,  que  l'on  sollicitast  les  autres 
chambres,  et  principalement  celle  du  tiers  estât,  de  prendre  quel- 
que bonne  resolution  sur  la  publication  du  concilie  de  Trente,  allé- 
guant là-dessus  plusieurs  grandes  et  belles  raisons;  dict  aussy  que 
par  cy-devant  auroit  esté  député  messieurs  d'Aix,  d'Amiens  et  d'au- 
tres de  ceste  compagnie  pour  revoir  les  cahiers  des  derniers  estats 
tenuz  àBlois,  où  il  y  avoit  plusieurs  bonnes  et  sainctes  constitutions 
qu'il  estoit  très  à  propos  de  renouveller  :  pour  cella  avoit-il  ordonné 
au  secrétaire  de  faire  faire  deux  copies  desdicts  cahiers  pour  porter 
aux  autres  chambres,  afin  d'en  adviser  tous  ensemble  d'un  commun 
accord.  Toutesfois,  sur  quelques  remonstrances  qui  furent  faites  par 
monsieur  de  Lyon  et  autres,  que  malaisément  y  pourroit-on  vaquer, 
ayant  plusieurs  autres  affaires  de  plus  grande  conséquence  sur  les 
bras,  on  n'a  point  mis  cest  affaire  en  délibération. 

Le  mesme  jour  12^  juin,  monsieur  de  Villars,  promoteur,  feit 
rapport  à  la  compagnie  du  clergé  d'une  requeste  qui  lui  avoit  esté 
mise  en  main  de  la  part  de  madame  la  duchesse  douairière  de 
Montpensier,  par  laquelle  elle  remonstroit  que  pour  partie  de  plu- 
sieurs rentes  qu'elle  a  sur  l'hostel  de  ville  de  Paris ,  le  receveur 
d'icelle ,  de  Vigny,  lui  avoit  baillé  assignation  de  la  somme  de 
cinq  mil  escus,  sur  ce  qui  lui  estoit  deu  des  arrérages  d'icelles 
rentes,  sur  quelques  receptes  générales  de  ce  royaume,  comme  elle 
faisoit  apparoir  par  des  copies  coHationnées  des  rescriptions  dudict 
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de  Vigny  ;  comme  aussi  d'une  autre  requeste  depuis  présentée  par 
ladicle  dame  à  messieurs  les  prcvost  des  marchans  et  eschevins,  et 
commissaires  députez  potir  le  faict  des  rentes,  afin  d'obtenir  assi- 
gnation de  la  somme  de  six  mil  escus  sur  le  recepveur  particulier 
des  deniers  du  clergé  et  diocèse  de  Langres,  duquel  elle  mettroit 
peine  de  retirer  quoique  chose  par  le  moyen  de  ses  amys,  et  plustost 
avec  perte  d'une  partie  de  la  somme;  laquelle  assignation  lui  auroit 
esté  accordée  par  lesdicts  commissaires,  comme  elle  faisoit  apparoir 
par  ladicte  requeste  respondiie  le  Se"  mars  dernier  passé,  signée 
Cot  liTiN.  Mais  d'autant  que  ladicte  assignation  luy  est  inutile  sans 
avoir  un  mandement  desdicts  sieurs  du  clergé,  adressant  audict  re- 
cepveur particulier  des  deniers  de  Langres,  elle  supplioit  mesdicts 
sieurs  de  le  luy  accorder  pour  ladicte  somme  de  six  mil  escus. 

Sur  quoy,  après  avoir  veu  ladicte  requeste ,  les  rescriptions  et  au- 
tres pièces,  cl  le  tout  considei'é,  mesmement  que  ce  que  ladicte  dame 
retircroit  de  ladicle  somme  tourneroit  à  la  descbarge  du  clergé,  a  esté 
ordonné  que  ladicte  dame  douairière  de  Montpensier  se  pourra 
adresser  au  recepveur  particulier  des  deniers  du  diocèse  de  Langres, 
monsieur  Jehan  Fraillon,  pour  eslre  payée  de  ladicte  somme  de 
six  mil  escus  pour  arrérages  des  rentes  à  elle  dues  sur  ledict  hostel 
de  ville  de  Paris,  auquel  Fraillon,  recepveur  particulier,  est  mandé 
et  ordonné  ainsy  le  faire,  en  lui  fournissant,  par  ladicte  dame  sup- 
pliante, de  bons  etsuiïisans  acquits  et  quittances  dudict  de  Vigny,  re- 
cepveur de  la  ville  de  Paris,  ou  autres  qu'il  appartiendra,  à  la  des- 
charge du  clergé;  rapportant  lesdicts  acquits  et  quittances  avec  la 
présente  ordonnance,  est  enjoinct  au  recepveur  gênerai  du  clergé 
allouer  audict  Fraillon ,  recepveur  particulier,  ladicte  somme  de  six 
mil  escus,  ou  ce  qu'il  montrera  avoir  fourni  et  payé  sur  icelle  à  la- 
dicte dame  suppliante,  à  la  despense  de  ses  comptes  :  le  tout  sans 
tirer  en  conséquence  et  sans  préjudice  des  exemptions  des  benefi- 
cicrs  particuliers  non  jouissans  des  fruits  de  leurs  bénéfices ,  suivant 
le  contrai  passé  entre  le  roy  et  le  clergé  sur  l'octroi  desdicts  de- 
cimes. 
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El  au  sortir  de  rassemblée,  suivant  la  commandement  qui  luy 
avoit  esté  fait,  [monsieur  l'abbé  d'Orbais]  alla  trouver  monseigneur 
le  légat ,  estant  au  lict ,  venant  du  bain ,  auquel  il  communiqua  sa 
charge  ;  et  lui  ayant  dict  que  toute  l'après-disner  lui  seroit  commode , 
fut  advisé  que  Ton  se  pouvoit  assembler  sur  les  quatre  heures;  par- 
tant monseigneur  le  légat  commanda  que  l'on  meist  en  ordre  son 
antichambre  ainsy  que  l'on  avoit  accoustumé  pour  ladicte  confé- 
rence, et  ledict  abbé  d'Orbais  en  alla  advertir  monseigneur  de 
Mayenne,  monseigneur  le  cardinal  et  monsieur  le  duc  de  Ferie. 

Du  dimanche  i^  de  juin,  jour  de  la  Trinité,  par  convocation 
extraordinaire  et  generalle,  où  assistèrent  messieurs  les  princes  et 
leur  conseil ,  et  monsieur  le  duc  de  Ferie  ,  don  Jehan-Baptiste  Taxis 
et  don  Diego  d'Ivara ,  après  la  messe ,  célébrée  par  monsieur  l'eves- 
que  d'Avranches  ^ 

Monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes  assis  en  l'ordre  accous- 


'  «Monsieur  de  Mayenne,  ayant  esté 
quelque  temps  après  averty  [vers  les  neuf 
heures]  que  monsieur  le  duc  de  Feria  s'y 
acheminoit,  assisté  des  sieurs  Taxis,  Diego 
et  autres,  et  qu'ils  esloient  desjà  en  la  basse 
cour,  auroit  envoyé  au-devant  d'eux  six  de 
chacun  ordre  desdicts  estais,  pour  les  rece- 
voir et  accompagner,  se  tenant  avec  mes- 
sieurs les  princes  à  l'entrée  du  dedans  de 
la  porte  de  ladicte  chambre,  où  estans  tous 
arrivez,  les  y  auroit  receus  fort  humaine- 
ment et  introduits,  sçavoir  :  lesdicts  duc  de 
Feria ,  Taxis  et  Diego ,  avec  deux  religieux , 
l'un  jacobin  et  l'autre  mathurin,  le  sieur 
Colonne  Alexandie,  et  quatre  ou  cinq  de 
leurs  plus  apparens  servileurs,  qui  denieu- 
reient  à  l'entrée  de  ladicte  porte,  qui  fut 
aussilost  fermée.  Ce  fait,  et  mondict  sei- 
gneur de  Mayenne  s'estant  premièrement 
assis  en  la  chaire  du  milieu ,  qui  csloil  au- 


dessous  du  daix,  puis  monsieur  le  cardi- 
nal de  Pellevé  et  messieurs  les  princes  è.s 
autres  chaires  qui  esloient  au  costé  droit  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne,  chacun  en 
leur  rang,  iceluy  seigneur  de  Mayenne 
auroit  prié  les  sieurs  duc  de  Feria,  Taxis 
et  Diego  d'eux  seoir  aux  trois  autres 
chaires  qui  estoieni  au  cosié  gauche.  Où 
estans  tous  assis,  ensemble  messieurs  des- 
dicts estats,  chacun  en  son  ordre,  et  après 
avoir  un  peu  de  temps  devisé  ensemble 
lesdicts  sieurs  de  Mayenne  et  de  Feria , 
iceluy  sieur  de  Mayenne  auroit  fait  signe 
audict  sieur  Taxis  qu'il  estoit  temps  qu'il 
parlasi.  Pourquoy,  en  se  levant,  auroil 
premièrement  salué  lesdicts  sieurs  de 
Mayenne,  cardinal  de  Pellevé  et  princes, 
et  après  toute  l'assemblée,  puis,  s'estant 
rassis,  auroit  dit  en  ces  termes  :  u  Messieurs, 
etc. ..  (MsC.) 
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lumé,  le  sieur  Jean-Baptiste  Taxis,  ayant  fait  la  révérence  à  la  compa- 
gnie ,  commencea  à  haranguer  en  la  forme  qui  ensuit  : 

Messieurs,  nous  nttenclious,  etc.  [Foyez  le  re(]istre  du  tiers  état ,  page  252.] 
Laquelle  harangue  finie,  s'estans  retirez  lesdicts  sieurs  duc  de 
Ferie  et  autres  ministres  de  sa  majesté  catholique,  monsieur  de 
Lvon  ,  en  la  présence  des  princes  et  autres  seigneurs  députez,  com- 
mencea <^  récapituler  sommairement  ce  qui  s'estoit  passé  aux  confé- 
rences commencées  à  Surenne ,  jusques  à  la  dernière  faicte  à  la  Vil- 
lelte,  le  I  i'^  du  présent,  où  leur  fut  présenté  un  escrit  de  la  part  des 
députez  de  l'autre  party,  que  les  nostres  firent  diflQculté  d'accepter. 
Ce  neantmoins,  après  en  avoir  conféré  avec  messieurs  ses  codeputez 
et  mcsmement  avec  messieurs  de  la  Chastre  et  de  Rosne,  qui  se 
trouvèrent  là  par  occasion,  ils  prindrent  ledict  escrit,  qui  est  de  la 
teneur  qui  ensuit  : 

^     Messieurs,  en  noz  premières  conférences,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers 
état,  page  255.] 

Lequel  escrit  fut  leu  puliliquement  en  iadicte  assemblée  par  mon- 
sieur de  Lyon,  après  avoir  ieu  un  autre  escrit  dressé  par  iuy,  con- 
tenant sommaire  discours  de  tout  ce  qui  s'estoit  passé  aux  confé- 
rences dessusdictes ,  qu'il  avoit  premièrement  voulu  faire  entendre 
à  la  compagnie,  à  ce  qu'elle  fust  mieux  instruite  de  la  vérité,  laquelle 
cstoit  aucunement  paliée  et  desguisée  par  l'escrit  de  l'autre  party; 
et  pour  en  mieux  esclaircir  un  chacun,  il  avoit  résolu  d'en  faire  un 
ample  et  plus  particulier  discours  qui  contiendroit  les  raisons  ré- 
ciproquement alléguées  de  part  et  d'autre,  et  les  mesmes  mots, 
autant  qu'il  Iuy  en  pourra  souvenir,  attendant  lequel  ample  discours, 
je  nay  vouleu  insérer  icy  le  particulier,  qui  n'estoit,  pour  la  ])lu- 
parl ,  que  en  brouillard  e1  minute,  <jue  mondict  sieur  de  Lyon  relira 
par-devers  soy'. 

Cella  fait,  il  fut  advisé  que,  pour  délibérer  sur  la  response  à  l'es- 
crit et  de  ceux  de  la  conférence  et  à  la  proposition  des  Espagnols,  on 

'    Helalivement  à  ce  procès-verbal  de  la  conférence  tic  Suresne  ,  voyez  page  /i58,  noie. 
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prieroit  le  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis  de  rédiger  par  escril  ce  qu'il 
avoit  dict ,  afin  d'en  faire  des  copies  qui  seroient  communiquées  aux 
chambres,  pour  y  délibérer  le  jour  suivant,  à  sept  heures  du  matin. 

Du  lundy  i /i"  juin  au  matin,  après  la  messe  célébrée  par  le  clia- 
pelain  de  monsieur  de  Lyon. 

Monseigneur  le  cardinal  a  fait  récit  de  ce  qui  fut  fait  samedy  der- 
nier au  logis  de  monseigneur  le  légat,  en  la  conférence  des  Espa- 
gnols, suivant  la  charge  qu'il  avoit  de  ceste  compagnie,  et  de  la  res- 
ponse  qu'il  leur  avoit  donnée  par  escrit ,  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

«  Messieurs  des  trois  ordres  et  estats  de  la  France ,  après  avoir 
meurement  délibéré ,  et  pris  advis  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  royal  et  couronne  de  France, 
et  autres  princes  qui  sont  icy  presens ,  officiers  de  la  couronne  et 
seigneurs  du  conseil ,  sur  la  proposition  faicte  par  le  seigneur  duc  de 
Ferie,  assisté  des  autres  ministres  de  sa  majesté  catholique,  ont 
esté  et  sont  d'advis  qu'avant  que  procéder  à  la  response ,  son  ex- 
cellence et  lesdicts  sieurs  seront  priez  très-instamment  de  s'ouvrir 
et  desclarer  si  l'intention  de  sadicte  majesté  est  de  marier  la  sere- 
nissime  infante  à  un  prince  françois  bon  catholique.  » 

Laquelle  leue,  lesdicts  sieurs  duc  de  Ferie  et  ministres  de  sa 
majesté  auroient  dict  qu'ils  feroient  response  le  plus  promptemenl 
qu'il  leur  seroit  possible.  Cella  dict,  mondict  seigneur  le  cardinal 
dict  que  monseigneur  le  légat  luy  avoit  escrit  et  envoyé  une  lettre  en 
date  du  13"^  juin,  tout  en  latin,  avec  la  translation  en  françois,  qu'il 
a  mise  es  mains  de  fabbé  d'Orbais  pour  la  lire  public[uement ,  ce 
qu'il  feit  ;  et  depuis ,  par  f  advis  de  la  compagnie  ,  elle  fut  portée  aux 
autres  chambres  par  monseigneur  le  cardinal  et  messieurs  de  Lyon 
et  d'Amiens  et  l'abbé  d'Orbais,  qui  la  leut  èsdictes  chambres,  à 
chacune  desquelles  il  en  laissa  copie  de  la  translation  françoise  col- 
lationnée  à  l'original  '. 

'  "Ce  jour,  les  députés  assemblés  an  donl  ils  dévoient  rendre  response  le  lende- 
Lonvre  pour  le  l'ail  de  la  trefve  generalle,         main  auxdeputés  eslans  à  Sainct-Denis,  le 
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Messieurs  de  la  Chastre  et  d'Urfey  ont  apporté  l'advis  de  la  no- 
blesse tel  qui  ensuit  : 

..  La  noblesse,  considérant  les  afflictions  et  nécessitez  générales  de 
ce  royaume,  Testât  auquel  nous  nous  trouvons  maintenant,  et  le 
soulagement  que  le  peuple  pourra  prendre  par  une  trel've  et  sus- 
pension d'armes,  est  d'advis  que  ladicte  trefve  se  face  et  résolve 
nromplement,  pour  tel  temps  et  à  telles  conditions  que  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  trouvera  bon;  à  quoy  mondict  seigneur  sera  sup- 
plié de  vouloir  entendre,  et  la  faire  trouver  juste  et  raisonnable 
tant  à  monseigneur  le  légat  que  aux  ministres  du  roy  d'Espagne, 
pour  les  rendre  capables  des  causes  et  occasions  qui  nous  réduisent 
à  ce  poinct  ;  et  à  cest  effect  sont  députez  messieurs  de  la  Chastre 
et  d'Urfey.  >• 


cardinal  de  Pellevé  lira  de  son  sein  deux 
lettres  de  pareille  substance,  une  en  latin 
et  l'autre  en  François,  et  dictque  le  légat  les 
iuv  avoit  envoyées.  Elles  conlenoient  que 
le  légat  adverlissoit  le  cardinal  de  l'ellevé 
qu'il  avoit  entendu  qu'on  devoil  parler  ce 
matin  de  la  trefve  generaile,  laquelle  il 
sçavoit  bien  n'estre  point  agréable  <à  sa 
saincteté  ny  au  collège  des  cardinaux,  et 
qu'à  ceste  cause  il  le  prioit,  comme  son 
confrère  et  amy,  de  n'y  point  assister,  et 
qu'il  se  deliberoit  d'user  des  censures 
ecclésiastiques  contre  ceux  qui  y  delibere- 
roient ,  proteslant  de  nullité  de  tout  ce  qui 
seroit  fait  et  passé,  au  cas  qu'ils  passassent 
outre.  Monsieur  de  Lyon  prit  la  parole,  et 
respondit  que  le  fait  de  la  trefve  apparte- 
noit  mieux  à  messieurs  delà  noblesse  qu'à 
eux  ;  mais  que,  puisqu'il  falloit  que  cbacun 
en  parlas!,  d'autant  que  le  tout  estoit  référé 
aux  estais,  dont  il  faisoil  un  corps,  il  fal- 
loit passer  outre  ;  que  la  response  pressoit 
pour  le  lendemain.  Aucuns  parleront  con- 
fusément ,  et  firent  rompre  le  bureau  sans 
conclure... 


«  Sera  noté  que,  sur  la  rujiture  du  bureau 
des  ecclésiastiques,  monsieur  Genebrard, 
archevesque  d'Aix,  religieux  de  Cluny,  ou- 
tré de  passion  contre  ceux  qui  desiroient  la 
trefve,  usa  de  fasclieux  et  injurieux  propos 
contre  un  evesque  [Jérôme  Hennequin, 
évéque  de  Soissons  ]  présent  et  toute  sa 
lignée,  et  principalement  contre  un  de  ses 
frères,  qui  est  aussy  evesque,  et  n'estoiten 
ladicle  assemblée,  dont  toutefois  depuis, 
dix  ou  douze  jours  après,  il  bailla  acte  par- 
devant  deux  notaires,  par  lequel  il  recog- 
noissoit  lesdicts  deux  evesques  et  toute  leur 
parenté  pour  bons  calboliques,  gens  de 
bien,  et  contre  lesquels luy  ny  autres  qu'il 
connustne  sçauroit  rien  dire.  Et  à  la  vérité 
celuy  dont  il  avoit  le  plus  medict  [  Emar 
Hennequin ,  évéque  de  Rennes]  avoit  passé 
tous  les  troubles,  famines  et  misères  à  Pa- 
ris ,  parce  que  son  evesché  estoit  occupé 
par  le  party  du  roy,  et  est  reconnu  pour 
vivre  très-solitairement.  »  (  Ms  T'.  )  Voyez, 
sur  cette  nombreuse  famille  des  Henne- 
quins,  la  Satyre  Menippée,  tome  II,  pages 

■.!ir>2i8. 
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Messieurs  d'Amiens  et  Boucher  [furent]  députez  pour  faire  en- 
tendre i'advis  du  clergé  aux  chambres ,  de  la  teneur  suivante  : 

«  Le  clergé  est  d'advis  qu'ils  ne  se  peuvent  déporter  des  sainctes 
exhortations  et  admonitions  portées  par  la  lettre  de  monseigneur  le 
légat ,  et  suivant  cela  ne  peuvent  aucunement  consentir  à  la  trefve 
ny  à  aucun  autre  traicté  avec  l'heretique,  et  que  cest  advis  sera 
communiqué  à  monseigneur  de  Mayenne ,  ensemble  la  lettre  de  mon- 
seigneur le  légat;  et  pour  cest  effect  seront  députez  lesdicts  sieurs 
d'Amiens  et  Boucher.  « 

Messieurs  de  Masparault  et  de  Yillars^  pour  le  tiers  estât,  ont  dit 
que,  n'ayant  aucune  charge  par  leur  pouvoir  de  la  trefve,  n'en  pou- 
voient  parler,  et  s'en  remettoient  à  ce  que  monseigneur  de  Mayenne 
en  ordonneroit,  et  que  mesme  on  en  pourroit  communiquer  avec 
monseigneur  le  légat  et  les  ministres  de  sa  majesté  catholique. 

Ensuit  la  teneur  de  la  lettre  de  monseigneur  le  légat,  escrite  et 
envoyée  à  mondict  seigneur  le  cardinal,  avec  la  translation  d'icelle 
en  françois. 

Hiustrissimo  ac  reverendissimo  domino  cardinali  Pœllcvêff.      ' 

Illustrissime  et  revercndissime  domine, 

Quandoquidem  ego,  valctudine  impeditus,  ipse  perme  publicoshujusce 
regni  conventus  adiré  et  coram  alloqui  nequeo,  illustrissimam  amplitu- 
dinem  tuam  obnixe  rogo  ut  viam  meam  implere  minime  gravetur,  unus 
siquidem  ex  omnibus  occurris  qui ,  pro  tua  singulari  in  Deum  ac  patriam 
pietate,  et  pro  eo  eliam  qucm  merito  amplissimum  in  ecclesia  catholica  ob- 
tines  gradum ,  id  efficaciter  apud  tuos  summaque  cum  dignitate  prœstare 
possis.  Ne  quis  igitur  deinceps  ignorare  possit  quœ  mea  sit  quibus  de 
rébus  nunc  in  ipsis  comitiis  agitur  sententia,  universis  ordinibus  quœ  se- 
quuntur,  meo  nomine,  iikistrissima  dominatio  tua,  si  placet ,  significabit. 
Quod  cum  hactenus  in  eo  colloquio,  quod  muitoties  jam  cum  eorum  ca- 
tholicorum  deputatis  quia  Navarreipartibus  stant repetitum  est,  frustra  ten- 
tatum  sit  eos  ab  ba?retici  societate  scjungere,  oui  nimirum  se  pertinacius 
quam  antea  inbœrere  velle  non  soium  dcclararunt,  sed  etiam  reliquos  vere 

'  Le  resistre  du  tiers  état  nomiiiç  Bertié  au  lieu  de  Villars. 
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calholicos  in  eiun  errorem  pertraherc  couati  sunl,  ut  huTetid  juguui  uii;i 
subire  ipsumque  regem  suum   agnoscere    vclleiit,   asserentes  ipsura  non 
modo  ad  catholicam  religioncin  amplectendam  animuni  incluxisse,  sedjani 
piano  catholicuni   esse.  Quibus  et  alla  id   geiuis  luulta  subjungcbant,  vel 
falsa  omnino,  vel   ((ua-  ab  ortiiodoxa  fuie  et   disciplina,  et  ab  eo  quod 
summo  pontifici  sancticque  sedi  apostolicu'  debetur  obsequio  atque  obe- 
dientia,   maxime  videbantur  abhorrere;  eum  rêvera   constet  Navarreuni 
Ipsum  nullam  bactenus  viri  pii  catholicive  significationem  dédisse,  qiiin  po 
tins  omnia  ejus  consilia  eo  spectare  videantur,  nt,  quibuscumquo  potest  ar 
tibus  ac  dolis ,  catholicam,  apostoiicam  ac  romanam  religionem  oppugnet, 
ipsamque,  anglicane  more,  per  totam   Galliam   penitus  extinguat  :  certe 
quidem  hoc  unum  aperle  moliri  videtur,  ut  cbristianissirtium  hoc  regnum 
a  sanctie  sedis  fide  et  communione  abducat ,  planeque  schismaticum  effi- 
ciat.  Kas  ob  res  mearum  esse  partium  existimavi  univcrsos  conventuum  or- 
dines  vehementer  adhortari,  eosdemque  obtestari,  ut,  cum  jam  se  omnino 
de  ea  spe  dejectos  videant  propter  quam  sibi  cum  catholicis  qui  hœretico 
obsequuntur  colloquendum  putarunt,  ab  hujusmodi  coUoquio  deinceps  abs- 
tineant ,  nuliamque  hœretici  apud  eos  vel  nientioncm  vel  rationem  haberi 
(quod  etiam  ipsi  ordines  jam  antea  sanctissime  dccreverunt)  ullo  modo  pa- 
tiantur.  Nam  cum  perspicuum  sit  nulla  alia  re  magis  promoveri  bereticorum 
res  atque  vota ,  quam  si  de  regni  gubcrnaculis  heretico  relapso  deferendis 
quavis  ratione  agatvu",  profecto  et  illud  quoque  constat  non  posse  eam  rem 
a  quoquam  suscipi ,  quin  eo  ipso  in  censuras  et  pcnas  contra  hcreticorum 
lautores  propositas  incidat.  Quœ  omnia  tametsi  ipsos   ordines,   pro  eximia 
eorum  prudcntia,  satis  intellecturos  existimem,  ac  de  summa  eorum  pie- 
tate  egregioque  in  summum  pontilicem  sanctamque  sedem  studio  minime 
dubitem,  omninoque  confidcm  ex  Lis  fore  neminem  qui,  retectis  jam  heretici 
atque  eorum  qui  ipsi  favent  catliolicorum  fraudibus  atque  pervicacia,  rem 
ultra  cum  ipsis  babere  velit;  tamen ,  ne  olïïcio  meo  defuisse  videar,  id  nunc 
aperle  protester,  si  secus,  quod  Deus  avertat,  factum  fuerit ,  ea  culpa  (quie 
profecto  foret  gravissima  )  summum  pontificem  vehementer  offensumiri; 
qui  quidem,  licet  religionis  causam,  quam  totis  viribus  tuendam  suscepit, 
nunquam  sit  derelicturus,  eos  tamen   non  posset  non  desercre  quos  alio 
animo  (juam  vere  catholicos  deceatin  eanidem  causam  incumbere  sentiret. 
Omnibus  enimid  persuasissimum  esse  débet  sibi  nulla  unupiani  ratione  pi'o- 
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batiiin  iri.  si  quid  ciim  liaeretico  relapso  sive  ejiis  fautoiibus  quo  modo 
tiierit  transactuin.  cum  nimirum  ea  spe  inniti  debeamiis  omues,  nun- 
quam  fore  ut  divinum  auxilium  eos  destituât  cpii  sanctissimam  Dei  eccle- 
siam  bona  fide  propugnabunt.  Quœ  cum  ita  sunt,  me  quoque,  apostolicct 
Jegationis  munere  in  boc  regno  fungentem,  nihil  omnino  comprobalurum 
quod  aliqua  ex  parte  plis  summi  pontificis  ronsiliis  repugnare  videatm"  ;  imo 
vero,  si  quid  in  posterum  vel  de  ipsius  Navairei  commodis,  vel  de  pace  indu- 
ciisve  cum  ipso  ineundis,  vel  de  re  alia  qualibet  transigatur,  me  non  soluni 
civitate  ista.  sed  toto  regno  statim  excessmaun  esse  palam  testificor  : 
neque  enim  uilum  est  pericuii  genus  quod  adiré  recusem ,  modo  ne  in  iis 
locis  indecore  consistam,  ubi  vel  pax,  induciœ  ,  vel  alia  ejusmodi  ineantm-, 
quœ  cum  certissimo  amittendai  religionis  catboiicae  pericuio  conjunctie  vi- 
dentur.  Quapropter  illustrissimam  dominationem  tuam  etiam  atque  etiam 
rogo ,  ut ,  sanctse  sedis  apostolicœ  ac  meo  etiam  nomine ,  omnes  preiatos  et 
alios  cujusvis  gradus  ecciesiasticos  magnopere  adhorteris,  ut  qui  bactenus 
catbolica^  religionis  visi  sunt  piopugna tores  fortissimi,  taies  perpetuo  esse 
velint,  ut  se  veros  ipsius  sanctae  sedis  apostolicœ  filios  reipsa  comprobeiit. 
Mobiles  vero  ac  reliipios  tertii  ordinis  viros  pcr  viscera  Jesu  Clu'isti  Domini 
nostri  roges  et  obtesteris,  ut ,  memores  solemnis  iilius  jmisjurandi  quo  non 
semel  alias,  et  nuper  etiam  in  bis  ipsis  comitiis,  fidem  suam  Christo  ejusque 
ecclesiae  obstrinxemnt ,  numquam  lore  ut  aliquid  societatis  vel  commercii 
cum  beretiris  haberent,  nuila  se  ratione  dinioveri  patiantur  ab  ea  constantia 
quam  in  tuenda  retinendaque  catbolica  religione  magna  cum  pictatis  laude 
hucusque  servaiunt.  Porro  cum  summus  idemque  sapientissimus  pontifex 
satis  intelligat  totam  nobiiissimi  bujus  regni  salutem  in  una  régis  cbristia- 
nissimi  electione  contineri,  illustiissimie  dominationi  tuœ  in  eo  potissimuni 
elaborandimi  erit,  ut,  sanctitatis  su;r  nomine,  universos  conventuum  or- 
dines  excitet  ac promoveat  ad  eum  tandem  regem  matuie  diiigendum,  qui 
non  solum  re  ac  nomine  cbristianissimus  vereque  catbolicus  existât ,  sed 
etiam  bis  artibus  cœterisqiie  viitutibus  poUeat  quibus  baerelicorimi  furor 
et  audacia  facile  cobiberi  funditusque  deieri  possit.  Hoc  unum  est  quod 
sanctitas  sua  urget  maxime .  quod  oplimi  qui(jue  catbolici  onmibus  volis 
exposcunt,  quod  publica  nécessitas  efllagitat ,  in  quo  deniquc  omnem  salutis 
suap  spem  afllicta  Gallia  coliocasse  videtur.  Qua  in  re  et  illud  (juoque  pro- 
videndum  erit,  ut  ea  prudentia  ac  moderatione  omnia  gerantur,  ut  univeisi 
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catholici,  etcv  iis  praesertim  primarii  viri  ac  principes  qui  pro  fide  catliolica, 
apostolica  et  romana,  contra  horeticorum  perfidiam  hactenus  fortiter  pugna- 
runt,  vel  alia  quavis  ratione  regniim  istiul  amice  juvariint,  quœcumque  or- 
dinesipsi  decreverunt,  ea  omnia  ad  rcligionis  catholicœ  tuitionem  regnique 
salutem  et  incoiumitatem  fuisse  décréta  plane  inteiiigant,  iisdemque  de- 
cretis  merito  assentiantur.  Sed  quemadmodum  confido  ipsos  ordines  nul- 
lum  a  se  grati  animi  officium  desiderari  unquam  passuros,  ita,  sanctitatis 
sua>  atque  adeo  sancta'  sedis  apostolica;  nomine,  ipsis  polliceor  omnia  adju- 
menta  qua-  ab  amantissimo  pâtre  in  tantis  filiorurn  calamitatibus  sunt  ex- 
pectenda.  De  me  denique  ordinibus  ipsis  dominatio  vestra  illustrissima  con- 
firmet  magnopere  velim,  me,  quœcumque  religionis  catholicœ  christianis- 
simiquo  hujus  regni  commodo .  saluti  dignitatique  conducere  arbiti'abor. 
summo  cum  studio  semper  esse  facturum. 

Parisiis,  décima  tertia  die  Junii  ibg'd. 

lllustrissimae  et  reverendissimœ  dominationis  vestrœ  humillimus  servu.s. 

Philippus,  cardinalis  Placentinus,  legatus. 

[traduction.] 

A  monseigneur  l'illusti'issime  et  reverendissime  cardinal  de  Pelle vé. 
Monseigneur,  puisque  la  maladie,   etc.   [Forez  le  registre  du  tiers  état, 
page  260.] 

Du  même  jour  i  4*",  à  trois  heures  de  relevée. 

Monsieur  l'evesque  d'Amiens  a  fait  rapport  comme  il  avoit  esté 
trouver  monseigneur  de  Mayenne ,  et  iuy  avoit  fait  entendre  l'advis 
de  cesle  compagnie  sur  la  trefve.  A  quov  mondlct  seigneur  leur  avoit 
rcspondu  qu'il  csloit  nécessaire  de  la  faire,  pour  plusieurs  grandes 
raisons  et  nécessitez  qui  ne  se  pouvoient  dire  en  commun;  mais 
s'il  plaisoit  à  messieurs  des  estats  députer  tel  nombre  qu'ils  advise- 
roient  des  leurs,  on  s'assembleroit  chez  monseigneur  le  légat,  où  se 
trouveroient  aussy  les  princes,  et  supplieroit-on  messieurs  les  mi- 
nistres de  la  majesté  catholique  de  y  assister,  afin  d'entendre  Tes- 
tât des  affaires  et  l'extrémité  où  nous  sommes  réduits,  à  ce  qu'ils 
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puissent  trouver  bonne  ladicte  trefve,  dont  Iqs  villes  font  grandes 
instances;  et  il  n'y  a  aucun  autre  moyen  de  faire  lever  le  siège  de 
Dreux  que  cestuy-là.  Furent  députez  messieurs  de  Lyon,  d'Amiens, 
de  Senlis  et  Boucher,  pour,  avec  les  autres  députez  des  deux  ordres, 
se  trouver  en  la  conférence  qui  se  fera  en  la  présence  de  monsei- 
gneur le  légat,  de  noz  princes  et  de  messieurs  les  ministres  d'Es- 
pagne ,  et  rapporter  in  génère  ce  qui  y  sera  discouru  des  nécessaires 
occasions  que  l'on  prétend  y  proposer  de  faire  la  trefve  avec  l'advis 
de  tous  lesdicts  seigneurs. 

Le  sieur  Maldonado,  secrétaire  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  est 
venu,  de  la  part  du  sieur  duc  de  Ferie,  supplier  très-lmmblement 
ceste  compagnie  de  luy  faire  promptement  response  à  ses  dernières 
propositions,  et  qu'il  a  charge  de  faire  semblable  recpieste  aux 
autres  chambres. 

Monsieur  de  la  Borie,  député  de  Perigueux,  a  exhibé  et  mis  entre 
les  mains  de  messieurs  les  promoteurs  le  procès-verbal  de  sa  depu- 
tation,  qu'il  avoit  puis  nagueres  reçvi ,  lequel  estant  leu  à  la  compa- 
gnie a  esté  jugé  bon  et  suffisant. 

Du  vendredy  18" juin  au  matin,  après  la  messe  célébrée  par  mon- 
sieur Saguier,  chancelier  de  l'église  d'Amiens,  aux  lieu  et  heure 
accoustumez. 

Fut  rapporté  par  monsieur  d'Amiens  que ,  des  huit  mil  livres  or- 
données pour  les  distribuer  entre  les  députez,  trois  mil  livres  de- 
meureroient  pour  la  chambre  du  clergé,  et  que  les  deux  autres 
chambres  en  estoient  ainsy  demeurées  d'accord,  entre  lesquelles  se 
distribueroient  les  autres  cinq  mil  livres.  Toutefois,  parce  que  ceux 
du  tiers  estât  en  vouloient  prendre  trois  mil,  alleguans  qu'ils  es- 
toient un  grand  nombre,  et  que  les  deux  mil  suffiroient  poup  la 
noblesse,  où  ils  estoient  la  moityé  moins,  il  survint  entre  eux  diffé- 
rend sur  ladicte  distribution,  de  laquelle  neantmoins,  après  plu- 
sieurs débats  et  contestations,  ils  se  remirent  à  ce  quemesdicts  sieurs 
du  clergé  en  jugcroient;  lesquels   furent  d'advis  qu'à  la  chambre 
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(le  la  noblesse  feust. délivré  deux  mil  trois  cens  livres  et  le  sur- 
plus à  messieurs  du  tiers  estai;  et  pour  faire  la  distribution  entre 
les  depule/  du  clergé  de  ladicte  somme  de  trois  mil  livres,  fut  or- 
donné (jue  de  chacune  province  en  seroit  député  un,  qui  furent 
l'abbé  d'Orbais,  l'evesque  d'Authuu,  l'abbé  de  Montebourg ,  de  la 
l>orie,  de  Vannes,  de  Frites,  Pravieux,  de  Richot,  l'evesque  de 
Riez  et  celluy  de  Frejus;  et  sur  la  requeste  présentée  par  l'huissier 
(le  ladicte  chambre,  Cottereau,  qui  n'avoit  rien  eu  depuis  le  temps 
qu'il  laisoit  service  à  la  compagnie,  fut  ordonné  que,  sur  lesdictes 
trois  mil  livres,  seroit  baillé  audict  huissier  la  somme  de  cent  livres 
tournois. 

Monsieur  de  Lyon  remonstra  (|ue  trois  ou  quatre  honnestes  per- 
soiuies  festoient  venu  un  jour  trouver,  le  supplians  leur  fiure  donner 
aiubence  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  pour  luy  remonstrer, 
(le  la  pari  d'un  bien  grand  nombre  des  habitans  de  ceste  ville,  les 
glandes  nécessitez  à  quoy  le  peuple  se  trouvoit  réduit,  à  quoy  il  ne 
pouvoit  plus  subsister;  et  partant  le  siqjplioient  y  donner  quelque 
rcmedde,  soit  par  une  trefve  ou  autrement.  A  quoy  il  leur  auroit 
l'cspondu  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  n'avoit  lors  la  commo- 
dité, et  qu'il  estoit  après  à  travailler  sur  cella  mesme'. 

De  la  part  de  monseigneur  le  légat  a  esté  reqivis  qu'il  luy  fust 
donné  acte  des  lettres  (pi'il  escrivit  dernièrement  à  monseigneur  le 
cardinal  de  Pellevé,  sur  le  fait  de  la  conférence  avec  ceux  du  party 
contraire,  et  comme  lesdictes  lettres  avoient  esté  lues  en  ceste 
chambre  et  ordonné  qu'elles  y  seroient  registi'ées,  et  qu'elles  furent 
aussy  portées  aux  autres  chambres,  et  qu'en  chacune  d'icelles  en 
avoit  esté  laissé  une  copie  en  françois  :  ce  qui  luy  a  esté  accordé  , 
ponr  luy  valoir  et  sei-vir  comme  de  raison. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  a  fait  rapport  conune  lundy  der- 
nier, au  logis  de  monseigneur  le  légat,  lequel  commenceoitàse  mieux 
poilei,   où   se  trouvèrent  monseigneur   de    Mayenne,  messeigneurs 

Voii-  tlniis  le.  piocèsverl)al  du  tiers  étal ,  pajic  ■.>.G(),  une  iiole  où  il  est  qiioslion  di'S 
lasseinblenionls  qui  avaieni  lieu  alors. 
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les  princes  et  messieurs  les  députez  des  estais,  que  monsieur  le  duc 
de  Ferie  y  avoit  aussy  esté,  et  encores  depuis  le  mardy  ensuivant, 
au  logis  de  monseigneur  de  Mayenne,  et  qu'en  tous  les  deux  lieux 
avoit  esté  discouru  fort  amplement,  et  en  gênerai -et  en  particulier, 
des  nécessitez  auxcp^ielles  et  le  peuple  et  les  affaires  publiques  sont 
réduites,  et  mesme  sur  le  siège  de  la  ville  de  Dreux^  à  quoy  il  n'y 
avoit  aucun  moyen  de  pourvoir  qvie  par  une  trefve  generalle,  la- 
quelle neantmoins  fut  remonstré  par  ceux  du  clergé  qu'elle  ne 
pouvoit  apporter  sinon  un  grand  dommage  et  la  ruyne  de  la  reli- 
gion; qu'il  nestoit  besoin  icv  faire  récit  de  toutes  les  particula- 
ritez  ,  mais  que  rien  n'avoit  esté  obniis  ny  d'une  part  ny  d'autre, 
et  que  l'on  avoit  tenté,  sondé  et  sollicité  par  tous  moyens  possibles 
les  ijiinistres  du  roy  catholique  pour  nous  donner  promptement 
quelques  moyens  et  secouis  pour  remeddier  à  tant  de  nécessitez , 
desquels  l'on  navoit  peu  tirer  autre  response,  sinon  qu'ils  estoient 
tous  resoluz  de  ne  nous  donner  ny  faire  aucune  chose  que  premiè- 
rement nous  neussions  faict  response  à  leurs  propositions,  et  que 
Ton  eust  promptement  faict  une  royauté,  qui  estoient  les  propres 
termes  dont  ils  avoienl  usé;  et  qfte,  pour  le  regard  de  la  trefve,  ils 
la  detestoient  et  ne  la  pouvoient  trouver  bonne  en  aucune  façon; 
et  avoient  prié  mondict  seigneur  de  Mayenne,  s'il  esloit  en  quelque 
volonté  d'en  traicter,  de  les  en  adAertir  quatre  jours  devant,  alTin 
de  se  disposer  pour  s'en  retourner  ;  et  quant  à  monseigneur  le  lé- 
gat ,  qu'il  estoit  bien  de  la  mesme  opinion  et  volonté  :  et  partant  que 
1  on  advisast  ce  qu'il  seroit  bon  de  faire  là-dessus. 

Sur  quoy  a  esté  advisé  par  ladicte  chambre  qu'il  seroit  bon  de 
députer  quatre  personnages  de  chacune  chambre  pour  aller  trouver 
monseigneur  de  Mayenne,  et  le  supplier  d  adviser,  avec  niesseigneurs 
les  princes,  officiers  de  la  couronne  et  messieurs  de  son  conseil,  ce 
qu'il  jugera  expédient  en  une  affaire  de  telle  conséquence,  pour 
nous  en  faire  entendre  son  intention,  affin  de  nous  y  conformer  en 
lant  que  nous  verrons  et  jugerons  eslre  pour  le  bien  public.  Et  de 

Celle  ville  se  souniil  ati  roi  au  commencement  de  juillet.  '     "    "'■'  ' 

6G. 
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la  pari  de  ladicte  chambre  du  clerçé  ont  esté  députez  iiiouseigneur 
le  cardinal,  messieurs  de  Lyon,  d'Amiens  et  de  Vannes;  el  pour  le 
faire  entendre  aux  autres  chambres,  furent  députez  messieurs  d'A- 
vranches  et  de  Montibourg. 

Peu  après  vindrent  messieurs  de  Ruffec  '  et  Cabron,  de  la  part  de 
la  noblesse,  disans  que  leur  chambre  se  conformoit  à  cest  advis,  et 
que  eux  deux  avec  monsieur  de  la  Chastre  et  de  Montigny  estoient 
députez. 

Messieurs  Remond  et  Maupin,  de  la  part  du  tiers  estât,  vindrent 
dire  de  mesme ,  et  que  leurs  députez  estoient  messieurs  le  ])revost 
des  marchans,  Bernard,  le  prevost  d'Angoulesme  et  Barbier. 

Du  samedy  19"  jour  de  juin,  à  trois  heures  après  midy. 

Monsieur  le  cardinal  a  faict  rapport  de  ce  que  luy  et  messieurs 
les  autres  députez  avoient  traicté,  le  jour  auparavant,  avec  monsei- 
gneur de  Mayenne,  suivant  la  charge  qu  ds  avoient  eue  de  ceste  com- 
pagnie; et  que  mondict  seigneur  leur  avoit  faict  response  cju'ii  les 
remercioit  bien  humblement  des  bons  offices  dont  l'on  usoit  en  son 
endroit;  que  l'affaire  que  l'on  luy- aVoit proposée  estoit  de  grande  im- 
portance et  tel  qu'il  meritoit  bien  d'y  penser,  et  que  ce  matin  il 
en  delibereroit  avec  messieurs  les  princes  et  autres  de  son  conseil, 
comme  il  avoit  faict,  et  monsieur  le  duc  de  Ferie  mesme  avoit  prins 
la  peine  d'y  venir,  mais  y  avoit  fait  peu  de  séjour;  que  l'advis  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne  et  des  princes  estoit  de  remercier 
bien  humblement  lesdicts  sieurs  ministres  de  leurs  propositions,  et 
de  leur  dire  qu'ils  recognoissoient  monsieur  l'archiduc  Ernest  pour 
un  grand  prince,  doué  de  beaucoup  de  bonnes  parties  et  digne  de 
commander  à  un  grand  royaume;  mais  que  l'inclination  des  Fran- 
çois estans  d'avoir  un  roy  de  leur  langue  et  nation ,  il  seroit  à 
craindre  qu'ils  ne  se  peussent  aucunement  accommoder  à  un  estran- 
ger ,  el  que  cela,  au  lieu  de  fortifier  nostre  party,  ne  l'affûiblist  et 
donnasl  de  l'avanlage  aux  ennemis.  S'il  plaisoit  ii  sa  majesté  catho- 
'  Lisez  d'Urfé. 
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lique  choisir  pour  mary  à  la  serenissime  infante  un  de  noz  princes, 
nous  luy  en  aurions  beaucoup  d'obligations ,  et  espérance  que  moyen- 
nant un  si  précieux  gage  et  que  nous  sçavons  estre  si  cher  à  sa  ma- 
jesté, elle  voudroit  secourir  ce  party  de  tous  les  moyens  nécessaires; 
que  s'il  leur  plaisoit  accepter  ce  party  et  qu'ils  eussent  pouvoir  suffi- 
sant pour  en  traicter,  nous  députerions  aussy  des  personnes  pour  ce 
mesme  e£fect.  Que  c'estoit  là  le  sommaire  des  advis  desdicts  seigneurs 
princes,  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  avoit  promis  de  faire  ré- 
diger par  escrit,  pour  le  rapporter  à  ceste  compagnie  au  premier 
jour.  Et  d'autant  qu'aucuns  faisoient  courir  le  bruit  c[ue  mondict  sei- 
gneur ne  vouloit  poinct  de  royauté ,  et  desiroit  demeurer  en  Testât 
qu'il  estoit,  que,  s'il  plaisoit  au  roy  catholique  d'accepter  ce  party 
que  l'on  luy  proposoit  d'un  prince  françois,  il  feroit  cognoistre  à 
un  chacun  que  ce  sont  pures  calomnies  que  ces  faux  bruits,  et 
qu'il  seroit  le  premier  à  recognoistre  le  roy  ainsy  eslu,  et  à  luy 
rendre  la  soumission  requise.  Lequel  advis  a  esté  loué  et  approuvé 
unanimement  par  tous  ceux  de  la  chambre.  Et  parce  que  messieurs 
d'Amiens  et  de  Vannes  estoient  presens  lorsqvie  mondict  seigneur 
de  Mayenne  leur  feist  ceste  response ,  ils  ont  esté  députez  pour  aller 
faire  entendre  cest  advis  aux  autres  chambres;  lesquelles  bientcst 
après  envoyèrent  aussy  en  la  chambre  du  clergé  leurs  députez,  [pour 
dire]  qu'ils  estoient  de  mesme  advis  et  opinion. 

Sur  ce  que  monsieur  de  Vannes  a  proposé  que  plusieurs  de  mes- 
sieurs les  députez  le  sollicitoient  de  faire  faire  leur  taxe,  sur  l'espé- 
rance qu'ils  avoient  sur  icelle  de  pouvoir  trouver  ou  quelque  argent 
ou  du  crédit,  messieurs  les  m^esques  d'Amiens,  de  Soissons  et  de 
Frejus  et  l'abbé  d'Orbais  ont  esté  commis  et  députez  pour  faire  les- 
dictes  taxes. 

Le  dimanche  20"^  jour  de  juin  la  messe  fut  célébrée  aux  lieu  et 
heure  accoustumez,  par  monsieur  l'evesque  d'Authun,  et  la  prédi- 
cation faicte  par  nostre  maistre  Ricart  sur  le  sid)ject  :  Homo  (juidem 
Jecit  cœnam  magnam. 
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Le  mesine  jour  après  disner,  sur  les  trois  heures,  il  y  eut  assem- 
blée extraordinairemenl  convoquée  par  ordonnance  de  monseigneur 
de  Mayenne,  lequel  s'y  trouva  avec  messieurs  les  princes,  officiers  de 
la  couronne  et  son  conseil;  el  ayant  proposé  l'escrit  dont  la  teneur 
est  ci-dessoubz  insérée,  il  pria  messieurs  les  députez  des  estais  d'en 
d(?libercr. 

Sur  quoy  chacun  s'estant  retiré  en  sa  chambre,  et  quelque  temps 
après  estans  retournez  en  celle  du  roy,  où  se  tenoit  l'assemblée  gene- 
ralle ,  messieurs  les  presidens  des  chambres  rapportèrent  que  tous  leurs 
députez  se  conformoient  en  tout  el  partout  à  l'intention  de  monsei- 
gneur de  Mayenne,  comme  elle  estoit  portée  par  ledict  escrit,  qui  lut 
leu  publiquement  par  l'abbé  d'Orbais,  et  duquel  la  teneur  ensuit  : 

Messieurs,  sur  la  proposition,  etc.  [  Voir  le  registre  du  tiers  état ,  page  28i.\ 

Et  à  l'instant  l'abbé  d'Orbais  eut  commandement,  de  la  part  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne  et  de  toute  l'assemblée,  d'aller  advertir 
monsieur  le  duc  de  Ferie  et  autres  sieurs  ministres  de  sa  majesté 
catholique  que,  quand  il  leur  plairoit  venir,  ils  seroient  les  très- 
l)ien  venuz:  ce  qu'il  fict;  et  estans  arrivez  lesdicts  seigneurs,  el  assis 
en  leur  rang  accoustumé,  monseigneur  de  Mayenne  harangua  suivant 
la  teneur  el  substance  dudict  escrit,  duquel  ledict  sieur  duc  de  Ferie 
pria  la  compagnie  luy  faire  donner  une  cijple  pour  y  venir  faire  res- 
ponse  le  jour  suivant  au  mesme  heu  :  ce  qui  lut  ordonné  audict 
abbé  d  Orbais  ce  faire,  connue  il  leit  le  jour  mesme  sur  les  neuf 
heures  du  son-. 

Du  lundy  -2  i'  jum,  à  cpiatre  heures  après  midy,  au  Louvre,  en  la 
ciiauihre  (hi  roy,  où  assistèrent  monseigneur  le  légat  et  messieurs  les 
princes,  officiers  de  la  couronne  et  conseil  d'estat.  11  y  avoit  soubz 
le  daiz  quatre  chaizes  :  en  celle  du  milieu'  estoit  mondict  seigneur 
le  légat,  à  sa  main  droite  monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  de 
Guise,  d'Aumalle  el  d'Elbœuf;  à  sa  gauche  monseigneur  le  cardinal 

'  Ceci  ii'esl  pas  exact.  Voyez  le  registre  du  tiers  état,  p.  28G. 
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de  Pellevé,  et  après,  sous  le  mesme  daiz,  monsieur  le  duc  de  Fe- 
rle, et  puis  suivoient  les  sieurs  Jehan -Baptiste  Taxis,  don  Diego 
dTvara,  et  don  Inlgo  de  Mandoza. 

Ledict  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis,  ayant  fait  une  grande  révérence 
à  toute  la  compagnie,  et  puis  sVstant  recouvert  et  assis,  commencea 
à  haranguer  en  ceste  sorte  : 

Messieurs,  comme  le  principal  but,  etc.  iVoir  le  registre  du  tiers  état, 
page  286.] 

Ayant  achevé  sa  harangue,  monseigneur  de  Mayenne,  au  nom  de  la 
compagnie,  le  supplia  de  la  vouloir  donner  par  escrit,  à  ce  que' 
l'on  y  peust  plus  commodément  faire  response  :  ce  qu'il  promit  faire 
le  jour  mesme.  S'estans  retirez  ledict  sieur  duc  de  Ferie  et  les  autres 
sieurs  ministres  de  sa  majesté  catholique,  et  monseigneur  de  Mayenne 
et  autres  princes  et  prélats  et  sieurs  qui  les  avoient  conduits  estans 
de  retour  et  assis,  monseigneur  le  légat,  après  avoir  fait  la  révé- 
rence à  la  compagnie,  commencea  à  parler  en  la  forme  qui  ensuit  : 

Messieurs,  ayant  esté,  etc.  [Voyez  le  registre  datiers  état,  page  288.] 

Ayant  achevé,  monseigneur  de  Mayenne  le  remercia,  au  nom  de 
lassemlîlée  ,  de  la  bonne  volonté  qu'il  promettoit  et  monstroit  vouf- 
loir  apporter  à  noz  affaires,  et  puis  le  conduisit  avec  les  autres 
princes,  prélats  et  sieurs,  et  estans  de  retour,  fut  advisé  que  le  jour 
suivant  l'on  s'assembleroit  à  mesme  lieu  et  heure  pour  adviser  à  la 
response  que  Ton  debvoit  faire  aux  propositions  de  messieurs  les 
ministres  d'Espagne. 

Du  mardy  aa**  juin  ,  à  quatre  heures  de  relevée,  presens  messei- 
gneurs  de  Mayenne  et  autres  princes ,  officiers  de  la  couronne  et 
conseil  d'estat.  '  '     ■■''.•  '■      : 

Monseigneur  de  Mayenne  feit  entendre  à  la  compagnie  que  l'occa- 
sion de  la  présente  assemblée  estoit  pour  adviser  et  faire  response  à 
messieurs  les  ministres  du   roy  catholique,  sur  leurs  propositions 
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qu'ils  avoient  le  jour  précèdent  faictes  de  bouche  et  depuis  données 
par  escrit ,  dont  les  copies  avoient  esté  données  par  toutes  les  cham- 
bres; sur  cjuoy  il  les  prioit  luy  vouloir  donner  leur  advis ,  suivant 
lequel  il  dcsiroit  se  gouverner  et  conduire  en  toutes  aflPaires  de  consé- 
quence ,  comme  est  celluy  dont  il  s'agit  présentement. 

Après  cella  messieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât  se  retirè- 
rent en  leurs  chambres,  chacun  à  part,  pour  en  délibérer,  comme 
aussy  feirent  messieurs  du  clergé  en  la  mesme  chambre  du  roy;  et 
furent  d'advis  que  l'on  supplieroit  monseigneur  de  Mayenne ,  les 
princes  et  messieurs  de  son  conseil  de  leur  vouloir  faire  sur  ce 
entendre  leur  intention,  pour  s'y  conformer  autant  que  possible  se- 
roit  et  que  l'on  le  recognoistroit  pour  le  bien  public;  et  furent 
commis  messieurs  de  Riez  et  abbé  d'Orbais  pour  aller  aux  autres 
chambres  faire  entendre  cest  advis,  comme  ils  feirent;  et  ayant  appris 
que  aux  autres  chambres  on  avoit  député  quatre  personnes  de  cha- 
cun ordre  pour  conférer  avec  les  ministres  d'Espagne  sur  leurs  pro- 
positions, à  leur  retour,  le  clergé  députa  aussy  quatre  de  son  corps, 
assavoir  :  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  messieurs  l'archevesque 
de  Lyons,  evesques  d'Amiens  et  deSenlis,  pour,  avec  messieurs  de 
la  Chastre ,  d'Urfey,  de  Montigny  et  de  Vitry,  députez  de  la  no- 
blesse, et  messieurs  de  Maspaïault,  Bernard,  Martin  et  Barbier, 
députez  du  tiers  estât,  communiquer  avec  monseigneur  de  Mayenne 
et  les  princes  et  leur  conseil ,  sur  le  faict  de  ladicte  response,  pour, 
.suivant  leur  advis,  en  conférer  tous  ensemble  avec  messieurs  les  mi- 
nistres du  roy  catholique.  Et  pareillement  que  monseigneur  le  légat 
par  sa  harangue  s'estant  offert  pour  modérateur,  pour  adoucir  et 
tempérer  les  choses  qui  se  pourroient  trouver  plus  aigres  et  moins 
agréables  en  la  proposition  desdicts  Espagnols,  on  trouva  bon  que 
reste  conférence  se  feit  au  logis  et  en  la  présence  de  monseigneur  le 
légat,  avec  pouvoir  ausdicts  sieurs  députez  de  faire  des  ouvertures, 
oyr  et  deballre  ce  qui  scroit  dict  à  l'encontre,  sans  toutesfois  y  pou- 
voir faire  aucvm  arrestz  ou  resolution  ,  ains  rapporter  seulement  à 
l'assemblée  pour  en  délibérer  et  résoudre  plus  à  loisir. 
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Le  jeudy  -ilx"  juin,  jour  de  la  feste  de  la  Nativité  monsieur 
sainct  Jehan-Baptiste,  fut  sacré  monsieur  l'evesque  de  ^annes,  en 
la  chapelle  du  collège  de  Navarre,  par  monseigneur  le  légat,  assisté 
de  monsieur  l'archevesqne  de  Glasco  et  de  l'evesque  de  Senlis,  où 
se  trouvèrent  monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes ,  monseigneur 
le  cardinal  de  Pellevé  et  la  pluspart  de  messieurs  les  députez ,  prin- 
cipalement des  deux  ordres,  ecclésiastique  et  de  la  noblesse;  et 
après  le  disner,  mondict  seigneur  de  Mayenne,  les  princes,  le  car- 
dinal et  autres  députez  pour  la  conférence  d'Espagne  s'assemblè- 
rent au  logis  de  monsieur  de  Senlis,  audict  collège,  pour  adviser 
entre  eux  de  ce  qu'ils  pourroient  proposer  aux  ministres  de  sa  ma- 
jesté catholique.  Et  comme  ils  estoient  assemblez,  monsieur  de  Lyon 
dict  qu'il  venoit  de  recevoir  une  lettre  de  messieurs  de  Bourges  et 
de  Revol ,  du  2  Ix",  de  Sainct-Denis ,  à  luy  addressée ,  faisant  mention 
d'une  autre  addressée  à  messieurs  les  députez  de  la  conférence  de 
Surenne,  laquelle  il  n'avoit  vouleu  recepvoir  et  prendre;  que  le  por- 
teur estoit  en  bas  :  par  ainsi  que  messieurs  advisassent  si  l'on  vouloit 
prendre  ladicte  lettre  ou  non.  Monsieur  de  Bassompierre  dict  ([u'il 
cognoissoit  le  porteur,  qui  estoit  un  vieillard  qui  est  à  monsieur  de 
Scombert;  lequel  disoit  qu'un  des  gens  de  monsieur  de  Bourges  luy 
avoit  donné  ce  paquet.  Et  enfin  on  trouva  bon  que  ledict  de  Bassom- 
pierre allast  prendre  la  lettre,  comme  il  feist,  et  l'ayant  donnée  à 
monsieur  de  Lyon,  elle  fut  mise  es  mains  de  l'abbé  d'Orbais ,  là  pré- 
sent, pour  en  faire  lecture,  qui  estoit  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Messieurs,  messieurs  les  députez,  de  te  part  de  monsieur  le  duc  de 
Mayenne  et  de  l'assemblée  qui  est  de  présent  à  Paris,  ordonnez  pour  la 
conférence. 

Messieurs,  ayant  sceu  par  monsieur  de  Talmet  ^  que  l'on  desiroit  de 
vostrc  costé  que  nous  prinssions  en  bonne  part  ce  que  différez  de  faire 

'  Ce  dépulé  avait  obtenu  àgrand'peine,  fit  publier  à  Paris  jusques  au  dimancbe.  » 
le  2 2 juin, la  continuation  de  la  trêve, «la  \'oYez  le  registre  du  tiers  étal,  page  270, 

quelle,  en  sa  faveur,  le  duc  de  Mayenne        note  2. 
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vostro  respousc  ;i  ce  que  dès  lo  i  l'deco  mois  vous  a  cslé  par  nous  propose, 
(-1  (juc  dans  dimanche  prochain  nous  saurions  vostre  résolution,  nous 
avons  estimé,  s' agissant  du  bien  et  repoz  commun  de  cest  estât,  de  vous 
debvoir  taire  la  response  qu'aurez  desjà  srue  par  ledict  sieur  de  Talmet;  et 
toutesfois ,  messieurs ,  nous  sommes  contraincts  de  vous  dire  que  les  princes 
et  seigneurs  de  la  part  desquels  nous  sommes  icy  venuz  se  trouvent  en  une 
bien  grande  peine  de  e(>  (jue,  en  chose  qui  concerne  si  avant  la  religion  ca- 
tholique et  le  salut  de  ce  royaume,  ils  n'ont  vu  jusques  h  présent  qu'il  y  ait 
(>sté  donné  l'advaneement  qu'ils  jugent  estre  si  nécessaire  pour  faire  cesser 
nos  un'sines  et  remettre  nostre  patrie  en  quelque  meilleur  estât;  qui  est  la 
laiise  que  nous  vous  prierons  avec  toute  alVection  de  vouloir  considérer  par 
voz  prudences  que  nous  avons  à  rendre  compte  ausdicts  princes  et  seigneurs 
non-seulement  de  noz  actions,  mais  aussi  d'une  si  longue  demeure  et  retar- 
dement qui  advient  en  ceste  négociation,  pendant  laquelle  ce  royaume  se 
consume ,  nous  ne  dirons  pas  à  petit  feu ,  mais  d'une  violente  flamme ,  avec 
tui  fmieux  embrasement  qui  ne  tardera  ,  s'il  ne  plaist  à  Dieu  par  sa  saincte 
f^raee  de  nous  inspii'er  meilleur  conseil ,  d'anéantir  et  reduii'e  en  cendi'e  et 
les  uns  et  les  autres.  Ce  qui  nous  faict  craindre  que  nous  ne  soyons  aux  der- 
niers jours  de  la  maladie,  est  que  nous  voyons  que,  de  jour  en  jour,  d'heuie 
à  autre  il  se  meet  en  avant  de  nouvelles  inventions  pour  advancer  et  préci- 
piter nostre  ruyne.  Si  l'ambition  insatiable  de  ceux  de  la  part  desquels  elles 
sont  proposées  n'esloit  cogneue  à  un  chacun  de  vous  comme  à  nous-mesmes  ; 
si  l'on  ne  seavoit,  à  nostre  grand  dommage,  la  violente  passion  que  de  tous 
temps  ils  ont  monstrée  de  subjugue!'  nostre  patrie  et  fouller  aux  pieds  la  di- 
gnité du  nom  françois,  nous  nous  estendrions  à  le  vous  escrire  ;  mais  voz 
piiidencos  n'ont  besoin  de  nostre  insti'uction.  Il  nous  suflira  de  vous  dire 
(|iic,  depuis  la  \iiuie  de  ces  députez  du  roy  d'Espagne,  ils  ont  assez  faict 
cognoistre  par  leurs  dires  et  actions  le  venin  qu'ils  ont  prepai'é  pour  empoi- 
sonner ce  royaum(\  Ils  disent  maintenant  une  chose,  maintenant  l'autre. 
Ces  grands  zélateurs  de  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  France  ne  demandoient 
au  commencement  si  ce  n'est  qu'il  feust  pourveu  à  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion catholique  ;  vous  le  nous  avez  mandé  et  faict  imprimer.  Ce  zèle  de 
religion  les  a  faict  entrer  en  goust  de  demander  le  royaume  pour  un  Alle- 
mand que  presque  on  ne  sçavoit  pas  en  ce  royaume  s'il  estoitau  monde;  et 
avec  cest  Allemand  ils  veullent,  contre  la  loy  salique,  loy  fondamentale  du 
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royaume,  mettre  le  sceptre  entre  les  mains  d'une  fille.  Voyant  que  lems  fi- 
nesses n  avoient  pas  succédé  de  ce  costc-là ,  ils  proposent  de  baiUer  la  fille 
d'Espagne  à  celluy  cpie  le  l'oy  des  Espagnols  choisira,  c'est-à-dii-e  qu'ils  vous 
demandent  et  vous  mettez  i'esiection  de  ce  royaume  au  jugement  et  discré- 
tion du  roy  cpii  en  a  tousjours  esté  le  plus  certain  ennemi ,  et  le  proposent 
avec  tant  de  finesses  que  les  aveugles  peuvent  voir  qu'ils  n'ont  autre  but  que 
de  perpétuer  noz  misères,  n'espargnant  pour  cest  effect  ny  paroUes  ,  ny 
argent ,  ny  promesses ,  qu'ils  scavent  bien  ne  pouvoir  esti'e  contraincts  d'ob- 
server, pour  nous  tenir  tousjours  desuniz,  et  nourrir  l'inimitié  et  la  zyzanie 
qu'ils  ont  semée  parmv  nous.  Ils  scavent  que ,  sur  la  délibération  de  nommer 
celluy  qui  debvra  espouser  madame  l'infante,  ils  feront  aisément  couler  une 
couple  d'années,  et  n'estiment  pas, attendu  la  foiblesse  en  laquelle  ils  croient 
nous  avoir  réduits,  que  le  corps  de  cest  estât  puisse  subsister  si  longuement. 
Messieurs,  nous  sommes  contraincts  d'user  de  ce  langage  envers  vous,  non 
pour  estimer  que  vous  n'y  voyiez  aussy  clair  que  nous ,  mais  poui'  ce  que  nous 
desirons  que  vous  et  un  chacun  sçache  quelle  est  en  cella  nostre  opinion. 
Sur  quoy  ne  pouvons  prendre  autre  resolution  que  de  nous  afiermu-  et  roi 
dir  de  plus  en  plus  à  nous  opposer  aux  mauvais  et  pernicieux  desseins  des  en- 
nemis communs  de  cest  estât.  Ce  n'est  pas  que  nous  ne  cherchions,  par  tous 
moyens  possibles  aux  hommes  qui  ont  Dieu,  l'honneur  et  la  charité  de  leur 
pati'ie  devant  les  yeux,  de  nous  reconcilier  et  reunir  avec  vous  ;  nous  esti- 
mons que  le  but  où  doivent  tendre  les  gens  de  bien  est  de  pouvoir  vivre  en 
repoz  avec  dignité  :  ce  mot  de  repoz  comprend  l'un  et  l'autre ,  consistant  en 
ce  tpii  concerne  la  conservation  de  la  religion,  de  noz  lionneurs,  vies  et 
biens.  Si  ceste  guerre  ne  se  faict  pour  auti'e  occasion,  nous  ne  voyons  pas 
chose  qui  doive  empescher  que  nous  ne  vivions  les  uns  avec  les  autres  en 
paix,  concorde  et  toute  amytié  ;  c'est  le  désir  commun  de  tous  les  gens  de 
bien  qui  servent  sa  majesté.  Ils  ne  prétendent  aucun  droit  sm*  voz  biens  ;  ils 
estiment  cpie  le  mal  qui  vous  advient  est  le  leur  propre ,  et  s'assurent  tant  de 
voz  bontez,  que  vous  n'estimez  pas  cpic  leur  mal  soit  vostre  bien.  Ils  désirent 
vosti'c  conservation,  vous  tenans  pour  membres  très-honnorables  et  très- 
utiles  au  corps  de  ceste  couronne ,  pour  le  soubstenement  et  honneur  de  la- 
quelle ils  combattent  et  combatti'ont  jusques  au  dernier  souspir  de  leur 
vie.  Quand  ils  se  peindront,  vous  perdrez  vos  frères  et  bons  amys,  qui  mé- 
ritent d'estre  tenuz  pour  bons  et  nécessaires  appuiz  de  la  monarchie  Iran- 
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(oiso.  Ils  font  do  vous  et  de  vostre  valeur  le  mesme jugement.  Quelle  ma- 
lédiction nous  peut  maintenant  conseiller  d'aiguiser  noz  couteaux  conti-e 
ceux  ausquels  nous  sommes  obligez  de  désirer  tout  bien  et  prospérité?  Nous 
desirons  sur  toutes  choses  que  la  religion  catholique  soit  conservée;  que 
l'ordre  ancien  eu  la  succession  de  la  couronne  soit  observé  :  de  cpioy  pou- 
vons-nous doncqiies  estre  accusez?  si  ce  n'est  que  nous  ne  voulons  ny  pou- 
vons consentir  de  soulTrir  le  joug  des  anciens  ennemis  de  la  France.  S'il  y  a 
chose  qui  de  part  ou  d'autre  soit  demandée  avec  raison,  celluy  qui  s'y 
opposera  sera  juge  desraisonnabie  ;  il  en  sera  blasmé  tout  le  temps  de  sa  vie, 
et  sa  mémoire  sera  honteuse  et  détestable  à  la  postérité  ;  au  contraire ,  la 
mémoire  de  ceux  qui  s'employei'ont  loyaument  a  délivrer  leur  patrie  du 
danger  extresme  où  le  malheur  l'a  précipitée  demeurera  perpétuelle  et  ti'ès- 
honnorable  aux  siècles  à  venii',  et  eux  vivaus  seront  aymez ,  respectez  et  hon- 
norez  de  tous  les  gens  de  bien  comme  vrais  enfans  de  Dieu  et  vrais  François. 
Nous  estimons,  à  la  vérité,  que  nostre  maladie  est  très-grande,  ti-ès-dange- 
reuse  et  presque  mortelle  ;  mais  nous  n'estimons  point  qu'elle  soit  incurable, 
s'il  plaira  aux  gens  d'honneur  et  de  valeur  tant  d'im  party  que  d'auti'e  (se 
depouillans  de  toutes  auti'es  passions  que  de  la  religion  et  de  Testât)  consi- 
dérer meurement  les  causes  et  les  remeddes  qui  se  peuvent  apporter  à  nosti-e 
mal.  Comme  un  navire  agité  des  vents  et  des  vagues,  s'il  donne  sur  un 
banc,  force  est  qu'il  s'ouvre ,  tellement  que,  prenant  eau,  s'il  n'est  promp- 
tement  conduit  à  quelque  port  ou  rade ,  il  va  à  fonds  et  se  perd  avec  les 
hommes  et  tout  ce  qui  est  dedans  ;  mais  estant  arrivé  à  port ,  il  peut  estre 
secouni ,  et  ce  qui  est  dedans  sauvé  avec  le  navire ,  que  l'on  pourra  refaire 
et  remettre  en  aussy  bon  estât  qu'il  estoit  auparavant  :  ainsy  nous  dirons  qu'il 
adviendroit  à  ce  royaume  ,  qui  a  donné  sur  un  banc ,  sur  un  escueil  de  sédi- 
tion ,  qui  l'a  misérablement  ouvert  aux  estrangei's  :  il  est  en  un  ti'ès-esvident 
danger  de  se  perdre  et  couler  à  fonds ,  si  nous  tardons  de  le  conduire  au 
port  de  la  paix  ;  mais  nous  voidons  espérer,  avec  la  bonne  ayde  de  Dieu ,  que 
nous  serons  si  heureux  de  nous  bien  résoudre  à  une  bonne  reconcilliation , 
que  non-seulement  nous  nous  garantirons  de  la  violence  de  noz  ennemis , 
mais  aussi  que  nous  reprendrons  noz  premières  forces  et  le  mesme  degré 
(1  honneur  et  de  preeminance  que  ce  royaume  a  tenu  depuis  mil  ans  en  çà 
sur  tous  les  royaumes  de  la  chrestienté.  C'est  le  but  où  nous  tendons ,  que 
de  conserver  ceste  monaixhie  françoise  ;  c'est  le  but  où  tend  l'Espagnol,  que 
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de  l'abatti-e,  et  vous  sollicite  poui"  cest  effect  avec  une  si  violente  impoi-tu- 
nité  ,  que  vous  pi-ocediez,  nous  ne  dirons  plus  à  l'eslection  d'un  nouveau  roy, 
mais  que  vous  luy  en  donniez  la  nomination.  Nous  estimons  d'esti'e  bien 
fondez  en  noz  opinions  que  l'eslection  qui  se  feroit  en  ce  royaume  d'un  auti-e 
roy  que  celiuy  que  Dieu  et  la  natiu-e  nous  a  donné  mettroit  les  afTaires  de 
la  religion  catholique  et  du  royaume  de  France  au  plus  misérable  estât 
qu'on  l'ait  veu  depuis  mil  ans  en  çà  ;  aussy  n'estimons-nous  pas  que  vous 
voulussiez  ny  peussiez  ,  comme  aussy  il  n'appartient  à  aucun,  quel  qu'il  soit, 
violer  la  loy  fondamentale  du  royaume,  qui  donne  la  covuonne  au  plus 
proche  en  degré  et  ligne  masculine  au  roy  dernier  deceddé.  Les  choses  ave- 
nir sont  invisibles ,  et  n'y  a  rien  de  certain  que  ce  qui  est  de  Dieu  et  du  passé. 
Le  plus  certain  jugement  que  nous  pouvons  faire  de  l'advenir  est  de  nous 
résoudre  par  ce  qui  est  passé.  Ceux  qui  disent  que  c'est  chose  aisée  d'os- 
ter  la  couronne  au  roy,  ne  se  remettent  pas  assez  devant  les  yeux  qu'estant 
au  service  du  feu  roy  tout  ce  qui  est  maintenant  joint  au  party  dont  est 
chef  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  comme  aussy  estoient  tous  les  catholiques 
qui  sont  demeurez  fermes  et  constans  au  service  de  sa  majesté;  le  pape,  le 
roy  d'Espagne,  faisans  toute  assistance  audict  feu  roy,  qui  fut  aussy  favorisé 
des  deniers  des  Vénitiens  et  du  grand-duc  de  Toscane  ;  ce  neantmoins  tous 
ces  potentats,  toutes  ces  grandes  forces  ne  pm-ent  abatti'e  ce  i-oy,  n'estant 
lors  que  roy  de  Navarre.  Maintenant  que  légitimement,  et  selon  les  ordres 
du  royaume ,  il  porte  sur  la  teste  la  couronne  de  France ,  s'estant  faict  maistre 
d'un  si  grand  nombre  de  villes  et  pays ,  luy  ayant  tous  les  princes  de  son  sang, 
auti'es  princes ,  tous  les  officiers  de  la  couronne  ,  un  excepté ,  et  la  noblesse 
en  un  nombre  si  infini ,  faict  une  si  grande  et  si  expresse  déclaration  de  la 
volonté  qu'ils  ont  de  le  servir  et  luy  rendre  toute  fideie  obéissance  ;  se  trouvant 
aussy  fortifié  de  tant  d'amitiez  et  alliances  des  potentats  estrangers,  comme 
se  peut-il  dire  que  ce  soit  chose  aisée  de  luy  oster  ceste  couronneP  II  se  peut 
dire  avec  beaucoup  d'apparence  qu'il  est  aisé,  avec  l'appui  des  princes 
qui  soutiennent  le  party  qui  luy  est  contraire ,  de  continuer  longuement  ou 
plustost  perpétuer  les  misères  et  calamitez  que  ce  royaume  a  soullertes  de- 
puis cinq  ans  en  çà.  A  quoy  de  nostre  part  nous  desirons  de  tout  le  cœur  qu'il 
soit  remeddié.  Vous  prions  et  conjurons,  au  nom  de  Dieu  et  par  la  charité 
qui  est  due  à  la  patrie,  de  vous  joindre  et  unir  avec  nous  en  ce  sainct 
désir,  et  nous  fortifier  de  voz  bonnes  volontez.  Il  faut  que  de  part  et  d'autre 
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nous  nous  ellorcions  de  couper  la  racine  à  ce  mai  de  division  pai'  tous  moyens 
possibles.  Nous  savons  assez  que  noz  ennemis  ne  prennent  autres  argumens 
pour  nourrir  entre  nous  la  division,  et  ne  couvrent  leurs  mauvaises  volontez 
que  du  manteau  de  religion  ;  c'est  ce  qu'ils  ont  ordinairement  dans  la  bouche 
el  qu'ils  ont  le  moins  dans  le  cœur.  Enfin  chacun  a  veu  et  scait  maintenant 
que  l'apostume  de  leur  exécrable  ambition  est  crevée  ;  il  n'y  a  bon  François 
qui  ne  soit  ollencé  de  la  puanteur  qui  en  sort.  Nous  accordons  avec  vous 
qu'il  faut  cpie  de  part  et  d'autre  nous  soyons  prudens;  aussy  n'est-il  pas 
question  de  vouloir  cstre  prudens  plus  qu'il  ne  faut.  Il  y  en  a  qui  disent  que. 
si  les  catholiques  estoienl  joints  ensemble,  il  seroitaisé  d'oster  la  couronne 
au  roy:  qui  nous  garantira  que  les  catholiques  qui  entreprendroient  de  iuy 
oster  la  couronne  viennent  à  bout  de  leur  entreprise  i*  11  y  a  trop  plus  d'ap- 
parence que  si  le  roy  eust  esté  destitué  de  l'assistance  de  ses  subjects  catho- 
liques, il  liist  venu  à  bout  de  ses  ennemis,  comme  toutes  choses  qui  se  dé- 
cident par  le  jugement  du  cousteau  sont  doubteuses  et  incertaines,  et  que 
la  trop  glande  prudence  dont  l'on  eust  voulue  user  à  chercher  un  autre  roy 
n'eust  servi  d'autre  que  de  haster,  sans  aucune  nécessité ,  la  ruyne  de  la  reli- 
gion catholique  ;  car  estant  ainsy  que  ion  seroit  venu  à  conseils  extresmes  [de 
votre  côté],  il  estoit  fort  à  craindre  que  aussy  de  l'autre  part  on  ne  feust  venu  à 
conseils  exti'esmes.  Quelle  nécessité  nous  a  deu  ou  doibt  forcer  à  prendre  lui 
conseil  si  liazardeux ,  que  d'exposer  la  religion  catholique  à  un  si  grand  et  évi- 
dent danger,  et  avec  ia  religion ,  ce  beau  royaume  de  France,  nostre  douce  pa- 
trie ,  noz  iionneurs,  noz  vies  et  noz  biens  ?  S'il  sera  procédé  à  l'eslection  d'un 
antre  roy,  il  se  peut  dire  que ,  au  lieu  d'avoir  trouvé  le  cliemin  du  repos  et  de 
in  |)aix ,  l'on  aura  basty  en  ce  royaume  un  temple  à  ia  discorde,  dressé  un 
authei  à  la  continuation  et  perpétuité  de  noz  misères,  qu'il  n'est  Ijesoin  que 
nous  vous  représentions,  parce  que  vous  en  souffrez  vostre  bonne  part, 
conmic  aussy  nous  y  participons  à  la  bonne  mesure.  Non  plus  que  nous  ne 
j)Ourrions  souffrir  l'ardeur  de  deux  soleils,  s'ils  estoient  au  ciel,  aussy  ce 
royaume  de  France  ne  peut  souffrir  la  domination  de  deux  roys.  Nous  lisons 
en  nostre  histoire  les  sanglantes  lîataiiles  qui  ont  esté  données  entre  les  Fran- 
çois, et  ruines  extresmes  advenues  en  ce  royaume  es  temps  des  deux  pre- 
mières races  de  noz  roys ,  à  cause  que  le  royaume  se  divisoit  lors  entre  les  en- 
fans  des  roys.  L'histoire  dict  que  en  ces  batailles  il  s'y  entretua  un  si  grand 
nombre  de  noblesse  françoise,  que  depuis  ce  temps  le  royaume  n'avoit  pu 
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pstro  remis  en  sa  première  splendeur.  Lesroys  successeurs  de  Hugues  Capet 
ont  trop  mieux  advisé  à  la  sçureté  et  repoz  de  cest  estât,  laissans  la  souve 
raineté  et  monarchie  à  leurs  lîls  aisnez  ou  au  plus  proche  en  degré  de  leurs 
successeurs  en  ligne  coilateralle.  Nousdii'ons  donc  que  ceux  qui  auroient  con- 
senty  à  l'eslection  d'un  autre  roy  auroient  eslu  la  voye  de  voir  en  ce  royaume, 
tout  le  temps  de  noz  vies  et  colles  de  nozenfans,  tout  malheur,  ruine  et  déso- 
lation ;  car,  pour  faire  jouir  en  paix  de  ceste  couronne  celluy  qui  auroit  esté 
ainsy  eslu ,  il  faut  ou  que  le  roy  à  présent  régnant  luy  cedde  volontairement 
la  place,  ou  qu'il  soit  forcé  de  le  faire.  Qu'il  veuille  cedderdeson  gré  une 
telle  dignité,  il  n'y  a  homme  si  fol  qui  le  croye;  aussy  peu  doiht-on  croire 
que  ce  soit  chose  aisée  de  l'en  dépouiller.  On  l'a  vu  en  campagne  combattre 
conti'e  un  plus  grand  nombre  et  principalles  forces  des  princes  qui  vous  as- 
sistent jointes  aux  vostres;  vous  avez  cogneu  quelle  est  sa  valeur,  et  m'as- 
sure que  ses  ennemis,  s'ils  ne  se  veullent  faire  tort,  ne  diront  point  que  ce 
ne  soit  un  prince  très-genereux  et  très-valeureux ,  et  le  plus  digne  de  bien 
deffendre  la  couronne  de  France  qu'homme  qui  soit  sur  la  terre.  Si  tost 
que  l'on  aura  esleu  un  autre  roy,  la  nécessité  contraindra  les  uns  et  les 
autres  de  se  résoudre  à  conseils  extresmes;  il  n'y  aura  plus  nul  moyen;  et 
le  roy  qui  règne  à  présent,  auquel  Dieu  a  donné  la  couronne,  et  celluy  qui 
se  pretendroit  avoir  esté  eslu ,  voudront  user  de  puissance  royale  contre  ceux 
qu'ils  auront  déclarez  rebelles.  Pourquoy  est-ce  que  sans  nécessitez,  et  comme 
de  gayeté  de  cœur,  nous  attirerons  sur  noz  testes  ceste  calamité,  avec  l'em- 
brasement ,  ruyne"  et  désolation  de  nostre  patrie  ?  Aucuns  disent  que  c'est 
le  zèle  de  religion,  la  conservation  de  leurs  vies,  biens  et  honneurs,  qui 
les  faict  prendre  ce  hazard.  Si  f  on  peut  obtenir  par  la  paix  ce  que  Ton  désire , 
il  n'est  pas  question  de  se  mettre  plus  avant  au  labirintlie  de  ceste  guerre, 
que  l'on  a  trouvée  plus  longue  et  plus  rude  à  supporter  que  les  uns  et  les 
autres  n'eslimoient  lorsqu'elle  commencea.  Ayans  donc  éprouvé  combien  la 
rigueur  de  la  guerre  nous  a  apporté  de  ruine,  essayons  maintenant  ce  que 
pourra  la  raison  et  la  douceur,  et  ne  mettons  pas  en  ligne  de  compte  quelques 
vaines  espérances  que  l'on  propose,  que  vous  trouverez  enfin  n'estre  autre 
que  songe  d'hommes  malades  et  inventions  de  ceux  qui  ont  conjuré  nostre 
ruine.  Enfin  telles  esiections  n'apporteroient  à  vostre  pai-t^^'  que  ce  qui  y  est 
desjà  et  qui  n'a  servy  et  n'a  peu  servir  jusques  à  présent  qu'à  vous  ruiner 
et  nous  avec  vous.  Pardonnez-nous  si  nous  nous  advanrous  justrues-là  que 
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(le  vous  dire  que  telles  innovations  ne  serviioient  qu'à  vous  diviser;  et  au 
lieu  d'attirer  de  vosti-e  costé  les  princes  et  la  noblesse  qui  sert  le  roy,  au 
contraire  vous  les  lierez  et  affectionnerez  dadvantage  à  continuer  le  ser- 
vice de  sa  majesté  ;  estant  aussi  à  croire  que  plusieurs  d'entre  vous  pren- 
droient  oppinion  que  tels  conseils  ne  sont  pas  pour  finir  la  guerre,  mais 
plutost  pour  la  perpétuer  tout  le  temps  de  noz  vies.  Pour  nosti'e  regard ,  nous 
])rotestous  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  cpie  nous  n'avons  obmis  chose 
qui  soit  au  pouvoir-  pour  parvenir  avec  vous  à  une  bonne  et  saincte  reconci- 
liation. Comme  vous  avez  faict  entendre  voz  désirs  qu'il  pleust  au  roy  de  se 
reconcillier  à  i' église ,  nous  nous  y  sommes  loyaument  employez  pour  le  zeie 
que  nous  avons  à  la  religion  catholique,  parce  que  nous  estimons  que  ce 
seroit  nostre  grand  bien  ,  comme  aussy  nous  savons  que  ce  seroit  le  vostre  ; 
et  pour  ce  aussy  qui  en  a  esté  dict  de  vostre  part,  et  qu'avez  montré  d'en 
désirer,  ainsy  que  nous  sommes  bien  informez  de  ceux  qui  en  ont  parlé  et 
ne  font  pas  faict  sans  en  avoir  bonne  charge.  Quand  nous  vous  avons  pro- 
posé en  la  conférence  que  le  roy  contenteroit  tous  ses  bons  subjects  catho- 
liques au  faict  de  la  religion  ,  vous  nous  avez  dict  que  vous  vous  en  rejouis- 
siez, le  desii'iez  de  tout  le  cœur,  priiez  Dieu  qu'il  inspirast  au  cœur  de  sa 
majesté  ceste  bonne  volonté  de  se  reconcillier  avec  le  sainct-siege  ;  que  de 
vostie  part  vous envoiriez  par-devers sa  saincteté  pour  avoir  son  bon  et  pater- 
nel advis  sur  l'estat  des  affah'cs  de  ce  royaume,  feiiez  tous  bons  offices  ;  nous 
prians  de  nous  vouloir  comporter  en  sorte  cju'il  n'advinst  aucun  schisme 
en  feglise  catholique,  et  que  nous  nous  employassions -à  contenir  toutes 
choses  en  douceur  et  au  chemin  de  la  paix  et  union  qui  nous  est  si  néces- 
saire. Messieurs ,  nous  n'avons  rien  obmis  de  tout  ce  qui  est  en  nostre  pou- 
voir, afin  de  vous  donner  tout  le  contentement  cpie  pouviez  attendre  de 
personnes  qui  vous  ayment  et  désirent  vostre  amityé.  Le  roy  s'est  déclaré 
qu'il  accordera  volontiers  une  trefve ,  afin  de  donner  quelcpje  relasche  à 
son  pauvre  peuple  de  tant  de  misères  que  la  guerre  luy  faict  souffrir.  H  y  a 
cinq  sepmaines  que  cela  vous  a  este  proposé  de  nostre  part  et  réitéré  à 
nostre  dernière  conférence.  Nous  avons  avec  beaucoup  de  patience  et  d'in- 
conunoditez  attendu  vostre  response.  Ce  n'est  pas  la  nécessité  des  affaires 
du  rov  qui  nous  en  a  faict  parler;  sa  majesté  avoil  lors  son  armée  preste, 
(pii  a  ,  durant  ces  longueurs ,  exécuté  la  prise  de  la  ville  de  Dreux ,  qui  a  souf- 
fert ce  (]ue  les  ennemis  de  ce  royaume  désirent,  au  très-grand  regret  de  sa- 
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dicte  majesté  et  de  ses  serviteurs ,  dont  ii  vous  peut  assez  apparoir  par  ce  que, 
sur  la  nouvelle  que  l'on  eut  de  i'entieprise  de  Dreux ,  nous  vous  feismes  en- 
tendre que  vous  vous  debviez  haster  de  nous  faire  response.  Nous  en  avons 

escrit  à  sa  majesté,  qui  nous  a  faict  sa  bénigne  response,  qu'encores  qu'elle  i 

tinst  pour  asseurée  la  prinse  de  ladicte  ville ,  si  est-ce  qu'il  vouloit  donner  . 

au  bien  public  le  dommaige  qu'il  pouvoit  souffrir  pour  ne  l'avoir  remise  en  '  \ 

son  obéissance.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  regarder  à  yeux  secs  les  cala-  •  , 

mitez  de  ce  royaume ,  la  désolation  des  bonnes  villes  et  surtout  de  celle  de  i 

Paris,  qui  a  tant  souffert.  Il  ne  s'agit  pas  icy  des  feux  qui  se  mettent  en  la  * 

Tartarye  ou  en  la  Moscovye  :  c'est  nostre  patrie  qui  brusle ,  qui  se  perd ,  que  î 

l'on  réduit  en  poudre  et  en  cendre.  Nous  en  pleurons  et  gémissons  dans  noz 
cœurs  ;  noz  misères  font  pleurer  noz  amys  et  rire  nos  ennemis ,  qui  est 
l'extrémité  des  malbeurs  qui  peuvent  advenir  aux  hommes.  Nous  sommes 

altendans  vostre  response ,  que  nous  avons  interest  de  sçavoir  en  bref;  et  '  . 

comme  nous  pensons,  et  pensons  le  bien  sçavoir,  la  bonne  ville  de  Paris  y  ' 

est  plus  intéressée  que  nulle  autre;  elle  n'a  desjà  que  trop  souffert,  ou  ne 
sçavons  que  c'est  que  de  souffrir.  Nous  n'ignorons  pas  que  les  Espagnols 
vous  veuillent  paistre  de  l'espérance  de  leurs  armées,  qui  ont  esté  battues 

quand  elles  ont  voulu  combattre,  et  depuis  ont  fuy  le  combat  comme  la  \ 

peste ,  estimans  qu'ils  font  assez  de  nous  miner,  faire  consommer  noz  forces 
et  mourir  par  noz  propres  armes  la  noblesse  françoise ,  tant  d'une  part  que 
d'autre;  quelque  armée  qu'ils  puissent  faire  venir  près  de  Paris,  qui  n'en 
approchera  point  qu'à  leur  grande  honte  et  confusion  ,  elle  ne  servh'a  de  rien 
que  d'achever  à  consommer  les  vivres  qui  sont  encores  en  ceste  bonne  ville  ; 
et  pour  en  faire  approcher  l'armée  du  roy,  qui  se  trouvera  lors  fortifiée  de 

la  grâce  de  Dieu,  qui  aura  réuni  sa  majesté  à  la  religion  catholique;  ce  qui  • 

redouble  le  courage  à  tous  ses  bons  subjects  catholiques,  qui,  pour  rien  du  ^ 

monde,  ne  le  pourroient  maintenant  abandonner;  et  nui  d'eux  ne  le  peut 
plus  faire  si  ce  n'est  en  abandonnant  son  honneur,  les  ayant  sadicte  ma- 
jesté gratifiés  d'un  don  c[ui  leur  est  si  cher  et  si  précieux,  que  de  s'estre  dé- 
clarée de  si  bonne  volonté  à  se  joindre  à  eux  en  la  religion  catholique,  et  à 
tesmoigner  par  tous  bons  effects  à  nostre  sainct-pere  l'honneur  et  respect  qu'il 
luy  veut  porter  et  à  tous  ses  successeurs  au  sainct-siege  apostolique.  Nous 
vous  disons  derechef  que  ceste  s^ncte  resolution  de  sa  majesté  a  redoublé  le 
cœur  aux  bons  catholiques,  doiii  les  principaux  ont  dict  que,  bien  qu'il  leur 

68 


538  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

ait  esté  grief  de  vob-  cy-devant  consumer  tous  leui's  revenu/,  à  la  suite  de  ces 
guerres,  que  maintenant  ils  vendront  fort  volontiers  leurs  plus  beaux  héri- 
tages, [xjur  tosmoigner  h  leur  bon  roy,  s'estant  faict  catholique,  l'alTection 
qu'ils  ont  de  s'opposer  k  tous  ceux  qui  entreprendi'ont  contre  son  authorité. 
Ils  considèrent,  et  nous  avec  eux,  que  ceste  guerre  ruyne  la  religion  catho- 
li(|ue,  apporte  foute  confusion  et  desreglement  en  tous  les  ordres  de  ce 
royaume,  remplit  nostre  nation  de  tous  vices,  corruptions  de  mœurs,  mes- 
pris  de  toutes  loLx  divines  et  humaines  ;  que  la  justice  est  foulée  au\  pieds  et 
soubniisc  à  la  violence  des  plus  forts  et  des  plus  mcschans;  considèrent  que 
nous  voyons  desjà  plus  d'un  milion  de  familles  réduites  à  pauvreté,  la  plus 
part  à  mendicité  ;  qu'il  n'y  a  presque  un  seid  ecclésiastique  qui  jouisse  en 
repoz  de  son  bénéfice,  en  sont  deschassez;  le  service  divin  est  abandonné, 
se  trouvant  que  ime  bonne  partie  des  subjects  de  ce  royaume  sont  sans 
pasteurs  ecclésiastiques  et  administration  des  saincts  sacremens  ;  que  les 
princes  mesmes  et  principaux  seigneurs  ne  peuvent  jouir  de  leurs  revenuz  ; 
considèrent  par  là  à  quoy  est  reduicte  presque  toute  la  noblesse  ;  se  repre- 
si.'ntcnt  devant  les  yeux  en  quelles  décadence,  ruyne  et  desespoir  sont  tom- 
bées toutes  les  villes  de  ce  royaume,  et  principalement  celles  qui  suivent 
\  ostrc  party  :  mais  surtout  ils  ont  une  extre.smc  compassion  du  pauvre  peuple 
(les  champs,  du  tout  innocent  de  ce  qui  se  remue  en  ces  guerres.  Les  rai- 
.•>uns  deduictes  cy-dessus,  et  plusieurs  autres  que  nous  obmettons  pourbrief- 
veté ,  nous  font  du  tout  résoudre  que  nous  ne  pouvons  ny  debvons  avoir  de 
|)url  ny  d'autre  aucune  espérance  de  salut  en  ceste  guerre,  la  continuation 
de  la([uclle  pourroit  l'aiie  perdre  la  religion  et  tous  les  gens  d'honneur  et  de 
valeur  ([ui  allectioiinont  la  conservation  d'icelle.  Nous  avons  desjà  souf- 
fert infinies  calamité/.,  au  désir,  au  souhait  et  à  la  dictée  de  noz  ennemis; 

I  Es[)agnol  a  jeté  les  yeux  sur  nous  et  faict  son  compte  que  la  perle  de  <est 
<'stat  ne  peut  advenir  au  proulht  de  ceux  qui  s'entrebattent  maintenant; 
c  est  pourquoy  il  favorise  si  puissamment  ceste  division ,  que  nous  prions 
Dieu  de  vouloir  ])ientosl  finir  par  une  bonne  reconcilliation  entre  nous,  à 
sa  gluirt;  premièrement,  conservation  du  nom  et  de  la  couronne  françoise, 
repoz  et  contentement  de  tous  les  gens  de  bien,  tant  d'un  party  que  d'autre. 

II  a  pieu  ;\  Dieu  nous  visiter  par  la  rigueur  de  beaucoup  de  misères  et  cala- 
rnitez  que  nous  avons  soulfertes  ;  nous  les  prendrons  poiu'  admonestemens 
<l  un    l)()ii    pcre,  si  nous  voulons  estre  ap])i4ez  ses  enfans.   Ce  que  jusqiies 
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à  présent  U  n'a  pas  permis  nostre  entière  ruyne,  comme  il  semble  que 
toutes  choses  y  estoient  et  sont  encores  disposées ,  nous  les  debvons  rece- 
voir pour  ime  offre  qu'il  nous  faict  de  sa  grande  miséricorde  ;  il  nous  donne 
temps  poiu'  nous  recognoistre  et  suivre  meilleuis  conseils ,  ayans  esté  assez 
advertis  par  l'expérience  des  maux  que  de  paît  et  d'autre  nous  avons  souf- 
ferts ,  que  le  chemin  qui  a  esté  suivy  jusques  à  présent  est  le  chemin  de  la 
mort  de  ce  royaume.  Nous  vous  prions  de  nous  pardonner  si  peut-estre  nous 
avons  parlé  de  ces  aflaii'es  avec  plus  de  véhémence  que  quelques-uns  ne 
voudroient;  nous  adressons  ceste  lettre  à  personnages  de  grand  honneur,  que 
nous  estimons  aymer  et  affectionner  la  prospérité  de  cest  estât,  et  pensons 
que  si  les  gens  d'honneur  qui  sont  parmy  vous  se  voudront  déclarer  aussy 
ouvertement  de  ce  qu'ils  ont  sur  le  cœur,  comme  font  sans  aucune  pudeur 
ceux  que  sont  contraires  à  la  paix,  que  le  nombre  de  ces  protecteurs  de  la 
sédition  et  guerre  civille  se  trouvera  si  petit  et  de  si  peu  de  considération 
que  nous  ne  tarderons  longuement  à  voir  une  bonne  et  heureuse  fin  à  noz 
malheurs ,  et  ce  beau  royaume  remis  en  son  ancienne  splendeur  et  dignité. 

Et  sur  ce,  messieuis,  nous  prions  Dieu,  après  nous  estre  humblement 
recommandez  à  voz  bonnes  grâces ,  vous  donner  très-bonne  et  très-longue 
vie. 

C'est  de  Sainct-Denis,  le  23^  jour  de  juin  i5g3. 

Vos  très-humbles  et  affectionnez  à  vous  faire  service ,  R.  archevesque  de 
Bourges.  Chavignv,  Bellievre,  Gaspard  de  Scomberg,  Camls  .  de  Thou, 
Revol. 

Le  vendredy  2  5*  mesdlcls  seigneurs  les  princes  et  noz  députez  de 
la  conférence  d'Espagne  allèrent  au  logis  de  monseigneur  le  légal, 
sur  les  trois  heures  après  midy,  au  prieuré  de  Saint-Martin  des 
Champs;  où  ayans  conféré  avec  monseigneur  le  legat,  peu  de  temps 
après  y  arrivèrent  messieurs  les  ducs  de  Ferye,  Jehan  -  Baptiste 
Taxis,  don  Diego  dlvara  et  don  Inigo  de  Mandoza;  lesquels  eslans 
assis  selon  leur  rang  accoustumé,  monseigneur  de  Mayenne  leur  feist 
entendre  qu'ils  estoient  là  assemblez  pour  adviser  avec  eux  des  moyens 
et  expediens  de  pouvoir  satisfaire  aux  propositions  par  eux  faictes  à 
l'assemblée  des  estais;  mais  s'y  trouvant  beaucoup  de  difflcultez,  se 
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remeist  à  monseigneur  le  cardinal  de  PcHevé,  el  puis  à  monsieur 
de  Lyon  pour  les  leur  faire  entendre,  affin  de  trouver  quelque  tem- 
pérament et  moyen  de  leur  donner  tout  le  contentement  et  satisfac- 
tion qui  sera  en  leur  puissance.  Monsieur  de  Lyon  ayant  proposé 
que  ce  qu'il  disoit  n'estoit  que  par  forme  d'ouverture,  sans  rien  re- 
souldre,  n'ayant  ce  pouvoir  des  estats,  leur  dict  que  les  difficultez 
consistoient  principalement  en  trois  ou  quatre  poincts.  Le  premier, 
en  ce  qu'ils  demandoient  que  dès  maintenant  la  serenissime  infante 
fust  declaiée  propriétaire,  et  in  solidum,  à  la  charge  d'estre  mariée  à 
un  prince  qui  sera  nommé  par  le  roy  leur  maître  dans  deux  mois, 
et  à  faute  de  ce  faire,  que  l'eslection  ou  déclaration  demeureroit 
nulle  ;  que  en  cella  les  estats  demeurent  obligez ,  et  qu'il  n'y  a  pomt 
d'obligation  de  leur  costé;  qu'il  peut  advenir  la  mort  du  roy,  que 
Dieu  ne  veuille,  et  en  ce  cas  la  condition  cesseroit,  et  neantmoins , 
selon  les  lois  qui  feurent  alléguées,  l'acte  de  l'eslection  demeureroit 
en  son  entier,  puis  qu'il  n'aura  tenu  à  l'infante  qu'elle  n'accom- 
plisse la  condition;  que  ce  seroit  de  mesme  s'il  se  trouvoit  que  la- 
dicte  infante  feust  obligée  par  paroUe  de  présent  à  quelques  autres  : 
])ar  ainsy  desiroit-on  que  cestc  déclaration  ou  eslection  de  la  royauté 
ne  fust  faicte  sinon  lorsque  le  mariage  seroit  consommé ,  et  cependant 
qu'il  pleust  ausdicts  sieurs  ministres  d'accélérer  le  secours  de  sa  ma- 
jesté catholique,  sans  lequel  cette  déclaration  des  estats  pourroit 
apporter  beaucoup  de  dommage  à  noz  affaires.  Qu'il  y  avoit  d'autres 
clauses  el  conditions  en  leurs  propositions  qui  seroient  aisées  d'ac- 
corder quand  on  le  seroit  de  ce  faict  principal. 

Il  y  cul  plusieurs  autres  raisons  déduites  d'une  part  el  d'autre  '  ; 
mesmement  monseigneur  le  légat  dict  que,  puisque  cette  eslection  ne 
se  pouvoit  valablement  faire  en  ceste  sorte,  il  falloit  trouver  quelque 
autre  expédient  qui  fust  equipolent  à  cella,  par  le  moyen  duquel  les 
parties  demeurassent  également  et  réciproquement  obligées  à  l'exe- 
ciilion  de  ce  qui  seroit  dict.' 

On  trouvera  dans  l'Appendice  le  discuns   prononcé  dans    celte  occasion  par    le 
sieur  de  la  Chastre,  députe  de  la  noblesse. 
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Sur  quoy  messieurs  les  ministres  du  roy  catholique,  après  avoir 
conféré  ensemble,  respondirent  qu'ils  ne  se  pouvoient  départir  de 
leur  proposition  en  la  forme  qu'elle  estoit,  et  que  en  tous  cas  nous 
n'estions  poinct  plus  obligez  que  eux  à  cause  de  la  clause  irritante 
qu'ils  avoient  expressément  mise  en  nostre  faveur  pour  obvier  à  tous 
accidens  fortuits,  et  qu'estant  leur  intention  d'empescher  actuelle- 
ment et  promptement  la  feinte  conversion  du  roy  de  Navarre  et  les 
effects  qu'elle  pourroit  produire  à  la  ruyne  de  la  religion  et  de  ce 
party,  il  ne  se  trouvoit  autre  meilleur  et  plus  prompt  expédient  que 
la  prompte  déclaration  d'ime  royauté  en  la  forme  contenue  en  leur 
proposition.  En  quoy  les  voyans  les  nostres  persister,  dirent  qu'ils 
en  adviseroient  le  jour  suivant  plus  particulièrement,  et  puis  leur 
feroient  entendre  de  leurs  nouvelles. 

Le  samedy  matin  2  6*  mesdicts  sieurs  les  princes  et  députez  s'as- 
semblèrent derechef  au  logis  de  monseigneur  de  Mayenne ,  à  l'hostel 
de  Nevers,  à  huit  heures  du  matin,  où,  après  plusieurs  disputes  et 
contestations ,  monsieur  de  Lyon  feit  une  ouverture  que  dès  mainte- 
nant les  estats  passeroient  une  procuration  en  la  personne  de  monsei- 
gneur de  Mayenne,  avec  puissance  de  substituer  telles  personnes  que 
bon  luy  sembleroit,  pour  déclarer  de  la  part  et  aucthorité  desdicts 
estats,  qui  la  transfereroient  en  sa  personne,  ladicte  infante  royne 
in  soliduni  avec  le  prince  qui  seroit  nommé  par  le  roy  catholique 
pour  estre  son  mary,  après  le  mariage  contracté  par  parolles  de  pré- 
sent, et  deux  ou  trois  jours  auparavant  la  consommation  d'icelluy; 
et  par  ce  moyen  seroit  satisfaict  aux  deux  parties,  et  leur  infante  ne 
sortiroit  d'Espagne  sans  estre  déclarée  royne,  comme  ils  avoient 
désiré;  et  de  nostre  part  le  prince  nommé  par  sa  majesté  seroit  assuré 
du  mariage.  Lequel  advis  et  expédient  fut  trouvé  bon  de  toute  la 
compagnie,  et  ordonné  que  l'après-disner  on  se  trouveroit  chez  mon- 
seigneur le  légat,  où  seroient  aussy  appelez  les  ministres  d'Espagne 
pour  le  leur  faire  entendre. 

Selon  ceste  resolution,  tous  se  trouvèrent  le  mcsme  jour  à  quatre 
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heures  de  relevée  au  logis  de  mondicl  seigneur  le  légat,  à  Saint- 
Martin,  où  fut  proposé,  après  plusieurs  devis  et  propoz ,  l'expédient 
dessus  dict  par  monsieur  de  Lyon,  par  forme  de  discours  et  confé- 
rence, et  non  par  resolution.  Les  ministres  de  la  majesté  catholique 
la  dcmandoient  par  cscrit,  ce  que  l'on  ne  voulut  leur  donner,  d'au- 
tant qu'il  n'avoit  esté  résolu  par  les  estats,  et  neantmoins  le  sieur 
Jehan-Baptiste  Taxis  en  escrivit  luy-mesme  la  substance  pour  en 
conférer  promptement  ensemble,  comme  ils  feirent,  et  estans  re- 
tournez à  la  salle  de  monseigneur  le  légat,  après  quelques  révé- 
rences el  paroUes  de  compliment,  dirent  qu'ils  ne  pouvoient  accep- 
ter cest  expédient ,  qui  n'estoit  selon  l'intention  du  roy  leur  maistre  ; 
«4  partant  supplioient  la  compagnie  de  leur  faire  donner  le  jour  sui- 
vant audience  en  l'assemblée  generalle  des  estats,  et  en  iceux  leur 
laire  donner  response  à  leur  proposition  telle  que  l'on  adviseroit, 
bonne  ou  mauvaise,  pour  en  advertir  leur  maistre,  et  advlser  à  ce 
qu'ils  auroient  à  faire  :  ce  que  l'on  leur  promeist  faire  entendre  aux 
estais. 

-'  Le  dimanche  27"^  juin,  la  messe  fut  célébrée  par  monsieur  l'e- 
vesque  de  Vannes,  et  la  prédication  par  monsieur  Boucher,  sur  le 
subject  :  Erant  appropinquantcs  ad  Jesum  publicani  et  peccatores  ut 
audircnt  illum. 

Le  mesme  jour  après  disner,  sur  les  trois  heures,  y  eut  assem- 
blée generalle  extraordinaire  au  Louvre  en  la  chambre  du  roy,  où 
assistèrent  monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes;  en  laquelle  mon- 
seigneur de  Mayenne  rcmonstra  à  la  compagnie  que  tous  ces  jours 
passez  ils  avoient  esté  assemblez  au  logis  de  monseigneur  le  légat, 
tantost  au  sien,  tantost  en  celui  de  monseigneur  le  cardinal  de  Pel- 
levé,  avec  ceux  qui  avoient  esté  députez  de  la  part  de  ceste  compa- 
gnie, pour  adviser,  avec  messieurs  le  duc  de  Ferie  et  autres  ministres 
(l'I'.spague,  sur  la  response  à  la  proposition  qu'ils  avoient  derniere- 
lueiil  laicte  à  ceste  compagnie,  et  aux  moyens  de  pouvoir  assurer  le 
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mariage  de  la  serenissime  infante  avec  un  prince  François  par  eux 
proposé;  comme  ils  desiroient  aussi  assurer  la  royauté  d'icelle  in- 
fante, et  pareillement  des  conditions  et  conventions  principales  du- 
dict mariage;  surquoy  seroient  entrevenuz  plusieurs  discours,  ouver- 
tures et  difficultez,  sans  aucune  resolution,  comme  monsieur  de 
Lyon  leur  feroit  plus  particulièrement  entendre ,  et  de  l'expédient 
qui  leur  avoit  esté  proposé ,  lequel  ils  n'avoient  voulu  accepter  :  et 
partant  il  falloit  adviser  ce  qui  seroit  à  propoz  de  leur  respondre. 

Cella  fait,  monsieur  de  Lyon  commencea  à  déduire  par  le  menu 
et  bien  particulièrement  tout  ce  qui  s'estoit  traité  à  chacune  des  con- 
férences cy-devant  mentionnées,  suivant  la  charge  qu'il  avoit  eue  de 
la  compagnie  avec  les  autres  députez  d'icelle,  et  que  linablement, 
après  beaucoup  de  disputes  et  contestations  sur  ce  que  les  ministres 
du  roy  catholique  desiroient,  assavoir  une  royauté  solide  pour  leur 
infante  auparavant  qu'elle  sortist  de  son  pays  et  qu'elle  fust  mariée 
au  prince  françois  que  le  roy  son  père  voudroit  choisir  et  nommer; 
et  nous  desirions  de  nostre  part  assurer  ce  mariage  pour  le  mesme 
prince  auj^aravant  que  de  faire  la  déclaration  de  ladicte  royauté, 
pour  les  inconveniens  que  l'on  craignoit  pouvoir  advenir  de  part  et 
d'autre ,  qui  avoient  esté  alléguez  avec  plusieurs  raisons  de  droit 
pour  ne  rompre  du  tout  ne  si  apertement  la  loy  salique,  encores  que 
l'on  ne  peust  faire  de  moins  que  de  l'altérer  et  ployer  à  bon  escient; 
on  leur  avoit  proposé  cest  expédient,  assavoir  :  de  remettre  au 
choix  et  nomination  du  roy  catholique  la  personne  du  mary  de  l'in- 
fante d'entre  les  princes  françois  qu'il  voudroit  eslire;  mais  que  la 
déclaration  dudict  mary  pour  roy  de  France  demeurast  aux  estats, 
d'autant  qu'il  pourroit  sembler  estrange  à  plusieurs  personnes,  et 
avec  beaucoup  d'apparentes  raisons,  que  les  estats  de  la  France  lais- 
seroient  la  nomination  et  l'eslection  de  leur  roy  à  un  estranger, 
combien  cpie  à  la  vérité  ce  soit  la  mesme  chose.  Et  pour  asseurer 
le  mieux  que  l'on  pourra  la  déclaration  que  sa  majesté  catholique 
désire  et  a  proposée  par  ses  ministres,  de  linfante  sa  fdle  pour  royne 
de  France,  et  aussy  le  mariage  de  nostre  prince  avec  elle,  l'on  avoit 
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proposé  cest  expédient  :  que  dès  maintenant  les  estats  passeroient 
une  procuration  specialle  à  monseigneur  de  Mayenne,  avec  puissance 
qu'ils  luy  transforeroient  de  pouvoir  substituer  telles  personnes  que 
bon  luy  sembleroit  pour  envoyer  en  Espagne,  lorsqu'il  seroit  temps 
et  que  l'on  jugeroit  à  propoz,  pour  y  faire  déclaration  de  ladicte 
royauté  de  la  part  desdicts  estats,  qui  transfereroient  ceste  puis- 
sance et  autborité  à  celluy  ou  ceux  qui  seroient  substituez  par  mon- 
dict  seigneur  de  Mayenne ,  en  mesme  temps  ou  peu  de  jours  aupara- 
vant la  consommation  du  mariage  du  prince  et  de  l'infante  ;  par  le 
moyen  de  larpielle  déclaration  il  sembleroit  que  les  parties  demeu- 
reroient  assurées,  assavoir  :  eux  de  leur  royauté,  et  nous  de  nostre 
mariage;  et  que  en  faire  autre  déclaration  présentement,  on  ne  le 
pouvoit  trouver  bon  ny  que  ce  feust  chose  assurée  de  nostre  part; 
toutesfois  que  ceste  ouverture  ayant  esté  faicte  aux  ministres  de  sa 
majesté  catholique,  et  en  ayant  conféré  par  ensemble,  ils  ne  l'avoient 
pu  trouver  bonne ,  et  ne  favoient  vouleu  accepter,  ains  leur  avoient 
fait  instance  bien  grande  de  faire  assembler  ceste  compagnie  pour 
leur  y  faire  response  sur  leurs  propositions  bonnes  ou  mauvaises, 
telle  qu'elle  adviseroit,  pour  en  advertir  le  roy  leur  maître.  Que  c'es- 
toit  les  termes  dont  ils  avoient  usé,  et  que  pour  cella  ceste  compa- 
gnie avoit  esté  ainsy  generallement  et  extraordinairement  convoquée: 
et  parce  qu'il  estoit  desjà  tard,  et  que  l'affaire  dont  est  question  est 
de  grande  importance  et  mérite  bien  y  penser,  la  délibération  sur 
icelluy  fut  remise  au  jour  suivant  au  matin. 

Du  lundy  28'' juin,  après  la  messe,  célébrée  par  monsieur  de 
Piichot,  député  de  Mainne,  aux  Heu  et  heure  accoutumez. 

Monsieur  de  Vannes,  promoteur,  a  remonstré  qu'il  estoit  sollicité  de 
beaucoup  de  députez  de  faire  entendre  à  la  compagnie  qu'il  seroil 
désormais  temps  de  prendre  quelque  bonne  resolution  aux  affaires, 
ce  qu'il  ne  sembloit  pas  que  Ton  eust  fait  aux  dernières  conférences, 
suivant  le  rapport  qu'en  avoit  faict  monsieur  de  Lyon,  mais  plustost 
remettre  les  choses  à  leur  premier  commencement;  et  d'autant  que 
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Ton  n'en  avoit  rien  rédigé  par  escril,  l'on  ne  sçavoit  sur  quoy  délibé- 
rer, et  que  les  autres  chambres  mesmes  en  estoient  en  peine,  comme 
elles  felrent  entendre  par  leurs  députez. 

Sur  quoy  y  eut  plusieurs  discours  et  ouvertures  par  des  particu- 
liers, aucuns  proposans  qu'il  falloit  continuer  le  pouvoir  à  ceux  qui 
avoient  esté  cy-devant  députez  à  la  conférence  des  Espagnols  de  con- 
férer avec  monseigneur  de  Mayenne ,  les  princes  et  son  conseil ,  pour 
avoir  son  advis. 

Et  comme  on  estoit  siu  ce  propoz,  messieurs  Lauglois  et  Mar- 
tin, de  la  part  du  tiers  estât,  vindrent  remonstrer  que  monsieur 
le  prevost  des  marchans  de  ceste  ville,  président  de  leur  chambre, 
leur  avoit  faict  entendre  comme  cejourd'huy  il  y  avoit  chapitre 
gênerai  de  l'ordre  de  Sainct-Jehan  de  Hierusalem ,  qui  ne  s'estoit 
tenu  il  y  avoit  trois  ans,  et  qu'il  estoit  contrainct  de  s'y  trouver  pour 
y  présenter  son  lils  ;  et  partant  avoit  supplié  la  compagnie  de  l'ex- 
cuser; et  pareillement  monsieur  le  président  le  Maistre,  de  la 
grande  chambre,  et  monsieur  du\air,  conseiller  en  la  cour,  d'autant 
qu'il  y  avoit  assemblée  de  toutes  les  chambres  en  ladicte  cour  pour 
quelques  affaires  d'importance;  et  partant  supplicient  messieurs  de 
la  chambre  du  tiers  estât  de  remettre  l'assemblée  après  disner  ou 
à  un  autre  jour,  afin  que  lesdicts  sieurs  absens  s'y  peussent  trouver. 
Ce  qu'ayant  esté  trouvé  bon  par  le  commun  advis  de  la  chambre 
du  clergé,  messieurs  de  Vannes  et  l'abbé  d'Orbais  feurent  députez 
pour  l'aller  faire  entendre  aux  autres  chambres  :  par  l'advis  desquelles 
fut  résolu  de  remettre  l'assemblée  à  quatre  heures  après  midy, 
encore  que,  pendant  que  lesdicts  de  Vannes  et  d'Orbais  estoient 
au  tiers  estât,  monsieur  le  prevost  des  marchans  fust  retourné. 

Messieurs  de  Thoire  et  de  Sandricourt,  de  la  part  de  la  chambre 
de  la  noblesse,  vindrent  à  proposer  un  différend  qui  s'estoit  meu 
en  leur  chambre,  sur  ce  que  monsieur  de  la  Maletiere,  député  de 
Poitiers,  avoit  esté  rcceu  à  oppiner  et  délibérer  des  affaires  comme 
les  autres  députez  de  leurdicte  chambre,  sur  le  tesmoignage  et  attes 
tation  que  tant  luy  que  autres  gens  de  bien  du  pays  avoient  donnés, 
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qu'il  avoil  esté  Jcgitimemcnt  député  pour  assister  ausdicts  estats, 
encores  qu'il  ne  feil  apparoir  de  son  pouvoir  et  procuration,  dont  il 
n'avoit  osé  se  charger,  à  cause  du  danger  des  chemins;  mais  qu'il 
avoit  promis  d'en  l'ournir  dedans  un  mois,  et  qu'à  ceste  condition  il 
avoit  cslc  admis  et  rcccu  en  ladicte  chambre  ;  que  ledict  mois  estoil 
passé  et  beaucoup  dadvantage,  et  neantmoins  ne  faisoit  aucune- 
ment apparoir  de  sondict  pouvoir,  et  partant  messieurs  de  la  no- 
blesse faisoicnl  difficulté  de  le  plus  admettre  à  opplner.  A  quoy  le- 
dict sieur  de  la  Maletiere  repliquoit  qu'il  n'avoit  tenu  à  luy,  mais  au 
danger  des  chemins,  et  qu'il  n'estoit  venu  aucun  messager,  et  de- 
niandoit  prorogation  d'un  autre  mois  pour  faire  venir  sondict  pou- 
voir. Sur  quoy  mesdicts  sieurs  de  la  noblesse  s'estoient  remis  au  ju- 
gement de  ladicte  chambre  du  clergé;  lesquels,  en  ayant  délibéré  par 
les  provinces,  onl  ordonné  que  ledict  sieur  de  la  Maletiere  feroit  ses 
diligences  dans  un  mois  prochain  de  recouvrer  sondict  pouvoir  et 
procuration,  et  que  cependant  il  auroit  voix  consultative  et  delibera- 
tive  en  leur  chambre,  comme  il  avoit  eue  par  cy-devant. 

Ceste  matinée ,  toutes  les  chambres  de  la  cour  de  parlement  feu- 
rent  assemblées  jusques  à  midy,  où  fust  donné  un  arrest  de  la 
teneur  qui  s'ensuit,  comme  on  a  veu  par  l'extrait  de  ladicte  cour'. 

EXTRAICT     DES    REGISTRES    DE    PARLEMENT. 

Sur  la  remonstrancc  cy-devant  faicte  à  la  cour  par  le  procureur  gênerai 
(lu  roy,  et  la  matière  mise  en  délibération, 

I.a  cour,  toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées,  n'ayant,  comme  elle 
n'a  jamais  eu,  autre  intention  que  de  maintenir   la  religion    catholique, 

'    Voici  ce  qu'on  dit  à  ce  sujet  dans  le  aujourd'iiui  l'anv-s/  diipirsidciU  leMaistre, 

journal    de  l'Estoile  :  «Le  lundi  28  juin  pour  ce  qu'il  en  fui   un   des  principaux 

lui  donné  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  conseillers  el  proinoleurs  ;  el  qui  triompha 

loulcs  les  chambres  assemblées,  un  arresl  ce  jour  d'opiner  pour  la  liberté  françoise 

notable  contre  ccu\  qui  cnlre[)rendroient  contre  la  tyrannie  espagnole.  En  quoy  il 

d  eshranler     les    lois    l'ondamenlales     du  fut  bravement  secondé  de   monsieur  du 

royaume  el  .surtout  la  loy  salique.  Lequel  Vair,  conseiller,  et  suivi  en  son  opinion  de 

arresl  fut  imprimé  el  l'appelle-l'on  encores  tous  les  autres  :  en  sorte  que  les  ligueux 
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apostoii.que  et  romaine ,  et  Testât  et  couronne  de  France  sous  la  protection 
d'un  roy  très-clirestien ,  catholique  et  françois,  a  ordonné  et  ordonne  que 
remonstrances  seront  faictes  ceste  après-disner  par  monsieur  le  président 
le  Maistre,  assisté  d'un  boi  nombre  de  conseillers  de  ladicte  cour,  à  mon- 
sieur le  duc  de  Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France , 
en  la  présence  des  princes  et  officiers  de  la  couronne  estant  de  présent  en 
ceste  ville,  à  ce  que  aucun  traicté  ne  se  face  pour  ti'anferer  la  couronne  en 
la  main  de  prince  ou  princesse  estrangers  ;  cpie  les  lois  fondamentales 
de  ce  royaume  soient  gardées,  et  les  arrestz  donnez  par  ladicte  cour  pour 


qui  estoient  là,  estonnés  de  la  résolution 
de  leurs  compagnons,  ne  firent  que  tour- 
noyer autour  du  pot,  el  contre  ce  qu'ils 
avoient  proposé,  revindrent  ad  idem.  Entre 
lesquels  les  principaux  estoient  le  président 
de  Nully,  de  Bordeaux,  Beauforf,  de  Haire, 
Maschaut  et  le  président  de  Hacqueville, 
qu'on  disoit  avoir  fait  la  caillette  comme 

de   coutume Monsieur   le    procureur 

gênerai  Mole  se  monstra  fort  vertueux  en 
cestacte,  ayant  dressé  peu  après  une  petite 
harangue  latine  fort  bien  faicte,  qu'il 
devoit  prononcer  aux  estats  pour  la  ma- 
nutention delaloy  salique,  contre  les  pro- 
positions du  duc  de  Feria,  laquelle  toute 
fois  il  ne  fit  [prononça]  point  ;  elle  esloit 
telle ,  extraicte  de  l'original  de  sa  main 
qu'il  me  presla  : 

Il  Ed.  Molœi  oratio  ad  status  Parisiis  se- 
«  dentesl593.  —  Non  facile  judicatur  amor 
Il  fictus  et  verus,  nisi  indicat  aliquod  ejus- 
i  modi  tempus,  ut  quasi  aurumigneproba- 
«  tur,  sic  lidelis  benevolentia  insigni  pe- 
«  riculo  perspici  possit.  Quod  a  legutis 
Il  Hispaniœ  actum  est,  id  jamjam  eoruni 
11  regisque  catholici  animum  facile  proba- 
«bit,  credo.  Is  omne  studium,  operam, 
«  auxiliares  copias,  ingens  auri  pondus  el 
Il  poUicitus  est  et  prestitil  ;  idque  non  alio 
«  versum  a  se  fieri,  quani  ut  et  disci- 
«  plina  ecclesiastica  el  respubiica  Gallicana 


Il  nullum  detrimentum  pateretur,  pluribus 
«li'teris  et  mandatis  credi  imperavit;  at 
a  nunc  in  regno  decernendo  ûliae  suas  ra- 
II  tionem  baberi  postulat.  Videte,  principes, 
«  vosque  viri  ornatissimi ,  ut  qui  exteros 
11  toties  a  servitute  liberastis,  ope,  consilio 
11  adjuvistis,  vobis  adsitis  ipsi,  prudenliam- 
11  que  vestram  in  rébus  vestris,  in  vestra 
Il  salute  tuenda,  ne  desiderari  sinatis.  Cae- 
11  terum  quod  propositis  non  respondeo  : 
«in  promptu  causa  est;  contra  negantem 
11  principia  non  esse  clisputandum  jam- 
11  dudum  in  animum  induxi  meum.  Itaque 
«  regnum  Galliae  an  Isabellœ  an  Claudiae 
«liberis,  an  Margaritae  potius  debeatur, 
Il  non  disceptabo;  sed  vos  adbortabor  ut 
»  legem  salicam,  tôt  annorum  vetustate 
«  corroboratam ,  totjudiciis  confirmatam, 
Il  servetis  integram;  vos, viri, virum  regem, 
«  non  reginam,  babete  prae  oculis,et  Gal- 
11  liam  innumeris  vexatam  morbis  virtute 
"  vestra  liberate  brevi.  » 

Cette  harangue,  qui  n'était  pas  dans  le 
manuscrit  autographe  de  TEstoile,  se 
trouve  dans  l'édition  du  Journal  de  HenrilF 
imprimée  en  1719,  et  dans  plusieurs  ma- 
nuscrits de  la  Bibliothèque  royale,  sur 
lesquels  je  l'ai  collationnèe. 

(Voyez,  sur  l'arrêt  dit  de  la  loi  salique, 
la  pièce  n"  8  de  l'Appendice.) 
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la  (lorlaration  d'un  roy  catholique  et  François  exécutez;  et  qu'il  ait  à  em- 
ployer l'aucthorité  qui  luy  a  esté  commise  pour  empescher  que,  sous  le  pré- 
texte de  la  religion ,  la  couronne  ne  se  transfère  en  main  estrangere ,  conti'e 
les  loix  du  royavime,  et  pourveoir  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra 
au  repoz  du  pcu[)le,  pour  l'extresme  nécessité  en  laquelle  il  est  réduit.  Et 
noantnioins  dès  h  présent  a  ladicte  cour  déclaré  et  déclare  tous  traictez  faicts 
ou  à  faire  cy-après,  pour  l'establissement  de  prince  ou  princesse  estrangers, 
nuls  et  de  nul  ellect  et  valeur,  comme  faicts  au  préjudice  de  la  loy  salique 
et  autres  loix  fondamentales  de  ce  royaume. 

Kail  en  parlement,  le  28°  jour  de  juin  l'an  1  SgS. 

Dudict  jour  après  vespres.  —  Monsieur  le  promoteur  de  Vannes  a 
remonstré  qu'il  seroit  bon  de  faire  entendre  aux  autres  chambres 
l'occasion  de  ceste  assemblée  et  le  subject  sur  quoy  on  a  à  délibérer; 
assavoir  si  l'on  trouvera  bon  de  continuer  aux  députez  le  pouvoir 
pour  la  conférence  d'Espagne ,  pour  adviser  de  la  response  qu'on  leur 
pourroit  faire  et  le  rapporter  à  la  compagnie.  Sur  quoy,  par  l'advis 
conunun  desdictes  chambres,  a  esté  résolu  de  députer  deux  de 
chacune  d'icelles  pour  aller  trouver  monseigneur  de  Mayenne,  pour 
sçavoir  là-dessus  son  vouloir  et  intention,  et  pour  la  chambre  du 
clergé  ont  esté  députez  messieurs  de  Lyon  et  de  Vannes. 

Peu  après  est  arrivé  le  seigneur  de  Serval,  envoyé  de  la  part  des 
sieurs  Jehan-Baptiste  Taxis  et  don  Diego  d'Ivara,  pour  supplier  la 
compagnie  de  donner  audience  ausdicts  sieurs  sur  quelque  chose 
qu'ils  avoienl  à  remonstrer  à  la  compagnie.  A  quoy  leur  a  esté  res- 
pondii  qu'ils  seroient  les  très-bien  venuz  quand  il  leur  plairoit  de 
venir  :  à  quoy  ils  ne  lardèrent  guère.  Et  estans  assis,  le  seigneur  Jehan- 
Baptiste  Taxis  commencea  à  dire  qu'il  ne  faisoit  aucun  doubte  que 
ne  fussions  bien  informez  et  instruits  de  la  nécessité  extresme  où  se 
trouvoient  les  affaires  de  la  religion  réduites,  et  du  désir  que  nous 
avions  d'y  mettre  bientost  une  bonne  fin.  Neantmoins,  pour  n'oblier 
aucune  chose  de  leur  part  en  une  affaire  si  important  au  service  de 
Dieu,  ils  nous  remonstroient  que  nous  avons  fait  démonstration  de 


REGISTRE  DU  CLERGE.  549 

désirer  une  chose  laquelle  nous  estant  accordée  nous  avons  jugé  qu'il 
n'y  auroit  plus  de  dilliculté,  qui  estoit  le  mariage  de  la  serenissime 
infante  d'Espagne  avec  un  prince  François.  Sur  quoy  ils  avoient  faict 
leur  proposition  à  ceste  compagnie  conforme  à  ce  désir,  assez  claire  et 
intelligible,  sur  laquelle  ils  demandoientnostreresponse  et  resolution, 
et  nous  prioient  très-affectueusement  de  vouloir  ériger  ceste  royauté, 
et  que  pour  ce  faire  ils  se  jettoient  à  noz  pieds;  que  c'estoit  l'unique 
remeddepour  empescher  la  fixion  du  prince  de  Bcarn;  qu'ils  avoient 
entendu  que  l'on  vouloit  parler  de  quelque  traité  et  conventions , 
et  qu'auparavant  qu'en  venir  là  il  falloit  estre  d'accord  du  principal, 
de  la  royauté  et  du  mariage,  et  puis  après  on  parleroit  des  condi- 
tions; alleguoient  l'exemple  d'un  qui  avoit  acheté  une  maison  :  il 
veut  preanierement  estre  résolu  de  la  volonté  de  celluy  qui  la  vend  , 
et  le  vendeur  de  celluy  qui  la  veut  acheter,  et  estant  tous  deux  d'ac- 
cord, l'un  de  vendre,  l'autre  d'acheter,  l'on  parle  puis  après  du 
prix  et  des  autres  conditions  du  contrat;  que  le  roy  leur  maistre 
n'y  vouloit  rien  espargner  :  ains  estoit  résolu  d'y  employer  et  le  verd 
et  le  sec,  et  jusques  à  sa  couronne  propre,  et  que,  pour  Dieu,  nous 
leur  feissions  promptement  response.  Et  puis  s'en  allèrent  aux  au- 
tres chambres  faire  les  mesmes  remonstrances  et  prières,  où  ils  feu- 
rent  accompagnez  et  conduits  par  aucuns  de  messieurs  les  evesques 
et  autres  députez  de  ladicte  chambre  du  clergé;  et  mesme  l'abbé 
d'Orbais  alla  advertir  ceux  de  la  noblesse  de  leur  venue ,  aflûn  de 
députer  quelques-uns  d'entre  eux  pour  les  venir  recevoir  à  la  pre- 
mière chambre  :  comme  ils  feirent. 

Du  vendredy  2*^  juillet,  après  la  messe,  célébrée  par  monsieur 
Boucher,  aux  lieu  et  heure  accoustumez,  et  fust  l'assemblée  eene- 
ralle  extraordinairement  convoquée  en  la  chambre  du  roy,  où  assis- 
tèrent monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes. 

Monseigneur  de  Mayenne,  après  avoir  salué  la  compagnie,  re- 
monstra  que  luy  et  messieurs  les  princes,  aucuns  de  son  conseil  et 
les  députez  de  ceste  compagnie  avoient,  tous  ces  jours  passez,  con- 
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ferc  plusieurs  fois,  tantost  avec  monseigneur  le  légat,  tantost  avec 
messieurs  les  ministres  d'Espagne,  sur  la  response  que  l'on  pourroit 
faire  à  la  proposition  dernière  des  Espagnols,  sur  ce  qu'ils  demandent 
une  prompte  et  présente  resolution  d'une  royauté;  et  que,  après 
en  avoir  longuement  consulté,  mesmement  hier,  après  avoir  ouy 
les  députez  que  ceste  compagnie  luy  avoil  envoyez,  il  en  avoit  dressé 
son  advis  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Monsieurle  duc  de  Mayenne,  etc.   [Voyez  le  rcfjistre  du  tiers  état,  pageSOl.] 

Lequel  advis  estant  leu  par  l'abbé  d'Orbais,  mondict  seigneur 
de  Mayenne  se  retira  en  son  logis. 

Messieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât  se  retirèrent  aussy 
chacun  en  leur  chambre ,  et  leur  fut  à  chacun  donné  copie  du  sus- 
dict  advis  pour  en  délibérer;  et  pour  autant  qu'en  icelluy  advis  est 
faicte  mention  d'un  escrit  des  estats  du  20*^  de  juin,  dont  la  chambre 
de  la  noblesse  disoit  n'en  avoir  point  de  souvenance  et  n'en  trouver 
rien  à  leur  registre,  messieurs  de  Thoire  et  de  Loches,  de  leur 
part,  vindrenl  prier  messieurs  de  la  chambre  de  leur  faire  donner 
copie  dudict  escrit,  qui  leur  fust  donnée  par  l'abbé  d'Orbais. 

La  chambre  du  clergé,  après  avoir  délibéré  par  les  provinces, 
lut  d'advis  en  tout  et  partout  de  se  conformer  à  celluy  de  mondict 
seigneur  de  Mayenne  porté  par  Icdict  escrit,  et  que  l'on  deputast  deux 
de  chacune  chambre  pour  l'aller  faire  entendre  à  mondict  seigneur  de 
Mayenne;  [elle]  députa  à  cest  effet  messieurs  de  Lyon  et  l'abbé  de 
Monlebourg,  et  pour  faire  entendre  cest  advis  aux  autres  chambres 
furent  députez  messieurs  de  Senlis  et  l'abbé  d'Orbais. 

Peu  après  vindrent,  de  la  part  du  tiers  estât,  messieurs  le  pré- 
sident de  NuUy  et  Martin;  rapportèrent  qu'ils  estoient  de  mesme 
advis  que  nous,  et  que  monsieur  du  Vair,  conseiller  en  parlement, 
et  le  lieutenant  de  Chaumont'  estoient  députez  pour  aller  vers  mon- 
seigneur de  Mayenne,  adjouxtant  qu'ils  estoient  d'advis  de  supplier 
mondict   seigneur  de  Mayenne   qu'il    eust   souvenance  de   secouru- 

Le  registre  du  tiers  étal  nomme  le  lieutenant  irAlençon  :  des  Portes. 
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les  pauvres  assiégez  de  Dreux ,  et  avoir  de  la  souvenance  de 
la  nécessité  des  députez  de  ceste  compagnie,  et  de  faire  renouveler, 
pratiquer  et  mettre  à  exécution  le  serment  desjà  par  cy-devant  faict 
par  lesdicts  députez ,  de  ne  se  partir  sans  congé  de  rassemblée  des- 
dicts  estats.  A  cpioy  s'accordèrent  fort  volontiers  messieurs  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  laquelle  députa,  pour  aller  vers  mondict  sei- 
gneur de  Mayenne,  messieurs  le  baron  de  Harmanville  et  de  Fourbin. 
Suivant  fpioy  lesdicts  députez  allèrent  trouver  mondict  seigneur 
de  Mayenne  au  logis  de  madame  de  Nemours,  sa  mère,  où  il  disnoit, 
et  lui  firent  entendre  leur  charge.  Sur  quoy  mondict  seigneur  or- 
donna que  Ton  fist  intbimer  l'assemblée  generalle  à  quatre  heures 
après  midy,  et  commanda  à  fabbé  d'Orbais  de  le  faire  entendre  au 
duc  de  Ferie  pour  s'y  trouver  avec  les  autres  ministres  du  roy  ca- 
tholique :  ce  que  feist  ledict  a])bé  d'Orbais  :  mais  ledict  sieur  duc  de 
Ferie  s'excusa  pour  un  mal  qui  lui  esloit  advenu  en  une  jamlje,  et  sup- 
plia de  différer  l'assemblée  jusques  au  jour  suivant  :  ce  qui  fust  faict. 

Et  le  samedy  3"^  juillet,  continuant  la  douleur  audict  sieur  duc 
de  Ferie,  fust  aussy  différée  l'assemblée  pour  tout  ce  jour-là. 

La  prorogation  de  la  cessation  d'armes  fust  continuée  à  dix  au- 
tres jours  aux  lieux  de  la  conférence. 

Du  dimanche  4^  juillet,  la  messe  célébrée  par  monsieur  l'evesque 
de  Digne,  et  la  prédication  par  monsieur  l'evesque  de  Vannes,  sur  le 
suljject:  Cum  tarba  irruercnt  in  Jesum  ut  audirent  vcrbum  Dei  (Ev.  de 
sainct  Luc),  par  convocation  generalle  et  extraordinaire,  y  assistant 
monseigneur  de  Mayenne  et  les  ministres  de  sa  majesté  catholique  , 
seans  en  leur  rang  accoustumé. 

Monseigneur  de  Mayenne  feit  entendre  à  monseigneur  le  duc  de 
Ferie  et  à  toute  la  compagnie  que,  sur  la  dernière  proposition  faicle  à 
ceste  compagnie  par  les  ministres  de  sa  majesté,  elle  avoit  advisé  de 
leur  faire  response  qui  leur  peut  donner  tout  le  contentement  et  la 
satisfaction  qu'ils  desiroient,  laquelle  response  ils  avoient  rédigée  par 
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escril,   qu'il  donna  à  l'abbc  d'Orbais  pour  la  lire  publiquement  ce 

qu'il  list,  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Messieurs  les  estats  tiendront  tousjours  à  très-grand  honneur  et  obliga- 
tion infinie  s'il  plaist  à  sa  majesté  de  donner  en  mariage  la  serenissime 
infante  sa  fdle  à  un  prince  françois ,  sous  les  conditions  qui  seront  trouvées 
justes  et  raisonnables,  comme  lesdicts  estats  font  cy-devant  faict  entendre  et 
baillé  par  escrit  le  20"  du  mois  passé;  mais,  sm'  la  proposition  qui  a  esté 
faictc  ausdicts  estats  par  monsieur  le  duc  de  Ferie  et  autres  ministres  du 
roy  catliolique,  de  créer  et  establir  présentement  ime  royauté,  lesdicts 
estats  estiment  qu'il  seroit  non-seulement  hors  de  propoz,  mais  encore  péril- 
leux ,  et  pour  la  religion  et  pour  l'estat ,  de  faire  ceste  eslection  et  déclaration 
en  un  temps  où  nous  sommes  si  peu  fortifiez  et  d'hommes  et  de  moyens; 
mais  continuant  en  la  volonté  qu'ils  ont  cy-devant  déclarée  de  donner  en 
cella  à  sadicte  majesté  tout  le  contentement  qu'ils  pourront  aveccpies  justes 
et  légitimes  conditions,  ils  se  reservent  d'en  deliljerer  plus  avant  lorsqu'ils 
verront  une  armée  preste ,  par  le  moyen  de  laquelle  leurs  délibérations  et 
resolutions  puissent  estre  soubstenues  et  exécutées;  et  cependant  supplient 
très-iumiblementsa  majesté  catholicpie,  en  la  personne  de  sesdicts  ministres, 
de  faii'e  prepai'er  et  advancer  les  forces  desquelles  elle  prétend  nous  faire 
secourir,  et  de  donner  commoditez  et  moyens  pour  maintenir  les  affaires 
attendant  la  venue  desdictes  forces ,  afbn  que  l'ennemy  ne  continue  plus 
avant  ses  progrès,  et  qu'il  n'ai'rive  quelque  plus  périlleux  accident. 

Après  laquelle  lecture,  le  duc  de  Ferie  demanda  ledict  escrit, 
qui  luy  fut  donné,  et  après  le  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis  dit  tout 
haut  à  la  compagnie  que  monseigneur  le  duc  de  Ferie,  estant  de 
retour  en  son  logis,  considereroit  mieux  cest  escrit,  et  que,  s'il  y  es- 
cheoit  response,  il  nous  la  feroit  entendre  le  jour  suivant,  et  ainsy 
la  compagnie  se  départit. 

Le  soir  de  ce  jour  icy  monseigneur  de  Mayenne  reçut  un  paquet 
fort  gros  de  Romme ,  que  Pocquc  in  teste  '  avoit  apporté  jusques  à 
Soissons,  où  il  estoit  demeuré  malade,  et  de  là  l'avoit  envoyé  par 
les  gens  de  monseigneur  de  Yictry  :  il  y  avoit  lettres  du  i  2*^  juin. 

(.e  nom  singulier  est  lilléralenicnt  conforme  au  manuscrit. 
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Du  lundy  5*^  juillet,  par  convocation  extraordinaire,  la  messe  cé- 
lébrée par  le  chappelain  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé\  monsei- 
gneur de  Mayenne  ,  les  princes  et  les  ministres  de  sa  majesté  presens  | 
comme  le  jour  auparavant.  ■ 

Le  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis,  ayant  fait  la  révérence,  dict  que,  ; 

sur  l'escrit  qui  le  jour  précèdent  avoit  esté  donné  à  monsieur  le  ' 

duc  de  Ferie ,  l'ayant  mieux  considéré ,   ils  avoient  advisé  d'y  faire 

un  mot  de  response  ;   et  pour  n'attedier  la  compagnie  de  son  mau-  \ 

vais  langage,  il  l'avoit  mis  par  escrit,  lequel  ils  desiroient  estre  leu  ' 

à  la  compagnie  par  l'abbé  d'Orbais,  qui  le  print  de  leurs  mains  et  le 
1  eut  publiquement;  etestoit  tel  que  ensuit  : 

Messieurs ,  nous  avons  veu ,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers  état,  page  305.  ] 

Cella  faict,  ils  se  retirèrent,  et  furent  conduits  à  la  manière  ac-  i 

coustumée;  estans  retournez  monseigneur  de  Mayenne,  les  princes  et  ^      J 

les  autres  en  la  chanijjre  du  roy,  fut  mis  en  avant  ce  qui  estoit  à 

faire  sur  ce  subject.  Et  ayant  esté  délibéré  par  les  chambres  et  pro-  j 

vinces,    fut   résolu   que  les   députez   cy-devant    ordonnez    pour   la  ; 

conférence  avec  les  Espagnols  auroient  pouvoir  de  conférer  encores  •     i 

avec  monseigneur  de  Mayenne  sur  ce  qui  estoit  à  faire  sur  ceste  der-  "^ 

niere  response,  et  en  attendre  son  advis  et  des  princes  pour  le  rap- 
porter à  la  compagnie,  afin  d'y  faire  une  resolution;  et  fut  dict 
qu'ils  se  trouveroient  l'après-disner  au  logis  de  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé,  entre  trois  et  quatre  heures  après  midy,  ce  qui 
ne  put  estre  neantmoins,  d'autant  que  monseigneur  le  légat  désira 

de  parler  à  ceste  heure-là  mesme  à  mondict  seigneur  de  Mayenne  et  • 

messieurs  les  ministres  du  roy  catholique  ensemblement,  comme  il 
feit;  et  estoit  huit  heures  du  soir  quand  ils  retournèrent.  j 

Le  samedy  lo"  juillet,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  l'abbé  d'Or-  | 

bais,  par  le  commandement  de  monseigneur  de  Mayenne,  alla  sup-  , 

i 
'   Par  le  tU'puté  Milol,  suivant  le  registre  du  tiers  état. 

70  '1 
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])lier  le  duc  do  Ferie  de  se  trouver  avec  les  autres  ministres  de  sa 
majesté  catholique  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  où  lurent  aussy 
monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  messeigneurs  les  ducs  d'Au- 
malle  et  d'Elbœuf,  monsieur  de  la  Chastre  et  Bassompiere,  mon- 
sieur de  Lyon  et  le  président  Jannin,  messieurs  de  Viterbe,  de  Mon- 
terio  et  Aguchi  y  estans  aussy;  et  là  leur  fut  proposé,  en  la  pré- 
sence de  monseigneur  le  légat,  par  monseigneur  de  Mayenne,  le  désir 
qu'il  avoil  de  voir  quelque  bonne  fin  à  nos  affaires,  et  de  donner 
satisfaction  à  sa  majesté;  (fue ,  sur  les  ouvertures  qu'ils  avoient  cy- 
devant  faictes,  de  vouloir  nommer  monsieur  de  Guise  pour  mary  de 
leur  infante,  que  c'estoit  chose  qui  leur  estoit  grandement  agréable, 
et  le  vouloit  embrasser  comme  le  plus  grand  honneur  ([ui  pust  arri- 
ver à  leur  maison;  mais  que,  auparavant  que  d'en  pouvoir  résoudre ,  ils 
desiroient  voir  leur  pouvoir,  et  puis  adviser  des  conditions  et  conven- 
tions; et  que,  lorsqu'ils  en  seroient  d'accord,  l'on  feroit  la  déclaration 
de  la  royauté  telle  que  lesdicts  ministres  d'Espagne  desiroient. 

Sur  ce,  monsieur  le  duc  de  Ferie  tira  une  procuration  en  papier, 
contenant  trois  pages  escriptes  en  latin,  en  date  «  en  l'abbaye  de 
Nostre-Dame  de  l'Estoile,  le  2  4'' octobre  1 5 9  j  ,  ■  signée  Philippus, 
scellée  en  placart  du  sceau  de  sa  chambre  et  de  ses  armes,  et  plus 
bas  signée  M.  d'Idiagz.  Lequel  escrit  fut  mis  es  mains  de  l'abbé 
d'Orbais  pour  le  lire  à  haute  voix,  comme  il  feit,  et  contenoit 
une  ample  charge  et  irrévocable  que  donnoit  le  roy  d'Espagne  au 
sieur  duc  de  Ferie  de  traicter  avec  les  estats  de  toutes  choses  qui 
pourroicnt  servir  pour  accommoder  les  affaires  de  la  France;  et  où  il 
adviendroit  quelque  faute  ou  empeschement  audicl  duc  de  Ferie, 
le  mcsme  pouvoir  estoit  donné  au  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis  et 
sieur  don  Diego  d'Ivara. 

Sur  quoy  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé  dict  que,  à  la  vérité, 
•  e  pouvoir  estoit  très-ample  et  gênerai,  mais  qu'estant  aujourd'huy 
question  de  traicter  du  mariage  de  l'infante  et  des  conditions, 
il  ne  sembloit  .suffisant  pour  ceste  particulière  chose;  qu'il  ne 
pouvoit   penser  qu'ils   n'eussent  quelque  autre  plus  specialle  corn- 
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mission  et  inslruclion  de  ce  faict,  puisqu'ils  en  estoient  entrez  si  avant 
en  propoz  ;  qu'ils  faciliteroient  grandement  les  afTaires ,  s'il  leur  plai- 
soit  le  dire  et  le  montrer.  A  quoy  lesdicts  sieurs  Taxis  et  d'Ivara 
respondirent  qu'il  n'estoit  vraysemblable  qu'eux  voulsissent  entrer 
en  négociation  d'une  affaire  de  si  grande  importance  et  de  la  part 
d'un  tel  seigneur  que  le  roy  leur  maître,  et  avec  telles  personnes 
comme  lesdicts  princes  et  l'assemblée  des  estats  de  France,  sans 
charge  expresse,  et  qu'ils  ne  seussent  bien  tel  traicté  debvoir  estre 
approuvé  et  aggreé  de  leur  maistre;  il  n'en  alloit  rien  moins  en 
cella  que  de  leurs  testes;  que  ce  n'estoit  la  coustume  de  monstrer 
et  communiquer  leurs  instructions. 

Ce  neantmoins,  après  que  derechef  lesdicts  sieurs  princes  et 
autres  là  presens  auroient  promis,  après  avoir  vu  l'instruction  parti- 
culière, et  estans  d'accord  ensemble  des  conditions  dont  ils  enten- 
doient  traicter,  ils  feroient  faire  la  déclaration  de  la  royauté  désirée 
tout  incontinent  après,  le  sieur  duc  de  Ferie  monstra  une  instruc- 
tion assez  ample  et  longue,  signée  de  la  main  cki  roy  catholique  et 
du  sieur  Martin  d'Idiagz,  son  principal  secrétaire,  et  cachetée  de  son 
sceau,  en  laquelle  il  feitune  marque  avec  une  plume,  faisant  entendre 
(ju'il  desiroit  que  monseigneur  le  légal  leut  seulement  ce  qui  seroit 
marqué;  et  ayant  mis  ladicte  instruction  es  mains  de  mondict  sei- 
gneur le  légat,  il  leut  l'article,  qui  contenoit  en  substance  que  sa  ma- 
jesté, en  considération  du  sang  espandu  par  l'ayeul  et  le  père  du  duc 
de  Guise  pour  le  service  de  la  religion,  de  la  miraculeuse  délivrance 
du  fils,  qu'il  vouloit  préférer  le  bien  de  la  religion  à  ses  particuliers 
nepveux  et  autres  interests  ;  estimant  que  monsieur  de  Loi  raine  ,  du 
sang  duquel  le  duc  de  Guise  estoit  descendu,  le  trouveroit  bon,  et 
que  le  duc  de  Mayenne,  qui  lui  atlouchoit  si  près  de  parenté,  y  tien- 
droit  la  main  et  l'assisteroil,  il  le  nommoit  el  choisissoit  pour  son 
gendre  et  mary  de  l'infante  sa  fille  aisnée,  aux  conditions  portées  par 
lesdictes  instructions. 

Cella  leu,  on  print  resolution  de  dresser  les  conditions  au  plus 
tost  (pie  l'on  pourroit  pour  les  faire  veoir  ausdicts  sieurs  ministres 
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d'Espagne ,  affin  de  s'en  accorder  pour  faire  puis  après  la  déclaration 

qu'ils  desiroienl. 

Le  dimanche  i  i  *=  la  messe  l'ut  célébrée  par  monsieur  de  Lyon,  aux 
lieu  et  heure  accousluiuez ,  et  la  prédication  faicte  par  nostre  maistre 
Martin,  sur  le  subject  :  Nisi  abundaverit  jasticia  vesira  plusquam  scri- 
baram  et  pharisconiiii ,  non  intralntis  in  regnum  cœlonim.  (Ev.  de  sainct 
Mathieu.) 

Le  lundy  i  2",  après  disner,  monseigneur  de  Mayenne  ,  les  princes, 
leur  conseil  et  quelques  autres  sieurs  se  trouvèrent  au  logis  de  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Pellevé ,  où  furent  proposez  les  articles  géné- 
raux des  conditions,  dont  monsieur  de  Lyon  feit  un  sommaire,  et 
pareillement  des  forces  nécessaires  et  des  moyens  pour  les  entre- 
tenir, et  remirent  au  jour  suivant  à  dresser  les  conditions  particu- 
lières des  prétentions  de  monseigneur  de  Mayenne. 

Sur  quoy,  le  mardy  1 3*^,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé 
dressa  deux  mémoires  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

[Ici s'arrête  le  manuscrit.] 


PR(3CÈS-\ERBAL 


DES  PROPOSITIONS  ET  DELIBERATIONS 


FAITES  EN  LA  CHAMBRE  DE  LA  NOBLESSE, 


AUX  EST  ATS  DE  LA  LIGUE  TENUS  A  PARIS  L'AN   1593. 


Monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et 
couronne  de  France,  recognoissant  le  péril  et  hazard  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  voyant  accroistre  la  division  et 
empirer  les  affaires  de  ce  désolé  royaume,  auroit  cy-devant  advisé 
d'assembler  les  estats  généraux,  et  les  auroit  assignez  en  divers 
temps  et  en  divers  lieux  accoustumez ,  et  enfin  en  ceste  ville  de  Paris, 
où  il  les  auroit  faict  publier  es  lieux  accoustumez  le  27'^jovir  de  no- 
vembre dernier';  en  laquelle  ville  ayant  comparu  un  bon  nombre  de 


'  Cette  publication'avait  eu  lieu  en  con- 
séquence de  la  lettre  suivante  : 
«  A  monsieur  le  prevost  de  Paris  ou  sou  lieu- 
tenant civil. 

«  Monsieur  le  prevost,  je  vous  ay  cy-de- 
vant escript  plusieurs  fois  pour  l'assemblée 
des  estats  qu'ay  désiré  et  poursuivy  ins- 
tamment il  y  a  longtemps ,  et  neantmoins 
nay  peu  faire,  à  mon  très-grand  desplai- 
sir, pour  divers  empeschemens  survenus 
depuis,  qui  sont  assez  cogneuz  d'un  cha- 
cun. Maintenant  que  les  jugez  plus  néces- 
saires que  jamais,  et  que  la  retardation  en 
seroit  trop  dommageable,  je  les  ay  faict 
assigner  en   ceste  ville  au  vingtième  du 


mois  prochain;  auquel  jour,  sans  faillir, 
et  sans  plus  user  de  remise ,  l'ouver- 
ture s'en  fera,  pour  les  continuer  après 
sans  intermission,  jusqu'à  ce  que  Dieu 
nous  ait  faict  la  grâce  d'y  prendre  quelque 
bonne  et  saincte  resolution  pour  la  con- 
servation de  nostre  religion  et  le  bien  et 
asseuré  repos  de  cest  estât,  qui  est  ce  que 
nous  devons  espérer  de  l'intégrité  et  pru- 
dence d'un  si  grand  nombre  de  gens  de 
bien  qui  seront  assemblez  pour  y  pour- 
voir. A  quoy  j'apporteray  aussy  très-vo- 
lontiers de  ma  part  ce  que  pourray  pour 
y  servir.  Vous  les  ferez  donc  publier  selon 
qu'il   est    accoustumé    par   les  lieu.x   et 
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députez,  cl  assemblez  en  la  grande  salle  du  Louvre,  où  estoienl 
presens  messieurs  du  conseil  d'estat,  de  la  cour  de  parlement, 
chambre  des  com])tes,  et  grand  nombre  de  gens  de  toute  qualité, 
mondict  seigneur  donna  ouverture  ausdicts  estats  le  26®  jour  de  jan- 
vier 1693,  par  sa  proposition  qu'il  fist,  discourant  des  cboses  pas- 
sées, des  présentes  et  du  remedde  des  futures,  et  conclud  par  une 
prière  qu'il  fit  au  corps  desdicts  estats  de  s'assembler  cbacun  en  son 
ordre  aux  chambres  préparées,  et  là  traicter  et  conclure  sans  au- 
cune passion  tout  ce  qu'ils  trouveront  expédient  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  de  ceste  monarchie. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  archevesque  et  duc  de  Pdieims, 
premier  pair  de  France,  et  l'un  des  députez  du  clergé,  rendit  grâce 
à  monseigneur,  de  la  part  de  toute  l'assemblée ,  et  fit  un  long  dis- 
cours de  plusieurs  choses. 

Le  /|' jour  de  febvrier  lôgS,  monseigneur  le  cardinal  de  Plai- 
sance, légal  en  France  de  nostre  saincl-pere  Clément  VIII*^  et  du 
sainct-siege,  estant  venu  au  mesme  lieu  et  en  la  mesnie  assemblée, 
ora  en  latin,  donna  la  saincte  bénédiction  à  tous  les  assistans,  et 
dict  certaines  oraisons.  Mondict  seigneur  le  remercia,  tant  pour  luy 
que  pour  toute  la  compagnie.  En  après  mondict  seigneur  le  cardinal 
de  Pellevé  print  la  parolle,  et  list  un  discours  en  langue  latine.  Et 
s'cstaiit  retiré  ledict  sieur  legat,  fut  par  le  commandement  de  mon- 
dict seigneur  leu  une  lettre  et  proposition   anvoyée  de  la  part  des 


endroits  de  vosire  ressort,  afin  que  les  dé- 
pliiez se  trouvent  audict  jour  pour  com- 
inencei'  lieurcusement  ce  bon  œuvre.  En 
ceste  volonté,  je  prieray  Dieu,  monsieur 
le  prevosl,  qu'il  vous  maintienne  en  tout 
lieur  et  prospérité. 

Il  Escript  àParis,le  26'  jour  de  novembre 
1  âga  ;  et  plus  bas  :  Vosire  tres-alTectionné 
et  meilleur  amy,  Charles  de  Lorraine. 

I  Lou  et  publié  à  son  de  trompe  et  cry 


public,  hors  les  portes  Sainct-Anllioine, 
Sainct-Marcel,  Sainct-Jacques ,  de  Bussv, 
Sainct-Honnoré ,  Sainct-Denis ,  et  pareille- 
ment par  les  carrefours  et  autres  lieux  ac- 
coustumez  à  faire  cris  et  publications  en 
ceste  ville  de  Paris,  par  moy  Martin  Ma- 
loire,  sergent  au  Chastellet,  prevosté  et 
vicomte  de  Paris,  assisté  de  deux  trom- 
pettes, le  vendredy  2  7' jour  de  novembre 
1692.  Signé  Maloire   » 
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catholiques  tenans  le  party  contraire.  Sur  laquelle  ayant  esté  déli- 
béré par  le  clergé,  noblesse  et  tiers  estât,  fut  unanimement  ordonné 
qu'on  attendroit  la  prochaine  arrivée  des  autres  députez  '. 

Le  S*"  jour  de  febvTier  i  ôgS ,  les  députez  de  la  noblesse  de  France 
assemblez  en  leur  chambre ,  a  esté  proposé  par  Jehan-Louis  de  Pon- 
talier,  baron  de  Thalemet  -,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Di- 
jon au  duché  de  Bourgongne,  premier  pair  de  France,  qu'il  estoit 
besoin  en  premier  veriffier  les  pouvoirs  des  députez  de  la  noblesse 
et  juger  en  ladicte  chambre  s'ils  estoient  bons  et  valables,  ce  qu'on 
ne  pouvoit  faire  qu'il  n'y  eust  création  d'xm  président  et  d'un  se- 
crétaire pris  du  corps  de  ladicte  noblesse. 

Sur  quoy  la  noblesse ,  par  la  voix  et  consentement  de  tous ,  a 
nommé  et  esleu  pour  secrétaire  Jehan-Jacques  Cordier,  escuyer,  dé- 
puté de  la  ville  de  Marseille,  et  pour  evangeliste  Claude  de  Lenon- 
court,  sieur  de  Loches,  baillif  de  Bar-sur-Seine,  député  de  la  no- 
blesse dudict  bailliage  ;  lesquels  ont  juré  de  loyalement  s'acquitter  de 
cesdictes  charges  ;  et  en  attendant  l'arrivée  des  autres  députez  pour 
faire  eslection  d'un  président,  a  ladicte  noblesse  ordonné  que  en  leur 
chambre  y  présidera  le  premier  en  séance  ;  et  à  la  première  assemljlée 
seront  veuz  et  jugez  les  pouvoirs  desdicts  députez  de  la  noblesse. 

Le  12^  jour  de  febvrier  i  ôgS  s'est  présenté  en  ladicte  chambre 
Louis  du  Crocq,  escuyer,  sieur  de  Chenevieres;  a  remonstré  que  le 
sieur  de  Vitry  et  luy  ont  esté  députez  par  la  noblesse  de  la  ville, 
prevosté  et  vicomte  de  Paris,  pour  icelle  représenter  aux  presens  es- 
tats  ordonnez  estre  tenus  en  ceste  ^àlle  de  Paris,  et  en  iceux  faire 
les  remonstrances  contenues  au  cayer  de  la  noblesse,  dufjuel  il  a 
faict  apparoir,  faictàParis,  au  mois  de  janvier  dernier  ^,  signé  par  la- 

'  11  ne  faut  pas  s'étonner  du  laconisme  très-petit  nombre  durant  tout  le  coiirs  de 

du  registre  de  la  noblesse.  Il  ne  se  trouva  la  session, 
presque  aucun  député  de  cet  ordre  à  l'ou-  "  Le  copiste  a  écrit  Thalins. 

verture  des  états,  et  ils  furent  toujours  en  '  L'élection  de  ces  deux  députés  avait 


560  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

dicte  noblesse,  chiquol  Icclure  a  esléfaicte;  requérant  que  première 
séance  soil  donnée  audict  sieur  de  Vitry  et  à  luy,  suivant  le  regle- 
nienl  des  prccedens  estais.  Au  contraire,  le  baron  deThalemet,  par- 
lant tant  pour  luy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Dijon,  que 
pour  tous  les  autres  députez  de  la  duché  de  Bourgongne,  a  dict  que, 
comme  les  premiers  pairs  de  France,  ils  doivent  avoir  ausdicts  estats 
la  j)remiere  séance,  à  qxioy  ils  ne  veulent  prejudicier,  et  en  pro- 
lestent. Sur  quoy  la  noblesse  a  ordonné  que  lesdicls  sieurs  de  Vitry 
et  de  Chenevieres  seront  receuz  en  ladicte  qualité,  et  que  séance 
leur  sera  donnée  la  première  en  ladicte  chambre,  suivant  les  pre- 
cedens  reglemens ,  sans  préjudice  aux  droicts  dudict  duché  de 
Bourgongne,  à  la  charge  que,  arrivant  ledict  sieur  de  Vitry  en  la- 
dicte chambre,  il  portera  la  voix  pour  ladicte  ville,  prevosté  et  vi- 
comte de  Paris,  prenant  la  voix  et  opinion  dudict  sieur  de  Chene- 
vieres; lesquelles  deux  voix  ne  serviront  que  pour  une,  et  en  cas  de 
discord  seront  nulles;  et  demeurera  la  seconde  voix  aux  députez 
dudict  duché  de  Bourgongne,  nonobstant  qu'ils  prétendent  la  pre- 
mière. Et  s'e.stanl  ledict  sieur  de  Victry  présenté  en  ladicte  assem- 
blée le  1 5''  jour  d'avril,  et  par  icelle  esté  receu  en  la  première 
séance,  ainsi  qu'il  appert  par  sa  présentation  faicte  ledict  jom*,  s'es- 
tant  meu  diflercnd  entre  les  députez  de  Bourgongne,  sur  ce  qu'ils 
prétendent  avoir  préséance  audict  sieur  de  Chenevieres,  tant  que 
ledicl  sieur  de  Vilry  sera  assistant,  a  esté  accordé  volontairement 
que,  lorsque  ledict  sieur  de  Victry  sera  présent,  ledict  sieur  de  Che- 
nevieres prendra  place  avec  l'Isle-de-France  ;  en  sorte  que  lesdicls 

eu  lieu  aniérieuremeiil.  On  lit  clans  l'Es-  tout  haut  qu'il  nous  falloit  un  roy  ,  et  qu'il 

toile  :  «  Le  mercredi  2?.' du  présent  mois  n'estoil  pas  possible  de  s'en  passer;  comme 

de  may  (lôgi),  l'assemblée  estant  faicte  à  on  fut  venu  à  la  nomination  des  députez  de 

l'evesché  de  Paris  pour  nommer  des  de-  la  noblesse,  ne  se  trouvèrent  que  deux 

putezauxcstats,  convoquez  à  sonde  trompe  gentilshommes  de  l'union  en  toute  la  pre- 

etcry  public,  au  dernier  de  ce  mois,  en  la  vosté,  à  savoir:   Messieurs  de  Vitry  et  de 

ville  de  Rbeims,  et  publiez  le  mercredi  8'  Chenevieres:  dont  on  commença  à  dire  que 

dudict  mois  par  tous  les  endroits  et  can'e-  nous  ne  pouvions  faire  un  gentilhomme, 

fours  de  Paris ,  où  on  commencoit  à  dire  et  toutefois  nous  voulions   faire  un  rov-  " 
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députez  de  la  noblesse  de  Bourgongne  ne  seront  précédés  que  par 
un  seul  député  de  ladicte  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  et  sous  leurs 
protestations  plusieurs  fois  réitérées  qu'ils  n'entendent  prejudicier  à 
leurs  droicts  et  auctoritez  les  uns  les  autres. 

Du  la*"  jour  de  febvrier  iSgS,  Jehan-Louis  de  Pontalier,  cheva- 
lier, baron  de  Thallemets  et  Faucigny,  a  exposé  en  ladicte  chambre 
qu'il  s'estoit  desjà  présenté  en  qualité  [  de  député  ]  de  la  noblesse 
dudict  bailliage  de  Dijon  pour  icelle  représenter  aux  presens  estats, 
et  en  iceux  y  faire  les  remonstrances  portées  par  le  cayer  de  ladicte 
noblesse,  duquel,  ensemble  de  son  pouvoir  et  nomination,  il  a  faict 
prompte  loy,  par  actes  passez  par-devant  le  lieutenant  particulier  au 
bailliage  de  ladicte  ville  de  Dijon,  du  i  7' janvier  dernier  passé,  dont 
lecture  a  esté  falcte;  requérant  séance  luy  estre  baillée.  Sur  quoy  a 
ladicte  noblesse  ordonné  que  ledict  baron  de  Thalemet  sera  receu 
en  ladicte  qualité,  et  que  la  séance  deuxiesme  lui  sera  donnée,  sui- 
vant la  précédente  ordonnance,  et  sans  préjudice  des  droicts  de  la 
duché  de  Bourgongne,  premier  pair  de  France  :  dont  ledict  sieur 
de  Thalemet  a  demandé  acte. 

Sur  la  remonstrance  faicte  par  François  de  Rabutin,  sieur  de  la 
\au^  et  d'Espery,  chevalier  de  l'ordre,  qu'il  a  esté  esleu  par  la  no- 
blesse du  bailliage  d'Autun  pour  la  représenter  aux  estats  ordonnez 
estre  tenus  en  ceste  ville,  et  avoit  eu  mesme  charge  et  deputation 
aux  derniers  estats  convoquez  à  Blois,  lui  ayant  esté  donné  pouvoir 
de  faire  toutes  les  remonstrances  qu'il  advisera  pour  le  bien  du 
royaume.  Toutefois  il  n'a  porté  sondict  pouvoir  et  mémoires,  pour 
estre  venu  precipitannuent  à  l'armée;  ce  nonobstant  a  requis  estre 
prins  le  tesmoignage  de  son  dire  des  autres  députez  dudict  duché  de 
Bourgongne  :  lesquels  ont  attesté  ce  que  dessus  estre  véritable.  Sur 
quoy  a  ladicte  noblesse  ordonné  cpie  ledict  sieur  de  la  Vau  sera  receu 
en  ladicte  qualité,  et  que  séance  luy  sera  baillée  en  ladicte  assemblée. 

Joachim  Damati^  seigneur  de  [Communes],  dict  qu'il  a  esté  de- 

'  Le  copiste  prenant  \'u  pour  un  n,  a  '  De  Damas.    Voyez  la   généalogie  de 

écrit  partout /tt  Aau.  cette  faniillc,  par  M.  Laine;  i836,  in-S". 
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puté  pour  la  noblesse  du  bailliage  d'Auxois,  el  qu'il  portera  son 

pouvoir  pour  estre  veu  à  la  première  séance  et  assemblée. 

Dudict  jour,  Philippcs  de  Foissy,  chevalier,  sieur  de  Toires,  a 
exposé  que,  dès  le  21  ""janvier  1690,  il  fut  nommé  et  député  pour 
la  noblesse  du  bailliage  de  la  Montagne,  pour  icelle  représenter  aux 
prosens  estais  ordonnez  estre  tenus  en  ccste  ville  de  Paris,  et  en 
iceux  faire  les  remonstrances  portées  par  l'acte  de  la  deputation 
l'aicte  on  la  ville  do  Cbastillon,  capitale  dudict  bailliage,  le  26^  dé- 
cembre 1692,  signé  Chavins,  commis  au  greffe  dudict  bailliage, 
qu'il  a  monstre,  et  dont  a  esté  faict  lecture  on  ladicte  chambre  et 
assemblée;  requérant  séance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy  a  ladicte 
noblesse  ordonné  que  ledict  sieur  de  Thoires  sera  admis  et  receu 
on  ladicte  assemblée,  et  que  séance  luy  sera  donnée. 

Claude  de  Lenoncourt,  sieur  de  Loches,  bailly  de  Bar-sur-Seine, 
;i  (lict  ot  exposé  qu'il  a  esté  député  de  la  noblesse  dudict  bailliage , 
avec  pouvoir  de  la  représenter  aux  presens  estats,  et  y  faire  toutes 
les  remonstrances  qu'il  advisera  nécessaires,  ainsy  qu'appert  par  sa 
nomination  et  deputation  qu'il  avoit  portée  quant  et  luy,  qui  s'est 
esgarée  en  chemin ,  ce  qui  a  esté  tesmoigné  estre  veritalile  par  les 
autres  députez  des  bailliages  de  Bourgongne.  Sur  quoy  ladicte  no- 
blesse a  ordonné  que  ledict  sieur  de  Loches  sera  receu  en  ladicte 
clKinibro  ot  assemblée,  ot  qu'il  aura  séance. 

Louis  de  Montigny,  seigneur  dudict  lieu,  a  diot  avoir  esté  nommé 
pour  la  noblesse  du  duché  de  Bretagne  ,  et  qu'il  portera  son  pou- 
voir pour  estre  veu  h  la  prochaine  assemblée. 

Dudict  jour  19.''  fobvrler  1598,  s'est  présenté  Nicolas  de  Pradel, 
sieur  de  Montaulin.  A  exposé  avoir  esté  nommé  et  député  pour  la 
noblesse  du  bailliage  de  Troyes,  pour  la  représenter  aux  presens 
ostats,  et  y  faire  les  remonstrances  neces.saires  dressées  par  les  nom- 
mez à  ce  faire;  lesquelles  nomination  et  deputation  il  a  justihéespar 
l'extrait  du  procès-verbal  faict  par  le  lieutenant  gênerai  dudict  bail- 
liage et  siège  presidial  de  Troyes,  du  19*  novembre  1692,  deue- 
ment  signé,   qui  a   oslo   lou  en  ladicte  chambre  ot   assemblée,   en- 
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semble  l'acte  de  la  sommation  qu'a  faict  ledict  sieur  de  Montaulin 
à  ceux  qui  avoient  charge  de  dresser  les  mémoires  par-devant  les 
notaires  y  dénommez,  en  date  du  1 4'  janvier  i5g3;  requérant  estre 
receu  en  ladicte  assemblée.  Ladicte  noblesse  a  ordonne  que  ledict 
sieur  de  Montaulin  sera  receu  et  admis  en  ladicte  chambre  et  as- 
semblée, et  aura  séance  en  icelle  et  voix  deliberative. 

Dudict  jour,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre  des  députez  géné- 
raux de  la  noblesse  de  France  Claude  de  Senalhi,  sieur  de  Ri- 
maucourt.  A  faict  entendre  qu'il  a  esté  nommé  et  député  pour  la 
noblesse  du  bailliage  de  Chaumont  en  Basigny,  pour  icelle  repré- 
senter à  ces  presens  estats,  convoquez  par  mandement  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne 
de  France,  et  en  iceux  faire  toutes  remonstrances,  ainsy  que  de  sa 
nomination  et  deputation  il  a  faict  apparoir,  en  l'assemblée  faicte 
dans  la  chambre  du  conseil  du  donjon  royale  de  Chaumont,  par  la 
noblesse  dudict  bailliage,  par-devant  Philippe  d'Angluse,  seigneur  de 
Guzonnelle,  le  i  i^jour  de  janvier  lôgi  ;  requérant  estre  receu.  Sur 
quoy,  après  lecture  faicte  de  ladicte  nomination  et  deputation  en  la- 
dicte chambre,  a  ladicte  noblesse  ordonné  que  ledict  sieur  de  Ri- 
maucourt  sera  admis  et  receu  en  ladicte  chambre  et  assemblée,  et 
que  séance  lui  sera  baillée  et  voix  deliberative. 

Dudict  jour,  s'est  présenté  Hector  de  Sainct-Blaize,  sieur  de  Poui  '. 
A  exposé  qu'il  a  esté  député  pour  la  noblesse  du  bailliage  de  Sens, 
pour  icelle  représenter  aux  presens  estats ,  et  y  faire  les  remons- 
trances portées  par  l'acte  de  sa  nomination  et  deputation  passé 
par-devant  les  magistrats  du  bailliage  et  siège  presidial  de  Sens, 
deùement  signé  en  date  du  16*  jour  de  mai  iSqi,  duquel  il  a 
justifié  et  lecture  a  esté  faicte  en  la  chambre  de  ladicte  noblesse  ; 
requérant  estre  receu  et  séance.  Sur  quoy  ladicte  noblesse  a  ordonné 
que  ledict  sieur  de  Sainct-Blaize  sera  receu  en  ladicte  chambre  et 
assemblée,  et  séance  lui  sera  baillée. 

Dudict  jour,  s'est  présenté  Louis  de  Saint-Simon,  chevalier  de  l'or- 

'  Le  copiste  écrit  presque  toujours  Pons. 
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(Ire,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes ,  sieur  de  Sendricourt  et 
(rAmblainvillc.  A  exposé  cjuil  a  esté  nommé  et  député  pour  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Senlis,  transféré  à  Beauvais,  pour  icelle  repré- 
senter aux  presens  estats ,  et  y  faire  les  remonstrances  portées  par 
les  mémoires,  comme  il  a  justifié  ladicte  nomination  et  deputation 
par  acte  par-devant  les  maire  et  paire  de  la  ville  de  Beauvais,  en  l'as- 
semblée faicte  en  ladicte  ville,  le  i  2"  octobre  1692  ;  de  laquelle  lec- 
ture a  esté  faicte  en  ladicte  assemblée;  recperant  estre  receu  et  lui 
soit  baillé  séance.  Sur  qnoy  ladicte  noblesse  a  ordonné  que  ledict 
sieur  (le  Sendricourt  sera  admis  et  receu  en  ladicte  cbandjre  et  as- 
semblée de  la  noblesse ,  et  séance  luy  sera  baillée. 

Du  mesnie  jour,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre  Bertrand  de 
Fourbin,  sieur  de  Bonneval.  A  exposé  qu'il  a  esté  député  pour  la 
noblesse  de  Provence,  pour  icelle  représenter  aux  presens  estats, 
et  en  iceux  faire  les  remonstrances  portées  par  les  mémoires  de  la- 
dicte noblesse,  ainsi  qu'il  a  faict  apparoir  de  sadicte  nomination  et 
deputation  faicte  en  l'assemblée  tenue  en  forme  d'estats  en  la  ville 
d'Aix,  au  mois  de  novembre  1691,  signée  Simeonis,  greffier  des  es- 
tats dudict  pays,  et  scellée  à  placart  des  armoiries  de  Provence;  de 
laquelle  deputation  lecture  a  esté  faicte  en  ladicte  assemblée  ;  re- 
(jn(!rant  séance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy  ladicte  noblesse  a  or- 
donné que  ledict  sieur  de  Bonneval  sera  admis  et  receu  en  ladicte 
cjiambre  et  assemblée,  et  séance  lui  sera  baillée  et  voix  deliberative. 

Dudict  jour  12'^febvrier  1598,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre 
de  la  noblesse  Jehan-Jacques  Gordier,  escuyer.  A  exposé  qu'il  a  esté 
député  pour  la  noblesse  de  la  ville  et  gouvernement  de  la  ville  de  Mar- 
seille, pour  représenter  icelle  aux  presens  estats  ordonnez  estre  tenus 
en  ceste  ville  de  Paris,  et  en  iceux  faire  les  remonstrances  contenues 
au  cayer  de  la  noblesse  de  ladicte  ville;  de  laquelle  nomination  il  a 
laicl  apparoir  par  l'acte  faict  en  l'assemblée  de  ladicte  ville  le  3"  jour 
de  novembre  et  sa  procuration  du  26"  décembre  1591,  signée 
Mitre,  notaire  et  secrétaire  et  archifvaire  de  ladicte  ville,  et  deue- 
menl  attesté  soubs  le  scel  royal  par  le  lieutenant  du  seneschal  en 
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icellc;  dont  a  esté  laict  lecture  en  ladicte  assemblée.  Sur  quoy  a 
ladicte  noblesse  ordonné  que  ledict  Cordier  sera  receu  et  admis  en 
ladicte  cbambre  et  assemblée,  et  c£ue  séance  lui  sera  baillée,  et  aura 
voix  et  opinion  deliberative. 

Dudict  jour  i  2^  febvrier,  sur  ce  qui  a  esté  proposé  parti cidiere- 
ment  en  l'assemblée  de  chacun  ordre ,  clergé ,  noblesse  et  tiers 
estât ,  qu'il  seroit  raisonnable  et  bien  à  propos  d'advertir  les  provinces 
et  villes  qui  n'ont  encore  comparu  aux  presens  estats  de  l'ouverture 
et  bon  commencement  d'iceux,  et  les  exhorter  d'envoyer  prompte- 
ment  leurs  députez ,  pour  avec  eux  rechercher  la  conservation  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  le  bien  gênerai  du 
royaume ,  avec  commination  que  le  mal  qui  pourroit  advenir  en 
sien  défiant  sera  rejeté  sur  eux,  la  noblesse  ayant  receu  l'advis  de 
messieurs  les  députez  du  clergé  et  du  tiers  estât,  et  à  eux  donné  le 
sien,  a  trouvé  bon  de  supplier  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  faire 
encores  une  dernière  despesche  ausdicts  absens,  et  l'accompagner 
d'une  lettre  qui  sera  escripte  au  nom  de  tout  le  corps  et  ordre  des 
estats,  et  a  député  les  sieurs  de  la  Vau  et  Montigny  [pour]  se  trouver 
avec  les  autres  commis  pour  le  clergé  et  tiers  estât,  pour  en  dresser 
les  lettres  qu'ils  adviseront;  lesquelles  ont  esté  faictes  et  depuis 
envoyées,  signées  des  secrétaires  des  trois  estats  de  France  '..j^  :  . 

Du  16*  jour  de  feb\Tier  lôgS,  le  sieur  de  Montigny,  député  pour 
la  noblesse  du  duché  de  Bretagne,  s'estant  présenté  dès  la  précédente 
assemblée  du  12*^  de  ce  mois,  et  promis  d'apporter  son  pouvoir  et 
nomination,  l'auroit  monstre  et  exhibé;  duquel  ayant  esté  faict  lec- 
ture en  ladicte  chambre,  deuement  signé  et  scellé,  faict  en  l'assem- 
blée des  estats  de  Bretagne,  le  1 6^  jour  d'avril  1  592  ,  ladicte  noblesse 
a  ordonné  que  ledict  sieur  de  Montigny  sera  receu  en  ladicte  assem- 
blée, et  séance  lui  sera  baillée. 

Dudict  jour,  s'est  présenté  en  ladicte  assemblée  x\nthoine  de  Mac- 
querel,  baron  d'Ermainville.  A  exposé  qu'il  a  esté  député  pour  la  no- 

'  Voyez  le  registre  du  tiers  étal,  page /tg.  :    '"lOi'^jO '0  '    Tii    '.;        .  :-il\b 
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blesse  du  bailliage  de  Caulx  en  Normandie,  comme  il  appert  de  sa 
nomination  et  deputalion  faicte  à  Fecamp,  par-devant  Pierre  du  Crot- 
tay,  escuyer,  lieutenant  du  bailly  de  Caulx,  le  2"  décembre  lÔga, 
signée,  par  extrait,  Le  Gay,  dont  lecture  a  esté  faicte  en  iadicte 
assemblée;  requérant  estre  receu  et  avoir  séance.  Surquoy  a  Iadicte 
noblesse  ordonné  que  ledict  baron  d'Ermainvillc  sera  admis  et  receu 
en  Iadicte  assemblée,  et  que  séance  lui  sera  baillée. 

Le  mesme  jour,  sur  la  remonstrance  faicte  par  Bertrand  deFourbin, 
sieur  de  Bonneval ,  député  par  la  noblesse  du  pays  de  Provence  ,  que 
Jelian  Tessier,  escuver,  député  do  la  ville  d'Arles,  estoit  en  ceste  ville, 
avec  charge  et  pouvoir  de  la  noblesse  ;  et  combien  ([ue  Iadicte  ville 
n'cust  jamais  député  séparément  ny  comparu  aux  estats  généraux  de 
France,  si  est-ce  que,  pour  estre  de  grand  respect  et  où  se  retire 
grand  nombre  de  noblesse,  qu'ils  ont  eu  lettre  à  part  de  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  de  venir  aux  presens  estats;  veu  aussi  l'impor- 
tance d'iceux,  a  requis  ledict  Tessier  estre  receu  en  Iadicte  assem- 
blée, attendu  que  Marseille,  qui  est  des  terres  adjacentes,  comme 
Iadicte  ville  d'Arles,  a  esté  présentement  receue  au  rang  de  Iadicte 
noblesse  et  encore  aux  estats  généraux  cy-devant  tenus.  Sur  quoy 
Jean-Jacques  Cordier,  escuyer,  député  pour  la  noblesse  de  Iadicte  ville 
de  Marseille,  a  respondu  qu'à  bon  droit  Iadicte  ville  a  eu  tousjours 
cest  honneur,  d'autant  qu'elle  a  les  marques  communes  à  la  noblesse 
de  France,  sçavoir:  les  armes,  la  justice  et  les  franchises,  lesquelles 
Iadicte  ville  retient  par  conventions  expresses,  dès  lors  qu'estant  repu- 
blique elle  se  donna  volontairement  aux  comtes  de  Provence  et  roys 
de  France;  desquelles  conventions  Iadicte  ville  est  et  a  tousjours  esté 
en  possession  et  jouissance,  ayant  encores  les  armes  en  main,  la 
garde  de  la  ville,  les  clefs  des  portes  et  du  havre  ;  les  consuls  d'icelle 
donnent  le  mot  et  commandent  au  faict  de  la  guerre;  eu  la  jus- 
tice, le  roy  institue  deux  juges  et  Iadicte  ville  deux  autres;  et  pour 
les  exemptions  ont  mesmes  franchises  que  les  autres  nobles  de 
ce  royaume,  suivant  leursdictes  conventions.  Et  quant  à  la  ville 
d'yVrles,  ils  la  recognoissent  pour  importante  et  de  beaucoup   de 
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mérite;  laquelle,  pour  n'avoir  encores  esté  receue  ausdicts  estats  et 
pour  autres  raisons,  doibt  quitter  la  préséance  à  la  ville  de  Mar- 
seille. Sur  ce  ladicte  noblesse  a  ordonné  que  ledict  Tessier  sera 
receu  en  ladicte  qualité  de  député  de  la  noblesse  de  la  ville  d'Arles , 
sans  préjudice  et  sans  conséquence,  et  aura  séance  après  le  député 
de  la  ville  de  Marseille,  et  voix  deliberative  avec  la  Provence;  de 
laquelle  en  sera  faict  rapport  par  le  sieur  de  Bonneval.  Et  à  l'ins- 
tant a  esté  faict  lecture  du  pouvoir  dudict  Tessier,  deuement  signé , 
scellé  et  attesté,  faict  à  Arles,  le  3"  décembre  1Ô91.  Et  s'estant 
présenté  en  ladicte  chambre,  y  a  esté  receu  et  donné  séance. 

Dudict  jour  1  6^  febvrier  lÔgS,  assemblez  les  députez  généraux 
de  la  noblesse  de  France  dans  leur  chambre,  sur  la  proposition 
faicte  par  le  sieur  de  Chenevieres,  Louis  du  Crocq,  député  de  la 
ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  que,  suivant  la  dernière  délibé- 
ration prinse  en  ladicte  chambre,  du  8*=  de  ce  mois,  d'eslire  un 
président  lorsqu'il  seroit  arrivé  d'autres  députez,  il  seroit  néces- 
saire, maintenant  que  ladicte  assemblée  est  en  assez  bon  nombre, 
de  faire  ladicte  eslection,  pour  en  après  faire  par  chacun  de  la  com- 
pagnie le  serment  accoustumé.  Sur  quoy  la  noblesse  a  choisy  et 
esleu  pour  président  en  la  chambre  et  assemblée  d'icelle  François 
de  Rabutin,  sieur  de  la  Vau  et  de  Perry,  chevalier  de  l'ordre  et  dé- 
puté pour  la  noblesse  du  bailliage  d'Autun.  De  laquelle  charge  il 
a  esté  mis  en  possession;  a  remercié  la  compagnie,  et  a  juré  sur  les 
saincts  Evangiles  qu'à  son  possible  il  s'acquittera  de  son  devoir, 
selon  Dieu  et  conscience. 

Et  en  après  ont  faict  et  preste  en  ses  mains  le  serment  requis  et 
accoustumé  les  seigneurs  députez  cy-après  nommez  : 

Louis  du  Crocq,  sieur  de  Chenevieres,  député  de  la  ville,  prevosté 
et  vicomte  de  Pans  ; 

Jehan-Louis  de  Pontallier,  baron  de  Tallemet,  député  du  bailliage 
de  Dijon  ; 

François  de  Rabutin,  sieur  de  la  Vau  et  d'Esperry,  chevalier  de 
l'ordre,  pour  le  bailliage  d'Autun;  ,    ^   ,. 
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Le  sieur  de  Reclainville,  député  pour  ia  province  d'Angers,  Tu- 
raine,  le  Mayne,  pays  Chartrain ,  Blaisois,  Vendosmois,  grand  et  petit 
Perche  '  i 

Joachini  Damas,  escuyer,  sieur  du  Kousset  et  de  Communes,  dé- 
puté du  bailliage  d'Auxois; 

Pliilippo  de  Fossi,  sieur  de  Thoires,  député  pour  le  bailliage  de 
la  Montagne; 

Claude  de  Lenoncourt,  sieur  de  Loches,  député  pour  le  bailliage 
de  Bar-sur-Seine  ; 

Louis  de  Montigny,  sieur  dudict  lieu,  député  pour  le  duché  de 
Bretagne  ; 

Nicolas  de  Pradel,  sieur  de  Montaulin,  député  pour  le  bailliage 
de  Troyes; 

Claude  de  Senalhi,  sieur  de  Rimaucourt,  député  pour  le  bail- 
liage de  Cbaumont  en  Bassigny; 

Hector  de  Sainct-Blaize,  sieur  de  Poui,  député  du  bailliage  de 
Sens  ; 

Louis  de  Sainct-Simon,  sieur  de  Sendricourt,  député  du  bailliage 
de  Beauvais  ; 

Anthoine  de  Macquerel,  baron  d'Ennainville,  député  du  bail- 
liage de  Caulx  en  Normandie  ; 

Bertrand  de  Forbln ,  sieur  de  Bonneval ,  député  du  pays  de 
Provence  ; 

Jehan-Jacques  Cordier,  escuyer,  député  de  la  ville  de  Marseille; 

Jehan  Tessier,  escuyer,  député  de  la  ville  d'Arles  ; 

Jehan  de  Blonv,  sieur  de  Pincey,  député  pour  le  pays  du  Mayne  ; 

François  de  Pailhard,  sieur  de  Choqueuce,  député  pour  le  bail- 
liage d'Amiens;         ■'  >'-      >'-'' 

'  Je  ferai  remarquer  que  ce  dcpulé  et  le   sieur  de  l'Hôpital   (Vitry),  qui  ne  se 

plusieurs  autres  ,  cités  à  la  lin  de  cette  présenta  aux  états  que  le  i5  avril;  il  est 

liste,  n'ont  pas  encore  été  reçus  oUicielle-  vr;d  qu'il  avait  assisté  déjà  à  la  seconde 

ment,  si  on  s'en  rapporte  aux  actes  précé-  séance  générale  des  états,  qui  eut  lieu  le 

deuts  et  suivants.  Je  citerai,  par  exemple,  27  janvier. 


REGISTRE  DE  LA  NOBLESSE.  569 

Louis  de  l'Hospital,  sieur  de  Victry,  pour  ia  mesme  prevosté  et 
vicomte  de  Paris  ; 

Jehan  de  Pipemonl,  sieur  du  Mont-Sainct-Maxence ',  député  pour 
le  bailliage  de  Vermandois,  gouverneur  de  Laon  et  pays  laonnois; 

Robert  de  Moncbi,  sieur  de  Laveron-,  député  pour  le  pays  de 
Boulonnois  ; 

Le  sieur  de  la  Chastre,  député  du  pays  et  duché  du  Berry; 

Le  sieur  d'Urfé,  député  pour  le  pays  de  Fourés^; 

René  d'Aux,  sieur  de  Bournaze  et  de  la  Maletiere,  député  pour 
Poictiers  et  pays  de  Poictou. 

Dudictjour  i  Cfebvrier,  a  esté  proposé  en  la  chambre  et  assemblée 
de  la  noblesse,  par  un  de  la  compagnie,  que  le  If  de  ce  mois  de  feb- 
vrier,  en  l'assemblée  générale  faicte  dans  la  salle  du  Louvre,  y  assis- 
tant monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et 
couronne  de  France,  fust  leue  une  lettre  et  proposition  envoyée  de 
Chartres  au  nom  des  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  prin- 
cipaux seigneurs  catholicpies,  tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  que 
autres  estans  près  de  luy,  du  2  ^^janvier  dernier,  adressante  à  mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  princes,  prélats  et  autres  personnes 
envoyées  par  aucunes  villes  et  communautez ,  se  trouvans  à  présent 
assemblez  dans  la  ville  de  Paris,  contenant  ladicte  proposition  qu'ils 
désirent  entrer  en  conférence  avec  nous  en  lieu  d'asseurance,  pour 
recevoir  et  donner  ouverture  pour  la  conservation  de  la  religion 
catholique  et  de  Testât  de  ceste  monarchie,  ce  qu'on  ne  devoit 
point  rejeter;  et  que  y  ayans,  comme  il  semble,  esté  conviez  par  la 
déclaration  faicte  cy-devanl  par  ledict  seigneur  duc  de  Mayenne,  on 
se  doibt  résoudre  sur  cest  affaire,  et  ne  plus  différer  à  leur  en 
donner  prompte  response,  affiu  qu'il  ne  nous  soit  imputé  à  Tadvenir 
d'avoir  négligé  le  bien  qui,  avec  l'aide  de  Dieu,  pourroit  réussir  de 
ladicte  conférence. 

Sur  quoy  la  noblesse,  avant  mettre  ladicte  proposition  en  delibe- 

'   Liiez  Pont-Sainte -Maxcnce.  '  Anne  d'Urfé,  député  du  Forez,  dont 

"  Lisez  Caveron.  il  était  gouverneur. 
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ration,  a  député  deux  gentilshommes  pour  en  donner  advis  à  mes- 
sieurs du  clergé  et  du  tiers  estât,  affin  qu'ils  fussent  contens  de  traic- 
ter  dudict  affaire  en  mosme  temps  en  [chacune]  chambre.  Ladicte 
proposition  estant  débattue,  et  leur  advis  rapporté  à  ladicte  assem- 
blée de  la  noblesse,  les  trois  ordres  sont  demeurez  d'accord  que  tous 
les  de])utcz  de  France  se  disposeront  pour  dimanche  prochain  à  re- 
cevoir la  saincte  communion  en  l'église  de  Nostre-Dame ,  par  le  mi- 
nistère de  monsieur  le  légat,  qui  sera  prié  par  les  trois  estais  de  ce 
laire,  pour  en  après  traicter  dudict  affaire  au  jovir  de  la  prochaine  as- 
semblée, ^'i''  dudict  mois. 

.A.iupiel  jour  les  députez  qui  sont  arrivez  depuis  naguieres  ont  re- 
monslré  n'avoir  point  veu  ny  ouy  lire  ladicte  proposition,  et,  pour 
estre  chose  d'importance,  désirent  avoir  loisir  de  la  voir  et  s'en  ré- 
soudre; à  cause  de  quoy  ladicte  noblesse,  se  conformant  à  ce  qui  a 
esté  trouvé  bon  par  les  deux  autres  ordres,  a  remis  ceste  délibéra- 
tion à  jeudy  prochain,  2 5*^  dudict  mois. 

A  ce  jour,  iô*^  febvricr,  ladicte  proposition  remise  en  délibération 
eu  mesme  temps  en  chacune  assemblée  des  trois  ordres,  la  noblesse  a 
résolu  c[ue,  au  plus  tost  que  faire  se  pourra  sera  faicte  response  à  la 
lettre  et  proposition  faicte  parles  catholiques  du  party  contraire;  et  sera 
dressée  par  les  députez  de  chacun  ordre,  pour  en  après  estre  faicte  la 
conférence  avec  lesdicts  catholiques  et  non  avec  autres ,  au  lieu  et  ainsi 
qu'il  sera  advisé,  suivant  les  mémoires  et  instructions  qui  seront  baillés 
par  les  trois  ordres,  et  sera  monsieur  le  cardinal  légat  de  nostre 
sainct-pere  requis  pour  cest  efifect  l'avoir  agréable,  et  par  l'advis  de 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  messieurs  du  conseil  d'estat;  et  a 
député  les  sieurs  de  Montigny,  de  Bonneval  et  Cordier  ])our,  avec 
les  autres,  faire  ladicte  response  <^  ladicte  proposition. 

Le  lendemain  furent  veues  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse 
(rois  lettres  différentes  contenantes  mesme  substance ,  qui  furent 
grandement  louées  toutes  trois,  et  suivant  l'advis  de  messieurs  du 
clergé,  la  noblesse  a  trouvé  bon  que  les  députez  dudict  ordre  du 
clergé  en  feront  ime  desdiclcs  trois,  et  se  tiendront  à  la  deuxième. 
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preiians  ce  qu'ils  cognoistront  de  meilleur  de  la  première,  et  quel- 
ques traits  de  la  troisième;  laquelle  lettre  sera  signée  par  un  secré- 
taire d'estat  et  par  les  secrétaires  des  trois  ordres'. 

Le  1  G"  jour  de  mars,  audict  an,  de  la  part  de  messieurs  du  tiers 
estât,  ont  esté  envoyez  deux  de  leur  compagnie  à  la  chambre  et  assem- 
blée de  la  noblesse ,  qui  ont  faict  entendre  que,  suivant  le  consente- 
ment des  trois  ordres,  la  lettre  et  response  à  la  proposition  desdicts 
catholiques  avoit  esté  faicte  et  envoyée  par  un  trompette  nommé 
Fanfare  (  à  la  diligence  de  monsieur  le  prevost  des  marchans  ) ,  qui 
estoit  revenu  et  avoit  rapporté  acte  de  la  délivrance  de  ladicte  lettre 
par  un  passeport  qui  lui  avoit  esté  faict  expédier  par  le  sieur  de 
Chiverny,  qu'd  a  exhibé,  et  lecture  faicte  d'icelluy,  la  noblesse  a  or- 
donné que  ledict  passeport  sera  enregistré  : 

Le  comte  de  Chiverny,  etc.  [  Voirie  registre  du  tiers  état,  jicuje  79.  J 

Du  19'^  febvrier,  sur  la  proposition  faicte  dans  la  chambre  de  la 
noblesse  par  les  députez  du  clergé  et  tiers  estât ,  du  règlement 
qu'ils  trouvent  raisonnable  estre  faict  en  chacun  ordre,  a  délibéré 
et  résolu  comme  s'ensuit  : 

«La  noblesse,  considérant  que  la  convocation  et  assemblée  des 
presens  estats  est  pour  le  service  de  Dieu,  conservation  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  pour  le  bien  du  gê- 
nerai de  ce  royaume ,  a  dict  et  ordonné  que  nul  ne  se  départe  de 
la  compagnie  sans  très-grande  et  juste  occasion  et  avec  congé  des 
estats,  jusques  à  tant  qu'ils  soient  finis  et  terminez. 

"  Que  chacun  sera  tenu  venir  aux  jours  ordinaires  du  mardy  et 
vendredy.  (  Et  depuis  a  esté  résolu  par  les  trois  estats  unanimement 
qu'on  entrera  trois  jours  de  la  sepmaine  :  lundy,  mercredy  et  ven- 
dredy; et  si  l'un  desdicts  jours  se  trouve  feste,  on  entrera  le  lende- 
main pour  ledict  jour.  ) 

«  Les  propositions  qui  seront  faictes  en  chacvmc  assemblée  seront 

'   Voir  le  registre  du  tiers  état  et  celui  du  clergé,  séances  du  1"  mars. 
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communiquées  aux  autres  deux  chambres  avant  que  délibérer,  afin 
qu'en  mesme  temps  les  trois  estais  travaillent  en  mesme  subject,  et 
lorsque  l'afTairc  ne  rcquerera,  la  proposition  faicte  à  un  jour  sera  ré- 
solue et  délibérée  le  jour  de  la  prochaine  assemblée. 

.1  Que,  sur  l'advis  venu  en  ceste  ville  des  approches  faictes  par  l'en- 
nemy  à  Orléans ,  sera  escript  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne ,  lieu- 
tenant gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  pour  l'advertir  de 
secourir  ladicte  ville,  et  aux  habitans  une  autre  lettre  pour  les  con- 
forter, et  à  la  subscription  de  la  lettre  de  luonseigneur  de  Mayenne 
sera  mis  :  »  Vos  plus  affectionnez,  les  trois  eslats  de  France;  »  et  à 
l'autre  :  «Vos  bons  amis;  »  et  seront  signées  par  les  secrétaires  de 
cliacun  ordre  '.  » 

Du  1  "  jour  de  mars  iSgS  ,  sur  ce  qui  a  esté  proposé  en  l'assem- 
blée de  la  noblesse,  d'un  bruit  qui  court  par  ceste  ville  que  quel- 
ques-uns de  la  compagnie  prennent  pension  du  roy  de  Navarre  et 
d'autres  princes  particuliers;  l'alTaire  mis  en  délibération,  la  noblesse 
a  résolu  que  tous  unanimement  se  purgeront  par  serment  qu'ils  n'ont 
intelligence,  pension  ne  bienfaicts  du  roi  de  Navarre  ne  d'autres 
princes  quelconques ,  tant  dedans  que  dehors  ce  royaume  ,  et  qu'ils 
n'en  pourront  prendre  ne  recevoir  en  aucune  manière,  ny  feront 
faveur  aucune  ausdicts  princes  françois  et  estrangers  contre  le  deb- 
voir  de  leur  conscience  :  et  à  l'instant  tous  ceux  de  la  compagnie  ont 
juré  sur  les  saincts  Evangilles. 

Du  4"  jom"  fl^  mars  i  5g3,  messieurs  du  clergé  ayant  envoyé  deux 
de  leur  compagnie  à  la  chambre  de  la  noblesse,  leur  faire  voir  une 
lettre  qu'ils  ont  receue  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  adressante 
aux  estats  généraux  de  France ,  contenant  en  substance  ce  qu'il  a  peu 

'  11  n'est  pas  nécessaire  de  l'aire  reniar-  et  Si.    Il  rapporte  en  outre  deux  séances 

quer  le  laconisme  de  cette  rédaction.  I.e  omises  ici,  le  aS  et  le  26.  Il  est  vrai  que 

registre  du  tiers  état  mentionne  plusieurs  ces  séances  ont  été  sommairement  analy- 

délibérations  pour  la  seule  souscription  des  sées  page  670. 
lettres  au  duc  de  Mayenne.  Voyez  pages  67 
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faire  depuis  qu'il  a  joinct  l'armée,  et  ce  qu'il  espère  cy-après  avec 
l'ayde  de  Dieu,  et  l'offre  que  ledlct  seigneur  faict  de  se  cendre  en  ceste 
ville  aussitost  que  les  estats  lui  donneront  advis  sa  présence  y  estre 
nécessaire ,  la  noblesse  a  trouvé  raisonnable  d'escrire  et  faire  prompte 
response  par  les  trois  estats  à  la  lettre  de  monsieur  de  Mayenne,  et 
le  prier  de  toute  affection  de  s'en  venir  en  ceste  ville  de  Paris  le  plus 
tost  qu'il  pourra  et  que  les  affaires  lui  permettront,  pour,  en  sa  pré- 
sence, commencer  aux  plus  importans  et  principaux  poincts  de  ce 
que  toute  l'assemblée  désire.  Et  pour  faire  entendre  ceste  délibéra- 
tion à  messieurs  du  clergé  et  du  tiers  estât,  et  remercier  le  clergé  de 
la  communication  de  ceste  lettre,  ont  esté  députez  les  sieurs  de 
Toyres  et  de  Poui. 

Sur  la  proposition  faicte  en  l'assemblée  des  députez  de  la  noblesse 
de  recevoir  et  approuver  purement  et  simplement  le  sainct  concile  de 
Trente,  pour  esviter  le  nom  de  scbismatiques  et  repugnans  à  ce  qui  a 
esté  religieusement  decretté  en  une  si  célèbre  assemblée,  assistée  et 
conduite  du  Sainct-Esprit,  la  noblesse,  ayant  cy-devant  et  à  diverses 
fois  considéré  l'importance  dudict  concile ,  a  trouvé  raisonnable  de 
différer  et  attendre  d'en  traicter  et  résoudre  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  pieu 
à  Dieu  nous  donner  un  roy  catholique  en  France. 

S'estant  meu  différend  en  la  chambre  de  la  noblesse  entre  le 
sieur  de  Chenevieres,  député  pour  la  noblesse  de  la  prevosté  et  vi- 
comte de  Paris,  et  le  sieur  de  Sendricourt,  député  pour  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Senlis,  transféré  à  Beauvais,  dépendant  de 
l'Ile-de-France,  sur  ce  que  se  trouvant  dernier  en  opinion,  ledict 
sieur  de  Chenevieres  prétend  que  ce  nonobstant  la  sienne  ayt  heu, 
et  celle  dudict  sieur  de  Sendricourt  soit  confondue;  et  au  con- 
traire, ledict  sieur  de  Sendricoiut  entend  que,  pour  n'estre  tous 
deux  d'accord,  que  [les]  deux  opinions  soient  nulles,  ainsi  qu'a  esté 
jugé  en  pareil  cas  aux  precedens  estats  :  la  noblesse  a  dict  et  jugé 
que,  lorsque  lesdicts  sieurs  députez  ne  seront  d'accord  en  opinion, 
la  voix  de  l'un  et  de  l'autre  sera  nulle.  De  quoy  se  sentant  grevé , 
ledict  sieur  de  Chenevieres  auroit  demandé  recours  aux  deux  au- 
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1res  ordres;  ausquels  en  auroil  esté  faict  rapport.  Sur  lequel  ayans 
messieurs  du  clergé  délibéré,  ont  faict  rapporter  par  monsieur  de 
Genebrard,  arcbevesque  d'vVix,  et  monsieur  de  Piles,  abbé  d'Or- 
bais  :  leur  opinion  est  que  lesdictcs  deux  voix  dévoient  estre  nulles 
en  cas  de  discort.  Par  ainsi  se  trouvant  le  jugement  de  la  noblesse 
conllrmé  et  trouvé  bon,  le  sieur  de  Chcnevieres  a  acquiescé  sans 
attendre,  le  jugement  du  tiers  estât,  puisque  Tordre  est  tel,  que  ce 
qui  est  agréé  par  deux  ordres  passe  pour  jugement  de  trois. 

Sur  la  ])roposition  faicte  par  messieurs  du  tiers  estât  en  la  chambre 
et  assemblée  de  la  noblesse,  qu'en  plusieurs  villes,  cbasteaux,  forte- 
resses, ponts,  passages,  lieux  et  endroicts  divers  de  la  France,  on 
faict  des  levées  de  deniers  sur  les  vivres  et  denrées  qui  passent,  met- 
tant sus  nouvelles  tailles  el  subsides  sur  le  plat  pays,  sans  congé  ny 
permission,  contraignant  les  personnes  au  payement  de  l'imposition 
mise  de  leur  propre  auctorité,  à  la  ruine  du  pauvre  peuple;  par  quoy 
il  seroit  requis  esti'e  faictes  deffences  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  que  soient,  ne  faire  plus  Icsdlctes  levées  et  exactions 
indues  sans  avoir  expresses  lettres  patentes  de  monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  fondées  sur  bonnes  et  justes  considérations  et  deuement 
veriffiées;  et  pour  les  contraventions,  en  estre  faicte  bonne  et  rigou- 
reuse justice,  à  ce  qu'il  en  soit  exemple  à  l'advenlr;  en  outre,  estre 
mis  reglemonl  à  la  gendarmerie  et  milice,  pour  obvier  aux  pilleries, 
concutlons  et  excez  qu'ils  font  incessannnent  sans  aucune  punition. 
La  noblesse  a  résolu  que  les  delTenses  susdictes  seront  faictes  à  tous 
gouverneurs,  capitaines,  seigneurs,  gentilshommes  et  autres,  de  quel- 
que qualité  qu'ds  soient;  et  pour  ce  faire  sera  supplié  monseigneur 
de  Mavcnne  d'en  faire  expédier  les  lettres  patentes  que  besoin  sera , 
afin  (pi'en  cas  de  contraventions,  les  infracteurs  soient  contraincts 
par  toutes  voies  à  la  restitution  desdicts  deniers  qu'ils  auront  levez 
et  exigez,  et  après  eux  leurs  hoirs  et  successeurs  tenus  à  ladicte 
restitution  jusques  à  la  troisiesme  et  quatrlesme  génération;  et  pour 
faire  dresser  les  missives  et  patentes  nécessaires,  sont  députez  les 
sieurs  de  Forbin,  sieur  de  Bonneval,  et  Texier. 
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Du  S*"  jour  de  mars  i5g3,  sont  venus  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse deux  des  députez  du  tiers  estât;  ont  remonstré  que,  pour 
estre  la  réception  du  sainct  concile  de  Trente  un  faict  grave  et 
fort  considérable ,  il  est  besoin  de  y  penser  longuement  et  en  dé- 
libérer meurement,  et  en  laisser  prendre  la  première  délibération  à 
messieurs  du  clergé,  qui  y  ont  plus  d'interest  que  les  deux  autres 
ordres;  ont  aussi  dict  que  monsieur  le  duc  de  Mayenne  avoit  donné 
espérance  de  faire  trouver  aux  presens  estats  les  princes  et  seigneurs 
qu'il  a  par  ses  lettres  priez  d'y  venir;  que  Testât  de  nos  affaires  et  l'im- 
portance d'iceux  mérite  bien  leur  présence  :  seroit  doncques  à  pro- 
pos, tout  ainsi  que  par  monsieur  de  Mayenne  a  esté  faicte  recharge 
aux  pr[ov]inces  qui  défaillent  pour  faire  haster  leurs  députez,  qui  a 
esté  accompagnée  de  celle  du  corps  des  estats,  en  faire  aussi  de 
mesme  ausdits  princes;  que  s'estant  mondict  seigneur  de  Mayenne, 
en  la  dernière  lettre  escrite  aux  estats,  luonstré  fort  bénin  et  gracieux 
prince,  de  leur  soubscrire  :  «  Vostre  bien  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, »  que  lesdicts  estats  se  doibvent  un  peu  plus  abaisser  qu'au 
par  cy-devant,  et  au  lieu  qu'on  avoit  mis  :  «  \  os  plus  affectionnez,  les 
trois  estats  de  France,  «  soit  mis  maintenant  :  «  Vos  plus  humbles 
et  affectionnez  serviteurs.  >  Sur  ce  la  noblesse  ayant  délibéré,  a  ré- 
solu que.  pour  le  concile  de  Trente,  on  pourra  attendre  la  délibéra- 
tion de  messieurs  du  clergé;  et  qu  il  sera  escript  ainsi  gracieusement 
comme  dessus  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  ausdicts  princes  et 
seigneurs,  pour  les  faire  haster  de  venir  en  ceste  assemblée.  Et  pour 
faire  dresser  lesdictes  lettres,  en  compagnie  de  ceux  qui  sont  esleus 
des  autres  ordres,  ont  esté  choisis  le  sieur  de  Bonneval  et  le  sieur 
Tessier,  d'Arles;  lesquels  en  ayans  faict  un  projet,  font  monstre  aux 
autres  chambres ,  et  les  ont  priez  '  de  leur  faire  part  de  la  semonce 
qui  leur  fut  faicte  le  12'  febvrier  lôgS,  et  encores  le  16''  dudicl 
mois  par  délibération  de  ladicte  noblesse.  :> 

'  Le  reste  de  la  phrase  est  fort  confus  fut  faicte  le  12  mars  lôgS,  et  encores  le 
dans  le  manuscrit;  on  y  Ht  :  «  elles  ont  priez  15' ,  etc.  «J'ai  cru  devoir  rectifier  cette  ré- 
de  faire  leur  part  par  la  semonce  qui  leur         daction  évidemment  fautive. 
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Du  8''  jour  de  mars  i  ôgS,  s'est  présenté  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse Jehan  de  Blony,  sieur  de  Pincey.  A  exposé  que,  suivant  la 
convocation  faicte  en  la  ville  de  Laval ,  au  pays  du  Mayne,  pour  dé- 
puter personnages  des  trois  ordres,  afin  de  comparoir  aux  presens 
estats  assignez  en  ceste  ville  de  Paris,  la  noblesse  du  pays  auroit 
nommé  et  député  Urbain  de  Laval,  chevalier,  sieur  de  Bois-Dauphin, 
gouverneur  ez  pays  d'Anjou  et  du  Mayne;  lequel,  à  son  grand  regret, 
n'auroit  pu  venir,  attendu  que  les  ennemis  et  armée  d'Anglois  sont 
proches,  ([ui  pourroient  en  son  absence  entreprendre  faire  quelqiies 
efforts  et  attaquer  quelques  places  de  son  gouvernement  ;  qui  auroit 
esté  cause  que,  par  l'avis  du  conseil  et  de  la  noblesse  qui  est  près  du- 
dict  sieur  de  Bois-Dauphin,  et  attendant  de  comparoir  en  personne, 
il  auroit  nommé  et  institué  ledict  sieur  de  Pincey,  exposant,  pour  as- 
sister pour  lui  en  ladicte  assemblée,  comme  il  a  falcl  apparoir  de  la- 
dicte  nomination  faicte  en  parchemin  audict  lieu  de  Laval,  le  20*=  de 
febvrier  dernier  passé,  signé  de  Laval,  scellée  de  son  cachet  et  armes, 
et  contre-signée  par  Toucharf,  son  secrétaire;  requérant  ledict  sieur 
de  Pincey  estre  receu  en  ladicte  assemblée  et  séance.  Sur  quoy  la- 
dicte noblesse  a  délibéré  que  ledict  sieur  de  Pincey  représentera  et 
fera  apparoir  k  la  prochaine  assemblée  du  pouvoir  dudict  sieur  de 
Bois-Daupliin ,  sur  lequel  le  sien  est  fondé,  pour  en  après  estre  receu 
en  ladicte  assemblée  si  faire  se  doibt.  Et  pour  ce  que  ledict  sieur  de 
Pincev  n'a  ra])porté  ledict  pouvoir,  a  esté  remis  en  délibération  s'il 
seroit  receu  en  ladicte  assemblée  ,  et  par  commune  opinion  a  esté  ré- 
solu d'en  ])rendrc  advis  des  deux  autres  ordres,  et  commis  deux  gen- 
tilshommes pour  aller  exposer  le  faict;  lequel  meurcment  considéré 
par  iceux,  auroit  rapporté  Icsdictes  deux  chambres  unanimement  que, 
attendu  le  témoignage  rendu  par  messire  Mathurin  de  Richot,  cha- 
noine du  Mans  et  vicaire  gênerai  du  diocèse,  et  autres  députez  dudict 
pays  du  Mayne,  que  ledict  sieur  de  Pincey  estoit  gentilhomme  d'hon- 
neur, et  que  la  noblesse  dudict  pays  avoit  donné  pouvoir  audict  sieur 
de  Bois-Dauphin  de  substituer  en  son  lieu  :  la  noblesse  a  ordonné 
que  ledict  sieur  de  Pincey  sera  receu ,  à  la  charge  de  rapporter  icelui 


REGISTRE   DE   LA   NOBLESSE.  577 

dict  pouvoir  dans  un  mois,  et  aura  séance  et  voix  deliberative,  ainsy 
que  sera  dict  cy-après,  par  l'advis  des  autres  ordres.  Faict  à  l'assem- 
blée tenue  le  i2*mars^  lÔgS. 

Dudict  jour,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse  mon- 
sieur l'arcbevesque  de  Lyon,  assisté  de  monsieur  l'evesque  de  Senlis, 
et  trois  autres  députez  du  clergé,  qui  a  remonstré  qu'estant  le  sainct 
concile  de  Trente  le  plus  célèbre  qui  fut  oncques  et  pour  la  religion 
et  pour  les  mœurs,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  receu  en  France  pour 
la  gloire  de  Dieu,  qui  a  estably  une  seule  église  universelle,  con- 
duicte  du  Sainct-Esprit ,  et  qui  ne  peut  errer;  c'est  pourquoy,  ayant 
esté  receu  par  toute  la  chrestienté,  semble  que  nous  ne  devons  faire 
une  église  à  part,  autrement  nous  serons  tousjours  en  schisme  et  di- 
vision, qui  doit  eslre  du  tout  rejette,  et  embrasser  l'unité  de  l'église , 
qui  a  un  seul  époux,  nostre  Sauveur  Jcsus-Christ,  qui  l'a  tant  aimée, 
et  honorée,  que  les  hommes  ne  peuvent  estre  agréables  à  sa  divine  ma- 
jesté ne  espérer  aucun  salut  qu'en  lui  rendant  très-himible  et  fi[li]ale 
obéissance;  et  que,  pour  avoir  quelque  grâce  de  Nostre-Seigneur 
et  soulagement  à  nos  misères,  ce  sainct  et  nécessaire  concile  doibt 
estre  receu  :  priant,  au  nom  de  tout  le  clergé,  la  noblesse  de  s'en 
disposer ,  comme  de  leur  part  ils  ont  faict,  l'ayant  receu  et  approuvé 
en  leur  ordre ,  bien  qu'ils  y  eussent  plus  d'interest  que  nuls  autres  ; 
et  pour  ce  qu'on  a  faict  entendre  que  l'inquisition  y  estoit  ordonnée, 
qui  seroit  chose  désagréable  à  la  liberté  des  François ,  il  pouvoit  as- 
seurer,  comme  ayant  bien  veu  tout  le  contenu  dudict  sainct  concile, 
qu'il  n'en  est  point  du  tout  touché,  ny  aussi  porté  aucun  préjudice  à 
la  couronne  de  France,  à  la  noblesse  et  autres  subjects  de  cest  estât, 
comme  il  sçavoit  très-bien.  Sur  quoy,  après  que  ledict  sieur  de  Che- 
nevieres  a  déclaré ,  pour  la  noblesse  de  la  prevosté  et  vicomte  de  Paris, 
qu'il  accordoit  la  réception  dudict  concile  purement  et  simplement , 
encore  que  cy-devant  il  ayt  esté  d'autre  opinion,  la  noblesse  a  dict 
et  ordonné  que  la  précédente  délibération  sur  ce  faict  tiendra. 

'   N'est-ce  pas  plutôt  le  15?  —  Ce  mé-         gistre  de  la  noblesse  donne  à  croire  qu'il 
lange  de  dates  qu'on   trouve  dans  le  re-         n'était  pas  rédigé  séance  par  séance. 
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Du  lo*"  jour  de  mars  i5g3,  Claude  de  Lenoncourt,  sieur  de 
Loches,  bailly  de  Bar-sur-Seine  et  député  pour  la  noblesse  dudict 
bailliage ,  a  rcnionstré  qu'ayant  esté  cy-devant  receu  en  ceste  assem- 
blée ,  sur  ce  qu'il  avoit  faict  tesmoigner  par  les  autres  députez  que  sa 
nomination  et  pouvoir  s'estoit  esgaré  en  chemin  ;  et  l'ayant  à  pré- 
sent en  main,  a  bien  voulu  faire  apparoir  en  l'assemblée,  et  requis 
estre  enregistré.  Sur  quoy,  après  lecture  iaicte  d'icelui  pouvoir,  la 
noblesse  a  ordonné  qu'il  sera  enregistré. 

I  POUVOIR    DE    CLAUDE    DE     LENONCOURT.] 

Nous,  Jehan  de  Benefons,  conseiller  du  roy,  lieutenant  gênerai  au  bail- 
liage de  Bar-sur-Seine,  certiiTions  h  tous  qu'il  appartiendra,  que  suivant  le 
ninndcment  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de 
l'estat  et  couronne  de  France,  k  nous  adressant,  nous  aurions  convoqué  la 
iiohlesso  (le  ce  bailliage  le  20°  janvier  i5c)o,  pour  faire  nomination  d'un 
personnygo  d'honneur  et  de  vertu ,  zcllé  et  aifectionné  à  la  religion  catho- 
li((ui',  apostolique  et  romaine,  qu'il  convenoit  envoyer  aux  estats,  assignés 
par  moiidict  seigneur  en  la  ville  de  Mclcun  le  lendemain  de  la  Purification 
Nostre-Dame  audict  an;  suivant  lequel  mandement,  la  plus  grande  et 
saine  partie  de  la  noblesse  de  cedict  bailliage  seroit  comparue  par-devant 
nous  en  personnes  ou  par  procureurs  fondez  de  procuration  especiale  :  les- 
quels auroient  tous  nommé,  choisy  et  esleu  maistre  Claude  de  Lenoncourt, 
chevalier,  seigneur  de  Loches,  la  Marche  et  Is-sur-Tille,  bailly  dudict  Bar- 
sur-Scyne,  pour  se  trouver  en  ladicle  assemblée  des  estats,  et  illec  repré- 
senter leurs  personnes ,  lui  donnans  pouvoir  et  puissance  de  délibérer,  opi- 
ner, conclure  et  arrester,  avec  les  autres  doputez  de  ce  royaume,  tout  ce 
(jui  sera  tiouvc  plus  expédient,  requis,  utile  et  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  la  religion  catholique,  manutention  de  cest  estât,  repos  et  soula- 
gement du  peuple,  et  pour  remettre  ce  royaume,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
on  sa  première  intégrité  et  splendeur  ;  promettans  d'avoir  agréable  tout  ce 
que  par  iedict  sieur  député  sera  faict  et  géré  en  ceste  part,  non  obstant  que 
le  ras  requist  mandement  plus  especial.  De  quoy  nous  aurions  dressé  nostre 
procés-verbal,  qui  auroit  esté  esgaré  ot  perdu  par  le  moyen  de  la  prinse 
duciict  Bar-sur-Scinc,  faicte  par  les  ennemis,  qui  ont  tenu  et  occupé  tadicte 
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viJlc  depuis  le  dernier  jour  d'avril  logi  jusques  au  3'  novembre  lôqs. 
En  tesmoin  de  quoy .  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main  et 
taict  icelles  signer  par  nostre  greffier. 

Faict  le  second  jour  de  febvrier  lôgS.  Signé  Farrorguy. 

Du  la'^mars  lÔgS,  sur  rouverture  faicte  par  messieurs  du  cierge 
et  du  tiers  estât,  qu'il  seroit  raisonnable  d'aller  saluer  monsieiu*  le 
duc  de  Feria,  qui  est  venu  en  France  à  nostre  secours,  de  la  part  du 
roy  catholique  des  Espagnes,  la  noblesse  a  trouvé  bon  l'advis  des 
deux  ordres,  et  a  député  pour  la  représenter  messieurs  de  la  Vau, 
de  Tallemet,  d'Armainville  et  de  Rimaucourt,  qui  se  trouveront 
avec  ceux  qui  seront  députez  des  autres  chambres  pour  l'effect  que 
dessus. 

A  esté  proposé  en  la  chambre  de  la  noblesse  qu'à  l'exemple  de  ce 
qui  a  esté  observé  aux  estats  precedens,  ausquels  l'un  de  messieurs 
les  députez  du  clergé  celebroit  la  saincte  messe  et  faisoit  le  sermon 
tous  les  dimanches,  en  la  présence  de  tout  le  corps  et  assemblée  des- 
dicts  estats,  il  seroit  expédient  aller  prier  lesdicts  sieurs  du  clergé 
de  faire  à  présent  de  mesme  :  la  noblesse  a  trouvé  ladicte  proposi- 
tion bonne  et  pieuse,  et  a  député  les  sieurs  de  Montigny  et  du 
Poui  d'en  aller  faire  la  réquisition  de  leur  part.  Ce  qu'ayant  esté 
exécuté,  seroient  venus  peu  après  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse 
monsieur  l'evesque  de  Senlis  et  maistre  Mathurin  de  Fiichot,  dé- 
puté du  Mans,  qui  auroient  faict  rapport,  de  la  part  du  clergé,  que,  '  ,'., 
pour  avoir  esté  tenus  les  autres  estats  en  autre  temps  qu'en  caresme  • 
et  en  autre  ville  que  Paris,  on  avoit  vrayment  observé  ce  que  des- 
sus; mais  que,  pour  estre  la  présente  ville  garnie  de  plusieurs  pré- 
dicateurs, il  leur  semble  qu'on  doit  aller  ouïr  l'un  d'iceux,  et  pour 
la  m<e'sse,  aller  chacun  à  sa  paroisse.  De  mesme  opinion  se  sont  aussi 
tenus  ceux  du  tiers  estât,  comme  ils  ont  faict  rapporter  de  leur  part. 

En  ladicte  chambre  de  la  noblesse  a  esté  remonstré  que  les  pro- 
vinces qui  ont  envoyé  jusques  à  cinq  gentilshommes,  comme  a  faict  '        ^ 
la  Bourgongne,  chacun  desquels  est  député  de  divers  bailliages,  et 
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neantmoins  tous  cinq  ne  font  que  une  voix,  ne  doivent  estre  con- 
trepesez  par  un  seul  député  d'un  bailliage  d'un  autre  pays  ou  pro- 
vince; autrement  quatre  d'entre  eux  doivent  avoir  congé,  pour  esvi- 
ter  à  fraiz  et  soulager  le  pays,  et  en  délaisser  un  s'il  est  dict  par  les 
estats  qu'il  ayt  autant  de  voix  que  cinq  :  la  noblesse  a  dict  et  déli- 
béré qu'il  en  sera  sur  ce  prins  advis  de  messieurs  du  clergé  et  du 
tiers  estât,  et  a  député  deux  gentilsliommes  pour  leur  en  faire  le 
rapport. 

Du  i5''  de  mars  iSgS,  le  baron  d'Armainville  a  renionstré  que, 
s'en  allant  monsieur  de  Villars,  admirai  de  France,  trouver  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne ,  il  est  nécessaire  pour  \me  affaire  impor- 
tant qu'il  ayt  congé  pour  dix  jours,  promettant  revenir  :  la  noblesse, 
avant  y  ordonner,  a  député  deux  gentilshommes^  pour  en  avoir 
l'advis  et  consentement  de  messieurs  du  clergé  et  du  tiers  estât;  les- 
quels peu  après  onl  envoyé  f;iire  entendre  de  leur  part  que  le 
congé  se  pouvoit  donner  pour  ledict  temps.  Sur  quoy  ladicte  no- 
blesse a  accordé  son  congé  audict  baron  d'Armainville  pour  huict 
jours  tant  seulement,  et  si  a  promis  et  juré  ez  mains  de  monsieur 
le  président  qu'il  reviendra,  s'il  plaist  à  Dieu,  en  ladicte  assemblée 
dans  ledict  temps. 

Dudicl  jour,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre  et  assemblée  de  la 
noblesse  François  de  Pailhard,  sieur  de  Choqueuce.  A  exposé  que, 
dès  le  1  3"  jour  d'octobre  dernier,  il  fust  esleu  et  choisy  par  la  no- 
blesse du  bailliage  d'Amiens,  convoquée  par-devant  monseigneur  le 
duc  d'Aumalle,  pour  assister  aux  presens  estats  et  y  faire  les  remons- 
trances  nécessaires,  requérant  séance  luy  estre  baillée,  sans  qu'il  soit 
terni  faire  serment  de  n'en  bouger  jusques  à  la  fin,  attendu  qu'il 
pourra  avoir  besoin  de  s'en  aller  pour  affaires  qui  importent  grahde- 
ment.  Sur  quoy,  la  noblesse  tous  d'une  voix  ont  ordonné  que  ledict 
sieur  de  Choqueuce  fera  mesme  serment  ({u'un  chacun  des  autres  a 
faict,  et  aura  séance.  Et  à  finstant,  après  lecture  de  son  pouvoir,  il 
'  Les  seigneurs  de  Pincé  el  d'Hcrmanviile  lui-même. 
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a  esté  receu ,  et  a  faict  et  preste  pareil  et  semblable  sermenl  que  les 
autres  députez. 

Teneur  dudict  pouvoir  : 

Le  duc  d'Aumallo  ,  gouverneur  gênerai  de  la  province  de  Picardie. 
L'an  1 592,  le  1  3'  jour  d'octobre,  sont  comparus  par-devant  nous  les  siem's 
vidasme  d'Amiens,  de  Choqueuce,  de  Bellenglise,  de  Gribauval,  de  Ca- 
veron,  de  la  Chaussée,  de  Moy encourt,  de  Bougunville,  de  Ligniei'es,  de 
QueA  auvilHers ,  de  Montflars,  de  Glysy,  de  Milly,  de  Souplicourt,  de  Re- 
nancourt,  de  Pont-de-Mer,  de  Fouquerolles,  de  Beaucourt,  de  Pissy  et  de 
Villiers ,  pour  proceddcr  h  la  nomination  d'un  d'entre  eux ,  pour  estre  dé- 
puté par  la  noblesse  du  bailliage  d'Amiens,  au  lieu  du  sieur  d'Autruy,  qui 
est  deceddé ,  afin  de  se  trouver  à  l'assemblée  des  estats  qui  se  doivent  tenir 
à  Soissons  à  la  fin  du  mois  présent  ou  au  commencement  du  prochain ,  sui- 
vant les  lettres  et  patentes  à  nous  envoyées  par  monseigneur  de  Mayenne, 
lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France ,  et  la  signification  faicte  en 
conséquence  d'icelle  par  mandemens  ausdicts  sieurs  de  la  noblesse,  pour 
faire  ladicte  députa tion;  lesquels,  d'un  commun  accord  et  consentement, 
ont  choisy,  esleu  et  député  le  sieur  de  Choqueuce  pour  assister  à  ladicte 
assemblée  des  estats,  auquel  ils  ont  donné  et  donnent  pouvoif  d'adviser  et 
résoudre ,  avec  les  autres  députez  des  provinces  pour  la  noblesse ,  de  ce  qui 
sera  plus  utile  poiu  la  religion  catholique,  manutention  et  seureté  de  ce 
royaume,  le  tout  suivant  ce  qu'il  est  mandé  par  lesdictes  lettres  de  mon- 
seigneur de  Mayenne. 

Faict  à  Amiens,  ledict  jour  1  3*^  d'octobre  1592.  Signé  Chari.es  de  Lor- 
raine ,  et  par  les  susdicts  sieurs  et  gentilshommes;  avec  un  placart  des  ar- 
mes de  mondict  sieur  le  duc  d'Aumalle. 

Le  mesmejour,  1  o"^  de  mars,  le  sietir  de  Plncey,  substitué  par  le 
sieur  de  Bois-Daupliin  à  la  deputation  de  la  noblesse  pour  la  pro- 
vince du  Mayne,  pour  illec  représenter  en  son  absence  aux  presens 
estats,  a  esté  receu  en  ladicte  assemblée  de  la  noblesse,  et  séance  lui  a 
esté  baillée  suivant  l'ordre ,  et  a  faict  le  serment  tel  et  semblable  que 
les  autres,  ez  mains  de  monsieur  le  président  de  ladicte  noblesse;  la- 
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quelle  a  ordonné  que  ladicte  substitution  et  pouvoir,  ensemble  celui 
dudict  sieur  de  Bois-Daupliin,  seront  enregistrez. 

[plein    pouvoir    du    sieur    de    LAVAL.] 

Nous,  IJrban  (h;  Laval,  chevalier,  seigneur  de  Bois-Dauphin,  vicomte 
tic  Brecleaii ,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes,  seneschal  du  Mayne, 
ronseiller  au  conseil  privé  de  la  saincte  union  catholique,  et  gouverneur 
pour  messeigneurs  les  princes  de  ladicte  union  ez  pays  d'Anjou  et  du 
Mayne  :  comme,  suivant  la  convocation  faicte  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince du  Mayne,  en  la  ville  de  Laval,  pour  députer  d'iceux  pour  assister 
aux  estats  généraux  de  ce  royaume  assignez  en  la  ville  de  Paris,  pour  la 
manutention  de  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine  et  de  Testât 
royal,  et  que,  par  la  noblesse  de  ladicte  province,  aurions  esté  nommé  et 
député  pour  assister  et  comparoir  ausdicts  estats  :  ce  que  nous  est,  à  nostre 
très-grand  regret,  pour  le  présent  impossible,  attendu  que  nous  aurions 
près  de  nous  les  ennemis  et  armée  d'Anglois,  qui,  en  nostre  absence,  pour- 
roient  faire  efforts  ot  attaquer  quelques  places  de  nos  gouvernemens, 
aurions,  par  l'advis  de  nostre  conseil  et  de  la  noblesse  qui  est  près  de 
nous,  en  attendant  que  nous  pourrions  comparoir  ausdicts  estats  en  per- 
sonne, deUberé  l'aire  eslection  d'un  personnage  de  la  qualité  et  suffisance 
l'equise  pour  assister  pour  nous  h  une  si  célèbre  assemblée  desdicts  estats. 
Pour  ce  nous  avons  nommé  et  institué ,  nommons  et  instituons  le  sieur 
de  Pincey,  gentilhomme  d'honneur,  lequel  a  beaucoup  mérité  à  ce  sainct 
party  de  la  saincte  union,  et  auquel  avons  entière  confiance,  pour  se  trou- 
ver en  ladicte  assemblée,  et  en  icelle,  en  vertu  du  pouvoir  especial  que 
lui  donnons  par  ces  présentes,  déclarer  comme  louons  et  approuvons 
icelle  convocation  desdicts  estats,  et  pour  requérir  et  consentir  tout  ce  qui 
sera  utile  et  nécessaire  à  la  manutention  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  ,  ruine  des  hérétiques  et  conservation  de  Testât  et  mo- 
narchie de  ce  royaume  ;  mesmes  de  demander  et  consentir  en  Teslection 
(Tim  roy  qui  soit  de  ladicte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  en 
la  souveraineté  duquel  les  parties  de  cest  estât,  liées  et  unies,  puissent  [se] 
remettre  et  maintenir  en  la  saincte  union  de  Teglise ,  et  recevoir  quelque 
soulagement  et  repos  des  misères  qu'elles  souffrent,  et  généralement  de 
gérer  et  negotier  tout  ce  qui  sera  requis  h  Tadvancement  des  affaires  de 
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cedict  royaume  :  promettant  avoir  pour  agréable  tout  ce  qui  par  ledict 
sieur  de  Pincey  sera,  suivant  et  en  vertu  desdictes  patentes,  faict  et  géré, 
et  tenir  et  gaider  pour  ferme  et  stable  tout  ce  qui  aura  esté  délibéré 
et  résolu  en  l'assemblée  desdicts  estats ,  tout  ainsy  que  si  nous  y  avions 
assisté  en  personne.  Pour  asseurancc  de  quoy  nous  avons  signé  ces  pré- 
sentes de  nostre  main,  k  iceiles  faict  apposer  le  seel  de  noz  armes,  et 
contre-signer  par  nostre  secrétaire. 

A  Laval,  le  20°  jour  de  febvrier  lôgS.  Signé  de  Laval;  et  plus  bas  : 
Par  monseigneur,  Tolchard  ;  avec  ie  cachet  de  ses  armes  à  placart. 

Du  17"=  mars  ,  Joachim  Damas,  sieur  de  Communes,  s'estanl 
présenté  dès  le  1  2^  de  febvrier,  et  ayant  esté  receu  à  ladicte  assem- 
blée comme  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Auxois,  soubs  la 
promesse  qu'il  fit  lors  de  porter  son  pouvoir,  à  quoy  il  n'avoit  jus- 
qu'à présent  peu  satisfaire ,  duquel  il  a  justifié.  Et  pour  ce  qu'il  a 
desjà  eu  séance  et  a  faict  mesme  serment  que  les  autres,  a  requis 
sondict  pouvoir  estre  enregistré.  Sur  quoy  la  noblesse,  après  la  lec- 
ture faicte  dudict  pouvoir,  a  ordonné  qu'il  sera  enregistré. 

Teneur  d'iceluy  :  .. 

Cejourd'huy  25^  jour  du  mois  de  janvier  iSgo,  heure  de  midy,  au 
cliasteau  de  Montbard  ,  par-devant  nous  Quentin  Bouche,  licentié  ez 
droits,  plus  ancien  advocat  au  bailliage  d'Auxois,  de  présent  transmis  de 
la  ville  de  Semur,  siège  principal,  audict  Montbard,  suivant  farrest  de  la 
souveraine  cour  de  parlement  de  Dijon,  du  16"  jour  de  décembre  dernier, 
a  comparu  maistre  Charles  Blavot ,  licentié  ez  loix ,  advocat  plus  ancien 
audict  bailliage,  trouvé  en  cedict  lieu,  lequel ,  pour  et  au  nom  des  advocat 
et  procureur  du  roy  en  iceluy  dict  bailliage,  absens,  nous  a  remonstré  avoir, 
dès  le  20"  jour  du  présent  mois,  receu  lettres  de  monsieur  le  baron  de 
Senescey,  lieutenant  gênerai  en  ce  pays  et  durhié  de  Bourgongne  en  ab- 
sence de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  lestât  et 
couronne  de  France ,  qui  a  aussy  escript  audict  sieur  de  Senescey,  pour 
délibérer  et  faire  nomination  de  personnages  ydoines,  suffisans  et  capables, 
pour  se  trouver  aux  estats  généraux  ordonnez  se  tenir  en  la  ville  de  Me- 
leun ,  au   3'  du  prochain  mois  de  febvrier,  suivant  le  commandement  de 
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mondict  soigneur  de  I\Iaycnne;  pour  à  (fuoy  satisfaire  avons  escript  et  faict 
assavoir  aux  villes  dudict  bailliage  d'Auxois  d'eux  se  trouver  ou  envoyer  dé- 
putez avec  pouvoir  et  puissance  de  nommer  et  eslire  d'entre  eux  ceux  qu'ils 
jugeront  estre  les  plus  ydoines  et  capables  pour  s'acheminer  ausdicts  estais 
généraux,  et  rendre  leurs  délibérations  et  nominations  en  cestcdicte  ville  de 
Montbard,  à  cedict  jour,  par-devant  les  officiers  dudict  bailliage,  par-devant 
lesquels  s'estans  à  ces  fins  assemblez  la  plus  grande  part  des  gentilshommes 
et  seigneurs  dudict  ressort,  et  après  avoir  par  ensemble  conféré  de  ce  que 
dessus,  nous  ont  dict  et  rapporté  unanimement  et  par  serment  avoir  esleu  et 
nommé,  comme  par  ces  présentes  ils  nomment  et  élisent  le  sieur  Joachim 
de  Damas,  pour  comparoir  et  eux  représenter  ausdicts  estats  généraux  de 
la  France,  auquel  ils  ont  donné  tout  pouvoir  et  puissance,  et  mandement 
spécial  de  comparoir  pour  la  noblesse  ausdits  estats  généraux,  et  y  nego- 
tier,  conclure  et  arrester  tout  ce  c[u'il  verra  estre  nécessaire,  promettans 
avoir  le  tout  pour  agréable.  En  lesmoin  de  quoy  avons  signé  les  présen- 
tes et  faict  signer  par  maistrc  Bodin,  notaire,  pris  pom-  greffier,  attendu 
l'absence  du  greffier  du  bailliage  et  sauf  ses  droits.  Signé  Q.  Bouche  , 
.1.  BoDIN. 

Du  19'  jour  de  mars  i5g3,  sont  venus  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse deux  des  députez  de  l'assemlDlée  de  messieurs  du  clergé  ;  les- 
quels ont  porte  une  lettre  par  eux  receue,  adressante  aux  estats  de 
France,  escrite  par  les  maire  et  eschevlns  d'Orléans,  en  date  du  i5* 
de  ce  mois,  par  laquelle  ils  font  entendre  leur  misère  et  nécessité,  et 
comme  ils  sont  grandement  pressez  à  l'occasion  du  siège  de  Celles  en 
Berry,  ([ui  est  de  grande  conséquence  pour  ladicte  ville  et  ceste  icy, 
et  qu'ils  n'ont  point  de  secours,  bien  qu'ils  l'ayent  requis,  implorans 
la  faveur  des  estats  pour  moyenner  envers  monseigneur  de  Mayenne 
qu'ils  puissent  estre  secourus.  De  laquelle  lettre  lecture  falcte,  la  no- 
blesse a  délibéré  qu'il  sera  escrit  par  les  estats  à  monseigneur  de 
Mayenne  pour  le  supplier  de  donner  secours  à  ceux  de  ladicte  ville 
(I Orléans  et  pays  de  Berry,  et  luy  sera  envoyée  la  copie  de  la  lettre 
par  eux  escripte  ausdicts  estats;  et  encores  sera  escrit  ausdicts  habi- 
lans   d'Orléans  la  lettre  que  sera  advisé;  et  pour  faire  rapport  de 
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ceslc  délibération  aux  autres  chambres  ont  esté  députez  et  envoyez 
les  sieurs  de  Loches  et  de  Riniaucourt. 


Du  26*^  mars^  —  A  esté  apporté  une  lettre  à  la  chambre  de  la 
noblesse  escrite  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  du  camp  de 
Noyon,  le  18*^  de  ce  mois,  adressante  aux  princes,  prélats,  officiers 
et  députez  des  trois  estats  de  France,  apportée  par  le  sieur  de  Fau- 
con; par  laquelle  est  mandée  la  prompte  et  heureuse  issue  que  mon- 
dict  seigneur  espère  du  siège  dudict  Noyon  ;  après  leqviel  il  entend 
attaquer  d'autres  places.  Sur  laquelle  lettre  ayant  esté  délibéré  faiie 
response ,  la  noblesse  a  esté  d'advis  d'escrire  à  mondict  seigneur, 
et  le  supplier,  qu'après  ledict  siège,  il  lui  plaise  venir  en  ceste 
ville,  ou  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  y  estant  attendu  pour 
prendre  resolution  sur  les  affaires  principaux ,  et  lui  faire  entendre 
l'ennuv  que  la  compagnie  prend  d'estre  si  longtemps  inutile.  Et  a  dé- 
puté les  sieurs  de  Montignv  et  de  Clioqueuce  pour  dresser  ladicte 
lettre  et  faire  entendre  ladicte  délibération  aux  autres  chambres. 
Et  en  après  a  esté  ladicte  lettre  dressée  et  baillée  à  porter  audict 
sieur  de  Faucon-. 

Dudict  jour,  Jean  de  Blony,  sieur  de  Pincey,  député  pour  la  no- 
blesse du  pays  de  Mayenne,  en  l'absence  du  sieur  de  Bois-Dauphin, 
voulant  satisfaire  à  ce  qu'il  estoit  chargé  par  la  délibération  du 
8*=.  dudict  mois ,  a  faict  apparoir  du  pouvoir  du  sieur  de  Bois-Dau- 
phin ,  fait  par-devant  le  lieutenant  gênerai  en  la  senechaucée  et 
siège  presidial  de  Mayenne,  le  19*^  jour  de  décembre  lôga,  deue- 
ment  signé ,  contenant  un  long  procès-verbal  duquel  a  esté  extrait 
l'article  faict  par  la  noblesse,  de  la  teneur  suivante  : 

«  ....Tous  lesquels  susdicts  ont,  suivant  l'assignation  qui  leur  avoit 
esté  baillée  à  ce  jour,  depvité  pour  assister  ausdicts  estats  mondici 
sieur  de  Bois-Dauphin ,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir,  en  cas  que  la 
nécessité  des  affaires  ne  lui  pust  permettre  d'y  aller,  y  envoyer  tel 

'  Le  registre  du  clergé el  celui  du  tiers  mais  elle  est,  il  est  vrai,  sans  importance, 
état  font  mention  d'une  séance,  le  22;  "  Voyez  cette  lettre,  page  io3. 
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gentilhomme  qu'il  verra  bon  estre;  et  pour  dresser  mémoires  et 
cayer  pour  mettre  ez  mains  de  mondict  sieur  de  Bois-Dauphin,  ont 
député  les  sieurs  de  la  Perrandiere,  de  la  Rebetiere  et  de  Bellée , 
ausquels  ils  ont  aussi  donné  pouvoir  de  dresser  lesdicts  mémoires 
et  cayer  :  dont  avons  décerné  acte  audict  advocat  du  roy,  ce  requé- 
rant. Faict  en  la  chambre  du  conseil,  audict  Laval,  par-devant  nous  , 
lieutenant  gênerai  susdict,  lesdict  jour  et  an.  » 

Du  'iif  de  mars  lôgS.  —  A  esté  envoyé  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse une  lettre  adressante  aux  estats,  escrite  par  monseigneur  de 
Mayenne,  du  camp  de  Noyon  ,  le  22"  dudict  mois  de  mars,  par  la- 
quelle il  prie  lesdicts  estats  de  recevoir  monsieur  le  duc  de  Feria  en 
l'assemblée,  et  lui  faire  tout  l'honneur  qu'il  appartient,  et  entendre 
(lo  lui  la  charge  rpi'il  a  de  sa  majesté  catholique;  et  au  mesme  instant 
seroit  arrivé  un  personnage  de  la  part  dudict  duc  de  Fcria,  qui  au- 
roit  demandé  jour  d'audience  à  ccste  fin.  Sur  quoy  la  noblesse  est 
d'advis  (pi'estant  ledict  sieur  duc  venu  de  la  part  du  roy  catholique, 
son  maître,  il  pourra  choisir  tel  jour  qu'il  voudra  pour  entrer  en 
l'assendilée  des  estats  et  y  proposer  sa  créance  et  commission ,  et  y 
sera  receu  au  lieu  et  avec  les  cérémonies  que  sera  advisé  par  les  trois 
ordres.  Et  a  député  les  sieurs  de  Talamé  et  de  Rimaucourt  pour 
faire  entendre  ladiclc  délibération  aux  deux  chambres. 

Peu  après  sont  venus,  de  la  part  du  clergé,  messieurs  l'evesque 
d'Amiens  et  l'abbé  d'Orhès ,  qui  ont  apporté  l'ordre  de  ladicte  ré- 
ception par  escript ,  contenant  que  »  ladicte  réception  dudict  sieur 
duc  de  Feria  sera  faicte  vendredy  prochain  ,  second  jour  du  mois 
d'avril,  à  une  heure  après  midy,  en  la  grande  salle  du  Louvre,  pré- 
parée de  mesme  qu'elle  estoit  le  jour  que  monsieur  le  légat  y  vint  ; 
et  seront  députez  deux  de  chacun  ordre  pour  aller  l'aire  entendre 
audict  sieur  duc  de  Feria  s'il  luy  plaist  venir  audict  jour;  que  au 
niiHcu  du  de/,  il  y  aura  une  chezc  vuide  pour  représenter  le  siège 
royal  ou  de  monseigneur  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  ;  que  à 
main  droite  sera  assis  monseigneur   le  cardinal  de   Pellevé,  arche- 
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vcsque  de  Rheims  et  premier  pair  de  France,  et  à  main  gauche  y 
aura  une  cheze  pour  ledict  sieur  duc  de  Feria.  Ceux  du  clergé, 
noblesse,  tiers  estât,  seront  placez  ez  mesmes  lieux  qu'ils  estoienl 
cy-devant;  et  que,  pour  honorer  la  compagnie,  messieurs  du  conseil 
d'estat,  de  la  cour  de  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  se- 
ront priez  d'y  assister;  que  seront  [nommés]  quatre  personnages  de 
chacun  ordre  pour  aller  recevoir  ledict  sieur  duc  de  Feria  au  bas  de 
la  montée   et  le  conduire  jusques   à   la  porte  de  ladicte  salle  ,  où 
mondict  seigneur  le  cardinal  de  Pellevé  se  trouvera  à  son  rencontre 
pour  l'accompagner  jusques  à  son  siège.  Et  pour  ce  que  ledict  sieur 
duc  entend  faire  sa  harangue  en  latin ,  mondict  seigneur  le  cardinal 
fera    la  response  en  mesme  langue  latine.  »  Lequel    ordre    veu   et 
entendu  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse,   ont  trouvé  bon  suivre 
l'advis  et  opinion  de  messieurs  du  clergé;  et  ont  député  les  sieurs 
de  Loches  et  de  Sendricourt  pour  en  faire  le  rapport  aux  deux  ordres, 
et  pour  aller  donner  le  jour  d'audience  audict  sieur  duc  de  Feria. 
Et  sur  les  difficultez  proposées  touchant  les  cérémonies  par  ceux 
du  tiers  estât,  la  noblesse  a  délibéré  que  mondict  seigneur  le  car- 
dinal sera  prié  faire  sa  harangue  ou  avant-propos  en  françois ,  puis 
en  latin  si  bon  lui  semble ,  et  qu'il  ne  tiendra  que  propos  généraux 
de  remerciement  et  congratulation  audict   sieur   duc  de  Feria ,  et 
icelle  communiquera  avant  la  séance  aux  presidens  des  deux  autres 
ordres,  et  se  tournera  devers  eux  avant  la  prononcer,  pour  monstrer 
leur  consentement  et  commune  intelligence.  Et  afin  de  conserver  la 
dignité  des  estats,  messieurs  du  conseil,  de  la  cour  de  parlement 
et  de  la  chambre   des  comptes  ne  seront  point  appelez  pour  y  as- 
sister, ny  avoir  aucune  voix,    sauf  si,  de  la  part  de  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne,  ils  sont  requis  d'y  comparoir  pour  honneur. 

Et  a  ladicte  noblesse  député,  pour  aller  recueillir  ledict  duc  de 
Feria,  le  baron  de  Talamé  ,  les  sieurs  de  Montigny,  de  Rimaucourt 
et  de  Choqueuce;  et  pour  faire  responce  à  ladicte  lettre  de  mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  Jehan-Jacques  Cordier,  escuyer,  qui 
se  trouvera  avec  les  députez  des  autres  ordres. 

74- 
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Et  advenant  le  susdict  jour  2'=  d'avril  \  la  préparation,  cei'emo- 
nie  et  réception  auroit  esté  faicte  audict  sieur  duc  de  Feria  comme 
il  est  dict  cy-dessus ,  en  ladicte  salle  du  Louvre ,  où  ledict  sieur  duc 
auroit  faict  sa  harangue  en  la  présence  desdicts  trois  ordres,  con- 
seil d'estat,  cour  de  parlement,  du  jeune  prince  de  Mayenne  (Charles- 
Emmanuel),  des  princesses  et  de  grand  nomhre  de  peuple  de  toutes 
qualités.  Après  laquelle  harangue  ledict  sieur  duc  de  Feria  a  pré- 
senté une  lettre  du  roy  d'Espagne  adressante  aux  estats,  leue  par 
ledict  sieur  ahbé  d'Orbes,  au  bureau,  où  estoient  assis  Jehan-Jacques 
Cordicr,  escuyer,  député  pour  la  noblesse ,  et  monsieur  Tielement 
pour  le  tiers  estât,  contenant  déclaration  de  la  bonne  intention  du 
roy  catholique  et  créance  audict  duc  de  Feria. 

Et  après  s'est  retiré  ledict  duc  de  Feria  et  tout  le  peuple.  A  esté 
faicte  lecture  en  ladicte  assemblée,  par  le  sieur  Pericard,  secrétaire 
d'estat,  d'une  lettre  escritc  par  les  princes,  prélats,  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs  et  gentilshommes  estans  près  le  roy  de  Navarre, 
addressante  à  mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne ,  princes  de  sa 
maison ,  prélats  et  autres ,  assemblez  en  ceste  ville  de  Paris ,  conte- 
nant que,  dans  le  1  5"  de  ce  mois ,  ils  nommeront  leurs  députez  et  fe- 
ront plus  ample  response  à  celle  qu'ils  ont  receue  de  nostre  part, 
avec  prière  de  leur  envoyer  le  rooUc  du  nom  et  qualité  de  ceux  qui 
seront  par  nous  nommez  pour  faire  la  conférence  cy-devant  par  eux 
requise;  ladicte  lettre  faicte  à  Chartres  ,  le  2 g*'  de  mars,  sur  laquelle 
a  esté  dict  par  les  trois  ordres  unanimement  qu'il  en  sera  délibéré 
demam,  .3*^  de  ce  mois^. 

Du  3'^  jour  d'avril  1  093.  —  En  l'assemblée  du  jour  d'hier,  estant 
remise  à  ce  jour  la  délibération  sur  la  lettie  de  nos  ennemis,  escrite 
de  Chartres,  le  29''  de  mars,  la  noblesse  a  délibéré  que  la  response 

H  n'est  pas  ici  question  des  séances  liois  état  cl  du  clergé.  Voyez  pages  iioet 

du  3i   mars  et  du    i"  avril,  qui   furent  suivantes. 

pourtant  très-intéressantes,  si  on  en  juge  ■  Voyez  cette  lettre  dans  le  registre  du 

par  ce  qui  est  rapporté  dans  les  cahiers  du  tiers  état ,  page  1 1 6. 
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susdicte  soit  faicte  et  envoyée  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  avec  le 
nombre  des  personnages  qu'on  entend  députer  pour  la  conférence , 
sans  faire  mention  du  nom  ny  de  la  qualité  d'iceux  ;  en  la- 
cpielle  response  et  en  toutes  autres  occasions  on  prendra  cy-après 
nom  et  titre  d'estats  généraux  de  la  France  ;  et  sera  dressée  de  la 
part  de  ladicte  lîoblesse  par  les  sieurs  de  Montigny  et  de  Cho- 
queuce,  qui  feront  aussi  entendre  la  délibération  susdicte  aux  autres 
deux  ordres. 

Le  lundy  5^dudict  mois,  à  neuf  heures  du  matin,  s'estant  la  com- 
pagnie des  estats  assemblée  sur  les  difficultez  proposées  sy  on  ve- 
noit  à  changer  le  titre  cy-devant  pris  par  lesdicts  estats  par  la  pre- 
mière lettre  envoyée  à  ceux  du  party  contraire ,  à  quoy  ils  pourroient 
prendre  pied  pour  altérer  et  possible  destourner  du  tout  la  confé- 
rence :  la  noblesse,  ayant  délibéré  sur  ce  point,  pour  ne  donner  occa- 
sion ni  aucun  prétexte  aux  ennemis,  est  d'advis  ne  rien  changer  en 
la  manière  d'escrire  ny  en  la  qualité  prinse  par  lesdicts  estats  en  la 
première  lettre,  donnant  pouvoir  aux  susdicts  jà  députez  ainsy  l'ac- 
corder avec  les  autres  ordres ,  et  leur  en  faire  présentement  le  rap- 
port, comme  ils  ont  faict  à  l'instant. 

Et  tost  après  messieurs  les  évesques  d'Amiens  et  de  Vannes  sont 
venus  rapporter  que  messieurs  du  clergé  sont  du  mesme  advis.  Et 
de  la  part  du  tiers  estât  sont  venus  messieurs  de  Masparault  et  l'ad- 
vocat  du  roy  de  la  ville  de  Rouen,  qui  ont  dict  que,  ores  qu'ils  fussent 
d'advis  contraire,  se  voyans  emportez  par  les  deux  chambres,  raison 
veut  qu'ils  acquiescent.  Toutefois,  il  leur  semble  que  les  registres 
doivent  estre  chargez  que  des  douze  députez  pour  la  conférence  en 
sera  prins  neuf  des  estats  généraux  de  la  France,  sçavoir  trois  de  cha- 
cun ordre;  et  que  ceste  façon  d'escrire  à  ceux  du  party  contraire  ne 
pourra  cy-après  en  autres  choses  prejudicier  en  la  qualité  et  dignité 
desdicts  estats  généraux  de  la  France. 

Sur  ce  ladicte  noblesse ,  ayant  entendu  le  consentement  des  autres 
ordres,  a  ordonné  qu'il  sera  faict  registre  de  ceste  protestation  pour 
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ne  prc|udirier  à  l'Iionncur  de  l'assemblée  desdicts  estais  en  tous  autres 

actes. 

Du  7"  jour  d  a\ril  i  ^93.  —  A  esté  envoyé  une  lettre  de  la  part  de 
monseigneur  de  Mayenne,  escripte  du  camp  de  Han,  le  1"  de  ce 
mois\  en  laquelle  est  faicte  mention  que  mondict  seigneur  avoit  ad- 
visé ,  après  la  prinse  de  Noyon ,  rafraischir  l'armée  audict  lieu ,  puis  s'en 
venir  aussitost  poiu-  eslre  avec  l'assemblée.  Laquelle  ayant  considéré 
que  la  venue  de  monseigneur  de  Mayenne  ne  sera  point  si  tost  (ju'on 
désire,  et  quelle  est  besoin  et  nécessaire  pour  plusieurs  considéra- 
tions :  la  noblesse  est  d'advis  de  faire  encores  nouvelle  recbarge  à 
mondict  seigneur  pour  le  prier  de  se  haster  tant  qu'il  pourra  et  qu'il 
connoist  estre  expédient  pour  le  bien  de  ce  royaume ,  afin  que  ceste 
assemblée  ne  soit  plus  si  longuement  infructueuse;  et  a  député  de  sa 
part  les  sieurs  de  Montaulin  et  Cordier  pour  en  dresser  la  lettre.  La- 
quelle a  esté  depuis  faicte  et  envoyée. 

Oudict  jour,  messieurs  du  clergé  ont  envoyé  dire  à  la  chambre  de 
la  noblesse  qu'ils  estoient  d'advis  communiquer  au  peuple  l'acte  faict 
en  l'assemblée  générale  par  le  sieur  duc  de  Ferie,  la  response  de 
mondict  sieur  le  cardinal  et  le  contenu  de  la  lettre  du  roy  d'Espagne; 
0I  ce  faisant  faire  le  tout  traduire  en  françois  et  nnprimer.  La  no- 
blesse a  accordé  estre  faict  suivant  l'advis  susdict. 

Du  9"  jour  d'avril  1.393.  —  Sur  ce  qu'a  esté  proposé  en  chacune 
assemblée  des  trois  estats  de  France,  la  noblesse  a  esté  d'advis  n'en- 
trer plus  entre  cy  et  le  mercredy  d'après  Pasques ,  sinon  qu'il  fust 
besoin  de  ce  faire  pour  chose  d'importance;  auquel  temps  on  entrera 
le  matin  à  sept  heures  aux  jours  ordinaires,  après  avoir  ouy  la  messe 
à  la  chapelle  de  Bourbon  ou  k  Saint-Germain  de  l'Auxerrois,  et  les 
dimanches  et  fesles  messieurs  du  clergé  diront  chacun  à  leur  tour  la 
me-sse  et  feront  la  prédication  en  fune  desdictes  églises,  et  y  assiste- 
ront tous  les  députez. 

'   Elle  se  trouve  page  1  A.', ,  cl  poiie  la  claie  du  donner  jour  de  mars. 
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Du  1  5'^  jour  d'avril ,  s'est  présenté  en  ladicte  assemblée  Louis  de 
rilospital,  sieur  de\  ictry.  A  reinonstré  qu'il  a  esté  député  longtemps 
y  a  par  la  noblesse  de  la  ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  pour  icelle 
représenter ,  et  faire  les  remonstrances  contenues  au  cayer  de  ladicte 
noblesse,  présenté  cy-devant  par  ledict  sieur  de  Cbeuevieres,  nonmié 
et  député  à  cause  des  divers  empescliemens  dudict  sieur  de  Victry, 
qui  ne  lui  avolent  peu  permettre  de  soy  présenter  jusques  à  présent; 
requérant  estre  receu  en  ladicte  assemblée,  et  lui  estre  baillé  la  pre- 
mière séance  et  première  voix  deliberative.  Sur  quoy,  après  que  le 
sieur  et  baron  de  Talemet  a  protesté  pour  la  ducbé  de  Bourgongne 
n'entendre  leur  estre  prejudicié  comme  premiers  pairs  de  France,  la 
noblesse  a  ordonné  que  ledict  sieur  de  V  itry  sera  receu  en  ladicte 
assemblée  et  aura  la  première  voix  et  séance  en  icelle,  sans  préju- 
dice des  droits  dudict  duché  de  Bourgongne  ;  et  à  l'instant  a  esté  le- 
dict sieur  de  Viti^y  receu  et  admis,  et  a  fait  tel  et  semblable  serment 
qu'ont  faict  les  autres  députez  ez  mains  du  sieur  de  la  Vau,  président 
en  la  chambre.  Et  pour  ce  qu'en  l'absence  dudict  sieur  de  Vitry  le 
sieur  de  Chenevieres  avoit  tenu  la  première  séance ,  les  députez  du- 
dict duché  de  Bourgongne  ont  déclaré  ne  pouvoir  estre  précédez  par 
deux,  requérant  que ,  lorsque  ledict  sieur  de  \  itry  sera  présent,  ledict 
sieur  de  Chenevieres  ait  à  se  remettre  au  rang  de  flsle-de-Fraiice, 
ce  qui  a  esté  trouvé  raisonnable  par  ledict  sieur  de  Vitry,  qui  a  aussi 
adhéré  à  la  première  réquisition.  Et  par  ledict  sieur  de  Chenevieres 
a  esté  remonstré  que,  bien  qu'il  face  mesme  corps  avec  ledict  sieur 
de  Vitry  comme  député  avec  lui,  et  ayant  mesme  pouvoir,  il  accorde 
neantmoins  de  prendre  séance  ailleurs  lorsque  ledict  sieur  de  Vitry 
sera  présent  :  et  de  faict  ledict  sieur  de  Chenevieres  s'est  allé  volon- 
tairement placer  et  seoir  au  devant  des  députez  de  l'Isle-de-France, 
sans  attendre  ni  demander  qu'il  en  fust  jugé.  De  quoy  la  noblesse  a 
concédé  acte. 

Dudict  jour  15*=  d'avril,  a  esté  remonstré  en  ladicte  assemblée  de 
la  noblesse ,  par  messieurs  les  députez  do  Bourgongne ,  qui  sont  en 
nombre  de  cinq,  envoyez  de  divers  bailliages,  que  n'ayans  eux  cinq 
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qu'une  seule  voix  pour  leur  province,  leur  semble  n'estre  raisonnable 
qu'un  seul  envoyé  d'une  autre  province,  n'estant  député  que  d'un 
seul  bailliage,  ne  doibt  avoir  mesme  voix  que  tous;  et  que  par  ainsi 
doibt  estre  jugé  si  le  sieur  de  Pincey,  député  d'un  bailliage  du  Mayne, 
doibt  estre  joinct  à  conférer  avec  un  autre,  ainsi  qu'ils  ont  desjà  re- 
inonstré  une  autre  fois  le  i  2^  mars.  Sur  quoy  la  noblesse  a  délibéré 
qu'il  sera  suivi  le  niesme  ordre  qui  a  esté  gardé  aux  autres  chambres, 
qui  sera  cy-après  inséré. 

Teneur  de  l'ordre  et  advis  donné  par  messieurs  du  clergé  : 
«Du  jeudy  sainct  1  5*^  d'avril,  messieurs  de  la  noblesse  ont  dere- 
chef envoyé  deux  de  leurs  députez  demander  advis  sur  un  différend 
qui  s'estoit  de  nouveau  présenté  d'aucuns  députez  de  certains  bail- 
liages, lesquels,  encore  qu'ils  ne  fussent  que  d'un  bailliage  de  pro- 
vince, vouloient  neantmoins  avoir  mesme  voix  que  plusieurs  autres 
députez  d'une  province  entière  envoyez  tous  ensemble.  A  quoy  leur 
a  esté  faicte  response  que  desjà  par  cy-devant  ilsavoient  demandé  sem- 
blable advis,  et  messieurs  du  tiers  estât  aussi;  à  quoy  on  auroit  res- 
pondu  que  Icdict  député  singvdlcr,  s'il  estoit  nommé  de  la  part  des 
provinces  qui  s'appellent  pays  d'estats,  ou  de  la  part  de  la  ville  prin- 
cipalle  qui  donne  dénomination  à  la  province,  comme  Lyon  et  autres 
semblables,  il  pourroit  seul  avoir  voix  deliberative;  mais  qu'un  ou 
deux  députez  particuliers  d'une  province  ne  pourroient  faire  voix 
s'ils  n'estoient  du  moins  trois,  et  se  joindront  à  quelques  autres  dé- 
putez semblables  à  eux;  et  que  nous  l'avions  ainsi  pratiqué  aux  députez 
du  Maine  et  Anjou ,  que  nous  avons  faict  joindre  au  député  '  de 
Vienne  en  Daupbiné;  et  que  nous  ne  leur  pouvions  donner  autre 
advis  :  auquel  ils  ont  dict  se  vouloir  accommoder.  » 

Le  mesme  jour,  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
les  sieurs  d'Orbes  et  de  Villars,  qui  ont  apporté  la  lettre  par  eux 
receue  du  party  contraire,  adressante  aux  estats,  en  date  du  1 3^ 
jour  d'avril,  de  Mante,  par  laquelle  ils  mandent  que  nonobstant  les 

'  11  y  avait  deux  députés  ecclésiastiques  du  second  ,  peut-êlre  parce  que  sa  voix 
pour  le  Dauphiné:  mais  on  ne  parle  pas        était  confondue  avec  celle  du  premier. 
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lieux  choisis  entre  Paris  et  Sainct-Denis  pour  faire  la  coiilerence ,  ils 
Ireuvent  plus  commode  Sainct-Germain  en  Laye  pour  loger  et  ac- 
commoder tous  les  députez  en  mesme  lieu;  toutefois,  pour  mons- 
trer  qu'ils  ne  veulent  changer  leur  première  deliheration,  ils  auroienl 
nommé  Aubervilliers,  donnant  le  choix  de  l'un  ou  l'autre  lieu.  A 
esté  aussi  envoyé  par  eux  le  passeport  du  roy  de  Navarre  en  blanc, 
ainsi  qu'avoit  esté  arresté  cy-devant;  sur  quoy  ledict  sievir  d'Orbes  a 
dict  qu'il  falloit  délibérer,  tant  pour  arrester  le  choix  du  lieu  que 
pour  adviser  si  les  estats  nommeront  dès  à  présent  leurs  députez, 
quel  pouvoir  sera  baillé ,  du  temps  qui  sera  prefix  pour  donner  com- 
mencement à  iadicte  conférence,  et  si  on  leur  envoyera  le  passeport 
de  monseigneur  de  Mayenne  en  blanc,  comme  ils  ont  envoyé  le  leur. 
Sur  lesquelles  choses  ayant  esté  délibéré  en  Iadicte  assemblée,  la 
noblesse  a  dict  que,  pour  accélérer  le  bien  qui  se  peut  espérer  de  la 
conférence,  [elle]  est  d'advis  d'accorder  au  party  contraire  le  lieu 
d'Aubervilliers  qu'ils  ont  nommé  en  dernier,  nonobstant  qu'il  fust 
arresté  qu'on  prendroit  un  autre  lieu.  Lequel  sera  visité  par  le  sieur 
de\'itry,  de  la  part  de  la  noblesse,  suivant  son  offre,  pour,  en  com- 
pagnie de  ceux  qui  seront  esleus  par  les  autres  chambres,  juger  les 
commoditez  requises  aux  députez  de  Iadicte  conférence;  leur  don- 
nans  tout  pouvoir  de  choisir  tel  autre  lieu ,  si  faire  se  doibt ,  entre 
Paris  et  Sainct-Denis  qu'ils  adviseront  pour  le  mieux ,  auquel  lieu 
iceux  députez  de  part  et  d'autre  se  trouveront  entre  Pasques  et  di- 
manche d'après,  avec  tel  pouvoir  qui  leur  sera  donné  peu  avant  leur 
départ,  et  d'iceux  sera  faicte  l'eslection  et  nomination  dès  à  présent, 
si  les  autres  ordres  y  veulent  entendre  ;  et  le  passeport  sera  envové 
en  blanc,  comme  ilavoit  esté  dict,  ensemble  la  response  à  leur  lettre, 
qui  sera  dressée  par  le  sieur  de  Montaulin,  député  pour  la  noblesse. 
Et  de  ceste  délibération  sera  faict  rapport  aux  autres  chambres  par 
les  sieurs  de  Tolres  et  de  Rimaucourt. 

Et  pour  ce  que   par  les  estats  fut  advisc  remettre  la  nommation 
desdicts  députez  à  la  prochaine  assemblée,  qui  scroit  faicte  le  20* 
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(ludicl  mois,  à  ce  jour  s'eslans  assemblez,  fut  encore  trouvé  bon  de 

(lifTerer  jusques  au  lendemain  au  malin,  après  la  messe  ouye. 

Auquel  jour  2  1*^  d'avril,  la  compagnie,  après  avoir  meurenient 
considéré  l'importance  de  ladicte  nomination,  la  noblesse,  du  com- 
mun consentement  et  par  la  pluralité  des  voix,  a  esleu  et  nommé 
de  sa  part  pour  députez  en  ladicte  conférence  messieurs  de  Talle- 
met,  de  Montigny  et  de  Montaulin;  et  pour  aller  voir  et  juger  de 
la  commodité  du  lieu  de  ladicte  conférence  a  esté  choisi  le  sieur  de 
Toires;  et  pour  faire  les  mémoires  et  instructions  ausdicts  députez, 
ont  esté  nommez,  de  la  part  de  ladicte  noblesse,  le  sieur  de  la  Vau 
et  de  Pery,  président  en  icelle,  et  le  sieur  de  Forbin,  seigneur  de 
Bonncval  :  lesquelles  eslections  les  sieurs  de  Montigny  et  de  Pincey 
feront  entendre  aux  autres  ordres. 

El  peu  après  messieurs  du  clergé  ont  envoyé  dire  avoir  esleu  de 
leur  part  messieurs  de  Lion,  de  Senlis  et  de  Sainct-Vincent  ;  et  ceux 
du  tiers  estât,  monsieur  le  président  le  Maistre.  monsieur  Bernard 
et  monsieur  du  Laurcns. 

Pour  satisfaire  à  laquelle  délibération  et  dresser  lesdicts  mémoires 
sestans  lesdicts  députez  de  chacun  ordre  trouvez  avec  les  députez 
(lu  conseil  de  monseigneur  de  Mayenne,  auroient  accordé  estre  baillez 
les  mémoires  et  instructions  (jue  s'ensuivent: 

Los  depulcz  auront  pour  le  but  de  la  conférence  de  tascher  à  induire 
les  catholiques  du  pai'ly  contraiie  à  quitter  i'here tique ,  pour  s'unii-  avec 
nous  soubs  f  obéissance  et  authoi'ité  du  sainct-siege ,  pour  conserver  la  reli- 
gion catholique ,  apostolique  et  romaine ,  et  f  estât  de  ceste  monarchie. 

Et  au  cas  que  l'on  ne  puisse  retirer  lesdicts  catholiques  du  party  con- 
traire,  prendront  garde  de  traicter  en  sorte  que  les  ennemis  ne  puissent 
prendre  aucun  advantage  de  ceste  conférence  ;  ains  que  par  icelle  nous  puis- 
sions justiffier  nos  actions,  et  monstrer  que  nous  n'avons  eu  nv  n'avons 
autre  but,  en  nostre  union,  que  le  zèle  de  ladicte  religion. 

Et  sur  les  propositions  qui  seront  faictes  par  les  catholiques  du  party  con- 
traii'e,  ausquels  il   appartiendra  de  faire  les  ouvertures,  comme  ds  l'ont 
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uiuudé  pai'  leurs  premières  lettres,  pourront  lesdicts  députez  contredire  les- 
dictes  ouvertures ,  s'ils  trouvent  que  faire  se  doibve ,  discourir  et  disputler 
sur  iceiles  sans  pouvoir  aucune  chose  conclure  et  arrester,  ains  rapporter 
seuilement  lesdictes  propositions,  deffenses  et  disputes. 

Et  advenant  le  2  3*^  dudict  mois  d'avril,  le  sieur  d'Orbes,  secrétaire 
de  messieiirs  du  clergé,  auroit  apporté  en  ladicte  chambre  de  la 
noblesse  un  article  pour  adjouter  ausdictes  instructions,  que  ladicte 
noblesse  a  trouvé  bon  estre,  de  la  teneur  suivante  : 

Se  souviendront  aussy  lesdicts  députez  de  n'entrer  en  conférence  direc- 
tement ou  indirectement  avec  aucun  hérétique  ou  qui  face  profession  d'au 
tre  religion  que  de  la  catholique,  apostolique  et  romaine,  suivant  ce  qui 
a  esté  desjà  résolu  en  la  présente  assemblée ,  lorsqu'il  fut  délibéré  de  In 
response  que  l'on  debvoit  faire  à  la  première  proposition  desdicts  calhoii- 
ques  du  party  contraire  '. 

Lesquelles  instructions  et  mémoires,  ensemble  le  pouvoir  des- 
dicts députez  cy-après  inséré,  demeureront  au  registre  de  ladicte 
noblesse.  En  vertu  desquels  ils  se  trouveront  au  2  5*^  de  ce  mois  à 
Longchamp,  près  Madril ,  et  ceux  de  l'autre  part  à  Suresne,  la  ri- 
vière entre  deux. 

Teneur  dudict  pouvoir"  : 

Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France , 
princes,  prélats,  seigneurs  et  députez  des  provinces  de  ce  royaume  assem- 
blez à  Paris,  desirans,  suivant  la  resolution  par  eus  cy-devant  prise,  après 
bonne  et  meure  délibération,  de  satisfaire  à  la  proposition  à  eux  envoyée 
de  la  part  de  messieurs  les  princes,  prélats,   officiers  de  la  couronne  et 

'    Le   texte    de   ce   paragraphe    diffère  connaître  un  débat  qui  s'éleva,  à  ce  sujet, 

beaucoup  de  celui  inséré  dans  les  deux  dans  la  chambre  de  la  noblesse, 
autres  registres.  Du  reste,  comme  il   ne  "  C4ette  pièce  a  déjà  élé  insérée  dans  le 

fut  pas  conservé,  cette  différence  importe  registre   du  tiers  état  (page  169),   mais 

peu;  mais  il  sera  bon  de  recourir  au  re-  d'après  une  copie  un  peu  défectueuse, 
gistre  du  clergé,  pages  /iai  et  425,  pour 

75. 


596  ETATS  GKNKU ALIX   l)K    I59:i 

autres  seigneurs  catholiques  qui  suivent  le  parly  du  roy  de  Navarre  ,  sur  la 
conférence  requise  et  désirée  d'une  part  et  d'autre,  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique  et  le  bien  de  Testât  de  ceste  monarchie,  ont,  par 
le  commun  advis  et  consentement  de  tous,  nommez,  commis  et  députez 
messire  Pierre  d'Espinac,  archcvesque  comte  de  Lyon,  ])rimatdes  Gaules, 
député  aux  estats  généraux  pour  les  provinces  de  Lionnois,  Forest  et  Beau- 
jolois;  messire  François  Pericard,  evesque  d'Avranches,  député  du  duché 
de  Normandie;  messire  GcollVoy  de  Billy,  abbé  régulier  de  Sainct-Vincent 
de  Laon,  député  de  Vermandois;  messire  André  de  Brancas,  chevalier, 
seigneur  de  Villars,  admirai  de  France,  lieutenant  gênerai  au  gouvernement 
de  Normandie;  messire  Fi'ançois  d'Avertou,  chevalier,  comte  de  Belin , 
maréchal  de  camp  gênerai  ez  arrpées  catholiques,  gouverneur  et  lieutenant 
gênerai  en  la  ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paris;  messire  Pierre  Janin, 
conseiller  du  conseil  d'estat  et  président  en  la  cour  de  parlement  de  Dijon  ; 
Jean-Louis  de  Pontalier,  chevalier,  baron  de  Tallemet  et  Faussigny,  député 
jjour  la  noblesse  du  duché  de  Bourgongne;  Louis  de  Montigny,  seigneur 
dudicl  lieu,  gouverneur  de  Succinio  et  isle  de  Buye,  député  pour  la  no- 
blesse du  duché  de  Bretaigne;  Nicolas  de  Pradel,  sieur  de  Montaulin, 
député  pour  la  noblesse  du  comté  de  Champaigne;  messire  Jehan  le  Mais 
tre,  président  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  député  de  ladicte  ville; 
maistre  Estienne  Bernard,  advocat  en  la  cour  de  parlement,  vicomte 
maieur  de  la  ville  de  Dijon  en  Bourgongne  et  député  dudict  pays;  maistre 
Honoré  de  Laurens,  conseiller  et  advocat  du  roy  au  parlement  de  Pro- 
vence, et  député  dudict  pays;  ausquels  ils  ont  donné  pouvoir,  aucthorité 
et  mandement  spécial  de  comparoir  et  assister  en  leur  nom  et  de  leur  part 
à  ladicte  conférence,  qui  se  doibt  faire  et  commencer  au  lieu  et  abbaye 
de  Longchanip  lez  Madril ,  le  '2 5' jour  du  présent  mois  d'avril,  et  autres 
jours,  lieux  et  heures,  qui  seront  continuées  d'un  commun  accord  et  con- 
sentement des  susnommez  députez  de  part  et  d'autre;  et  en  icelle  confé- 
rence ouyr  les  ouvertures  et  propositions  qui  seront  faictes  de  la  part  dcsdicts 
sieurs  princes  et  prélats,  officiers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  catho- 
liques du  party  contraire,  y  respondre  comnie  ils  jugeront  debvoir  estre 
faict  par  leur  prudence,  et  faire  aussy  de  leur  part  et  en  leur  nom  toutes 
autres  ouvertures  qui  pourront  servir  à  la  reunion  des  catholiques ,  conser- 
vation de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  bien  et  repos  de 
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ccsl  estât,  pour  lesdirtes  ouvertures  et  moyens  respectivement  proposez, 
discouruz  et  examinez  entre  eux,  en  estre  faict  rapport  par  lesdicts  sieurs 
députez  à  l'assemblée,  afTm  de  y  prendre  la  resolution  qui  sera  trouvée  la 
plus  propre,  convenable  et  utile  pour  un  si  grand  bien. 

Faict  en  l'assemblée  tenue  à  Paris,  le  23°  jour  ^  d'avril  iSgS. 

Du  20^  jour  ^  d'avril  lûgS,  s'est  présenté  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse de  France  Jean  de  Pippemont,  sieur  de  Pont-Saint-Maxance  :  a 
exposé  qu'il  a  esté  député  pour  la  noblesse  du  bailliage  de  Verman- 
dois,  gouvernement  de  Laon  et  pays  laonnois,  pour  Icelle  noblesse 
représenter  aux  presens  estats  et  en  iceux  faire  les  remonstrances  et 
propositions  qu'il  advisera  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de 
Testât,  ainsi  que  plus  amplement  est  contenu  par  son  pouvoir,  deue- 
nient  signé,  qu'il  a  monstre  et  exlbé,  faict  en  la  convocation  faicte 
dans  la  chambre  du  conseil  dudict  bailliage,  par-devant  le  sieur  de 
Piieux,  lieutenant  au  gouvernement  de  l'Isle-de-France ,  en  l'absence 
du  sieur  de  Rosne,  gouverneur,  le  i3^  mars  iBgi,  ez  présences  des 
lieutenant,  conseillers  et  procureur  du  roy  dvidict  bailliage  de  \  er- 
mandois;  requérant  séance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy  la  noblesse  a 
ordonné  que  ledict  sieur  de  Pippemont  sera  receu  et  admis  en  ladicte 
assemblée,  et  que  séance  lui  sera  baillée  en  son  rang;  et  à  l'instant 
a  esté  receu  et  a  faict  pareil  serment  que  les  autres  ez  mains  du 
sieru"  de  la  Vau,  président  en  la  chambre.  Dont  a  requis  acte. 

Du  2^^  joiiT  d'avril  i5g3.  —  Le  sieur  de  la  Vau,  président  en 
ceste  assemblée  de  la  noblesse,  ayant  esté  receu  en  icelle  dès  le  i  a'' 
de  febvrier,  ores  qu'il  n'eust  apporté  son  pouvoir  et  nomination  faicte 
de  sa  personne  par  la  noblesse  du  bailliage  d'Authun  en  Bourgongne, 
pour  estre  venu  en  l'armée  à  la  haste,  suivant  le  tesmoignage  cy-de- 
vant  rendu  par  les  autres  députez  dudict  pays;  ce  neantmoings,  ayant 
envoyé  quérir  exprès  sondict  pouvoir,  l'auroit  monstre  et  exibé  en 

'  C'est  à  tort  que  le  nianusciil  porte  le  ''  Même  obseivalion  qu'à  l.i  noie  i  de 

20'  jour  d'avril.  la  page  577. 
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ladicte  asseniblc-e;  (liK[uel  lecture  aiuoit  esté  faicte,  et  par  la  noblesse 
ordonné  qu'il  sera  eniegislré,  comme  s'ensuit  : 

Barlliclemy  de  iVloiilauban,  docteur  ez  droicts,  lieutenant  gênerai  au 
bailliage  d'Ostun'  :  sçavoir  faisons  que  le  8"  jour  du  mois  de  mars  i  5go,  au 
couvent  des  frères  mineurs  dudict  Ostun,  en  l'assemblée  des  estats  particu- 
liers dudict  bailliage,  en  présence  des  gens  du  roy,  officiers  de  ladicte  ville, 
messieurs  du  clergé  et  autres,  pour  les  estats  généraux  de  France  convo- 
quez en  la  ville  de  Meleun  par  lettres  du  roy  trèscbrestien^,  du  i"  décembre 
1.589,  '"•'  ^°°  dudict  mois  de  mars,  lesdicts  estats  particuliers  anticipez 
par  publication  faicte  par  ladicte  ville  d'Ostun,  audict  8"  de  mars,  de  l'advis 
de  ladicte  assemblée  a  esté  nommé  et  eslcu,  de  la  part  de  la  noblesse  de 
l'Ostunois,  messire  François  de  Rabutin,  cbevalier  de  l'ordre  du  roy,  sieur 
et  baron  d'Espiry,  pour  se  trouver  en  l'assemblée  desdicts  estats  généraux 
qui  se  fera  en  ladicte  ville  de  Meleun ,  ou  autres  lieux  et  en  quelque  part 
qu'ils  soient  évoquez,  le  20"  dudict  mois  de  mars,  pour,  avec  les  députez, 
tant  du  clergé  que  du  tiers  estât,  suivant  les  instructions  et  mémoires  qui 
leur  seront  donnez ,  dont  ils  seront  chargez ,  dire  et  remonstrer  ce  qu'ils  ver- 
ront estre  à  faire;  et  de  ce  faire  lui  a  donné  tout  pouvoir  et  auctborité. 
Signé,  par  ordonnance,  de  Voye. 

Du  28" jour  d'avril  iSgS.  —  De  la  part  de  messieurs  du  clergé 
sont  venus  en  la  chambre  de  la  noblesse  monsieur  i'evesque  de 
Senlis,  accompagné  d'un  autre  de  leur  ordre  et  assemblée^;  lequel, 
après  avoir  faict  le  récit  de  certaines  nouvelles  occurences,  a  dict  que 
ledict  clergé  trouvoit  bon  de  délibérer ,  pendant  que  nous  en  avons 
tous  le  loisir,  si  on  doibt  cependant  s'occuper  à  voir  les  cayers  et 
délibérations  laictes  en  la  dernière  assemblée  des  estats  généraux  de 
Blois,  pour  les  approuver  si  faire  se  doibt,  y  adjouster  ou  dimi- 
nuer. Et  pour  ce  que  ceste  ville  de  Paris  a  accoustumé  de  faire  pro- 
cession générale  et  prières  publiques,  et  requérir  l'intercession  de 
monsieur  sainct  Denis  et  autres  saincts  dont  on  porte  les  relicp^ies, 

hhc/.  Aiilun.  (luillaunie  Péricard ,   abbé  de  Saint- 

Charles  X   (cardinal  de  Bourbon  ).  Thaurin  d'Evreiix. 
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qui  reposent  en  l'église  Saincle-Croix  de  la  Bretonnerie,  faudra  ad- 
viser  si  les  estais  se  trouveront  en  corps  et  en  rang  à  ladicte  proces- 
sion, qui  se  doibt  faire  au  12*^  jour  de  may,  mois  prochain,  ou  si, 
pour  esviter  aux  disputes  entre  lesdicts  estats ,  la  cour  de  parlement 
et  chambre  des  comptes,  on  ira  confusément  et  sans  ordre. 

La  noblesse,  ayant  sur  ce  délibère,  a  dict  qu'elle  aura  très-agreable 
que  la  procession  et  prières  publiques  se  facent  au  jour  et  ainsi  que 
messieurs  du  clergé  adviseront,  où  ceux  des  e.stats  qui  se  voudront 
trouver  par  dévotion  y  pourront  assister  confusément  et  sans  tenir 
rang,  non  plus  que  les  autres;  et  neantmoins  que  les  cayers  et  remons- 
trances  qui  furent  veuz  et  arrestez  à  Blois  seront  reveuz  et  examinez 
par  ceste  assemblée,  pour  les  approuver  si  faire  se  doibt,  les  augmenter 
ou  diminuer,  ainsi  que  sera  advisé  pour  le  mieux  :  et  en  sera  faict 
rapport  par  les  sieurs  de  Montigny  et  de  Pincey  aux  autres  chambres. 

Du  10'' jour*  de  may  i5g3  ,  s'est  présenté  en  l'assemblée  de  la 
noblesse  de  France  Robert  de  Monchy,  chevalier,  seigneur  de  Ca- 
veron ,  lequel  a  dict  qu'en  l'assemblée  des  trois  ordres  du  pays  de 
Boulonnois,  faicte  le  ^^  janvier  1  SgS  ,  il  a  esté  nommé  et  député  par 
Testât  de  la  noblesse  pour  se  trouver  et  assister  pour  icelle  noblesse 
dudict  pays  de  Boulonnois  en  l'assemblée  générale  des  estats  ordon- 
nez et  desjà  commencez  en  ceste  ville  de  Paris;  de  laquelle  nomina- 
tion il  a  faict  apparoir,  par  acte  passé  par  devant  Amadis  de  la  Planche, 
lieutenant  particulier  en  la  seneschaucée  de  Boulonnois ,  signé  du- 
dict de  la  Planche  et  parEscotte,  commis  du  greffe,  le  1  S*'  de  febvrier 
dernier;  requérant  estre  receu  et  séance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy 
a,  ladite  noblesse,  ordonné  que  ledict  sieur  de  Caveron  sera  receu 
et  admis  en  ladicte  assemblée,  et  que  séance  lui  sera  baillée.  Et  au 
mesme  instant  il  a  esté  receu  et  a  faict  pareil  serment  que  les  autres. 

Duditjour  10^  de  may,  s'est  présenté  en  l'assemblée  de  la  no- 
blesse de  France  Claude  de  la  Chastre ,  seigneur  dudict  lieu,  bailly 

Il  y  avait  eu  le  2  une  assemblée  gé-        avait  rapporté  ce  qui  s'était  passé  à  la 
nérale ,  dans  laquelle  l'arcliovèquc  de  Lyon         conl'  rence.  Voyez  les  autres  registres. 
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et  gouverneur  du  pays  cl  duclié  de  Berry  :  a  exposé  que,  dès  le  i  -2" 
de  janvier  iSgi,  suivant  Tassignalion  donnée  par  le  bailly  de  Berry 
ou  son  lieutenant,  en  la  salle  du  palais  royal  de  Bourges,  se  seroient 
assemblez  les  seigneurs  et  gentilshommes  cy-après  nommez,  faisans 
et  representans  Testât  de  la  noblesse  dudictpays,  assavoir  :  lui,  expo- 
sant, le  sieur  de  l'Estang,  le  sieur  de  Vauvrille,  le  sieur  de  Matefel- 
lon,  le  sieur  dcCliarmont,  le  sieur  de  Carnançay,  René  d'Orléans, 
sieur  de .... ,  le  sieur  de  Brandy  et  le  sieur  de  Cerbon,  lesquels  au- 
roient  nommé  et  député  lui  exposant,  ensemble  ledit  sieur  de  l'Es- 
tang, et  l'un  d'eux  en  l'absence  de  l'autre,  pour  se  trouver  et  compa- 
roir aux  presens  estats,  et  y  faire  telles  remonstrances  pour  Testât  de 
la  noblesse  dudit  bailliage,  pays  et  duché  de  Berry,  assister  aux  dé- 
libérations qui  y  seront  proposées  et  aux  conclusions  qui  y  seront 
prises,  adhérer  aux  délibérations  et  resolutions  de  la  plus  grande 
partie  de  la  noblesse  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  Testât, 
et  des  immunitez  de  la  noblesse  du  royaume ,  et  particulièrement 
dudict  pays,  comme  plus  amplement  appert  par  sondit  pouvoir;  re- 
quérant estre  receu,  à  la  charge  d'en  faire  apparoir  à  la  première 
séance.  Sur  quoy  la  noblesse  a  ordonné  que  ledit  sievir  de  la  Chastre 
sera  receu  en  ladicte  assemblée,  en  faisant  apparoir  de  sondict  pou- 
voir à  la  première  séance.  Et  advenant  le  16"  dudit  mois,  et  ayant 
ledict  sieur  de  la  Chastre  exibé  ledict  pouvoir  en  parchemin,  deue- 
ment  signé,  et  lecture  faicte  d'icelui ,  il  a  preste  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoustumé,  et  a  pris  séance  en  son  ordre  en  ladite  assem- 
blée de  la  noblesse,  avec  lequel  se  joindra  le  sieur  de  Pincey,  dé- 
puté de  Mayenne. 

Dudict  jour,  le  sieur  Anne  d'Urfé,  marquis  dudict  lieu,  a  exposé 
qu'il  a  esté  député  pour  la  noblesse  du  pays  de  Forests,  pour  icelle 
représenter  aux  presens  estais  jà  ouverts  et  commencez,  et  en  iceux 
faire  les  remonstrances  et  réquisitions,  de  la  part  d'icelle  noblesse, 
qu'il  adviscra  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  Testât;  de  la- 
quelle depulation  il  ne  peut  à  présent  faire  apparoir  pour  ne  Tavoir 
apportée;  requérant  delay  à  Texiber,  et  cependant  estre  receu  en  la- 
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dicte  assemblée.  Sur  quoi  la  noblesse  a  ordonné  que  ledict  sieur 
d'Urfé  sera  receu  en  ladicte  assemblée,  à  la  charge  qu'il  fera  appa- 
roir ainsi  cfu'il  a  promis  de  sondict  pouvoir  dans  un  mois.  Et  avi 
mesme  instant  a  esté  receu  et  lui  a  esté  donné  séance. 

Du  lo'^  joiu-  de  may  iSgS,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre  df 
la  noblesse  de  France  René  d'Aux,  sieur  du  Bornais  et  de  la  Malle- 
tiere  :  a  faict  entendre  qu'il  a  esté  député  par  la  noblesse  de  Poitiers  ' 
et  pays  du  Poitou ,  pour  icelle  représenter  aux  presens  estats  à  pré- 
sent tenus  en  ceste  ville  de  Paris,  et  eniceux  y  faire  les  propositions, 
réquisitions  et  remonstrances  qu'il  sera  de  besoin  pour  la  conserva- 
tion de  la  saincte  religion  catholicjue,  apostolique  et  romaine,  et  de 
Testât  de  ceste  monarchie,  n'avant  apporté  l'acte  de  sa  nomination 
et  deputation  à  cause  des  dangers  des  chemins,  et  dont  il  offre  de 
faire  apparoir  dans  certain  delay  qui  lui  sera  baillé  ;  et  cependant  a 
requis  estre  receu.  La  noblesse  a  dict  que  le  sieur  de  Bornais  sera 
admis  et  receu  en  ladicte  assemblée,  à  condition  qu'il  fera  apparoir 
de  son  pouvoir  et  deputation  dans  un  mois ,  dans  lequel  fera  infor- 
mer ladicte  assemblée  par  ceux  de  Poitou  comme  il  a  esté  député  par 
la  noblesse  dudict  pays.  Et  au  mesme  instant  ledict  sieur  de  Bornais 
a  esté  receu  et  donné  séance  après  la  Normandie;  et  a  faict  mesme 
serment  que  les  autres  gentilshommes  cy-devant  receuz. 

Du  lo*  jour  de  may'  iSgS,  en  la  chambre  de  messieurs  du 
clergé'^,  en  plaine  et  générale  assemblée  des  trois  ordres,  où  esloient 
aussi  presens  messieurs  les  duc  de  Guise,  duc  d'Aumale,  marquis 
d'Elbeuf  et  plusieurs  seigneurs  et  gens  du  conseil  d'estat:  a  esté  pro- 
posé par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de 
lestât  et  couronne  de  France,  que  depuis  qu'il  partist  de  ceste  ville, 
après  l'ouverture  des  estats,  il  se  rendit  à  l'armée;  avec  laquelle  il 
n'avoit  pas  faict  tout  ce  qu'il  desiroit  et  esperoit  au  faict  de  la  guerre, 
pour  n'avoir  trouvé  des  forces  assez  suffisantes  pour  entreprendre 

'  Cette  date  est  en  blanc.  L'assemblée  généralese  tint  dans  la  c/iamtre 

"  Le  rédacteur  du  registre  de  la  no-  du  roi,  les  réunions  du  clergé  avaient  lieu 
blesse  confond  ici  la  partie  avec  le  tout.         dans  l'antichambre  du  roi. 
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autre  chose  que  le  siège  de  Noyon  ,  duquel,  grâce  à  Dieu,  il  estoil 
venu  à  bout,  par  la  composition  faicte  avec  ceux  du  dedans;  et  qu'a- 
près icelui  siège  il  avoit  jugé  nécessaire  pour  le  bien  de  cest  estât  de 
voir  monseigneur  le  duc  de  Lorraine,  chef  de  sa  maison,  avec  lequel, 
et  les  autres  princes  ici  presens ,  ils  avoient  conféré  plusieurs  jours 
en  la  ville  de  Reins  des  moyens  de  la  conservation  de  la  religion  et 
de  Testât,  el  entre  eux  demeuré  une  très-bonne  intelligence,  leur 
ayant  nostrc  Seigneur  tousjours  iaict  ceste  grâce  d'avoir  esté  ces  deux 
maisons  tousjours  bien  unies  :  qui  esloit  poiu-  monstrer  aux  ennemis 
que  le  bruit  qu'ils  avoient  semé  qu'ils  étoient  en  discord  estoit  chose 
laulse.  Et  qu'il  estoit  venu,  suivant  ce  que  les  estats  lui  avoient  sou- 
vent ecript,  pour  ensemblement  pourvoir  au  bien  et  restauralion  de 
nos  communes  misères  :  à  quoy  il  se  trouveroit  très-disposé,  avuoit 
agréable  et  se  submettroit  à  tout  ce  qui  seroit  résolu  et  déterminé 
par  ceste  célèbre  assemblée. 

Dudict  jour,  aux  mesmes  lieu  et  heure,  monsieur  l'archevesque  de 
Lion  portant  la  parole  pour  tous  les  députez  des  estats  en  la  confé- 
rence faicte  avec  les  catholiques  qui  tiennent  le  party  contraire,  au- 
roit  particulièrement  et  bien  exactement  représenté  à  toute  l'assem- 
blée tout  ce  qui  avoit  esté  dict,  allégué,  proposé  et  respondu  en 
ladicte  conférence,  tant  d'une  part  que  d'autre;  et  comme  monsieur 
l'archevesque  de  Bourges ,  parlant  pour  tout  le  corps  des  députez  de 
l'autre  part,  auroit  soustemi  par  quelques  auctoritez,  argumens  et 
exemples  qu'il  lalloil  obéir  au  roy  de  Navarre,  comme  prince  à  qui  la 
succession  legitiiuement  de  la  couronne  de  France  appartient,  et  que 
pour  sa  religion  il  estoit  raisonnable  que  eux  el  nous  fussions  en- 
semblement d'accord  de  le  sommer  à  se  faire  catholique.  A  quoy  fut 
respondu  parledict  sieur  archevesque  de  Lion,  que  à  la  qualité  de  roi 
de  France  estoil  requis  le  nom  de  très-chrestien  et  catholique,  et  allé- 
gua plusieurs  auctoritez  de  la  sainte  escriplure  du  Vieil  et  Nouveau 
Testament,  comme  nous  n'estions  tenus  obéir  à  un  roy  hérétique; 
fit  récit  de  plusieurs  histoires  et  exemples  des  dangers,  pertes  et  iii- 
convcniens  qui  nous  pourroient  suivre  si  nous  nous  relaschions  aune 
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telle  faute,  qui  lireroil  à  soy  la  perte  de  la  religion  et  de  Testât;  et 
quant  au  second  point,  de  le  sommer  à  se  faire  catholique,  que  nous 
ne  pouvions  ni  ne  devions  le  faire  pour  deux  raisons  peremptoires  : 
la  première,  que  la  bulle  de  nostre  sainct-pere  le  pape  l'avoit  excom- 
munié comme  hérétique,  et  partant,  comme  obeissans  enfans  de 
l'église,  ne  pouvions  parler  ni  conférer  avec  lui  jusquesà  ce  qu'il  fust 
deslié  desdictes  censures,  et  que  c'estoit  à  lui  et  à  ceux  qui  l'assistoient 
de  penser  à  leur  salut.  Et  sur  ce  les  députez  se  départirent.  Ledicl 
sieur  de  Bourges  répliqua  qu'ils  avoient  très-bonne  espérance  en  sa 
conversion,  et  qu'ils  en  avoient  remarqué  plusieurs  signes;  et  de- 
manda si  estant  catholique  il  seroit  obey  par  nous  :  lui  fut  respondu 
que  nous  nous  en  remettions  à  nostre  sainct-pere  le  pape. 

Mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne  aurolt  encores  ledict  jour 
faict  entendre  en  ladicte  assemblée  générale  qvie  monsieur  le  duc  de 
Feria,  cjui  estoit  icy  envoyé  de  la  part  du  roy  d'Espagne,  desiroit 
dire  et  remonstrer  en  pleine  assemblée  quelques  particularitez  et 
prétentions  de  son  maistre,  et  qu'il  seroit  besoin  députer  deux  de 
chacun  ordre  pour  l'ouïr  et  entendre .  et  en  faire  après  rapport  en  la- 
dicte assemblée.  Sur  quoy  la  noblesse ,  s'estant  retirée  en  sa  chambre, 
auroit  nommé  et  député  de  sa  part  les  sieurs  de  la  Chastre  et  de 
Montigny  à  la  fin  susdicte. 

Le  16^  jour  de  may,  mondict  seigneur,  ayant  assemblé  encores 
les  trois  ordres  dans  la  chambre  du  clergé  ' ,  auroit  déclaré  que  les 
ambassadeurs  et  ministres  du  roy  catholique  lui  avoient  proposé  et 
au  conseil  d'estat,  en  la  présence  de  monsieur  le  légat,  des  moyens 
et  expediens  qu'ils  présentent  pour  faire  la  guerre  à  l'ennemy,  sur 
lesquels  ils  voudroient  estre  ouys  par  les  trois  estats,  ensemble  sur 
le  droit  que  la  .serenissime  infante  d'Espagne  prétend  à  la  France;  et 
qu'il  seroit  bon  de  députer  encores  quelques-uns  de  chacun  ordre 
pour  entendre  et  rapporter  leurs  dires  et  allégations ,  pour  en  après 
leur  donner  telle  response  qu'il  sera  advisé.  Sur  quoy  la  noblesse  a 

'    Voir  la  noie  2  de  la  page  601. 
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depulc  les  sieurs  de  la  Vau  et  de  Forbin  pour  estre  joincts  avec  les 
sieurs  de  la  Chastre  el  de  Moutigny  cy-devant  nommez. 

Après  laquelle  resolution  seroient  venus  les  députez  de  messieurs 
du  clergé  el  du  tiers  estât,  tout  de  suite  l'un  après  l'autre,  qui  ont  dict 
et  remonstréà  ladicte  noblesse  que,  d'autant  que  les  prétentions  des 
E.spagnols  touchoient  à  tout  Testât  et  couronne  de  France ,  il  estoit  né- 
cessaire que  chacun  des  députez  des  trois  ordres  pust  oyr  et  entendre 
en  plaine  assemblée  ce  que  lesdicts  Espagnols  voudroient  dire  et  allé- 
guer. Sur  quoy  la  noblesse,  ayant  meurement  délibéré,  auroit  dict  et  ré- 
solu que  ladite  proposition  sera  faicte  publiquement  en  face  des  estats. 

Du  1  7^  dudict  mois  sont  venus  en  la  chambre  de  la  noblesse  mes- 
sieurs les  evesque  de  Soissons  et  abbé  d'Orbes  :  ont  dict  que,  pour 
estre  les  prétentions  susdictes  de  très-grande  importance,  et  que  aux 
difTcrends  des  roys  et  des  royaumes  nostre  sainct-pere  le  pape  est 
tousjours  pris  comme  père  commun  et  arbitre,  afin  que  monsieur  le 
légat  qui  est  icy  puisse  faire  tel  rapport  à  sa  saincteté  qu'il  est  besoin, 
et  puisse  estre  tesmoin  d'avoir  veu  et  ouy,  il  leur  semble  bon  et  né- 
cessaire que  ledict  sieur  légat  fust  prié  par  les  estats  d'y  assister,  et  lui 
donner  le  mesme  rang  qu'il  a  eu  le  jour  qu'il  donna  la  bénédiction  en 
l'assemblée,  et  ainsi  qu'il  lui  est  defferé  aux  assemblées  qui  se  font 
en  son  logis.  La  noblesse  a,  d'un  commun  consentement,  accordé  l'as- 
sistance dudict  sieur  légat  en  ladicte  assemblée  générale,  et  a  député 
les  sieiu-s  de  la  Vau  et  de  Forbin  pour  l'aller  supplier  de  leur  part. 

Après  sont  venus  messieurs  de  Masparault  et  Barbier,  députez  du 
tiers  estât  :  ont  dict  avoir  charge  de  leur  compagnie  de  remonstrer 
que  ledict  sieur  légat  ne  devoit  assister  à  ladicte  proposition,  pour 
estre  chose  qui  concerne  Testât  temporel  de  la  Fi-ance,  et  que  s'il  a 
assisté  par  cy-devant,  c'a  esté  pour  la  bénédiction,  qui  est  un  acte  pur 
spirituel;  et  au  cas  qu'il  fust  trouvé  bon  son  assistance,  qu'il  ne  devoit 
avoir  aucune  préséance,  ains  devoit  estre  et  appartenir  à  monseigneur 
de  Mayenne,  comme  lieutenant  gênerai  de  Testât.  Et  ayant  la  no- 
blesse délibéré  sur  ce  que  dessus,  a  résolu  comme  s'ensuit  : 
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"  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
de  vouloir  donner  audience  aux  ambassadeurs  du  roy  d'Espagne,  pour 
faire  entendre  aux  estats  les  droits  que  la  serenissime  infante  pré- 
tend en  la  couronne  de  France,  la  noblesse  demeure  d'accord  avec 
messieurs  du  clergé  que  la  proposition  sera  faicte  et  entendue  en 
plaine  assemblée  d'estats,  en  laquelle  monsieur  le  légat  sera  prié  d'as- 
sister, et  y  aura  la  séance  ainsi  qu'il  fut  observé  à  la  journée  qu'il  y  vint 
pour  donner  la  bénédiction,  sans  préjudice  toutefois  des  aucthoritez 
de  la  couronne  de  France.  De  quoy  inondict  seigneur  de  Mayenne 
sera  adverty,  et  supplié  de  l'avoir  ainsi  agréable.  Et  pour  la  part  de 
la  noblesse,  sont  députez  les  sieurs  de  la  Vau  et  de  Forbin,  pour  avec 

ceux  des  autres  ordres  l'aller  faire  entendre  à  mondict  seieneur.  Fait 

o 

en  l'assemblée  de  la  noblesse  de  France,  le  i  ']"  jour  de  may  1 5g3.  « 
Le  mesme  jour,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  sont  venus  mes- 
sieurs l'evesque  de  Vannes  en  Bretagne,  et  d'Orbes,  qvii  ont  ap- 
porté et  faict  voir  en  l'assemblée  de  ladicte  noblesse  les  originaux 
des  lettres  patentes  du  roy  de  Navarre,  avec  Testât  dressé  en  son 
conseil  pour  l'entretenement  de  certains  ministres  hérétiques,  les- 
dictes  lettres  en  parchemin,  signées  Henby;  et  au  bas  :  Par  le  roy. 
Potier;  et  scellées  du  grand  scel;  données  au  camp  devant  Rouen,  le 
I  6'^  jour  d'avril;  enregistrées  et  contrerollées  au  contrerolleur  gênerai 
des  linances  àGisors,  le  17''  de  juin  audict  an  [1692],  signé  Scblet; 
lesquelles  ont  esté  veues  et  leues  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse, 
et  en  icelle  a  esté  remonstré  par  ledict  sieur  de  Vannes  combien  il 
estoit  pernicieux  et  damnable  d'adhérer  audict  roy  de  Navarre ,  à 
cause  de  son  hérésie,  et  le  préjudice  que  faisoient  à  leur  ame  ceux 
qui  estoient  à  l'entour  de  lui  et  les  officiers  qui  avoient  servi  à  l'ex- 
pédition desdictes  lettres.  Sur  quoy  le  sieur  de  la  Vau,  président, 
parlant  pour  toute  l'assemblée  de  la  noblesse,  a  dict  qu'ils  detestoient 
grandement  l'heresie,  les  hérétiques  et  leurs  adherans,  et  mesme  les 
officiers  soy-disans  catholiques  qui  avoient  expédié,  signé  et  scellé 
lesdictcs  lettres  pour  entretenir  lesdicts  ministres  hérétiques'. 

'  \  oyez  ces  pièces  dans  le  registre  du  tiers  éto! ,  poges  igo-  igô. 
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Du  1  9*^  jour'  (le  may  1593.  —  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne 
auroit  laict  assigner  les  trois  estais  de  France  dans  la  chambre  de 
messieurs  du  clergé^,  où  furent  aussi  presens  mondict  seigneur  de 
Mayenne,  messieurs  le  duc  de  Guise,  duc  d'Auniale,  marquis  d'El- 
beul",  seigneurs  et  gentilshommes  du  conseil  d'estat,  presidens  e* 
conseillers  de  la  cour  de  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes; 
là  où  monsieur  Tarchevesque  de  Lion  auroit  bien  au  long  et  diserte- 
ment  exposé  les  propos  et  disputes  qui  avoient  esté  tenus  en  la 
conférence  faicte  avec  les  catholi({ues  du  party  contraire,  et  comme 
ils  s'estoient  excusez  d'avoir  retardé  quelques  jours  à  conférer  pour 
rapporter  la  bonne  nouvelle  qu'ils  faisoient  entendre  de  la  conversion 
du  roy  de  Navarre  en  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  que  bientost  on  en  verroit  produire  les  fruicts,  et  que 
de  cela  on  se  pouvolt  assurer,  qu'il  estoit  catholique,  et  que  long- 
temps y  avoit  qu'il  avoit  esté  touché  du  Saincl-Esprit,  et  l'estoit  en 
son  ame,  ainsi  que  ledi-ct  sieur  de  Bourges  et  ceux  de  sa  compagnie 
disoient  avoir  cogneu,  qui  leur  avoit  donné  l'espérance  du  bien  qui 
leur  estoit  arrivé  et  à  toute  la  France;  de  quoy  chacun  se  devoit  res- 
jouir,  et  qu'il  n'y  avoit  plus  que  tenir  qu'il  ne  fust  obey  comme  roy 
légitime  et  absolu  et  capable  de  l'estre.  Sur  quoy  ledit  sieur  arche- 
vesque  de  Lion  auroit  respondu  que  vraiement  nous  estions  resjouis 
d'une  telle  conversion,  pourveu  qu'elle  ne  fust  point  feinte,  et  qu'il 
estoit  encores  besoin  que  l'authorité  de  nostre  sainct-pere  le  pape  et 
du  sainct- siège  apostolique  intervinst  pour  le  deslier  des  censures 
ecclésiastiques  et  le  juger  capable  à  la  succession  de  ceste  chrestienne 
couronne  de  France,  avant  que  par  nous  lui  fust  rendue  aucune 
obéissance.  Répliqua  ledit  sieur  de  Bourges  que  ledit  roy  de  Na- 
varre avoit  desjà  bien  monstre  comme  il  desiroit  se  soubsmettre  à 
nostre  sainct-pere  et  au  saincl-siege  par  les  ambassadeurs  cy-devant 

'  Les  registres  du  clergé  el  du  tiers  élal  trouvedans  celle-ci  la  décision  relaliveà  la 

font  mention  d'une  séance  le  18  mai:  peut  prétention  du  légat,  qui,  d'après  les  deux 

être  le  rédacteur  du  registre  de  la  noblesse  autres  registres,  ne  lut  prise  que  le  18  mai. 
atil  réinii  cette  séance  à  celledu  1 7,  car  on  "  Voyez  la  note  2  de  la  page  6oi . 
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envoyez  de  sa  part,  et  que  maintenant  il  lui  rendroit  tout  devoir; 
et  cependant,  bien  que  la  trefve  lui  soit  desavantageuse  en  ses  al- 
faires,  ils  offroient  la  faire  pour  trois  mois  pour  faire  la  récolte  de 
part  et  d'autre  en  bonne  paix,  dans  lequel  temps  on  verroit  les  effects 
de  la  conversion  du  roy  de  Navarre  :  sur  quoy  et  autres  particulari- 
tez  qui  en  dépendent  fut  advisé  d'y  penser  et  d'en  délibérer  par  les- 
dicts  estats  dans  peu  de  jours. 

Du  2  3"  niay,  jour  de  dimenche,  après  avoir  ouy  la  messe  et  la  pré- 
dication en  la  chappelle  de  Bourbon,  avoir  invoqué  la  grâce  du 
Saint-Esprit  et  dict  les  letanies  à  la  manière  accoustumée,  monsieur 
le  cardinal  de  Pellevé  auroit  remonstré  aux  députez  des  trois  estais  de 
France  qui  estoient  là  presens  que  les  affaires  qu'on  y  traictoit  et 
qui  estoient  sur  le  poinct  de  résoudre  estoient  de  si  grande  impor- 
tance, poids  et  considération,  qu'elles  meritoient  bien  que  le  temps 
y  fust  employé  pour  ne  les  précipiter  en  conseils  mal  digérez  :  par 
quoy  il  requeroit  que  chacun  en  son  regard  eust  et  apportast  de  la 
patience  en  ceste  longueur;  et  que  Dieu  nous  feroit  ceste  grâce  d'en 
voir  bientost  une  fin  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  de  ce  royaume, 
et  en  après  que  chacun  s'en  retourneroit  joyeux  en  sa  province.  Et 
cependant  il  supplia  l'assemblée  de  la  noblesse  et  [celle]  du  tiers  estât, 
qui  n'avoient  encores  donné  leur  resolution  sur  le  sainct  concile  de 
Trente ,  de  s'en  vouloir  promptenient  résoudre ,  et  le  recevoir  comme 
bons  catholiques  sont  tenus  de  faire,  attendu  que  messieurs  du 
clergé  l'avoient  jà  receu  el  admis,  ores  qu'ils  y  aient  plus  d'intercst 
que  les  deux  autres  ordres. 

Du  2  0'^  jour'  de  may,  s'est  présenté  en  la  chambre  et  assemblée  de 
[  la  noblesse  de  ]  France  Jean  d'Alonville ,  chevalier  de  l'ordre ,  sei- 
gneur de  Reclainvillo ,  lequel  a  remonstré  que  en  ensuivant  le 
mandement  de  monsieur  de  la  Chastre,  chevalier  des  ordres,  gou- 
verneur et  lieutenant  gênerai  aux  duchez  d'Orléans   et  de  Berry, 

'  C'est  par  cireur  qu'on  a  écril  i>//'  dan.s  le  niatiuscril.  Voyez  les  autres  registres 
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le  lieutenant  gênerai  du  bailliage  d'Orléans  auroit  convoqué  en 
l'auditoire  du  chastelcl  d'Orléans  ceux  des  provinces  d'Angers , 
Turainc,  le  Maine,  pays  Cliartrain,  Blaisois,  Vendosmols,  grand  ei 
petit  Perche,  et  autres  occupez  par  les  ennemis  de  la  saincte  union, 
tant  ecclésiastiques,  gentilshommes  que  du  tiers  estât,  qui,  preferans 
leur  religion  à  la  jouissance  de  leurs  maisons,  moyens  et  facultez, 
les  ont  abandonnez  et  se  sont  retirez  et  réfugiez  en  ladicte  ville  d'Or- 
léans, pour,  selon  le  vouloir  et  intention  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  dé- 
puter de  chacun  ordre  d'entre  eux,  pour  incontinent  eux  Irouvei' 
en  la  ville  de  Paris,  en  l'assemblée  y  ordonnée,  avec  pouvoir  d'ad- 
viser  aux  moyens  propres  et  convenables  d'extirper  et  bannir  de  ce 
royaume  l'heresic,  et  y  asseurer  et  maintenir  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine ,  et  lestai  royal  ;  tous  lesquels  rehigiez 
desdictes  provinces  auroient  esté  d'advis  de  députer  im  de  chacun 
ordre  pour  le  gênerai  d'icelle.  Et  s'estans  ceux  de  la  noblesse  assem- 
blez, auroient  faict  eslection  du  sieur  de  Reclainville,  soubs  la  pro- 
testation qu'ils  ne  seront  tenus  payer  les  frais  de  ladicte  deputation; 
requérant,  veu  ledict  pouvoir,  faict  à  Orléans,  le  19*=  janvier  dernier 
passé,  signé  Aleaume  et  Sarbebodrce,  lieutenant  et  greffier  dudict 
bailliage,  cstre  receu  et  lui  eslre  donnée  séance.  Sur  quoy  la  no- 
blesse a  ordonné  que  ledict  sieur  de  Pieclainville  sera  receu  et  admis 
en  ladicte  assemblée,  et  aura  séance;  et  à  finstant  a  esté  receu,  et 
a  preste  le  serment  pareil  aux  autres,  à  la  charge  qu'il  se  joindra  avec 
les  sieurs  de  la  Chastre  et  de  Pincey;  à  quoy  ledict  sieur  de  Pincey 
n'a  voulu  s'accorder,  ains  a  protesté  en  vouloir  faire  ordonner  par  les 
antres  chambres. 

Sur  la  proposition  faictc  par  le  sieur  de  la  Vau,  président  en  la 
chambre  de  la  noblesse  ,  que  l'importance  des  affaires  pour  les- 
c[uelles  nous  avons  esté  mandez  de  nos  provinces  et  estions  main- 
tenant assemblez  en  ceste  ville  meritoit  bien  nous  y  employer 
en  toute  diligence,  sans  user  d'aucune  longueur,  et  qu'on  avoit 
rompu  l'ordre  de  faire  les  assemblées  ordinaires  trois  jours  de  la 
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sepmaine ,  lundy,  mercredy  el  vendredv,  et  qiie  s'il  sembloit,  «à  la 
compagnie  estre  trop  souvent,  qu'il  seroit  d'advis  faire  lesdictes  en- 
trées ordinaires  les  rnardy  et  vendredv  de  chacune  sepmaine,  sauf 
si,  pour  affaires  uroens,  estoit  nécessaire  d'entrer  extraordinairement. 
dont  estans  les  presidens  des  chambres  advertis  par  monseigneur 
de  -Mayenne,  ils  le  feront  entendre  aux  députez  chacun  de  son  ordre. 
La  noblesse,  après  avoir  délibéré  sur  ladicte  proposition,  la  trouvant 
raisonnable,  a  délibéré  de  la  suivre  et  la  faire  entendre  à  messieurs 
du  clergé  et  du  tiers  estât  par  les  sieurs  de  Toyres  et  de  Cavron, 
qu'elle  a  députez  à  ceste  fin;  lesquels  s'en  sont  incontinent  acquittez. 

Et  peu  après  sont  venus  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse  les 
députez  du  clergé  et  du  tiers  estât,  l'un  après  l'autre,  qui  ont  ap- 
prouvé ladicte  proposition  et  délibération,  faicte  ce  jour  26^  de  may 
1  593  ;  et  de  la  part  du  clergé  a  esté  adjousté  que  lesdicts  presidens 
ont  à  faire  entendre  le  subject  de  ladicte  assemblée  extraordinaire 
avant  qu'elle  se  fasse,  pour  donner  loisir  aux  députez  à  y  penser; 
et  par  monsieur  Bernard,  de  la  part  du  tiers  eslat,  a  esté  remonstré 
que  hors  les  jours  ordinaires  que  la  compagnie  a  pris  pour  s'assem- 
bler, nul  ne  la  peut  faire  assembler  extraordinairement  que  monsei- 
gneur de  Mayenne ,  comme  seul  chef,  et  non  autre  se  doibt  ingerej- 
de  ce  faire.  Depuis  a  esté  accordé  par  les  trois  ordres  qu'on  .s'assem- 
blera tous  les  jours  au  matni ,  pour  tant  plus  tost  advancer  les  affaires 
prosentes. 

Dudict  jour  messieurs  du  clergé  ont  envoyé  à  la  chambre  de  la 
noblesse  de  France  leurs  députez,  proposans  qu'il  a  esté  cy-devant  dict 
de  faire  quelques  assemblées  publiques  pour  grands  et  importans 
affaires,  et  qu'en  icelles  estant  recjuise  la  présence  de  monseigneur 
de  Mayenne  et  des  autres  princes,  de  monseigneur  le  Icgat,  de  mes- 
sieurs du  conseil  d'estat,  de  messieurs  de  la  cour  de  parlement  et 
de  la  chambre  des  comptes,  il  estoit  besoin  adviser  de  la  forme  de 
délibérer  ez  dictes  publiques  assendilées  ;  et  peu  après  ont  envové 
d'autres  députez,  qui  ont  apporté  leur  advis  par  escrit  de  la  teneur 
suivante  : 
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"  L'advis  de  messieurs  du  clergé  est  de  députer  devers  monsei- 
oneur  de  Mayenne  deux  de  chacune  chambre,  pour  conférer  de  la 
l'orme  de  délibérer  aux  assemblées  pubhques,  et  rapporter  les  ou- 
vertures faictes  à  ladiclc  conférence,  pour,  icelles  ouyes,  s'y  résoudre  ; 
et  que ,  auparavant  que  prendre  aucune  resolution  pidjlique  sur  les 
articles  proposez,  l'on  aura  l'advis  de  monseigneur  le  légat,  et  que 
l'on  en  conférera  aussi  avec  monsieur  le  duc  de  Feria,  si  monsei- 
gneur de  Mayenne  le  trouve  bon.  » 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  envoyé  faire  sçavoir  leur  advis  à  la- 
(licle  noblesse,  qui  est  que  les  trois  ordres,  representans  tout  le 
corps  de  la  France,  ne  doibvent  admettre  ny  recevoir  aucun  autre 
corps  pour  avoir  séance  ni  voix  deliberative  en  aucun  affaire  cpii  se 
jjuisse  traicter;  et  ne  leur  semble  estre  besoin  ez  affaires  de  ceste 
monarchie  prendre  advis  dudict  sieur  légat  ny  conférer  avec  ledict 
duc  de  Feria  par  aucun  des  estats,  sauf  si  monseigneur  de  Mayenne 
Irouvc  bon  le  faire  de  sa  part. 

Et  sur  ce  la  noblesse  auroit  opiné  que,  suivant  leur  précédente 
délibération,  les  propositions  espagnoles  doibvent  estre  faictes  en 
public  ,  en  plaine  assemblée  ;  et  à  présent  est  d'advis  de  députer 
deux  de  chacun  ordre  pour  conférer  avec  monseigneur  le  duc  de 
Mnyenne,  et  adviser  de  la  forme  qu'on  doibl  opiner  aux  assemblées 
pidillques,  et  rapporter  les  ouvertures  et  moyens  qui  seront  trouvez 
les  meilleurs,  pour,  icelles  ouyes,  y  prendre  résolution.  Et  quant  à 
ce  qu'on  a  proposé  d'avoir  l'advis  de  monseigneur  le  légat  et  de  con- 
ierer  avec  monsieur  le  duc  de  Feria,  ladicte  noblesse  s'en  rapporte 
à  monseigneur  de  Mayenne ,  et  a  député  do  sa  part  messieurs  de  la 
Cliastre  et  de  Sendricourt. 

Messieurs  les  députez  des  trois  ordres  s'estans  rendus  au  logis  de 
monseigneur  de  Lyon  .sur  les  quatre  heures  après  midy,  heure  à  eux 
donnée  par  monseigneur  [de  Mayenne],  et  lui  ayans  faict  à  part  les 
rcmonstrances  dont  ils  cstoient  chargez  par  l'organe  de  monseigneur 
I  evesque  d'Amiens,  et  supplié  de  conserver  la  dignité  et  aucthorité 
des  estats,  qui  n'avoient  jamais,  par  le  passé,  admis  en  leur  compagnie, 
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ny  aux  délibérations  qu'ils  avoient  faictes  pour  le  bien  de  cest  estât, 
aucunes  autres^personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent,  d'autant 
qu'ils  representoient  tous  les  corps  et  membres  de  cest  estât;  estant  à 
craindre,  si  monseigneur  appeloit  autres  personnes,  soit  de  messieurs 
de  la  cour  ou  chambre  des  comptes,  et  qu'ils  eussent  chacun  leur 
voix  et  opinion  deliberative ,  que  celle  des  estats  ne  feust  emportée 
ou  qu'ils  ne  se  trouvassent  en  division  d'opinion,  [ce  qui]  porteroit  un 
très-grand  préjudice  aux  grands  affaires  qui  se  doibvent  traicter.  Poiu- 
esviter  lequel  inconvénient ,  en  cas  cpi'il  pleust  à  niondict  seigneur  y 
appcUer  autres  personnes  que  messieurs  des  estats,  il  sembloit  meil- 
leur qu'estans,  tous  ceux  qu'il  plaira  à  monseigneur  appeller,  de  l'un 
des  trois  ordres  de  l'église,  noblesse  et  tiers  estât,  il  pleust  à  mon- 
dict  seigneur  les  faire  joindre  et  entrer  au  corps  dont  ils  seroient, 
comme  les  ecclésiastiques  à  celui  de  l'église ,  les  princes  et  seigneurs 
avec  la  noblesse,  et  messieurs  des  cours  avec  le  tiers  estât. 

Monseigneur  lui  auroit  faict  response  qu'il  honoroit  et  respectoit 
grandement  ceste  grande  et  notable  compagnie  des  estats,  et  desiroit 
maintenir  et  conserver  de  tout  soii  pouvoir  leur  authorité  ;  mais  qu'il 
les  prioit  se  [re]presenter  ce  que  autrefois  il  leur  avoit  remonstré  à 
l'ouverture  desdicts  estats  :  rju'cstant  l'affaire  qui  se  doibt  traicter  en 
ceste  assemblée  le  plus  grand  et  important  qui  fust  oncques  à  la  re. 
ligion  et  à  Testât,  il  avoit  estime  y  debvoir  appeler  et  convoquer  non- 
seulement  messieurs  les  députez  des  trois  ordres,  selon  les  formes 
anciennes  et  accoustumées,  mais  aussi  tous  les  princes,  prélats, 
officiers  de  la  couronne ,  principaux  seigneurs  et  gouverneurs  des 
provinces  de  ce  royaiime,  mcsmes  messieurs  des  cours  souveraines, 
afin  que ,  par  l'advis  et  délibération  commune  de  tant  de  grands  et 
notables  personnages,  il  se  peust  prendre  une  bonne  et  saincte  reso- 
lution à  l'honneur  de  Dieu  et  repos  de  cest  estât;  quejà  messieurs 
de  la  cour  s'estoient  trouvez  en  ladicte  assemblée  et  y  avoient  déli- 
béré, et  que,  si  à  présent  ils  n'estoient  appelez,  ils  se  pourroient  es- 
timer mesprisez;  avant  toutefois  remis  le  tout  siu-  ce  qui  seroit  ad- 
visé  par  lesdicts  sieurs  députez  avec  messieurs  de  son  conseil,  que 
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il  avoit  faict  assembler  exprès.  Et  s  estant  mondict  seigneur  approclié 
lie  messieurs  de  Lyon,  de  la  Chastre,  de  Villeroy,  président  Jannin, 
Vestu  et  autres  sieurs  de  son  conseil,  leur  auroit  faict  entendre  ce 
qui  lui  avoit  esté  proposé  par  lesdicts  sieurs  députez  des  estais. 

Surquoy  monsieur  le  président  Jannin,  prenant  la  parole,  auroit 
remonstré  que  ceste  assemblée  n  estoit  une  simple  convocation  des 
estais  en  la  forme  et  manière  que  Ton  avoit  accoustumc  les  assembler 
cy-devant  du  temps  des  roys,  poiu^  leur  représenter  les  plaintes  et 
doléances  des  peuples,  ezquelles  assemblées  il  n'estoit  raisonnable 
qu'autres  que  les  députez  des  trois  ordres  fussent  admis,  pour  ce 
c[Lie  personne  qu'eux  n  avoit  pouvoir  de  proposer  ni  rédiger  par  es- 
cript  ny  supplier  les  roys  y  pourvoir,  comme  ils  ftiisoient  par  l'advis 
(le  leur  conseil,  et  d'abondant  estoit  encores  nécessaire  que  ce  qui 
avoil  esté  résolu  et  arresté  par  le  roy  sur  lesdicles  remonslrances 
fus!  apjiorlé  el  envoyé  aux  cours  souveraines  pour  eslre  veriffié  et 
esmologué,  autrement  il  n'avoit  force  ny  autborité  ;  mais  qu'en  ceste 
assemblée  il  ne  se  debvoit  faire  aucune  plaincte  et  remonslrances, 
ains  seulement  adviser  tous  ensemble,  par  vm  commun  conseil,  ce 
(jui  seroit  le  plus  utile  et  proflitable  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gion et  manutention  de  cesl  estai,  en  laquelle  déclaration  il  estoit 
très-juste  et  raisonnable  que  tous  ceux  qui  avoient  à  tenir  la  main 
forte  à  l'exécution  de  ce  qui  seroit  arresté  et  conclud  y  fussent  appe- 
lez ,  au  moins  les  plus  grands  et  ceux  qui  y  pouvoient  avoir  le  plus 
notable  interest,  comme  messieurs  les  princes,  les  olliciers  de  la 
coiuronne  et  principaux  seigneurs  de  ce  royaume;  semblablement 
messieurs  des  cours  souveraines,  estans  l'un  des  corps  qui  y  doibt 
avoir  le  plus  de  pouvoir  et  autborité ,  pour  ce  qu'ils  représentent  la 
personne  des  roys,  estans  ceux  qui  font  la  justice  pour  eux;  que 
pour  ceste  occasion  il  fut  trouvé  bon,  lorsque  lesmandemens  furent 
envoyez  par  les  provinces  pour  la  convocation  desdicts  estais,  cscrire 
à  tous  les  princes,  prélats  et  seigneurs,  pour  les  prier  de  s'y  trouver, 
el  aux  cours  souveraines  d'y  députer,  comme  aussi  aux  baillils  el 
seneschaux,  maires  et  escbevins  des  villes  de  convoquer  les  trois 
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ordres  pour  y  trouver  leurs  députez;  que,  suivant  ces  mandomons, 

lesdictes  cours  ou  aucunes  d'icelles  y  ayant  envoyé ^  et  s'estant  trouvez  ' 

à  l'ouverture  et  autres  assemblées  générales  qui  se  sont  faictes,  que  *  j 

de  les  en  exclure  maintenant ,  il  n'y  avoit  aucun  propos  ny  appa- 
rence, sans  les  offenser  grandement  et  diminuer  l'authorité  de  l'as-  " 
semblée  ;  que  l'exemple  n'estoit  nouveau  que  lesdicts  députez  des  ! 
cours  se  feussent  trouvez  en  l'assemblée  d'estats,  se  trouvant  ez  re- 
gistres de  la  cour  qu'en  l'année  i558  le  feu  roy  Henry  deuxième, 

ayant  faict  une  grande  convocation  en  forme  d'estats,  en  la  salle  * 

Sainct-Louis^  en  laquelle  y  avoit  les  députez  des  trois  ordres,  mes-  ^ 

sieurs  de  la  cour  y  furent  appelez,  et  y  opinèrent  après  messieurs  de 
l'église  et  de  la  noblesse,  auparavant  le  tiers  estât. 

A  cela  messieurs  les  députez  ont  remonstré  que  l'intention  de 
messieurs  des  estats  n'estoit  d'exclure  de  l'assistance  desdictes  a.s- 
semblées  messieurs  de  la  cour  ny  autres  cpi'il  avoit  pieu  à  monsei- 
gneur y  appeller  cy-devant;  mais  seulement  lui  représenter  l'incon- 
vénient qui  pourroit  arriver  si  lesdicts  sieurs  de  la  cour  avoient  voix 
et  opinion  deliberative  ;  qu'au  lieu  de  trois  voix  qui  debvoient  seu- 
lement est  re  ezdicts  estats  (  puisque  ceste  notable  assemblée  estoit  * 
recogneue  et  qualifiée  pour  telle),  il  y  en  auroit  cinq  ou  six,  qui  ne 
se  pourroit  faire  qu'à  la  grande  diminution  de  l'authorité  desdicts 
estats  et  confusion  de  l'assemblée. 

A  aussi  esté  remonstré  par  monsieur  de  Vannes  que  l'assemblée 
du  roy  Henri,  alléguée  par  monsieur  le  président  Jannin,  n' avoit 

esté  une  assemblée  générale  d'estats  faicte  selon  les  formes  accoustu-  i 

mées,  ains  une  .simple  convocation  de  quelques  personnes  notables;  -  j| 

et  dadvantage  qu'en  la  harangue  que  lit  monsieur  le  président  Samct- 
André  pour  messieurs  de  la  cour,  il  avoit  particulièrement  remercié 
le  roy  de  fhonneur  qu'il  lui  avoit  pieu  leur  faire  de  les  iaire  opiner 
à  part,  comme  n'ayant  jamais  eu  voix  ny  opinion  ezdictes  assemblées  ; 

'  Le  parlement  de  Dijon,  par  exemple,        avait  dépulé  le  président  Desbarres  et  le 
outre  son  président  Jannin,  qui  devait  as-         conseiller  Berbizey 
sister  aux  états  comme  membre  du  conseil,  ''  Au  Palais  de  Justice.  .:■    ' 
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qu'aussi  messieurs  de  la  cour  n'avoient  eu  au  commencement  inten- 
tion de  se  trouver  en  ladicte  assemblée  poiur  y  opiner,  ains  seule- 
ment pour  y  estre  pris  à  donner  leur  advis  et  conseil  à  monseigneur, 
s'il  lui  plaisoit  le  leur  demander. 

Semblablement  auroit  esté  remonstré  par  les  députez  du  tiers 
estât  qu'estans  assemblez  en  corps  d'estats ,  ils  n'estimoient  que 
messieurs  de  leur  chambre  voulsissent  permettre  qu'autres  qu'eux 
opinassent  après  messieurs  de  la  noblesse,  et  qu'aucune  séparation 
fust  faicte  de  leur  rang,  n'y  ayant  aucun  autre  ordre  recogneu  en 
ce  royaume  que  lesdicts  trois  ordres,  qui  debvoient  parler  subsecu- 
tivement  les  uns  après  les  autres. 

Sur  lequel  propos  monsieur  d'Amours  estant  arrive,  et  luv  ayant 
monsieur  de  Lyon  faict  entendre  le  discours  précèdent,  auroit  dict 
qu'à  la  vérité  messieurs  de  la  cour  avoient  faict  grande  difficulté 
de  se  trouver  à  ladicte  assemblée,  pour  n'estre  chose  ordinaire  ni 
accoustumée;  mais  que  monseigneur  leur  ayant  faict  cognoistre  qu'il 
le  desiroit,  ils  se  seroient  accommodez  à  sa  volonté;  qu'il  estimoit 
que  messieurs  de  la  cour  n'avoient  agréable  de  se  mesler  avec  mes- 
sieurs du  tiers  estât,  ny  opiner  après  messieurs  de  la  noblesse,  le 
corps  de  la  cour  [étant]  mixte  et  compose  comme  des  trois  ordres  ; 
et  que  monseigneur,  qui  leur  avoit  faict  l'honneur  de  les  y  appeller, 
leur  donneroit  lieu  et  rang  que  la  dignité  de  ceste  compagnie  souve- 
raine et  principalle  de  ce  royaume  pouvoit  mériter. 

Monsieur  de  Lyon,  prenant  la  parole,  auroit  dict  que  ce  qui  se 
traictoit  n'estoit  poxu'  résoudre,  ains  seulement  pour  faire  les  ouver- 
tures, afin  de  prévenir  le  différend  qui  eust  peu  naistre  lorsque  l'on 
se  fust  trouvé  en  l'assemblée  ;  qu'il  sembloit  que  l'une  des  princi- 
pales occasions  de  ceste  contention  feust  pour  crainte  que  faisoient 
messieurs  des  estats  de  tomber  en  diversité  d'opinions  ezquelies  on 
pourroit  tomber,  n'estimans  messieurs  des  estats  debvoir  estre  em- 
portez en  ceste  controverse  par  multiplicité  d'autres  opinions;  mais 
qu'il  estoit  à  croire  que  l'on  n'entreroit  à  ceste  division,  ains  que 
chacun  demeureroit  d'accord  d'une   mesrae  resolution,   autrement 
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qu'il  en  arriveroit  trop  d'inconveniens  si ,  ez  délibérations  principales, 
Ton  se  trouvoit  divisé  en  opinions. 

Monseigneur  sur  ce  auroit  dict  qu'il  n'estinioit  que  jamais  un  tel 
malheur  peust  arriver,  et  que  messieurs  des  estats  et  un  chacun  de 
ceux  de  l'assemblée  avoient  trop  de  prudence  et  jugement  pour  [ne] 
l'esviter,  et  qu'il  seroit  besoin  à  ceste  occasion,  auparavant  que  rien 
déterminer,  en  consulter  et  délibérer  ensemble  meurement,  et  estre 
tous  d'accord  de  ce  qui  se  devoit  faire.  Et  que  pour  son  regard,  en 
ce  qui  touclioit  les  séances  et  formes  d'opiner,  il  s'en  remettroit  à 
ce  qui  seroit  advisé. 

Ayant  esté  demandé  par  mesdicts  sieurs  du  conseil  ausdicts  sieurs 
députez  s'ils  avoient  quelque  ouverture  ou  expédient  à  proposer, 
auroient  faict  response  qu'ils  estoient  députez  seulement  devers 
monseigneur  pour  le  supplier  de  maintenir  et  conserver  l'authorité 
des  estats,  et  au  surplus  entendre  les  ouvertiu-es  et  propositions 
qu'il  lui  plairoit  leur  faire,  pour  en  faire  rapport  à  messieurs  des 
estats.  Et  s'estans  lesdicts  sieurs  du  conseil  sur  ce  assemblez  retirez 
à  part,  et  monseigneur  demeuré  seul,  lesdicts  sieurs  députez  des 
estats  l'auroient  supplié  trouver  bon  qu'ils  lui  feissent  la  charge  que 
messieurs  des  estats  leur  avoient  donnée  ;  qu'encores  qu'ils  sceussent 
assez  que  par  sa  prudence  il  n'obmettroit  aucune  chose  de  ce  qui 
estoit  à  faire  pour  parvenir  à  la  conclusion  d'un  affaire  si  important 
que  celui  qui  se  traictoit,  néanmoins  qvie  messieurs  des  estats,  con- 
siderans  qu'en  ce  faict  il  s'agissoit  de  la  religion  et  conservation 
d'icelle,  et  que,  soit  qu'on  traictast  paix  ou  trefve,  ou  que  l'on  se 
resolust  à  la  guerre ,  il  estoit  nécessaire  se  maintenir  en  bonne  union 
et  intelligence  avec  ceux  qui  nous  avoient  secourus  jusques  à  présent, 
ils  estimolent  à  propos,  soubs  son  bon  plaisir  toutesfois,  avant  que 
rien  dellijerer  ne  résoudre  sur  les  pi'opositions  faictes  en  la  confé- 
rence de  Suresne  ou  ailleurs,  prendre  l'advis  de  monsieur  le  légat, 
et  en  conférer  avec  monsieur  le  duc  de  Feria. 

Monseigneur  leur  auroit  faict  response  qu'il  sçavoit  l'honneur  et 
respect  qui  estoit  deu  à  monsieur  le  legat,  et  l'obligation  que  nous 
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avions  à  sa  majesté  catholique,  et  qu'un  affaire  de  si  grand  poids  ne 
se  devoit  Iraicter  sans  leur  advis  et  leur  en  avoir  communiqué, 
comme  il  avoit  faict,  ayant  trouvé  plusieurs  difficultez  auparavant 
que  se  pouvoir  résoudre,  comme  aussi  on  pouvoit  juger  combien 
l'affaire  estoit  d'importance.  Que  ledit  sieur  duc  de  Feria  avoit  faict 
quelques  propositions;  mais  qu'il  ne  s'estoit  encores  esclaircy  claire- 
ment, et  que  tout  ce  qu'il  traiclcroit  et  negocieroit,  il  le  i'eroit  en- 
tendre puis  après  à  messieurs  des  estats  ,  prenant  de  bonne  part 
i'advis  qu'ils  lui  donnoient,  lequel  il  suivroit,  et  n'obmettroit  rien, 
s'il  lui  estoit  possil)le,  de  ce  ([u'il  estimoit  eslre  de  son  devoir. 

Et  ainsi  que  lesdicts  sieurs  députez  vouloient  commencer  à  lui 
faire  entendre  la  longueur  de  leur  séjour  et  incommodité  qu'ils  en- 
duroient,  et  le  supplier  d'advancer  les  allaires  le  plus  promptement 
qu'il  lui  seroit  possible,  et  que  mondit  seigneur  leur  respondit  leurs 
nécessitez  lui  estre  cogneues,  et  avoir  très-grand  regret  de  leur  long 
séjour,  et  qu'il  esperoit  en  bref  donner  ordre  à  l'un  et  à  l'autre  à  leur 
contentement,  monsieur  le  président  d'Ac|ueville  seroit  arrivé,  vers 
lecjuel  monseigneur  se  seroit  tourné,  et  lui  auroit  faict  entendre  les 
dillicultez  qui  s'estoient  proposées,  comme  semblablement  monsieur 
de  Lyon  auroit  rapporté  l'ouverture  qui  avoit  esté  faicte  par  messieurs 
du  conseil,  qui  estoit  que  monseigneur  demanderoit  la  voix  à  mes- 
sieurs des  trois  ordres,  les  premiers,  les  uns  après  les  autres,  puis  à 
messieurs  de  la  cour;  mais  que  ce  ne  seroit  pour  le  regard  sinon  en 
forme  de  conseil,  pour  par  leur  advis  et  de  messieurs  de  son  conseil 
conclure  puis  après  l'opinion  et  délibération. 

A  quoy  monsiciu"  d'Aqueville  auroit  remonstré  qu'ayant  cy-devant 
preveu  ces  difficultez  et  autres  qui  pourroient  naistre,  comme  estoit 
celle  que  messieurs  des  cours  n'ont  jamais  accoustumé  donner  leurs 
voix  pour  estre  rapportées  par  un  seul ,  ains  d'opiner  chacun  l'un 
après  l'autre,  il  seroit  venu  dimanche  matin  pour  lui  en  conférer  et 
le  supj)lier  prendre  resolution  avant  le  jour  de  rassemblée;  que 
monseigneur  lui  auroit  commandé  en  communiquer  avec  monsieur 
de  Lyon,  ce  qu'il  auroit  faict  au  mesme  instant.  Que,  pour  le  regard 
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de  la  proposition  qui  avoit  esté  faicte  de  se  mesler  et  entrer  dans  le  l 
corps  du  tiers  estât,  c  estoit  chose  qu'il  ne  pensoit  devoir  estre  aucu- 
nement approuvée  par  messieurs  de  sa  compagnie;  que,  [quant]  aux  ,: 
autres  propositions  et  ouvertures,  [il]  les  feroit  entendre  au  premier 

jour  à  mesdicts  sieurs  de  la  cour,  et  en  donneroit  response  à  monsei-  ( 

gneur;  comme  aussi,  de  la  part  de  messieurs  les  députez,  ils  ont  sup-  ) 

plié  mondict  seigneur  permettre  qu'ils  en  puissent  faire  rapport  à                                       .  . 

messieurs  des  estats  vendredy  prochain ,  pour  lui  en  rendre   res-  , 

ponse  incontinent  après.  Et  voyant  que  monseigneur  esloit  pressé  • 

d'autres  affaires  et  n'auroit  commodité  leur  donner  plus  longue  au-  , 

dience,  se  seroient  retirez.  . 

'  Du  28'' jour  de  may  lÔgS.  — Monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  ' 

lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  ayant  assemblé 
dans  la  chambre  du  clergé'  les  députez  des  trois  estats,  ensemble  mes- 
sieurs les  duc  de  Guise,  duc  d'Aumale,  marquis  d'Elbeuf,  seigneurs  I 
et  gens  du  conseil. d'estat,  auroit  publiquement  faict  entendre  que  la  '  , 
conférence  qui  avoit  esté  faicte  ces  jours  passez  avec  messieurs  les  ■«; 
ambassadeurs  et  ministres  du  roy  d'Espagne,  sur  le  faict  de  leur  pre-  «' 
tention ,  ensemble  les  offres   qu'ils  faisoient  d'aider  et  secourir  le 

party  de  l'union  de  gens  de  guerre  et  d'argent,  avoit  le  tout  esté  rédigé  ' 

par  escript  sommairement,  pour  estre  veu  et  entendu  par  toute 
caste  assemblée ,  afin  de  délibérer  là-  dessus  et  leur  faire  response 
telle  que  sera  de  raison.  Et  k  l'instant  le  sieur  de  la  Chappelie-Mar- 
teau,  conseiller  et  secrétaire  d'estat,  auroit  leu  devant  tous  lesdites 
propositions  et  offres  des  Espagnols,  qui  sont  de  la  teneur  suivante  : 

J'eusse  esté  extrêmement  aise ,  etc.  [Fojez  le  registre  cla  tiers  état,  pacje  2ii.] 

Du  sabmedy  au  matin,  29°  jour  de  may  iSgS.  —  Pour  ce  que 
monsieur  le  duc  de  Feria  et  les  autres  ministres  du  roy  d'Espagne 
avoient  requis  audience  publique  à  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 

'  \  oyez  la  note  2  de  la  page  601.  ■       ' 
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pour  par  un  docteur  espagnol  faire  entendre  aux  princes  et  à  mes- 
sieurs des  estais  combien  leurs  propositions  cy-dessus  faicles  estoient 
justes  et  bien  fondées,  mondicl  seigneur  de  Mayenne  auroit  assemblé 
les  députez  des  trois  cstats  de  France,  messeigneurs  les  duc  de  Guise, 
duc  d' Aumalle,  marquis  d'Elbœuf ,  seigneurs  et  gens  du  conseil  d'estat 
dans  la  chambre  de  messieurs  du  clergé',  où  seroienl  arrivez  ledict 
sieur  duc  de  Feria,   le  viador  d'Espagne,  le  seigneur  don  Diego, 
ambassadeur,   et  un    docteur  espagnol,   assis  à  la  main  gauche  de 
mondict  seigneur,  et  à  la  droite  estoient  monsieur  le  cardinal  de 
Pellevé  et  messieurs  les  princes;  en  la  présence  desquels  et  de  toute 
l'assemblée,  ledict  viador  auroil  dit  vcrballement  en  substance  tout 
ce  qui  est  cy-dessus   transcrit  de  leurs  propositions  et  offres,  et  les 
auroit  accompagnées  de  certaines  raisons  et  persuasions  fondées  sur 
le  respect  que  nous  devons  avoir  de  conserver  nostre  religion;  et 
après  ledit  docteur  en  langue  latine  auroit  faict  un  grand  et  long 
discours,  soustenant  que  madame  l'infante  doua  Isabella  a  droict  et 
cause ,  et  qu'à  elle  seule  appartient  la  légitime  succession  de  la  cou- 
ronne de  Franco ,  pour  estre  fille  de  la  fille  aisnée  de  France ,  plus 
proche  et  plus  habille  à  succéder  au  deffaut  des  masles  qui  sont  tous 
morts;  et  sur  ce  a  allégué  plusieurs  passages  et  authoritez  de  la  Saincte 
Escripturc  et  de  droict  civil ,  et  encores  plusieurs  histoires  et  exem- 
ples en  faveur  des  femmes  ;  et  si  a  neantmoins  respondu  k  plusieurs 
objections  qui  pourroient  estre  faictes  et  alléguées  à  l'encontre  de  la- 
dicte  infante  d'Espagne,  mesme  à  la  loy  salique,  à  laquelle  a  esté 
dérogé  plusieurs  fois,  et  esté  la  coustume  en  faveur  des  masles  in- 
terrompue, ainsy  qu'apparoistra  parles  histoires  mesmes  de  France; 
qu'il  y  a  eu  plusieurs  royaumes  régis  par  les  femmes  avoir  esté  sa- 
gement et  heureusement  gouvernez,  et  qu'il  faudroit  se  régler  aux 
loix  et  constitutions  des  autres  royaumes,  et  à  ce  qui  est  plus  décent, 
et  qui  est  moins  répugnant  aux  bonnes  mœurs  et  aux  loix  de  nature. 
A  dlcl   encores  que  la  nécessité  présente  de  la  France,    et  pour  le 
bien  de  la  conservation  de  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique 
'  Voyez  la  note  2  de  la  page  Go  1 . 
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et  romaine,  on  doit  jetter  les  yeux  à  ce  seul  remède  de  l'eslection  de 
ceste  grande  princesse,  fdle  d'un  grand  roy,  et  qui  est  douée  de 
plusieurs  grandes  et  rares  vertus.  Par  quoy  il  n'y  a  difficulté  aucune 
qu'elle  ne  doive  estre  incontinent  déclarée  royne  absolue  de  France. 

Du  So*^  et  penidtiesme  may  i5g3.  —  En  la  chambre  de  la  no- 
blesse de  France,  auroit  esté  reouverte  la  proposition  faicte  cy-de- 
vant  de  la  forme  qu'on  devoit  tenir  à  délibérer  aux  assemblées  pu- 
bliques, et  si  l'on  devoit  admettre  autre  voix  et  opinion  que  celle 
des  trois  estats  de  France,  soit  des  princes,  conseil  d'estat,  cour  de 
parlement  et  cbambre  des  comptes.  Ladite  proposition,  après  avoir 
esté  longuement  débattue  en  toutes  les  trois  chambres,  auroit  esté 
par  la  noblesse  remise  à  y  délibérer  le  lendemain,  dernier  jour  de 
may. 

A  l'instant  messieurs  du  tiers  estât  ont  envoyé  leur  advis,  qui 
est  que,  s'il  plaist  à  monseigneur  prendre  la  voix  du  parlement, 
qu'elle  soit  consultative  et  non  deliberative. 

Du  dernier  jour  de  may.  —  La  noblesse  de  France,  après  avoir 
meurement  considéré  l'importance  de  ladicte  proposition,  et  les 
grandes  raisons  alléguées  touchant  la  dignité  et  authorité  des  estats, 
et  l'ancienne  possession  de  plus  de  douze  cens  ans  qu'ils  ont  de 
n'admettre  ny  recevoir  aucune  autre  voix  deliberative  parmy  eux,  a 
député  de  sa  part  les  sieurs  de  la  Chastre  et  de  Sendricourt  pour  en 
aller  conférer  avec  monseigneur,  et  le  supplier  de  conserver  de  tout 
son  pouvoir  les  très-anciennes  formalitez,  ordre  et  aucthorité  des 
estats,  et  a  député  les  sieurs  de  Thalemé  et  de  Communes,  pour 
l'aller  faire  entendre  aux  autres  chambres,  afin  qu'ils  députent  aussi 
de  leur  costé,  pour  ensemblement  conférer  et  faire  lesdictes  renions- 
trances  à  mondict  seigneur  de  Mayenne.      ,  ,        ■    ;  ,    ,  ;,,  ^ 

Du  j"  jour  de  juin  iSgS.  —  Le  sieur  de  la  Chastre,  faisant  son 
rapport  à  la  chandjre  de  la  noblesse  de  France  de  la  charge  à  lui 

78. 
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commise  et  au  sieur  de  Scndricourt,  auroit  dict  que  lui  et  les  dépu- 
tez des  autres  ordres  n'avoient  rien  obmls  à  remonstrer  à  mondict 
seigneur  de  ce  qui  pouvoit  servir  à  l'honneur  et  dignité  des  estats, 
et  que  sa  response  avoit  esté  en  suljstance  qu'il  n'avoit  encores  rien 
faict  sans  le  communiquer  et  prendre  le  bon  avis  des  trois  ordres , 
et  que  pour  l'advenir  il  en  feroit  de  mesme  ;  que,  pour  ceste  occasion 
et  la  nécessité  des  affaires,  il  avoit  convoqué  l'assemblée  desdicts 
estats,  à  l'honneur  et  dignité  desquels  il  ne  vouloit  point  déroger, 
ny  cstablir  une  quatrième  chambre,  ny  moins  chose  aucune  qui  les 
pust  altérer.  Et  comme  il  ne  faisoit  rien  sans  nous ,  il  prioit  la  com- 
pagnie ne  faire  rien  sans  lui,  et  à  ceste  fin  lui  communiquer  et  rap- 
porter nos  délibérations  qui  seroient  d'importance,  afin  qu'il  puisse 
rapporter  son  advls  à  ceste  assemblée ,  pour  avec  elle  et  en  toute 
bonne  union  prendre  bonnes  et  meures  délibérations  à  l'honneur  do 
Dieu  et  au  bien  de  cest  estât. 

Dudictjour  i"  juin  lôgS,  auroit  esté  rapporté  en  la  chambre  de 
la  noblesse  de  France  un  dire  par  escript  de  messieurs  les  députez 
de  la  conférence  du  party  contraire ,  qui  avoit  esté  receu  particuliè- 
rement par  un  des  députez  du  tiers  estât  de  nostre  party,  duquel 
lecture  auroit  esté  faicte  en  la  chambre  de  la  noblesse,  et  est  de  la 
teneur  suivante  : 

Messieurs,  nous  avons,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers  état,  page  202^.] 

Dudictjour  i*'  de  juin  iSgS.  —  Messieurs  du  clergé  et  du  tiers 
estai  ont  envoyé  à  la  chambre  de  la  noblesse  leurs  députez  faire  en- 
tendre qu'il  estoit  besoin  faire  prompte  response  à  ceux  de  la  confé- 
rence du  party  contraire,  pour  ce  que  le  temps  s'en  alloit  expiré,  et 
pour  ce  que  monsieur  le  légat  faisoit  entendre  qu'il  ne  trouvoit 
bon  de  faire  trefve  avec  nos  ennemis ,  et  que  si  on  la  faisoit  11  s'en 
iroit  de  ceste  ville  et  depai'liroit  d'avec  nous. 

Dans  le  registre  de  la  noblesse,  comme        trouve  pas  dans  le  registre  du  tiers  état, 
dans  celui  du  clergé,   la  copie  de  cette        Voyez  la  note  2  de  la  page  ^76. 
pièce  est  suivie  d'une  phrase  qui  ne  se 
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La  noblesse  a  député  messieurs  de  Loches  et  d'Hermainville  pour 
aller  trouver  monseigneur  de  Mayenne,  afin  qu'il  lui  plaise  se  résou- 
dre avec  ledict  sieur  légat  sur  ladicte  difficulté ,  et  pour  lui  remons- 
trer  les  occasions  qui  nous  peuvent  induire  à  l'accepter ,  qui  se 
peuvent  fonder  sur  les  nécessitez  générales  de  la  France  et  mesmes 
de  ceste  ville  de  Paris,  qui  court  fortune  d'une  inévitable  perte  sans 
la  grâce  de  Dieu  et  ladite  trefve  ;  d'autant  que  les  forces  offertes 
par  les  Espagnols,  quand  elles  seroient  arrivées,  ne  sont  suffisantes 
à  délivrer  ladicte  ville  de  Paris,  ny  bastantes  pour  assiéger  ny  Sainct- 
Denis  ny  Corbeil,  qu'elles  ne  se  trouvent  combattues  par  les  enne- 
mis, et  nostre  armée  réduite  à  une  extresme  nécessité  de  vivres,  qui 
seroit  une  faute  irréparable.  Et  afin  que  messieurs  du  clergé  et  du 
tiers  estât  feissent  mesme  deputation  vers  mondict  seigneur  de 
Mayenne ,  la  noblesse  leur  a  envoyé  faire  entendre  ladicte  délibéra- 
tion par  les  sieurs  de  [Rimaucourt  et  Cabron^]. 

Le  mesme  jour  [après  disner],  monsieur  Vêtus ,  conseiller  au  con- 
seil, est  venu  à  la  chambre  de  la  noblesse  de  France,  de  la  part  de 
monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  pour  faire  entendre  aux  estats  que 
les  députez  de  la  conférence  du  party  contraire  ont  envoyé  dire  que 
la  trefve  ne  se  pouvoit  plus  prolonger  passé  vendredy  prochain,  et 
partant  qu'il  estoit  besoin  se  résoudre  sur  les  poincts  qu'ils  ont  faict 
entendre  par  leur  dire  par  escript,  et  leur  faire  response;  et  que  l'ad- 
vis  de  mondict  seigneur  de  Mayenne,  celui  des  princes  et  gens  de  son 
conseil,  seroit,  sauf  celui  des  estats,  que  pour  commencer  à  esbau- 
cher  la  response  qu'il  leur  faut  faire,  seroit  bon  de  dire  que  nous 
sommes  et  serons  très-joyeux  d'entendre  bien  au  vray  la  conversion 
du  roy  de  Navarre,  en  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine ,  comme  de  chose  qui  peut  apporter  le  salut  de  son  ame  et 
beaucoup  de  bien  au  gênerai  de  ce  royaume;  et  que,  pour  estre  un 
poinct  de  conscience  dont  nostre  sainct-pere  le  pape  est  le  seul  juge, 
il  s'en  faut  remettre  à  sa  saincteté,  qui  l'a  lié  et  le  peut  deslier;  et 
'  Ces  noms  sont  en  blanc  dans  le  manuscrit. 
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(]ue,  quant  au  second  poinct,  qui  en  dépend,  pour  le  regard  delà  re 
ligion  catholique,  apostolique  et  romaine,  il  s'en  faut  aussi  remettre  à 
ce  qui  sera  déterminé  par  nostre  sainct-pere.  Et  pour  le  regard  de  la 
trefve,  monseigneur  trouveroit  bon  de  prendre  encore  trois  ou  quatre 
jours,  pour  avoir  loisir  d'y  pouvoir  bien  penser,  pour  estre  le  faict 
plain  de  difficultez  ;  et  toutesfois  il  s'en  remettra  à  l'advis  et  délibé- 
ration des  estais,  attendant  quelle  response  feront  ceux  du  party 
contraire  sur  ces  deux  premiers  poincts. 

Sur  quoy  ayant  esté  délibéré,  la  noblesse  a  trouvé  bon  que  mes- 
sieurs les  députez  de  la  conférence  partent  dez  demain  pour  l'aire 
response  à  ceux  du  party  contraire  que  raesseigneurs  les  princes  et 
les  députez  des  trois  estats  seront  bien  aises  de  la  conversion  du  roy 
de  Navarre,  pour  raison  de  laquelle  pourra  avoir  recours  à  nostre 
sainct-pere  le  pape,  qui  seul  peut  le  recevoir  au  giron  de  l'église 
ou  le  rejeter;  ensemble,  pour  le  second  poinct  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  comme  dépendant  du  premier  :  pour, 
en  après  avoir  entendu  la  response  f{ue  feront  nos  adversaires  sur  les 
deux  poincts,  estre  pourveu  sur  le  faict  de  la  trefve  ainsi  qu'il  sera  ad- 
visé  Et  pour  aller  faire  le  rapport  de  ladicte  délibération  aux  autres 
chambres,  ont  esté  députez  et  envoyez  les  sieurs  de  Thoires,  de 
Pincey  et  Cordier. 

Du  2"  jour  de  juin  iSgS. — De  la  part  du  clergé  sont  venuz  en  la 
chambre  de  la  noblesse  messieurs  les  evesques  de  Senlis  et  de  Vannes, 
apporter  l'advis  par  escript  de  leur  ordre,  de  la  teneur  suivante  : 

"  Le  clergé  est  d'advis  que ,  pour  la  conversion ,  il  se  pourvoye  à  qui 
il  appartient jde  l'absoudre  et  remettre  au  giron  de  l'église;  ne  peut 
toucher  aux  seuretez  de  la  religion  avant  que  l'on  soit  entièrement 
esdaircy  de  ce  premier  poinct;  et  quant  aux  trefves,  remet  la  délibé- 
ration après  la  response  sur  les  deux  premiers  poincts.  » 

Peu  après  est  venu  le  sieur  de  Masparault,  accompagné  d'un  autre 
député  du  tiers  estât,  qui  a  fait  entendre  à  la  noblesse  que  messieurs 
de  la  chandjre  se  sont  conformez  à  l'opinion  de  monseigneur  de 
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Mayenne,  declairée  par  monsieur  Vêtus,  et  à  la  nostre.  Et  quant  à 
ce  que  messieurs  du  clergé  ne  veulent  point  faire  expression  que 
pour  la  conversion  du  roy  de  Navarre  il  se  retirera  à  nostre  sainct- 
pere  le  pape,  ils  sont  d'advis  comme  nous  d'en  faire  expresse  men- 
tion. 

Et  aussitost  la  noblesse  a  député  les  sieurs  de  Loches  et  Forbin 
pour  aller  faire  entendre  la  délibération  d'icelle  noblesse  à  mondict 
seigneur  de  Mayenne,  et  pour  faire  la  response  qui  se  doit  dresser 
à  ceux  du  party  contraire.  Laquelle  auroit  depuis  esté  rédigée  par 
escriptpar  commune  délibération  desdicts  estats,  par  l'advis  de  mon- 
dict seigneur  et  de  messieurs  de  son  conseil,  en  la  forme  suivante  : 

Messieurs,  vous  nous  avez  dict,"  etc.  [Voyez  le  registre  du  tiers  état, 
page  237.] 

Du  S'^jour  de  juin  lôgS.  —  Messieurs  d'Amiens  et  de  Vannes 
sont  venus,  de  la  part  du  clergé,  à  la  chambre  de  la  noblesse,  et  ont 
dict  que  en  chacune  assemblée  avoit  esté  dressé  un  advis  sur  la  res- 
ponse qui  a  esté  faicte  à  ceux  de  la  conférence  du  party  contraire , 
dressée  par  le  conseil  de  monseigneur  de  Mayenne,  avec  l'advis  des 
députez  des  trois  ordres ,  et  que  nous  demeurons  tous  d'accord  des 
trois  poincts  résolus;  mais  il  leur  semble  que  ladicte  response  se 
doit  faire  à  vive  voix,  et  neantmoins  qu'elle  pourra  estre  baillée  par 
escript  particulièrement  par  un  des  estats,  de  mesme  qu'avoient  faict 
ceux  du  party  contraire  à  l'un  des  nostres. 

La  noblesse  ayant  veu  et  entendu  la  lecture  de  l'escript  et  res- 
ponse cy-dessus  transcripte  faicte  à  ceux  du  party  contraire,  l'a 
approuvée  comme  conforme  à  leur  resolution  faicte  le  jourdevant 
hier,  et  trouvent  bon  qu'elle  soit  prononcée  verbalement  par  l'or- 
gane de  monsieur  de  Lyon,  et  qu'il  soit  prié  de  ce  faire  par  les  estats 
si  sa  santé  le  peut  permettre,  et  en  son  deffaul  par  celui  à  qui  ii 
touche  par  ordre-,  et  ladicte  response  par  escript  soit  baillée  de  par- 
ticulier à  particulier,  ainsi  qu'en  a  esté  usé  en  nostre  endroict  par 
nos  adversaires. 
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Du  lo^jour  de  juin  lôgS.  —  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a 
faict  assembler  dans  la  chambre  du  clergé  ^  les  trois  estais  de  France, 
et  y  a  faict  assister  messieurs  les  duc  de  Guise,  duc  d'Aumalle,  mar- 
quis dElbœuf  et  plusieurs  seigneurs  et  gens  du  conseil  d'estat,  en  la 
présence  desquels  monsieur  l'archevesque  de  Lyon  a  exposé  tout  ce 
qui  avoit  esté  dit,  allégué  et  proposé  de  part  et  d'autre  en  la  dernière 
conférence  tenue  à  la  Roquette,  près  de  ceste  ville  de  Paris,  et 
comme  de  sa  part,  avec  l'assistance  de  messieurs  de  sa  compagnie 
de  chacun  ordre,  il  avoit  respondu  aux  adversaires  sur  les  trois 
poincts  de  leur  proposition,  tout  ainsi  et  en  la  mesme  forme  qu'a- 
voit  esté  arresté  et  conclud,  et  aux  mesmes  termes  qu'il  est  mis  et 
transcript  cy-dcssus;  et  qu'ils  avoient  trouvez  là-dessus  les  adver- 
saires mal  contens  et  en  voye  de  nous  faire  protestation  du  refus  de 
la  trefve  ou  d'un  tel  dilayenient;  et  que  la  volonté  du  roy  de  Na- 
varre estoit  bien  de  se  retirer  à  nostre  sainct-pere  le  pape ,  mais  en 
ce  qui  concernoit  le  spirituel  tant  seuUement,  ne  recognoissant  ce 
royaume  autre  que  Dieu  au  temporel. 

Du  1  i"  jour  de  juin  i  ôqS.  —  A  esté  proposé  en  l'assemblée  de  la 
noblesse  de  France  qu'il  estoit  besoin  de  faire  response  aux  minis- 
tres du  roy  d'Espagne ,  sur  les  propositions  et  offres  faictes  de  la  part 
de  leur  maistre.  La  noblesse  est  d'advis,  avant  que  de  respondre  aux 
propositions  faictes  par  les  ministres  de  sa  majesté  catholique,  qu'ils 
soient  priez  de  s'ouvrir  et  déclarer  promptement  s'ils  ont  pouvoir  et 
désir  de  marier  la  serenissime  infante  à  un  prince  françois  bon  ca- 
tholique ,  et  sçavoir  d'eux  s'ils  veullent  que  ceste  response  soit 
faicle  au  logis  de  monseigneur  le  cardinal  légat  ou  en  assemblée  gé- 
nérale. Et  que  de  cest  advis  sera  adverti  mondict  sieur  le  légat  et 
monseigneur  de  Mayenne,  par  les  sieurs  de  la  Chastre  et  de  Thoires 
pour  ladicte  noblesse. 

Peu  après  messieurs  du  clergé  ont  envoyé  monsieur  i'evesque  de 

'   \  o)  ez  la  noie  a  de  la  page  60 1 . 
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Senlis  et  un  autre  de  leur  ordre,  qui  ont  apporté  leur  advis  delà 
teneur  suivante  : 

«  Avant  que  l'on  entre  plus  avant  en  délibération  sur  laresponse  à 
la  proposition  de  monsieur  le  duc  de  Feria  et  de  messieurs  les  minis- 
tres d'Espagne,  on  les  priera  de  déclarer  si  l'intention  de  leur  roy  est 
de  marier  la  signora  infante  à  un  prince  François,  et  de  sçavoir  d'eux 
s'ils  désirent  que  ceste  response  leur  soit  faicte  au  logis  de  monsieur 
le  cardinal  légat,  en  la  mesme  compagnie  où  ils  ont  premièrement 
l'aict  leur  proposition,  ou  bien  en  public.  Et  que  de  cest  advis  sera 
adverti  monseigneur  le  cardinal  légat  et  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  par  deux  députez  de  chacune  chambre.  » 

Sont  venus  tost  après,  de  la  part  du  tiers  estât,  monsieur  le  pré- 
sident de  Nully  et  monsieur  de  Villars,  qui  ont  dit  se  conformer  à 
l'advis  de  messieurs  du  clergé;  et  qu'on  pourra  bien  communiquer 
nostre  advis  à  monseigneur  le  légat,  sans  en  ces  affaires  estre  bon  de 
prendre  le  sien;  mais  qu'il  est  bien  raisonnable  en  conférer  et 
prendre  l'advis  de  monseigneur  de  Mayenne,  comme  chef  de  nostre 
party. 

Teneur  de  la  proposition  dernière  faicte  par  Jehan  -Baptiste 
Tassis  en  l'assemblée  générale  des  estats,  le  29^  de  may  1  ôgS  : 

Messieurs,  monsieur  don  Inigo  de  Mendoza,  etc.  [Voyez  le  reqistre  du 
tiers  état,  page  2i2.  ] 

Du  12^  jour  de  juin  i5g3.  — S'estans  les  députez  de  la  noblesse 
de  France  assemblez  en  leur  chambre ,  ont  advisé  qu'il  estoit  néces- 
saire de  députer  deux  de  la  compagnie  pour  supplier  monseigneur 
de  Mayenne  d'entendre  de  monsieur  le  duc  de  Feria  et  des  autres 
ministres  du  roy  d'Espagne  en  quel  lieu  ils  désirent  qu'on  leur  face  la 
response  de  nostre  resolution  du  jour  d'hier,  faicte  sur  leur  propo- 
sition; et  pour  ce  qu'ils  voudroient  ladicte  response  par  escript ,  dé- 
puter aussi  personnages  capables  pour  la  faire  la  plus  honneste  et 
ornée  que  faire  se  pourra. 
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A  aussi  esté  proposé ,  suivant  Tadvis  et  opinion  de  messieurs  du 
clergé,  qu'il  seroit  besoin  de  députer  jusques  à  trois  personnages  de 
chacun  ordre  pour  voir  les  cayers  et  resolutions  faictes  aux  estats 
derniers  de  Blois,  non  publiez,  afin  d'y  ajouster  ou  diminuer  en  ce 
que  pourroit  estre  de  besoin  et  que  la  disposition  du  temps  et  des  oc- 
casions le  pourroit  mériter,  pour  en  après,  sur  leur  rapport  et  advis, 
résoudre  lesdictes  délibérations  et  les  mettre  en  lumière.  Sur  quoy 
la  noblesse  a  député  de  sa  part,  pour  l'un  et  l'autre  effect  cy-dessus 
proposé,  les  sieurs  de  Montaulin,  de  Pipemont  et  de  Foibin. 

Dudict  jour,  sur  ce  qui  a  esté  proposé  en  la  chambre  de  la  noblesse, 
qu'il  est  de  besoin  députer  deux  de  chacune  chambre  pour  aller 
devers  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  luy  remonstrer  nos  néces- 
sitez, et  lui  faire  entendre  qu'à  foccasion  d'icelles  ne  pouvons  plus 
demeurer  icv,  et  voudrions  qu'il  lui  pleust  nous  donner  congé;  tou- 
tefois que  la  compagnie  patientera  encores  huit  jours  entiers,  qui 
est  jusques  au  2  0*^  de  ce  mois,  dans  lequel  temps  sera  mondict  sei- 
gneur supplié  disposer  les  affaires  et  adviser  en  quoy  ladicte  com- 
pagnie se  pourra  employer  pour  prendre  un  but  et  resolution  en 
nos  affaires  généraux,  pour  lesquels  avons  esté  mandez.  La  noblesse 
a  député  à  ceste  fin  les  sieurs  de  Toires  et  Tessier,  tant  pour  aller  de- 
vers mondict  seigneur  de  Mayenne  que  pour  en  donner  advis  aux 
autres  chambres,  pour  députer  de  leur  part,  si  bon  leur  semble,  à 
faire  la  susdicte  réquisition  et  remonstrance. 

Du  1  Séjour  de  juin  i  593  ,  au  matin. —  Monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  auroit  laict  assembler  les  trois  ordres ,  les  princes  et  gens 
du  conseil  d'estat  dans  la  chambre  du  clergé  \  afin  d'entendre  une 
nouvelle  proposition  que  monsieur  le  duc  de  Fcria  entendoit  faire 
avec  l'assistance  des  autres  ministres  du  roy  d'Espagne.  Et  à  fins- 
tanl  seroient  venus  les  susdicts  duc  de  Feria,  le  viador  Jehan-Bap- 
tiste Tassis  et  le  sieur  don  Diego,  en  ladicte  assemblée.  Lesquels 
sestans  assis  à  la  main  gauche  de  mondict  seigneur,  ledict  Jehan- 
Voyez  la  note  2  de  la  page  601. 
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Baptiste  Tassis  auroit  commencé  à  prononcer   la  harangue  '■  com- 
menceant  : 

Messieurs,  nous  attendions,  etc.  [Voyezle  registre  du  tiers  état, pa(je 252.] 

Dudict  jour  i  3'' juin  i  ôgS ,  monsieur  l'archevesque  de  Lyon ,  en  ia 
mesnie  séance  et  assemblée  auroit  voulu  donner  raison  de  ce  qui 
avoit  esté  faict  et  conféré  en  la  dernière  session  de  la  conférence  au 
lieu  de  la  Villette,  où  ils  auroient  faict  la  response  conforme  à  ce  qui 
avoit  esté  ordonné  et  prescript  ;  et  sur  ce  auroit  to  ut  au  long  faict 
récit  des  disputes  qu'on  avoit  eu  avec  les  députez  du  party  contraire  , 
et  comme  ils  avoient  baillé  le  dire  par  escript^  commenceant  : 

.  Messieurs,  en  noz  premières  conférences,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers 
état,  page  255.] 

Du  i/i'^  jour  de  juin  lÔgS.  — Sur  ce  qui  a  e.sté  proposé  en  la 
cbambre  de  la  noblesse  de  France,  de  prendre  resolution  sur  l'offre 
qui  nous  a  esté  faicte  par  ceux  du  party  contraire  de  faire  la  trefve,  la 
noblesse ,  considérant  les  afilictions  et  nécessitez  générales  de  ce 
royaume,  Testât  auquel  nous  nous  trouvons  maintenant  et  le  soula- 
gement que  le  peuple  pourra  prendre  par  une  trefve  et  suspension 
d'armes,  est  d'advis  que  ladicte  trefve  se  fasse  et  résolve  prompte- 
ment,  pour  tel  temps  et  à  telle  condition  que  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  trouvera  bon  ;  à  quoy  mondict  seigneur  sera  supplié  de 
vouloir  entendre,  et  la  faire  trouver  juste  et  raisonnable  tant  à  mon- 
seigneur le  légat  que  aux  ministres  du  roy  d'Espagne ,  et  les  rendre 
capables  des  causes  et  occasions  qui  nous  réduisent  à  ce  point.  Et  à 
ce.st  eifect  sont  députez  messieurs  de  la  Chastre  et  d'Urfé. 

Peu  d'heures  après  sont  venuz  messieurs  d'Amiens  et  Boucher,  en- 
voyez par  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  [que],  veu  les  exhortations 

'  Je  supprime  les  mois  :«  ci-aprcslrans-  ^   Pour  le  même   motif,  je  supprime 

cripte  au  feuillet  seplanliesme,  »  qui  se  rap-         ici   :   «qui   sera  cy-après  inséré  au  feuil- 
porlent  au  manuscrit,  et  sont  inutiles  ici.        lel  68.  » 
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et  admonitions  sainctes  contenues  en  une  lettre  escriple  par  monsei- 
gneur le  légat,  de  son  logis  de  ceste  ville,  où  il  est  détenu  malade, 
adressante  à  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  pour  remonstrer 
aux  estats  généraux  de  ne  vouloir  consentir  à  la  trefve,  ceux  dudict 
clergé  ne  peuvent  se  départir  du  conseil  et  advis  contenus  en  la- 
dicte  lettre,  d'autant  que  ladicte  trefve  amènera  la  paix  avec  les  hé- 
rétiques, et  par  là  la  ruine  de  la  religion  catholique,  apostolicjue  et 
romaine;  parlant  ne  peuvent  députer  devers  monseigneur  le  légat 
et  monseigneur  de  Mayenne  pour  le  laict  de  ladicte  trefve.  Et  ont 
baillé  leur  advis  par  cscrit,  de  la  teneur  suivante  : 

Il  Attendu  les  letlrcs  de  monseigneur  le  légal,  le  clergé  est  d'advis 
qu'ils  ne  se  peuvent  départir  de  leur  serment  qu'ils  ont  faict,  et  des 
sainctes  exliortations  et  admonitions  de  mondict  seigneur  le  légat; 
et  suivant  cela  ne  peuvent  aucunement  consentir  à  la  trefve  ni  à  au- 
cun autre  traicté  avec  l'herelique;  et  que  cest  advis  sera  communiqué 
à  monseigneur  de  Mayenne,  et  porté  les  lettres  de  mondict  seigneur 
le  légat.  » 

Au  mesme  instant  sont  arrivez  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse 
de  France  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  assisté  de  mes- 
sieurs les  archevesque  de  Lyon,  evesque  d'Amiens,  et  l'abbé  d'Or- 
bes; lequel  seigneur  cardinal  auroit  remonstré  que,  à  l'occasion  de 
l'indisposition  de  monseigneur  le  légat ,  et  suivant  la  lettre  qu'il  en 
a  receu,  il  a  bien  voulu  rendre  cest  oflice  pour  lui  de  nous  venir 
exhorter  de  ne  consentir  à  la  trefve.  De  laquelle  lettre,  après  en 
avoir  faict  faire  lecture  par  iedict  sieur  abbé  d'Orbes,  secrétaire  de 
leur  ordre ,  il  en  a  faict  délivrer  une  copie  à  ladicte  chambre  de  la 
noblesse  :  laqtielle  a  respondu  par  la  bouche  de  monsieur  le  prési- 
dent en  icelle,  le  sieur  de  la  Yau,  que  la  résolution  en  estoit  jà 
prise  et  qu'on  ne  la  pouvoit  révoquer.  La  teneur  de  laquelle  lettre 
est  cy-après  transcripte  '. 

Messieurs  du  tiers  eslat  ont  tost  après  envoyé  de  leur  part  les 
sieurs  de  Masparault  et  de  Villars'*,  qui  ont  dict  qu'après  avoir  esté 

'  Voyez  le  legislrc  du  tiers  élal,  p.  260.  '  Berthier,  selon  le  registre  du  tiers  état. 
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ce  point  de  la  trefve  longuement  agité  en  leur  chambre,  ils  ont  faict 
leur  advis  de  la  teneur  suivante,  qu'ils  ont  baillé  par  escript  : 

i<  A  esté  advisé  par  le  tiers  estât ,  d'autant  qu'il  n'a  aucune  charge 
de  consentir  à  la  trefve ,  et  qu'il  est  question  du  faict  des  armées , 
que  monseigneur  sera  supplié  de  considérer  ce  qui  sera  sur  ce  à  faire, 
et  d'en  conférer,  si  bon  lui  semble,  avec  monseigneur  le  légat,  mes- 
sieurs les  princes  et  ambassadeurs  de  sa  majesté  catholique.  » 

Dudictjour  i  4"  de  juin,  après  disner. —  Sont  venus,  en  la  chambre 
de  la  noblesse  de  France,  de  la  part  du  clergé,  messieurs  l'evesque 
de  Vannes  et  l'abbé  d'Orbes,  qui  ont  dict  que,  pour  entendre  de 
monseigneur  le  légat  les  nécessitez  publiques  pour  le  faict  de  la 
trefve  et  lui  en  faire  remonstrances ,  ils  ont  député  quatre  d'entre 
eux ,  sçavoir  :  messieurs  les  archevesque  de  Lyon,  evesque  d'Amiens, 
evesque  de  Senlis,  et  monsieur  Boucher,  disant  que,  outre  les  sieurs 
de  la  Chastre  et  d'Lrfé ,  jà  par  nous  nommez,  il  en  faudroit  nommer 
deux  autres.  A  quoy  inclinant,  ladicte  noblesse  a  nommé  les  sieurs 
de  Toires  et  de  Forbin,  pour  se  trouver  avec  ceux  des  autres  ordres. 

Dudict  jour,  est  arrivé  à  la  chambre  de  la  noblesse  de  France  le 
sieur  Maldonat ,  secrétaire  de  monsieur  le  duc  de  Feria,  qui  a  requis 
et  supplié  de  la  part  de  son  maistre  qu'il  pleust  à  la  noblesse  res- 
pondre  promptement  sur  la  dernière  proposition  faicte  par  le 
sieur  Jean-Baptiste  Tassis,  pour  l'eslection  de  l'archiduc  Hernest  ; 
et  qu'il  en  avoit  autant  dict  à  messieurs  du  clergé ,  et  alloit  faire  de 
mesme  au  tiers  estât.  .  .     . 

Du  1  8*^  jour  de  juin  i593. — Sont  venus,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  messieurs  les  evesque  de  Vannes  et  doyen  de  Troyes,  qui 
ont  dict  en  l'assemblée  de  la  noblesse  que  les  députez  d'icelle  nous 
pourroient  instruire  à  plain  de  ce  qui  s'estoit  passé  à  la  conférence 
dernière  faicte  avec  monsieur  le  légat  et  les  ambassadeurs  du  roy 
catholique  d'Espagne  ;  et  qu'ils  ont  appris  que  mondict  sieur  le  légat 
a  déclaré  ouvertement  qu'il  ne  peut  ni  veut  consentir  à  la  trefve:  et 
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quant  aux  Espagnols  ,  ne  la  consentent  point  aussi ,  ains  ont  faict  en- 
tendre qu'ils  ne  veulent  plus  nous  assister  ni  donner  force  ni  argent 
que  nous  ne  tombions  d'accord  de  faire  et  eslire  un  roy;  et  qu'il 
sendjlo  (ju'ils  ne  se  tiennent  plus  à  leur  proposition  des  droits  pré- 
tendus par  l'infante,  ni  à  l'eslection  de  l'archiduc  Hernest,  par  eux 
requise  cy-dcvant. 

Messieurs  de  la  Chastre  et  de  Toircs,  députez  de  la  part  de  la 
noblesse ,  ont  confirmé  ledict  rapport  estre  véritable  en  substance. 
Après  sont  venus  encore,  de  la  part  du  clergé,  messieurs  les  evesque 
d'Avranches  et  abbé  de  Montebourg,  qui  ont  apporté  l'advis  desdicts 
sieurs  du  clergé,  sur  la  response  qu'ils  seroient  contens  estre  faictc 
aux  ministres  du  roy  d'Espagne,  qui  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  La  proposition  qui  a  esté  faicte  est  de  telle  importance  qu'il  semble 
que  nous  n'en  pouvons  prendre  bonne  resolution  sans  première- 
ment avoir  entendu  le  bon  advis  de  monseigneur  de  Mayenne  et  de 
messieurs  les  princes,  et  pour  ce  il  est  nécessaire  d'envoyer  vers  eux 
pour  les  supplier  de  vouloir  entre  eux  adviscr  ce  qu'ils  jugeront 
estre  bon ,  et  le  faire  entendre  à  l'assemblée  des  estats  ;  laquelle  tas- 
chera,  autant  qu'il  lui  est  possible,  de  se  conformer  à  leurs  inten- 
tions. Et  à  ces  fins  a  esté  supplié,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé, 
messieurs  les  archevesque  de  Lyon,  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes, 
d'aller  présentement  vers  monseigneur  de  Mayenne.  » 

Lesdicts  sieurs  evesque  d'Avranches  et  abbé  de  Montebourg, 
après  avoir  leu  ledict  advis  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse,  et  en 
avoir  délaissé  une  copie,  cy-dessus  transcripte,  ont  dict  qu'il  seroit 
besoin  que  la  noblesse  fist  dcputation  à  mesme  fin. 

Surquoy  la  noblesse  a  résolu  que,  pour  estre  le  point  de  la  trefve 
accommencé,  ils  désirent  qu'il  soit  clairement  résolu,  et  ne  traicter 
d'autre  chose  que  ce  qui  est  proposé  ne  soit  du  tout  achevé  ;  et  par- 
tant qu'il  seroit  de  besoin  que  messieurs  du  tiers  estât,  qui  ont  con- 
féré avec  monseigneur,  et  depuis  pris  quelque  autre  advis  sur  la- 
dicte trefve,  apportassent  leur  advis.  A  ceste  fin  ont  esté  envoyez  les 
sieurs  de  Loches  et  de  Pincey  audict  tiers  estât,  lesquels  ont  envoyé 
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par  monsieur  Reuion,  député  de  Bourgongne,  leur  second  advis, 
de  la  teneur  suivante  : 

n  Sur  le  rapport  faict  par  monsieur  de  Masparault  et  autres  dé- 
putez de  ceste  chambre  de  la  response  à  eux  faicte  par  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne  sur  le  faict  de  ia  trefve,  et  des  considéra- 
tions, lesquelles  ne  sont  à  publier,  a  esté  conclu  qu'il  sera  député 
devers  mondict  seigneur  de  Mayenne  pour  déclarer  qu'elle  advoue 
et  aggrée  qu'il  soittraicté  de  ladicte  trefve,  sans  que  ladicte  chambre 
veuille  plus  avant  entendre  lesdictes  considérations  ,  remettant  à  sa 
prudence  d'en  conférer  avec  monseigneur  le  légat,  messieurs  les 
princes  et  sieurs  ambassadeurs  de  sa  majesté  catholique.  » 

La  noblesse,  veu  ledictadAÏs  du  tiers  estât,  a  député  les  sieurs  de 
la  Chastre,  d'Urfé ,  de  Montigny  et  Cabron  pour  aller,  avec  les  autres 
députez  des  autres  chambres,  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne, 
pour  ensemblement  résoudre  ladicte  trefve,  et  adviser  par  après  à  la 
response  qu'il  conviendra  faire  ausdicts  sieurs  ambassadeurs  de  sa 
majesté  catholique,  avec  le  bon  advis  de  monseigneur  et  des  princes. 

Du  19^  jour  de  juin  lÔgS.  — En  la  chambre  de  la  noblesse  de 
France,  messieurs  de  la  Chastre,  d'Urfé  ,  de  Montigny  et  Cabron,  cy- 
devant  députez,  ont  rapporté,  par  l'organe  dudict  sieur  de  la  Chastre, 
qu'ils  avoient  tiré  response  et  resolution  de  mondict  seigneur  de 
Mayenne  et  de  messieurs  les  princes  et  sieurs  du  conseil  d'estat,  que 
la  trefve  leur  sembloit  raisonnable,  et  qu'elle  se  debvolt  faire  pour 
plusieurs  considérations;  toutefois  que  mondict  seigneur  et  lesdicts 
princes  avoient  grand  désir  que  monseigneur  le  légat  et  les  minis- 
tres de  sa  majesté  catholique  l'eussent  agréable.  Et  quant  à  la  res- 
ponse qu'il  faut  faire  à  l'archiduc  Hernest  ou  aux  ministres  de  sa 
majesté  catholique,  qu'il  estoit  besoin  la  faire  la  plus  honneste  que 
faire  se  pourra,  et  leur  alléguer  les  lois  et  mœurs  du  royaume,  qui 
ne  permettent  point  un  estranger  commander  sur  nous. 

Sur  ce  le  sieur  de  la  Vau,  président  en  ladicte  chambre,  a  re- 
monslré  que  la  noblesse  avoit  conclu  la  trefve,  que  le  tiers  estât 
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l'avoit  accordée,  que  monseigneur  de  Mayenne,  les  princes  et  sieurs 
du  conseil  la  trouvoient  bonne  aussi,  et  qu'il  n'estoit  raisonnable  oyr 
plus  autre  proposition ,  suivant  ce  qui  avoit  esté  cy-devant  ordonné 
en  ceste  assemblée,  que  le  faict  de  ladicte  trefve  ne  fust  exécuté  :  et 
sur  ce  a  esté  délibéré  comme  s'ensuit  : 

<i  Sur  le  rapport  qu'ont  faict  messieurs  delà  Cbastre  et  d'Urfé ,  de 
la  pai't  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  touchant  la  response 
(|u'il  laut  faire  à  monsieur  le  duc  de  Feria  et  ministres  du  roy  d'Es- 
pagne, à  la  proposition  par  eux  faicte  d'accepter  pour  roy  de  France 
l'archiduc  Ilernest,  la  noblesse  remet  à  mondict  seigneur  de  leur 
faire  la  plus  honneste  et  honorable  response  que  faire  se  pourra, 
d'autant  que,  quant  à  eux,  c'est  cliose  qu'ils  ne  peuvent  toucher,  et 
exccdde  leurs  pouvoirs ,  pour  estre  contre  les  ioix  et  ordres  de  la 
France.  Et  sera  remonstré  à  mondict  seigneur,  par  les  sieurs  de  Vitry 
et  de  Toires,  députez  de  ladicte  noblesse,  qu'ils  sont  résolus  ne 
se  plus  assembler  ny  accepter  plus  aucune  proposition  que  le  faict 
de  la  trefve  ne  soit  exécuté ,  afin  de  ne  rendre  les  décrets  des  estats 
inutiles  et  invalides,  attendu  que  deux  des  chambres  sont  demeu- 
rées d'accord  avec  mondict  seigneur,  messieurs  les  princes  et  ceux 
du  conseil  d'estat,  du  faict  et  de  ladicte  trefve.  » 

Du  20'  jour  do  juin  iSgS.  —  S'estant  la  noblesse  assemblée  en 
sa  chambre,  les  sieurs  de  Vitry  et  de  Toires,  députez  d'icelle,  ont 
rapporté  que  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  leur  avoit  déclaré  que 
puisque  monsieur  le  légat  estoit  intervenu  et  empeschoit  la  trefve, 
menaçant  d'excommunication  ceux  qui  se  mesleroient  de  la  faire, 
ayant  faict  entendre  que  nostre  sainct-pere  le  pape  ne  le  pourroit 
avoir  agréable  ;  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  à  ceste  occasion 
ne  la  vouloit  point  accorder. 

Le  mesme  jour  [après  disner],  en  l'assemblée  des  trois  ordres,  faicte 
dans  la  chambre  du  clergé \  avec  l'assistance  des  mesmes  princes, 
'  Voyez  la  note  2  de  la  page  601. 
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seigneurs  el  gens  du  conseii  d'estat,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne 
auroit  faict  voir  à  toute  l'assistance  la  response  qu'il  avoit  trouvé  bon 
de  faire  aux  ministres  de  sa  majesté  catholique,  sur  la  proposition  de 
l'archiduc  Hernest,  laquelle  il  entendoit  leur  faire  de  bouche,  et  la 
leur  bailler  par  escript.  De  laquelle  ayant  esté  faict  lecture  en  pleine 
assemblée,  les  trois  ordres  se  seroient  retirez  chacun  en  leur 
chambre  particulièrement  pour  en  délibérer.  La  teneur  de  laquelle 
est  cy-après  transcripte. 

Messievus,  sur  ia  proposition,  etc.  [Voyez  lerecjistre  du  tiers  état ,  page  281  ^ .] 

La  noblesse  trouve  très-bonne  la  response  par  escript  que  monsei- 
gneur leur  a  cejourd'hui  faict  lire  ,  touchant  la  proposition  de  l'ar- 
chiduc Hernest  ;  et  pour  le  surplus  sont  d'advis ,  suivant  leur  précè- 
dent arrest  du  i  i^  de  ce  mois,  que  les  ministres  de  sa  majesté  ca- 
tholique soient  priez  de  s'ou\Tir  et  déclarer  promptement  s'ils  ont 
pouvoir  et  désir  de  marier  la  serenissime  infante  à  vm  prince  fran- 
çois  bon  catholique.  Faict  en  ladicte  chambie  de  la  noblesse ,  le 
20"'jour  de  juin  lÔgS. 

Messieurs  du  tiers  estât  auroient  au  mesme  instant  faict  entendre 
par  leurs  députez ,  envoyez  à  ladicte  noblesse  ,  qu'ils  approuvent  et 
ont  agréable  la  susdicte  response  que  mondict  seigneur  veut  faire 
aux  Espagnols,  sans  la  vouloir  en  rien  contredire. 

S'estans  les  trois  ordres  rassemblez  au  mesme  lieu,  au  mesme  jour 
et  en  mesme  assistance,  et  y  estans  arrivez  monsieur  le  ducdeFeria, 
le  sieur  Jean-Baptiste  Tassis,  viador,  et  le  sieur  don  Diego,  ambassa- 
deurs, mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  verbalement  prononcé  la 
susdicte  responce,  cy-dessus  transcripte,  et  l'auroit  fait  bailler  par 
escript  ausdicts  sieurs  ministres  de  sa  majesté  catholique. 

'  La  copie  du  caliier  de  la  noblesse  est  sens  et  messieurs  du  conseil  d'estat;  el 
suivie  de  cette  phrase ,  qui  se  trouvait  prononcé  par  monseigneur  le  duc  de 
sans  doute  sur  l'exemplaire  remis  aux  Mavenne,  le  21' [lisez  le  20°]  jour  de  juin 
agents  espagnols  :  «Faict  en  l'assemblte         lôgS.  » 

générale  des  trois  ordres ,  les  princes  pre-  ■     ' 
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Du  2  I*  jour  de  juin  lôgS,  en  l'assemblée  générale  des  trois  or- 
dres, assistans  monseigneur,  messeigneurs  les  princes,  seigneurs  et 
gens  du  conseil ,  dans  la  chambre  du  clergé  ',  seroit  survenu  monsei- 
gneur le  légat  de  nostre  sainct-pere  le  pape,  et  après  lui  monsieur  le 
duc  de  Feria,  sieur  Jean-Baptiste  Tassis  et  sieur  don  Diego;  les- 
quels ayans  prins  leur  place  à  main  gauche,  mondict  sieur  le  légat 
auroit  dit  i'oraison  accoustumée  estre  dite  au  commencement  des 
assemblées,  puis  ledict  sieur  Jean-Baptiste  auroit  harangué  publique- 
ment et  distinctement  en  nostre  langue  Françoise,  et  depuis  baillé 
son  dire  par  escrit,  de  la  teneur  suivante  : 

Messieurs,  comme  le  principal  but  du  roy,  etc.  [Voyez  le  reçjislreda  tiers 
état,  page  286.] 

Monseigneur  le  légat  auroit  en  après  parlé  et  baillé  son  dire  es- 
cri  t  cy-après  : 

Messieurs,  ayant  esté,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers  état,  paije  288.] 

Du  2  2'^  jour  lie  juin  i  ôgS. — Monseigneur  ayant  faict  assembler  les 
princes,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  gens  du  conseil  d'estat 
en  la  chambre  du  clergé'-^,  où  estoient  les  trois  oi'dres,  auroit  proposé 
qu'il  estoit  nécessaire  donner  response  aux  Espagnols,  à  leur  propo- 
sition faicte  le  jour  d'hier,  et  dict  qu'il  trouverolt  bon  de  députer  de 
chacun  ordre  personnages  capables  pour  les  ouïr  et  entendre  plus 
particulièrement  sur  leurdicte  proposition,  et  en  faire  rapport,  pour 
on  après  estre  pris  resolution  par  l'assemblée. 

La  noblesse,  s'estant  retirée  en  sa  chambre,  auroit  délibéré  comme 
s'ensuit  : 

n  Sur  ce  que  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a  dict  cejourd'huy  en 
pleine  assemblée  des  trois  ordres,  de  faire  response  aux  ministres  de 
sa  majesté  catholique,  à  leur  proposition  faicte  le  jour  d'hier,  2  i^  de 
juin ,  et  de  députer  personnages  capables  pour  entendre  plus  parti- 

'   \'oyez  la  noie  2  de  la  page  Goi.  '  Même  observation  qu'à  la  note  précédente. 
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culierement  messieurs  d'Espagne  et  conférer  avec  eux,  la  noblesse  a 
député  de  sa  part  messieurs  de  la  Chastre^  d'Urfé ,  de  Vitry,  de  Mon- 
tigny,  avec  pouvoir  d'entendre  bien  particulièrement  les  vœux  et 
intentions  des  ministres  du  roy  d'Espagne  ,  respondre  sur  les  ou- 
vertures et  aux  dilBcultez  d'icelles,  conférer  et  remonstrer  tant  seu- 
lement, sans  pouvoir  rien  résoudre  ny  arrester;  pour  desdicts 
propos  et  conférence,  ouy  le  rapport,  y  délibérer  en  après  meu- 
rement ,  ainsi  que  sera  advisé  par  les  trois  ordres.  » 

Du  27*^  de  juin,  a  esté  proposé  que  le  sieur  de  la  Maletiere  n'avoit 
faict  apparoir  de  son  pouvoir  dans  le  temps  d'un  mois  à  lui  prefix,  et 
qu'il  ne  debvoit  avoir  voix  deliberative  : 

«  La  noblesse,  attendu  que  le  sieur  de  la  Maletiere  n'a  faict  appa- 
roir de  son  pouvoir  dans  le  temps  à  lui  ordonné,  dict  qu'il  aura 
entrée  dans  la  chambre  tant  seulement,  sans  avoir  voix  ne  opinion 
deliberative,  jusques  à  ce  qu'il  ait  faict  apparoir  de  sondict  pouvoir.  » 

Lequel  arrest  entendu  par  ledict  sieur  de  la  Maletiere,  auroit  dict 
en  vouloir  faire  juger  aux  autres  chambres.  Et  sur  ce  la  noblesse 
auroit  député  les  sieurs  de  Toires  et  de  Sendricourt ,  accompagnez 
dudict  sieur  de  la  Maletiere.  Tost  après  a  esté  envoyé  l'advis  de 
messieurs  du  clergé,  de  la  teneur  suivante  : 

<'  Messieurs  du  clergé  sont  d'advis  que  ledict  sieur  de  la  Maletiere 
fera  dedans  un  mois  exhibition  de  son  pouvoir;  cependant  aura  voix 
consultative  et  deliberative  en  la  chambre  de  la  noblesse,  comme  il 
a  eu  par  cy-devant.  " 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  aussi  envoyé  dire  qu'ils  prioient  la 
noblesse  bailler  encores  un  mois  audict  sieur  de  la  Maletiere  pour 
monstrer  sondict  pouvoir  '-.  ' 

'  Le  sieur  de  la   Chaslre  prononça  à  '  Cette  délibération  est  indiquée  au  a8 

cette  occasion ,   comme   président    de  la  dans  le  registre  du  tiers  état.  Il  ne  paraît 

commission  de  la  noblesse,  plusieurs  dis-  pas,  en  effet,  qu'il  y  ail  eu  réunion  dans 

cours  qu'on   trouvera  dans  l'Appendice,  les  chambres  particulières  le  27,  qui  était 

n°  7,  et  dans  lesquels  d  repousse  ouver-  un  dimanche.                                       ■ 
temenl  les    propositions   des   Espagnols. 
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Dudict  jour,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  auroit ,  en  l'assem- 
blée des  princes,  gens  des  trois  estais  et  du  conseil  d'estat,  remons- 
tré  que  messieurs  d'Espagne  ne  nous  pressoient  plus  de  traicter  de 
la  royauté,  ains  desiroient  tant  seulement  ouvrir  de  bons  moyens 
pour  conserver  la  religion  et  Testât.  Sur  quoy  a  esté  d'avis  de  s'as- 
sembler particulièrement  et  députer  de  nouveau  à  cesl  efïect. 

Et  s'estant  la  noblesse  assemblée  en  sa  cliambre,  la  Bourgongne 
auroit  déclaré  ne  vouloir  point  oppiner  pour  traicter  avec  les  es- 
trangers,  et  que  telle  a  tousjours  esté  leur  intention;  dont  ils  ont 
prolesté  et  requis  acte. 

Et  estant  la  mesme  proposition  faicte  par  mondict  seigneur  de 
Mayenne  recouverte  en  ladicte  cbambre  de  la  noblesse ,  elle  a  déli- 
béré comme  s'en  suit  : 

(Du  28®  de  juin  lôgS.)  —  «Sur  la  proposition  faicte  par  mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  en  pleine  assemblée  des  estais  du 
jour  d'hier,  que,  veu  les  conférences  faictes  cy-devant  avec  les  minis- 
tres de  sa  majesté  catholique,  dont  monsieur  de  Lyon  auroit  faicl  le 
rapport,  et  les  offres  qu'ils  désirent  faire  pour  la  manutention  de  la 
religion  et  de  l'estat,  la  noblesse  a  continué  la  deputation  cy-devant 
par  elle  faicte  le  22*=  de  ce  mois,  des  personnes  de  messieurs  de  la 
Chastre  ,  de  Vitry  et  de  Montigny,  y  ajoustant  le  sieur  de  Cabron  au 
lieu  du  sieur  marquis  d'Urfé ,  absent;  pour  ouyr  et  entendre  des 
ministres  de  sa  majesté  catholique  quels  moyens  ils  ont  et  peuvent 
donner  présentement  pour  maintenir  la  religion  et  Testai ,  et  s'op- 
poser aux  ennemis  :  pour,  le  tout  entendu  par  lesdicls  députez, 
estre  par  eux  rapporté  en  Tassemblée,  sans  qu'ils  puissent,  ny  leur 
soit  loisible  oppiner  ny  résoudre  sur  ce  aucune  chose.  » 

Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  le  sieur  de  la  Vau,  président  en  la 
chambre  de  la  noblesse,  que  plusieurs  pouvoirs  des  députez,  et 
mesme  celuy  de  Bourgongne,  ne  porloienl  point  de  traicter  avec  les 
esl rangers,  et  qu'il  seroit  besoin  les  aller  monslrer  à  monseigneur  de 
Mayenne,  et  lui  en  faire  remonslrance,  la  noblesse  a  résolu  que  ceux 
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qui  voudront  aller  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne  pourront  le 
faire,  et  accompagner  ledict  sieur  président;  lequel,  assisté  d'aucuns 
gentilshommes,  auroit  parlé  à  mondict  seigneur  en  ceste  manière  : 

«  Monseigneuj,  la  noblesse  estant  assemblée  à  ce  matin  sur  la  pro- 
position qu'il  vous  pleust  de  nous  faire  hier,  pour  conférer  avec 
messieurs  les  ministres,  et  offres  qu'ils  nous  veulent  donner  pour 
maintenir  nostre  religion  et  Testât ,  sont  tombez  en  quelques  diflfi- 
cultez  sur  ce  que  je  vous  ay  proposé  il  y  a  longtemps  de  leurs  pouvoirs, 
dont  beaucoup  disent  ne  porter  si  avant  que  d'entrer  en  eslection 
d'aucun  prince,  et  nommément  ne  point  faire  eslection  de  femmes, 
ce  qui,  neantmoins,  semble  estre  le  but  où  tendent  lesdicts  mi- 
nistres de  sa  majesté  catholique.  Je  crois  ,  monseigneur,  que  ne  met- 
trez jamais  en  doubte  le  zèle  et  l'affection  que  nous  avons  et  voulons 
avoir  à  nostre  religion  et  à  ceste  cause ,  nos  deportemens  le  vous 
ayans  assez  tesmoigné ,  comme  aussi  du  service  que  nous  vous  avons 
voué  et  à  vostre  maison,  pour  lequel  emploierons  tousjours  nos 
personnes  et  nos  vies.  Mais  estant  question  d'un  si  grand  change- 
ment, que  à  peine  en  a-il  esté  jamais  veu  un  pareil  en  ce  royaume, 
c'est  pourquoy  nous  vous  supplions  très-humblement,  monseigneur, 
de  ne  trouver  estrange  et  prendre  de  bonne  part  si  nous  ne  pou- 
vons donner  nos  suffrages  à  personnes  à  nous  iucongnues  et  soubs 
le  choix  de  sa  majesté  catholique;  et  de  quoy  nous  serions  desad- 
vouez  par  nos  provinces.  Vous  en  ayant  bien  voulu  donner  advis 
avant  que  d'en  venir  plus  avant,  afin  que  par  vostre  prudence  il  soit 
pourveu  comme  vous  cognoistrez  estre  nécessaire.  » 

Sur  ce  quia  esté  proposé  en  la  chambre  de  la  noblesse  de  la 
part  de  messieurs  du  clergé,  pour  députer  deux  de  chacun  ordre  de- 
vers monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  pour  sçavoir  son  advis  et  opi- 
nion sur  les  propositions,  réquisitions  et  offres  des  Espagnols,  la  no- 
blesse a  député  à  ceste  fin  les  sieurs  de  la  Chastre  et  d'Ermainville. 

Du  2'^  jour  de  juillet  i  SgS.  — La  noblesse  ayant  mis  en  délibéra- 
tion l'advis  qu'il  a  pieu  à  monseigneur  de  Mayenne  proposer  en  l'as- 
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semblée  générale  faicte  cejourcrhuy  2'  jour  de  juillet,  pour  la  res- 
ponse  que  l'on  doibt  faire  à  monsieur  le  duc  de  Feria,  a  trouvé  rai- 
sonnable Tescripl  qui  a  esté  leu  publiquement  en  ladicte  assemblée; 
et  de  la  part  de  la  noblesse  y  sera  apporté,  quand  il  s^ra  question  d'en 
traicter  plus  avant,  tout  ce  qui  sera  de  leur  pouvoir  et  debvoir,'pour  y 
prendre  une  bonne  et  saincte  resolution;  et  pour  en  faire  le  rapport 
à  monseigneur  et  aux  chambres,  ont  esté  envoyez  les  sieurs  d'Her- 
mainville  et  de  Forbin,  qui  ont  apporté  extraict  de  ladicte  resolution. 

Et  peu  après  la  noblesse  a  trouvé  bon  que  le  registre  soit  chargé 
qu'ils  n'entendent  en  rien  prejvulicier  aux  loix  fondamentales  du 
royaume  de  France. 

Messieurs  du  clergé  de  France  et  du  tiers  estât  ont  envoyé  leurs 
députez  à  la  chambre  de  la  noblesse,  pour  dire  et  déclarer  qu  ils  se 
conforment  à  l'advis  de  mondict  seigneur  de  Mayenne,  et  approuvent 
la  response  cy-après  transcripte  : 

Monseigneur  ie  duc  de  Mayenne,  etc.  [Voyez  le  registre  du  tiers  état, 
pafjc  301  '.] 

Du  5"  jour'-  de  juillet  1 693.  —  En  pleine  et  générale  assemblée  des 
trois  ordres  et  des  princes,  les  ministres  du  roy  d'Espagne  ont  ap- 
porté leur  response  par  escrit,  qui  a  esté  leue  publiquement  par 
monsieur  de  Pilles,  abbé  d'Orbes,  député  pour  le  clergé  de  Paris 
et  secrétaire  dudict  clergé  de  France. 

Sur  quoy  a  esté  dict  par  les  trois  estats  qu  il  seroit  bon  d'avoir  sur 
ce  l'advis  de  monseigneur  de  Mayenne  et  des  princes.  La  noblesse  a 
pour  ce  faire  député  messieurs  de  la  Chastre  ,  de  Vitry,  de  Montigny 
et  de  Cabron ,  qui  entendront  ledict  advis  et  en  feront  rapport  à  la 
chambre  de  ladicte  noblesse. 

Teneur  de  ladicte  response  des  F-^spagnols  : 

Messieurs,  nous  avons  veu,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers  état,  page  305.] 

'  Avec  ceUe  formule  tinale:   «Leu  en  ^  On  ne  rapporte  pas  ici  la  séance  extra- 

l'assemblée  générale  des  estats,  le  ven-  ordinaire  du  6.  qui  fut,  il  est  vrai,  peu 
dredy  2' jour  de  juillet  iSgS.»  imimrtante. 
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Du  17  juiilet  1693.  — La  noblesse  estant  advertie  du  départ  du 
sieur  de  la  Vau,  président  en  icelle,  voulant  en  son  lieu  y  pourvoir, 
auroient  tous  unanimement  esleu  et  député  peur  présider  en  leur 
assemblée  monsieur  le  mareschal  de  la  Chastre,  gouverneur  de 
Berry  et  député  de  la  noblesse  dudict  pays,  et  l'auroient  supplié  en 
vouloir  prendre  et  accepter  la  charge.  Lequel  auroit  faict  response 
qu'il  remercioit  la  compagnie  de  l'honneur  qui  lui  estoit  faict;  et  d'au- 
tant qu'il  debvoit  partir  dans  peu  de  jours  pour  aller  donner  ordre 
à  son  gouvernement,  il  ne  pourroit  satisfaire  à  ladicte  chargea 

Dudict  jour,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  sont  venus  mes- 
sieurs les  evesque  d'Amiens  et  abbé  d'Orbes  :  ont  remonstré  qu'il  se- 
roit  nécessaire  députer  devers  monseigneur  de  chacun  ordre  pour  le 
supplier  d'adviser  avec  les  princes  et  lesdicts  estats  de  pj-endre  une 
prompte  resolution,  afin  d'accélérer  le  retour  des  députez,  et  cepen- 
dant pourvoira  leurs incommoditez;  mesme  qu'on  estoit  menacé  d'un 
siège  en  ceste  ville,  et  que  aucuns  de  ladicte  noblesse,  mesme  le  sieur 
de  la  Vau,  président  en  icelle,  estoient  partis  sans  congé  des  estats, 
contre  le  serment  preste;  et  qu'il  lui  pleust  ne  donner  congé  à  aucun 


'  Il  remplil  néanmoins  les  fonctions  de 
président  pendant  quelque  temps.  Voici 
ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  manuscrit 
T'  :  »  Les  députés  s'assemblèrent  au  Lou- 
vre, le  samedi  matin  (17  juillet),  et  là, 
ce  dit-on ,  se  regardoient  l'un  l'autre,  pour 
sçavoir  ce  qu'ils  alloient  faire,  ne  sachans 
ce  qui  g^.oit  causé  cesie  assemblée  ;  mais 
il  fut  dict  par  quelques-uns  que  c'es- 
toient  les  ecclésiastiques.  Ce  fut  aussy  le 
cardinal  de  Pellevé  qui  proposa  le  premier 
de  remettre  la  publication  du  concile  de 
Trente,  dont  il  fut  aussitost  confondu  de 
son  opinion.  Il  proposa  après  la  ratifica- 
tion de  la  nomination  qui  avoit  esté  faicte 
de  monsieur  de  Guise  en  titre  de  roy,  et 
fut  en  ce  promplement  et  vigoureusement 
contredict  par  l'abbé  de  Saint-Vincent. 


Et  fut  ceste  conférence  aussi  peu  finie 
que  la  précédente.  Mais  d'autant  que  le 
président  de  la  noblesse  s'en  estoit  allé, 
ils  mirent  en  délibération  d'en  nommer 
un  autre.  Monsieur  de  la  Chastre  fut  prié 
d'en  accepter  la  charge  ;  ce  qu'il  ne  voulul 
faire,  ny  quelques  autres  après  lui;  qui  fui 
cause  que  quelques-uns  délibérèrent  de 
demander  congé  à  monsieur  de  Mayenne 
pour  leur  en  retourner,  attendu  le  long 
temps  qu'ils  avoient  demeuré  en  ladicte 
assemblée  sans  rien  faire,  dont  ils  pour- 
roient  recevoir  reproche  de  leurs  provinces. 
Celle  délibération  fut  suivie  de  la  pluralité 
des  voix,  et  députèrent  quatre  de  chaque 
ordre  pour  le  faire  entendre  àmon.sieur  de 
Mayenne,  et  que  cependant  on  travailleroit 
à  la  taxe  de  leurs  frais  pour  leur  voyage.  » 
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sans  le  donner  en  gênerai  et  à  tous.  Sur  ce  la  noblesse  a  député  de 
sa  part  messieurs  de  la  Chastre  et  de  Toires,  de  Montigny  et  de 
Cabron,  pour  aller  Jaire  les  renionstranceë  que  sera  besoin  à  mon- 
dict  seigneur  de  Mayenne. 

Du  2  3^  juillet  i5()3.  —  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  messieurs 
les  evesque  de  Vannes  et  abbé  de  Montebourg,  de  la  part  du  clergé, 
comme  ils  ont  receu  advis  que  monseigneur  le  légat  vouloit  partir 
de  ceste  ville,  chose  qui  apporteroit  beaucoup  de  troubles  aux  af- 
faires de  cestc  saincte  cause,  la  noblesse,  considérant  condjlen  sa  pré- 
sence y  est  requise,  a  député  de  sa  part  les  sieurs  de  la  Chastre,  de 
Loches,  de  Pippemont,  d'Ermainville,  de  Montigny,  de  Rimaucourt, 
de  Cabron  et  de  Forbin ,  pour,  avec  messieurs  des  autres  ordres, 
aller  supplier  mondict  sieur  le  légat  de  ne  se  séparer  d'avec  nous.  Et 
au  préalable  sera  pris  l'advis  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne. 

Sur  ce  qui  a  esté  remonstré  de  la  part  de  messieurs  du  tiers  estât, 
des  propos  tenus  en  leur  chambre  par  aucun  d'entre  eux ,  lesquels 
semblent  toucher  à  tout  le  corps  de  Testât,  la  noblesse  a  député  les 
.sieurs  de  Loches  et  de  Pippemont,  pour,  avec  les  députez  des  deux 
autres  ordres ,  aller  donner  advis  à  monseigneur  le  duc  de  Mayenne 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  ce  faict,  à  ce  qu'il  lui  plaise  y  donner 
le  bon  ordre  que  sa  prudence  advisera  pour  le  mieux. 

Du  2 A"  jour  de  juillet  i593.  —  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  ayant  faict  as- 
sembler à  quatre  heures  après  midy  les  trois  ordres  en  la  chambre 
et  lieu  accoustumez,  auroit  remonstré  que,  puisque  TolTre  de  la 
rovauté  n'avolt  esté  jugée  à  propos  pour  le  présent ,  veu  nos  forces 
et  Testât  de  nos  affaires,  que  nous  avons  grande  obligation  au  roy 
catholique  de  nous  avoir  offert  Tinfante  screnissime  pour  un  prince 
de  la  maison  de  Lorraine;  et  que  pour  le  présent  il  estoit  nécessaire 
de  conclure  it  la  trefve  qui  nous  a  esté  offerte  longtemps  il  y  a. 
Neantmoins  qu'on  debvoit  adviser  cjue  deviendroient  cependant  les 


REGISTRE  DE  LA  NOBLESSE.  641 

députez  des  estais,  cl  que  ceux  q\il  resteront  icy  des  plus  loing- 
tains,  on  trouvera  moyen  de  faire  pourvoira  leurs  incommoditez. 
Et  que  quant  à  ce  qui  estoit  survenu  au  tiers  estât,  pour  quelques 
propos  tenus  les  uns  contre  les  autres,  il  estoit  expédient  de  re- 
chercher à  les  oublier  et  addoucir,  en  sorte  qu'il  ne  s'en  parlast 
plus:  priant  tous  les  assistans  de  résoudre  sur  les  points  cy-dessus, 
chacun  en  son  ordre. 

Sur  la  proposition  faicte  par  monseigneur  en  pleine  assemblée  , 
qu'il  est  maintenant  nécessaire  plus  que  devant  de  faire  la  trefve,  la 
noblesse  se  remet  à  ce  qu'elle  a  résolu  dès  le  i  4'^  jour  de  juin  der- 
nier, estant  très-marrie  que  dès  ce  temps-là  ladicte  trefve  n'a  esté 
eifectuée;  lui  eust  esvité  les  inconveniens  qui  sont  survenus  depuis. 
Et  pour  le  regard  de  la  remonstrance  de  monseigneur  sur  la  longue 
détention  de  ceste  assemblée,  nous  priant  de  ne  nous  en  lasser 
point,  promettant  qu'il  sera  pourveu  à  nos  nécessitez,  lui  sera  re- 
monstré  qu'elles  sont  bien  telles,  que  la  plupart,  tant  pour  la  des- 
pense qu'ils  ont  faicte,  que  pour  leurs  affaires  domestiques,  leur  est 
impossible  d'y  plus  demeurer;  et  sera  monseigneur  supplié  d'ad- 
viser  de  les  licencier  en  tout  ou  en  partie ,  faisant  donner  ordre  que 
ceux  qui  sont  d'accord  avec  lui  de  demeurer  ayent  de  quoy  s'y  en- 
tretenir. Et  quant  au  dernier  point,  touchant  l'altercation  qui  sur- 
vint hier  en  la  chambre  du  tiers  estai,  il  en  fut  résolu  sur  l'heure  ; 
à  quoy  ladicte  noblesse  se  remet,  et  à  ce  qu'il  plaira  à  monseigneur 
d'en  ordonner. 

Peu  après  sont  venus,  de  la  part  du  tiers  estât,  messieurs  de  Mas- 
parault  et  un  autre  de  leur  chambre,  qui  ont  apporté  leur  resolu- 
tion, de  la  teneur  suivante: 

'■Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  monseigneur  de  Mayenne,  tou- 
chant le  faict  de  la  trefve,  et  attendu  Testai  des  affaires  par  lui  re- 
présenté, la  chambre  du  tiers  estai,  suivant  sa  première  resolution, 
est  d'advis  qu'il  en  soit  traicté  par  mondict  seigneur  aux  conditions 
les  plus  seures  et  advantageuses  que  fane  se  pourra  pour  le  bien  de 
la  religion,  conservation  de  Testai  et  soulagement   du  peuple.   Et 
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pour  le  regard  de  la  continuation  des  estats,  en  sera  conféré  avec 
mondict  seigneur,  et  représenté  ce  qui  a  esté  particulièrement  re- 
monstré  par  les  provinces.  » 

Du  26''  juillet  iSgS.  —  Sur  la  proposition  faicte,  do  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  de  faire  translaction  des  estats  à  Soissons,  à 
Rheims  ou  autre  lieu  qui  sera  advisé ,  et  empescher  que  l'assemblée 
ne  se  dissipe,  la  noblesse  a  député  les  sieurs  de  Toires  et  de  Forbin 
pour  aller  faire  entendre  aux  chambres  qu'il  sera  besoin  en  conférer 
avec  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  vers  lequel  ils  députeront  de 
leur  part,  pour  avec  les  susdicts  entendre  et  rapporter  l'advis  de  mon- 
dict seigneur,  sur  lequel  sera  pris  telle  resolution  que  besoin  sera. 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  envoyé  dire  qu'ils  députeront  de  leur 
part ,  afin  de  remonstrer  leurs  raisons ,  et  que  ceux  qui  auront  vo- 
lonté de  s'en  aller,  en  promettant  de  revenir,  ils  soient  licentiez . 
s'il  plaist  à  monseigneur  de  Mayenne. 

Du  2^  jour'  d'aoust  i5g3.  —  Sur  la  réquisition  faicte  par  le 
sieur  de  CoUalte ,  colonel  des  lansquenets,  et  le  tesmoignage  que 
plusieurs  gentilshommes  de  ceste  assemblée  ont  donné  de  ses  bons 
et  signalés  services  faicts  à  la  France  par  lui  et  ses  troupes,  la  no- 
blesse ,  considérant  lesdicts  services  faicts  à  ce  sainct  party  par  le- 
dict  comte  de  Collalte ,  et  veu  le  contract  passé  entre  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  et  lui ,  le  lo'^  juillet  lôgS,  signé  Cotheread  et 
Croiset,  notaires  au  Chastelet  de  Paris,  a  consenty,  en  tant  que  à 
elle  est,  que  ledicl  contract  sorte  à  plein  et  entier  efl'ect,  sans  tou- 
tesfois  qu'il  se  puisse  cy-après  faire  aucune  nouvelle  imposition  de 
deniers  pour  le  payement  d'icelluy,  et  ce  pour  ceste  fois  seule- 
ment, et  sans  tirer  à  conséquence  pour  quelque  autre  personne  de 
quelque  qualité  et  condition ,  et  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  et  sans  que  ledict  comte  de  Collalte  puisse  laire  aucune 

Le  registre  du  tiers  état  mentionne  deux  séances  qui  sont  omises  ici,  lune  le  2-, 
et  l'autre  le  3o  juillet. 


REGISTRE  DE  LA  NOBLESSE.  6/i3 

rétention  des  François  passans  par  Allemagne,  pour  le  payement 
dudict  debte. 

Teneur  de  l'arrest  expédié  audict  comte  de  Collalte,  faict  et  dressé 
du  commun  consentement  des  trois  ordres  : 

EXTRAICT  DES  REGISTRES  DES  ESTATS  GENERAUX  DE  FRANCE^. 

Sur  la  requeste  verballement  faicle  ausdicls  estais  par  le  sieur  comle  de 
Collalte ,  à  ce  qu'il  leur  plaise  esmologuer  le  contract  passé  le  i  o°  juillet  der- 
nier, par-devant  Cothereau  et  Croiset,  notaires  au  chastelet  de  Paris,  entre 
monseigneur  le  duc  de  Mayenne ,  en  qualité  de  lieutenant  gênerai  de  Testât 
et  couronne  de  France ,  d'une  part,  et  lui  d'autre  ;  après  que  ledict  contract 
a  esté  veu  et  leu  de  mot  à  mot,  lesdicts  estats ,  ayant  esgard  au  service 
faict  à  ce  sainct  parti  par  le  sieur  comte  de  Collalte ,  et  en  considération  d'i- 
ceux,  a  ,  en  tant  que  à  eux  est  et  peut  toucher,  consenti  et  consent  l'effect  et 
entrctenement  dudict  contract  de  point  en  point ,  selon  sa  forme  et  teneur, 
aux  charges  et  conditions  portées  par  icelluy,  sans  toutefois  que,  pour  le 
payement  des  sommes  y  contenues ,  l'on  puisse  cy-après  faire  aucunes  nou- 
velles crues ,  levées  ,  charges  et  impositions  de  deniers  extraordinaires  ,  ny 
augmentations  de  tailles  sur  les  villes  et  provinces  de  ce  royaume  ;  le  tout 
pour  ceste  fois  seulement  et  sans  le  tirer  c\  conséquence  à  l'advenir  en  autres 
choses,  pour  quelque  personne  ou  occasion  que  ce  soit. 

Faict  en  l'assemblée  dcsdicts  estats,  tenus  au  chasteau  du  Louvre,  à 
Paris,  le  /i°  jour  d'aoust  l'an  i5g3.  Signé  de  Pilles,  pour  messieurs  du 
clergé  ;  Cordier,  pour  la  noblesse  ;  Thielement  ,  pour  le  tiers  estât. 

CONGEZ  OBTENUS  EN  LA  CHAMBRE  DE  LA  NOBLESSE. 

Noblesse.  ""."]'[ 

Dudict  2^  jour  d'aoust  iSg.S,  le  sieur  de  la  Chastre,  gouverneur 

d'Orléans  et  de  Berry,  et  mareschal  de  France,  a  demandé  son  congé 

à  la  noblesse,  disant  que,  pour  causes  légitimes  et  nécessaires  pour 

le  faict  de  son  gouvernement,  il  faut  qu'il  s'en  aille,  offrant  à  la 

'  La  pièce  suivante,  dont  une  copie  a  noblesse,  et  qui  peuvent  donner  à  croire 

été  déjà  imprimée  page  335,  est  reproduite  qu'il  y  avait  un  registre  spécial  où  étaient 

ici  à  cause  des  variantes  assez  importantes  enregistrées    les    délibérations    des    trois 

que  renferme  la  copie  du  registre  de  la  ordres  réunis  en  corps  d'états  généraux. 
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compagnie  les  servir  partout  où  il  se  trouvera.  Sur  quoy  ladicte 
noblesse  lui  a  accordé  ledict  congé. 

Jehan  de  Blony,  sieur  de  Pincey,  député  pour  la  noblesse  de 
Mayenne. 

Claude  de  Lenoncourt,  sieur  de  Loches,  député  pour  la  noblesse 
de  Bar-sur-Seine. 

Jean-Jacques  Cordier,  escuyer,  député  pour  la  noblesse  de  la 
ville  de  Marseille. 

Jean  Tessier,   escuyer,  député  pour  la  ville  d'Arles. 

CJct^gé. 

Monsieur  de  Genebrard,  archevesque  d'Aix. 

Monsieur  l'evesque  d'Autun  en  Bourgongne. 

Monsieur  l'abbé  de  Sainct-Taurin  [d'Evreux,  conseiller  au  parle- 
ment] de  Rouen. 

Maistre  Pierre  Serval ,  chanoine  de  Rheims. 

Maistre  [Eustache  de  Gouy,  chanoine]  de  Mascon,  archidiacre  de 
Rheims'. 

Tiers  estât. 

Ancelme  de  Marisy,  député  de  Chaumont  en  Bassigny. 
François  de  Grand ,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Chaumont. 
Monsieur  Bernard,  député  de  Dijon,  tant  pour  lui  que  pour 
Monsieur  Blavot. 
Maistre  Martin  et 
Maistre  Boucherai,  de  Troyes. 
Maistre  Maupin,  pour  Ahbeville  et  Ponthieu. 
Monsieur  de  Villars ,  pour 
Monsieur  Gela  et  lui ,  députez  de  Lyon. 

Monsieur  Jacques  de  Porte,  lieutenant  gênerai  et  député  du  bail- 
liage d'Alençon  et  pays  du  Perche. 

Maistre  Guillaume  de  Piouan,  député  du  pays  du  Maine. 

'  Le  nom  de  ce  député  esl  eu  blanc  dans  le  mauusciil,  mais  il  se  trouve  dans  le  rc- 
j;islre  du  tiers  état,  page  3A6. 
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Clergé. 
Messire  Guillaume  Luquin ,  docteur  et  théologal  de  Beauvais. 

Noblesse. 
Monsieur  de  Montaulin  ,  député  de  la  noblesse  de  Troyes. 
Monsieur  de  Caveron,  député  de  la  noblesse  de  Boulogne. 

ROOLLE    DE    CEUX     [dE     LA    NOBLESSE]     QUI     DEMEURENT  '. 

Paris,  le  sieur  de  Chcnevieres. 
BoCRGONGNE,  le  sieur  de  Thoires. 
Normandie  ,  le  sieur  d'Armainville. 
Guyenne,  le  sieur  de  la  Malletiere. 
Bretagne  ,  le  sieur  de  Montigny. 
Champagne  ,  le  sieur  de  Pouy. 
Isle-de-Fbance  ,  le  sieur  de  Sendricourt. 
Isle-de-France  encores ,  le  sieur  de  Pipemont. 
Orléans,  le  sieur  de  Reclainville  (pour  les  réfugiez  des  provinces 
de  Chartres,  Turaine,  et  autres  occupées). 
Provence,  le  sieur  de  Forbin. 

Dudict  jour  2"  aoust  i  SgS,  de  la  part  du  tiers  estât,  sont  venus  en 
la  chambre  de  la  noblesse  messieurs  Bernard,  Barbier,  Villars  et  de 
Laurens ,  qui  ont  faict  entendre  l'advis  de  leur  chambre  avoir  esté 
de  recevoir  le  concile  de  Trente  purement  et  simplement ,  et  que 
sera  faict  article  à  sa  saincteté  de  confirmer  les  privilèges  de  feglise 
gallicane  ^. 

Du  Séjour  d'aoust  i  SgS.  —  La  noblesse  ayant  esté  bien  et  due- 
ment  esclaircie  de  tous  les  points  et  articles  contenus  au  sainct  con- 
cile de  Trente ,  a  accordé    et  accorde   réception    et   esmologation 

'  La  Picardie,  le  Lyonnais  et  le  Dau-  Anne  d'Urfé  était  seul,  et  il  avait  quitté  les 

phiné  n'y  sont  pas  représentés.  Le  der-  états  vers  le  2  5  juin, 
nier  ne  l'avait  pas  été  jusque-là  dans  la  '  C'est  le  3o  juOlet  que  C€tte  commu- 

clianibre  do  la  noblesse;  pour  le  Lyonnais,  nication  avait  été  faite  par  le  tiers  état. 
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d'iceluy  purement  et  simplement;  et  alln  qn'il  ne  soit  en  rien  pre- 
judicic  aux  droits  du  roy  et  de  la  noblesse,  franchises  et  privilèges 
de  l'église  gallicane ,  il  sera  faict  article  à  part,  et  très-humble  sup- 
plication à  nostre  sainct-pere  le  pape  de  les  confirmer,  les  main- 
tenir et  conserver  en  iceux.  Et  pour  le  faire  entendre  à  messieurs  du 
clergé  et  tiers  estât,  ont  député  les  sieurs  de  Forbin  et  de  Cordier. 

Du  G"  jour  d'aoust '.  —  De  la  part  de  messieurs  du  clergé  sont 
venus  messieurs  l'evesque  d'Amiens  et  le  doyen  de  Rheims^  qui 
ont  faict  entendre  que,  pour  l'importance  dudict  sainct  concile  de 
Trente ,  il  sera  besoin  de  députer  deux  de  chacun  ordre  pour 
dresser  la  forme  de  la  réception  d'iceluy,  et  qu'ils  ont  desjà  nommé 
de  levu-  part.  Svir  quoy  la  noblesse  a  nommé,  de  son  costé,  les 
sieur  d'Ermainville  et  de  Cabron,  pour  se  trouver  avec  ceux  des 
autres  ordres  aux  fins  susdictes. 

Teneur  de  la  forme  de  la  réception  dudict  sainct  concile  de  Trente: 

Charles  de   Lorraine,    etc.    [  Voyez  le  vcijistve  du  tiers  état,  paijc  oUà^.] 

Du  8"=  jour  d'aoust  lÔgS.  — Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  de  Testât  et  couronne  de  France ,  ayant  faict  assembler  les 
députez  généraux  des  trois  estats  de  ce  royaume ,  les  princes,  pairs  de 
France  et  officiers  de  la  couronne,  auroient  remonstré  que,  pour  la 
conservation  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  le 
bien  de  cest  estât,  il  estoit  bon  et  fort  expédient  de  demeurera  jamais 
bien  unis  et  liez  pour  un  si  sainct  effect,  et  d'en  faire  le  serment,  qui 
avoit  esté  dressé  par  advis  commun,  afin  qu'aucun  ne  s'en  départe, 
tant  à  cause  de  la  trefve  qui  a  esté  depuis  nagueres  faicte  et  publiée, 

'   Le  registre  du  tiers  état  mentionne  signature  cluducdeMayenne.etquelenom 

une  séance  assez  importante  le  4  août.  du  secrétaire  du  clergé ,  Millot ,  est  rem- 

'  Lisez  :  de  Troyes.  placé  par  celui  de  de  Pilles.  La  copie  de 

'  ,Ie  ferai  remarquer  toutefois   que  la  cette  pièce  qui  se  trouve  dans  les  Mémoires 

oopic  du  registre  de  la  noblesse  difierc,  de  la  Ligue,  et  qui  a  très-probablement  été 

dans  le  libellé  ,   de  celle   du   registre  du  composée  sur  un  imprimé  ,   contient  les 

tiors  état,  en  ce  qu'on  v  trouve  de  plus  la  deux  noms  à  la  fois  :  De  Pilles  et  Millot. 
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qu'à  l'occasion  de  la  conversion  du  roy  de  Navarre ,  duquel  serment 
auroit  esté  faicte  lecture  en  pleine  assemblée ,  estant  cy-après  trans- 
cript  et  inséré,  et  comme  bon  et  juste  auroit  esté  faict  et  preste  eu 
premier  lieu  par  mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne,  puis  par  les- 
dicts  princes,  pairs  de  France  et  par  les  officiers  de  la  couronne,  et  en 
après  par  les  députez  généraux  des  trois  ordres,  commenceant  par 
messieurs  du  clergé ,  suivis  par  la  noblesse ,  puis  par  le  tiers  estai. 
Teneur  de  la  forme  du  serment  : 

[Nous,]  Charles  de  Lorraine ,  etc.  [  Vojez  le  registre  du  tiers  estât ,  page  3i2.] 

Le  mcsmejour,  8"  d'aoust,  après  ledict  serment  faict,  est  arrivé 
en  ladicte  assemblée  gênerai  monseignevir  le  légat,  en  la  présence 
duquel  a  esté  faicte  lecture  de  l'arrest  faict  du  commun  consente- 
ment des  princes  et  des  estats  pour  la  publication  et  réception  du 
sainct  concile  de  Trente ,  au  commencement,  au  milieu  et  à  la  tin  , 
par  le  secrétaire  de  messieurs  du  clergé;  lequel  arrest  et  publication 
dudict  concile  entendu  par  monseigneur  le  légat,  ensemble  estant 
adverti  du  serment  cy-dessus  faict  par  ladicte  asseiublée,  auroit,  en 
joignant  les  mains,  rendu  grâces  à  Dieu  ;  puis  auroit  dict  en  substance 
que  les  bons  mariniers,  aux  accidens  de  latempeste,  ont  accoustumé 
chercher  tout  moyen  et  faire  tout  effort  pour  esviter  le  naufrage , 
mesme  par  le  moyen  de  l'ancre  qu'ils  jettent  :  ce  qui  lui  semble 
avoir  esté  faict  et  observé  par  ceste  illustre  et  magnifique  compagnie, 
laquelle,  en  ces  temps  tempestueux,  auroit  jette  deux  bonnes  an- 
cres, l'ime  la  publication  du  sainct  et  sacré  concile  de  Trente; 
l'autre  est  le  serment  qu'a  esté  faict  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gion :  s'asseurant  qu'au  moyen  de  ces  deux  bonnes  ancres,  le  navire 
de  l'église  catholique  ne  fera  point  de  naufrage ,  confiant  en  la  bonté 
et  expérience  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  qui  y  est  comme 
le  patron  au  gouvernail;  et  lui  se  donnera  garde  aux  voiles,  pour, 
moyennant  le  soufQe  et  vent  de  la  grâce  du  Sainct-Esprit,  conserver 
et  conduire  tous  ceux  qui  seront  dans  ce  navire  à  bon  port  de  salut. 
De  toutes  lesquelles  choses  il  a  et  reçoit  extresme  joye  et  conten- 
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tement,  et  s'asseure  que  nostre  sainct-pere  et  tout  le  sainct  consis- 
toire en  recevra  très-grande  consolation  et  allégresse  ;  offrant  de 
leur  part  à  tout  le  royaume,  et  particulièrement  à  toute  la  compa- 
gnie, tous  les  moyens  et  faveurs  de  sadicte  salncteté.  Et  pour  ne 
demeurer  ingrats  d'un  tel  bénéfice,  il  estoit  raisonnable  d'en  aller 
rendre  grâces  à  Dieu  à  la  prochaine  paroisse  de  Sainct-Germain  de 
l'Auxerrois.  Ce  qui  a  esté  faict  aussitost;  et  en  la  présence  de  toute 
ladicte  compagnie  auroit  esté  chanté  en  ladicte  esglise  Te  Deum 
laudanias,  avec  la  musique  et  les  orgues. 

Dudict  jour  8"  aoust,  le  sieur  de  la  Malctiere,  député  pour  la  no- 
blesse de  Poitiers,  suivant  ce  qui  lui  estoit  enjoint  de  faire  apparoir 
de  .sa  deputation,  auroit  exibé  son  pouvoir  en  parchemin,  signé  de 
Varennes  et  RiFALT,  faict  audict  Poitiers,  le  i6  juillet  dernier  passé, 
en  l'assemblée  de  la  noblesse  de  Poitou  ;  par  lequel  pouvoir  ils  ap- 
preuvent  ce  qu'a  esté  desjà  faict  par  le  sieur  de  la  Maletiere,  avec  fa- 
culté et  puissance  de  continuer,  ainsi  qvie  bien  amplement  par  icelui 
dict  pouvoir  est  porté,  rendu  audict  sieur  de  la  Maletiere. 

Sur  te  qu'a  remonstré  Jean-Jacques  Cordier,  escuyer,  député  par 
la  noblesse  de  Marseille,  qu'ayant  obtenu  pour  justes  causes  son 
congé,  tant  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  que  du  corps  des 
estats,  il  est  prest  de  se  descharger  des  papiers  et  arrests  qui  ont  esté 
faicts  en  ceste  assemblée  de  la  noblesse;  et  pour  ce  faire,  attendu 
son  prochain  départ ,  il  est  nécessaire  députer  tel  gentilhomme  qu'il 
plaira  à  la  compagnie  eslire  en  son  lieu  pour  faire  la  charge  de  se- 
crétaire en  son  absence.  Sur  quoy  la  noblesse,  d'un  commun  consen- 
tement, a  esleu,  nommé  et  choisy  Hector  de  Sainct-Blaise,  sieur  de 
Pouy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Sens,  et  pour  evange- 
liste  le  sieur  deThoires,  député  de  la  noblesse  de  Chastillon.  Au- 
quel sieur  de  Pouy  auroient  esté  à  finstant  délivrez  lesdicts  papiers. 

Faicten  l'assemblée  de  ladicte  noblesse,  le  i8  jour  d'aoust  i5c)3. 
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RELATION    DE    CE    QUI    SE    PASSA    AUX    ETATS    GENERAUX    DE     1593,     ET    PARTICU.- 
LIÈREMENT    DANS    LA    CHAMBRE    DU    TIERS    ETAT,     PAR    ODET    SORET   '. 


Premièrement  monseigneur  l'admirai^  nous  commanda,  estant  en  la  A'ille 
de  Rouen ,  de  nous  tenir  prests  de  partir  dans  le  i  2°  de  janvier,  pour  faire 
e  voyage  en  ladicte  ville  de  Paris;  et  fut  mon  équipage  pi-est  audict  jour, 
et  fusmes  depuis  ledict  12"  jour  de  janvier  iSgS  jusqnes  au  8°  jour  de 
febvrier  audict  an ,  que  nous  partismes  de  ladicte  ville  de  Rouen ,  et  vinsmes 
coucher  à  une  petite  ville  qui  s'appelle  Lions^,  viron  sept  lieues  dudict 
Rouen. 

Le  mardi  9°  dudict  mois  de  febvrier,  nous  vinsmes  coucher  à  Pontoise , 
et  fismes  bien  dix-huict  lieues  pour  évader  le  danger  des  chemins ,  et  cou- 
chasmes  deux  nuicts  dedans  ladicte  ville  de  Pontoise. 

Le  jeudi  1  1"  jour,  nous  partismes  de  Pontoise,  et  passasmes  par  une 
grosse  rivière  c|ui  s'appelle  Conflan  ,  tellement  que  nous  feusmes  cinq 
heures  du  moins  à  passer.  Monsieur  l'admirai  estoit  bien  assisté  de  deux 
cens  hommes  bien  armez  et  bien  montez,  et  plus  de  deux  cens  auti-es 
hommes  de  cheval ,  compris  les  porte-bagages  ;  et  endurasmes  grand  froid 


'  Cette  pièce  ,  qui  se  trouve  dans  la  col- 
lection Dupuy,  vol.  582  ,  porte  pour  litre  : 
«  Ce  livre  faict  mention  de  ce  qui  s'est 
passé  aux  estats  tenus  en  la  ville  de  Paris 
l'an  1 593. 11  On  lit  en  marge  :  «  Il  a  esté 
recueilly  par  Oudel  Soret,  laboureur,  dé- 
puté ausdicts  estais  pour  le  tiers  estât  du 
bailliage  de  Caux.  »  Sur  ce   personnage. 


voyez  les  deux  pièces  qui  suivent  cette  re- 
lation, pages  67^1-675. 

'  De  Villars,  gouverneur  de  la  Nor- 
mandie. 

'  C'est  Lions-la-Forèt.  Les  dangers  des 
cbemins  forçaient  à  prendre  une  route  dé- 
tournée. 
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pour  évader  les  chemins,  de  peur  du  danger;  nous  fismes  bien  (juatorze 
lieues ,  et  arrivasmes  à  Paris  viron  sept  heures  du  soir. 

Le  vendredy  i  2'  jour  dudict  mois  do  febvrier,  je  me  trouvai  à  l'assem- 
blée des  cstats,  auquel  il  fut  aiTCsté  que  nous  cnvoy crions  lettres  de  par 
les  estais  conjoinctes  avec  celles  de  monseigneur  de  Mayenne  aux  provinces 
défaillantes,  alin  qu'elles  eussent  à  envoyer  promptemcnt  leurs  députez  de 
leurs  bailliages. 

Le  dimanche  1  4"  dudict  mois,  nous  fusnies  priez,  de  la  part  du  prevost 
et  cscliovins  de  la  ville  de  Paris,  à  nous  trouver  à  disncr  à  la  maison  de 
inonsirnr  d'O,  auquel  il  nous  fut  faict  un  très-solennel  banquet  i  tous  les 
députez  de  la  chandire  du  tiers  estât. 

Le  mardy  16°  jour  dudict  mois,  monseigneur  de  Villars  se  list  recevoir 
en  la  cour  de  parlement  de  Paris  admirai  de  Fi'ancc ,  auquel  lieu  il  luy  fut 
faict  un  grand  honneur  par  l'advocat  du  roy,  qui  lit  déclaration  de  la  mai- 
son d'où  il  estoit  sorty,  et  les  prouesses  qu'il  avoit  falotes  à  son  gouverne- 
ment de  Normandie ,  et  de  la  valem-  en  quoy  il  s'estoit  monstre  durant  le 
siège  de  la  ville  de  Rouen. 

Ledict  jour,  les  estats  assemblèrent  à  deux  heures  de  relevée.  Nostre 
chambre  du  tiers  estât  fit  eslection  d'un  président ,  de  deux  evangelistes  et 
d'un  greffier.  Le  président,  c'est  monsiem'  l'Huillier,  prevost  des  marchans 
de  Paris;  le  greffier,  monsiem-  Tiellement,  secretaii'e  du  roy,  et  les  deux 
evangelistes,  maistre  Jacques  Venot,  député  pour  le  bailliage  d'Autun  en 
Bourgogne,  et  maistre  Philippe  Mouet',  greffier  heredital  de  la  ville  de 
Mesieres  de  Champagne.  Et  par  après  fut  arrcsté  par  les  estats  qu'ils  as- 
sembleroient  à  l' advenir  trois  fois  la  sepmaine ,  le  lundy,  le  mcrquedy  et 
le  vendredy;  et  en  cas  qu'il  cscheut  quelque  feste  lesdicts  jours,  la  séance 
seroit  remise  au  lendemain.  Davantage  il  fut  dict  pai'  la  chambre  de  l'église 
qu'il  estoit  propre  que  nous  lissions  la  Pasque  premier  que  de  passer  sur 
les  poincts  de  conséquence ,  et  que  le  légat  envoyé  de  nostre  sainct-pere 
le  pape  nous  fcroit  ccst  honneur  de  nous  bailler  le  sainct  sacrement  du 
corps  de  Jesus-Christ  nosti'e  Sauveur. 

Le  vendredy  19'  jour  dudict  mois  de  febvrier,  il  vint  un  honune,  en- 
voyé de  la  part  de  messieurs  d'Orléans,  aux  chambres  des  estats,  disant 

Oc  n'élail  pas  Pliilippe  Moel ,  mais  bien  Simnn  le  Boucherai. 
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que  le  roy  de  Navarre  s'estoit  aclieminé  avec  ses  troupes  vers  ladicte  ville 
d'Orléans,  et  qu'il  estoit  jà  dedans  un  des  faux-bourgs;  mesmes  cju'il  com- 
menroit  à  faii'c  un  fort  sur  la  rivière  de  Loire  pour  garder  le  passage  ;  tel- 
lement [  que  ] ,  sy  ledict  fort  estoit  achevé ,  il  faudroit  cpae  nostre  armée 
fist  plus  de  cent  lieues  de  tour  premier  que  d'avoir  moyen  de  donner  se- 
cours à  ladicte  ville  :  par  quoy  il  fut  conclud  d'envoyer  promptement  à 
monsieur  le  duc  de  Mayenne,  afin  d'v  donner  ordre. 

Les  chambres  furent  en  grande  difficulté  comme  on  feroit  les  lettres 
adressantes  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne.  Il  fut  arresté  par  les  chambres 
que  on  metti'oit  seuilement  ces  mots  :  «  A  monsieur,  monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France;»  et  pour 
la  souscription  :  «  De  par  vos  alïectionnez  les  estats  généraux  de  la  France.  » 

Le  dimanclie  2  1"  dudict  mois  nous  fismes  la  Pascpie  en  la  grande  église 
de  Nostre-Dame  de  Paris,  et  fusmes  administrez  par  monsieur  le  légat,  et 
nous  futfidct  un  notable  sermon  par  monsieur  Puisses',  docteur  en  théolo- 
gie, devant  cpie  d'estre  administi'ez. 

Le  lundy  22^  jour  de  febvrier  furent  présentées  ez  chambres  des  lettres 
datées  du  2-"  jour  de  janvier  dernier,  de  la  part  des  catholiques  estans  avec  le 
roy  de  Navarre  ;  lesquelles  se  adressoient  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne  et 
à  l'assemblée  des  estats  ;  par  lesquelles  lettres  ils  demandoient  à  conférer  : 
tellement  cpie  lesdictes  lettres  fiu'ent  fort  disputées,  d'autant  que  plusieurs 
disoient  que  les  catholiques  estoient  hors  de  l'eghse  pour  avoir  donné 
confort  et  ayde  au  roy  de  Navarre ,  et  que  aucune  response  ny  conférence 
ne  leur  debvoit  estre  faicte  sans  permission  de  nostre  sainct-pere.  Toutefois 
il  fut  conclud  en  la  manière  qui  ensuit  : 

"  Il  ne  sera  faict  aucune  conférence  avec  le  roy  de  Navarre  ny  aucuns 
hérétiques;  sera  seuUement  conféré  avec  les  catholiques  tenans  son  party, 
pour  chose  qui  deppend  de  nostre  religion  et  de  l'estat;  mais  ne  sera  conféré 
pour  festablissement  d'un  roy  hérétique.  Et  sera  prié  le  légat  de  nostre 
sainct-pere  l'avoir  pour  agréable,  et  par  semblable  monsieur  de  Mayenne 
et  son  conseil  en  seront  advertis;  et  à  ceste  fin,  que  lettres  seront  dressées 
pour  envoyer  par  un  trompette  de  ceste  ville  aux  catholic[Ucs  tenans  le 

'  On  lit  en  marge  Pigenat  ;  c'est  le  nom  que  la  prédication  fut  faite  par  Genebrard, 
d'un  zélé  ligueur,  curé  de  Saint-Nicolas.  arclievêque  d'Aix.  Peut-être  faut-il  lire  ; 
Le  manuscrit  C  rapporle  (voyez  page  38 1)         monsieur  de  Provence.  , 
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party  contraire,  estans  en  la  ville  de  Cliartrcs',  d'autant  que  celles  pai" 
eux  envoyées  estoient  parties  do  ladicte  ville  de  Chartres;  et  tost  après 
moullées  '^,  afin  que  aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  » 

Toutes  les  séances,  depuis  le  2  1°  jour  de  febvricr  jusques  au  4'  jour  de 
mars ,  n'a  esté  autre  chose  que  poui'  dresser  et  accorder  lettres  que  nous 
debvions  envoyer  aux  catholiques  tenans  le  pai'ty  contraire. 

Le  jeudy  /["jour  de  mars,  qui  estoit  le  lendemain  des  Cendres,  il  l'ut 
f'aict  une  remonstrance  en  nostre  chandjre  par  messieurs  de  Paris ,  qu'il  se 
faisoit  phisieurs  exactions ,  voUeries  et  pilleries  par  les  gens  de  guerre  tenans 
nostre  party,  comme  levées  de  deniers  et  autres  imposts  qu'ils  prennent 
sur  les  marchandises  qui  viennent  en  leur  ville  de  Paris  :  par  quoy  il  estoit 
besoin  de  remeddier  en  cest  affaire,  d'autant  qu'il  ne  pouvoit  venir  aucuns 
vivres  en  icelle.  Cela  fut  remis  au  lendemain. 

Le  5°  jour  dudict  mois  de  mars,  il  fut  arresté  par  les  estats  qu'il  seroit 
bon  de  di'esser  lettres,  pour  les  envoyer  à  monseigneur  de  Mayenne,  luy 
supplier  de  faire  faire  inhibitions  et  deffenses  par  tout  le  royaume  à  toutes 
gens,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de  prendre  ny  lever  sur  lesdicts  ca- 
tholiques aucuns  deniers,  grains,  bestiaux,  ny  autres  meubles,  sur  peine 
de  la  vie,  et  d'en  estre  par  cy-après  l'echerchez  eux  et  leurs  hoirs  et  héri- 
tiers; par  mesme  moyen  luy  supplier  qu'il  eust  à  advertir  tous  les  princes 
et  gentilshommes  tenans  nostre  party  de  venir  en  ceste  ville  le  plus  tost 
que  faire  se  pourroit;  et,  de  sa  part,  que  les  estats  desiroient  sa  présence. 

Le  lundy  8"  etlemerquedy  10"  jour  dudict  mois  de  mars,  les  chambres 
ne  firent  autre  chose  seulement  que  pour  dresser  icelles  lettres,  et  pour  la 
suscription  d'icelles;  et  fut  accordé  que  l'on  mettroit  ces  mots  :  «A  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de 
France;  »  et  pour  la  soubscription  :  «  De  par  vos  très-affectionnez  les  estats 
de  la  France.  » 

Au  reste ,  messieurs  de  l'église  se  présentèrent  en  nostre  chambi-e ,  le 
lundy,  disans  qu'ils  avoient  esté  à  la  chambre  de  la  noblesse,  la  supplier 
que,  dui'ant  ce  sainct  temps  de  caresme,  ils  eussent  à  travailler  pour  l'emo- 
logalion  du  concile  de  Trente;  et  que  par  semblable,  en  nostre  chambre, 
ils  nous  supplioient  d'y  travailler,  à  rclli^  fin  qu'il  soit  effectué  et  emologué. 

'   Le  copiste  a  écril  à  lorl  Caeii.  '   Imprimées. 
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Ledictjour  de  merqucdv,  il  y  eust  ouverture  sur  le  faict  dudict  concile, 
tellement  que  monsieur  d'Orléans,  advocat  du  roy,  disoit  qu'il  y  avoit  plu- 
siem-s  poincts  qui  prejudicioient  les  droicts  du  roy,  à  cause  du  di-oict  de  la 
justice,  et  mesme  sm-  i' église  gallicane.  Il  fut  dict  que  nous  y  procedderions, 
et,  à  celle  fin,  que  quati'e  des  députez  se  presenteroient  les  prochains  jom's 
chez  monsieur  le  Maistre ,  président  en  la  cour  de  parlement  de  Paris , 
présence  du  sieur  advocat  du  roy,  pour,  sur  les  poincts  de  difliculté,  en 
rendre  raison  et  resolution,  à  celle  fin  de  passer  outi-e  à  l'emologation 
d'iceluy,  et  à  cestc  fin  ont  esté  nommez  les  députez  pour  aller  chez  ledict 
président  le  Maistie  :  c'est  assavoii-,  le  conseiller  du  Vair,  monsieiu'  Bernard, 
monsieur  du  Laurens  et  monsieur  le  Biu'bier. 

Le  vendredy  12°  jom*  dudict  mois  de  mars,  messieurs  de  la  noblesse 
vindrent  en  nostre  chambre  faire  une  remonstrance  cpi'il  y  avoit  un  gen- 
tilhomme en  leur  chambre,  estant  toiit  seul  d'une  province,  voulant  avoir 
autant  de  voix  qu'une  province  où  il  y  avoit  plusieurs  bailliages.  La  cause 
fut  bien  débattue  ,  d'autant  que  messieurs  de  Paris  et  ceux  de  l'Isie-de- 
France  sont  beaucoup  et  n'ont  seulement  que  une  vois.,  mesmes  messieurs 
de  la  Bourgongne,  qui  sont  sept  bailliages  de  leur  province  assemblez,  et 
n'ont  que  ime  seule  voix.  La  dispute  a  esté  bien  remuée  et  débattue  ;  tou- 
tefois il  fut  dict  que  fon  opineroit  par  provinces,  et  cjue  l'on  confirmeroit 
tousjours  aux  choses  de  raison,  jusques  à  ce  qu'on  fust  à  choses  de  consé- 
quence. 

Ledict  jour  de  vendi'edy,  messieurs  de  l'église  vindrent  faii'e  une  re- 
monstrance, sçavoir  s'il  estoit  point  propre  que  les  estats  allassent  voir  le 
duc  de  Ferie ,  ambassadeur  du  roy  d'Espagne ,  qui  estoit  arrivé  en  ccste  ville 
de  Paris  depuis  peu  de  jours  en  çà.  Il  fut  conclu  et  résolu  que  quatre  de 
chacune  chamhi-e  à  ceste  fin  seroient  choisis,  lesquels  se  trouv croient  en- 
semble le  lendemain  matin  pour  l'aller  voir  au  nom  des  estats,  et  luy  faire 
la  recognoissance  de  l'obligation  que  la  France  avoit  au  roy  son  seigneur 
et  à  sa  majesté,  et  du  secours  par  luy  envoyé  en  ce  royaume,  ,à  la  confir- 
mation et  manutention  de  la  religion  catholique,  conti'e  les  efforts  des  hé- 
rétiques et  leurs  adherans. 

Le  lundy  1 5' joui"  dudict  mois  de  mais,  il  fut  faict  une  remonstrance  par 
monsieur  le  Bai'bier,  l'un  des  députez  qui  avoient  esté  vers  le  duc  de  Ferie  ; 
d'autant  qu'il  parle  la  langue  de  l'Espagne ,  avoit  translaté  les  paroles  que 
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avoit  dictes  le  duc  do  Ferio  en  langue  espagnole  en  françois,  disant  que  la 
response  fut  faicte  par  le  duc  de  Ferie  ainsi  qu'il  ensuit  : 

«  Monsieur  le  duc  de  Ferie  fut  fort  joyeux  de  l'honneur  que  luy  faisoient 
les  estats  et  de  l'honneur  qui  estoit  par  eux  rendu  au  roy  son  seigneur,  et 
de  voir  et  cognoistrc  leur  bonne  afl'ection  et  volonté,  et  qu'il  avoit  beau- 
coup de  subject  de  louer  leur  constance  et  pieté,  ensemble  leur  valeur  et 
courage  qu'ils  avoicnt  faict  paroistre  à  la  consei-vation  de  l'honneur  de  Dieu 
et  delVense  de  la  religion ,  asseurant  de  l'entière  affection  que  continueroit 
le  l'oy  son  seigneur  de  nous  secourir  et  assister  de  tous  ses  moyens,  pour 
une  cause  si  saincte  et  juste,  et  que  si  sa  majesté  pouvoit  elle-mesme  as- 
sister la  France  de  sa  personne,  elle  le  feroit  volontiers;  mais  qu'il  luy 
avoit  pieu  luy  mettre  sur  les  espaules  ceste  pesante  charge  d'ambassade 
dont  il  se  sentoit  incapable.  Toutesfois  il  s'efforceroit  de  satisfaire  au  com- 
mandement du  roy  son  seigneur,  et  au  contentement  des  estats,  comme  il 
leur  feroit  amplement  entendre  aux  premiers  jours  ;  les  asseurant  qu'il 
avoit  telle  et  pareille  puissance  du  roy  son  seigneur,  comme  luy-mesme , 
s'il  estoit  en  personne,  et  de  sa  part  [ils]  le  trouveroient  tousjours  disposé  à 
faire  plaisir  en  ce  royaume,  pour  maintenir  la  foy  et  religion  de  Dieu  et 
de  sa  saincte  église  catholique ,  apostolique  et  romaine.  » 

Le  raerquedy  17°  jour  dudictmois  de  mars,  il  y  eut  une  grande  dispute 
qui  fut  ouverte  par  messieurs  de  Bourgongne ,  disans  qu'ils  vouloient  avoir 
plus  d'une  voix  en  leur  province,  d'autant  cpi'ils  estoient  sept  bailliages 
tous  venus,  et  que  un  seul  qui  estoit  venu  seulement  pour  la  ville  de  Lyon, 
non  pas  pour  im  bailliage,  avoit  autant  de  voix  que  eux.  Toutesfois  la 
chose  est  demeurée  en  surseance ,  sans  en  demeurer  d'accord ,  d'autant  que 
monsieur  Guillaume  de  Villars,  advocat,  estant  pour  iadicte  ville  de  Lyon, 
demandoit  à  se  retirer  s'il  n'a  voit  voix.  Par  quoy  il  fut  dict,  sur  chose  de 
conséquence,  que  on  '  aviseroit  si  on  donneroit  son  oppinion  par  bailliages 
ou  non. 

Ledict  jour,  une  autre  remonsti'ance  fut  faicte  par  messieurs  de  Picar- 
die ,  qii'ils  entendoient  donner  leur  advis  et  opinion  après  messieurs  de  la 

'   Ici  et  dans  la  suite  de  cette  relation,  nous  aviseroit  si    nous   donneroit,  cit.,» 

j'ai  cru  devoir  substituer  le  mot  on  au  mot  locution  qui  était  pcut-clre  alors  en  usage 

nous,  que  Soret  emploie  habituellement.  en  Normandie,  serait  trop  choquante  au- 

Cetle  locution  du  député  normand  :  «  que  jourd'hui.  Il  suffit  d'avoir  constasté  le  fait. 
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Champagne,  et  non  pas  les  -derniers,  comme  on  les  laisoit  appeler.  Après 
le  refert  de  plusieurs  des  assistans,  qui  avoient  esté  aux  estats  à  Blois, 
qui  déclarèrent  que  la  séance  de  messieurs  de  Picai'die  estoit  api'ès  ceux 
de  Champagne ,  leur  requeste  leur  fut  accordée.  Par  quoy  il  fut  dict  qu'ils 
auroient  leur  séance  après  messieurs  de  la  Champagne. 

Le  vendredy  i  9°  jour  dudict  mois  de  mars,  il  fut  envoyé  une  lettre  par 
messieurs  de  la  ville  d'Orléans,  disans  qu'ils  estoient  si  fort  fatigués  de 
l'aimée  du  roy  de  Navarre ,  qui  gardoit  que  les  vi\Tes  ne  pouvoient  venir 
en  leur  ville,  supplians  à  messieurs  des  estats  de  rescriie  à  monsieur  de 
Mayenne  pour  les  secourir  ;  et  tost  après  nouvelles  vindi'ent  que  l'ai-mée  du 
roy  de  Navarre  estoit  ailée  devant  la  ville  de  Selles;  dont  depuis  il  est  arrivé 
nouvelles  que  le  siège  estoit  levé  de  devant  iadicte  ville  de  Selles,  sans  leur 
faire  aucun  tort. 

Le  lundy  22°  jour  et  le  merquedy  ensuivant,  les  chambres  ne  assem- 
blèrent point,  à  raison  de  la  feste  Nostre-Dame  et  autres  empeschemens  ; 
et  assemblèrent  le  vendredy,  26"  jour  dudict  mois  de  mars,  où  il  fut  faict 
une  proposition  pai'  messieurs  de  l'église  en  nostre  chambre ,  nous  sup- 
plians que  on  eust  à  faire  emologuer  le  concile  de  Trente  ;  de  lem-  part , 
qu'ils  acceptoient  qu'il  fust  emologué  purement  et  simplement  selon  sa 
forme  et  teneur.  Par  semblable,  messieurs  de  la  chambre  de  la  noblesse 
l'ont  ainsy  accepté  et  accordé.  Néanmoins  nostre  chambre  du  tiers  estât 
a  déclaré  qu'elle  y  adviseroit.  Par  quoy  l'affaii-e  a  esté  remis  à  un  autre 
jour. 

Le  lundy  29°  et  merquedy  dernier  jour  de  mars,  il  n'a  point  esté  faict 
d'autre  dispute  que  sur  la  réception  du  duc  de  Feria ,  qui  nous  dehvoit  venir 
voii'  le  vendredy  2' jour  d'avril,  d'autant  que  messieurs  de  l'église  vouloient 
que  la  cour  de  parlement  de  Paris  et  chambi-e  des  comptes  fussent  appel- 
lées  de  parles  estats.  Il  fut  néanmoins  conclud  qu'elles  ne  seroient  appeUées 
de  parles  estats,  pour  cause,  d'autant  que  le  duc  de  Feria  ne  demandoit 
seulement  que  à  voû-  les  estats  el  leur  dii-e  la  charge  que  le  roy  son  sei- 
gneur luy  avoit  donnée.  Et  davantage  il  fut  arresté  que  le  cardinal  de  Pel- 
levé  rendroit  et  donneroit  la  response  de  par  les  estats  audict  duc  de  Feria 
en  langue  françoise,  et  puis  la  donneroit  à  entendre  audict  duc  de  Feria  en 
langue  latine,  à  celle  fin  que  toute  l'assemblée  fentende.  Et  davantage,  pre- 
mier que  de  donner  response,  que  les  presidens  de  feglise,  de  la  noblesse 


656  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

ot  du  tiers  estât  soroionl  par  luy  appeliez  en  conseil  pour  par  après  faire  la 
response  audict  duc  de  Feria  au  nom  desdicts  estats. 

Le  vendredy  9."  jour  d'avril,  iedict  duc  de  Fei'ia  nous  vint  voir,  viron 
trois  heures  de  relevée.  Les  trois  chambres  des  estats  se  assemblèrent  en  la 
{irande  chambie  du  Louvre ,  là  où  se  trouvèrent  messieurs  de  la  cour  de 
parlement  et  messieurs  de  la  chambre  des  comptes,  lesquels  furent  invitez 
par  monsiciu-  le  gouverneur  de  la  ville  de  Paris,  et  aussi  plusieurs  gentils- 
hommes, princesses  et  damoiselles  :  enti'e  autres,  madame  de  Nemours, 
madame  de  Guise,  madame  de  Mayenne,  lesquelles  estoicnt  sur  unegallerie 
iiaute  en  ladicte  cliambre.  Ledict  duc  de  Feria  estoit  bien  assisté  de  plus 
de  vingt  gentilshommes  espagnols,  bien  braves  et  richement  accoustrez.  En 
ladicte  chambre  il  y  avoit  trois  chaires  fort  riclies.  Le  cardinal  se  assist  à 
l'une,  qui  estoit  à  main  dextre;  celle  du  parmy  estoit  vuide,  qui  representoit 
la  place  du  roy  qu'il  plaira  ;\  Dieu  nous  donner,  et  l'autre,  ledict  duc  de 
l'Vria  y  estoit.  Tous  ses  gentilshommes  estoicnt  debout,  et  n'y  avoit  que 
1(>  petit  lils  de  monsieur  de  Mayenne  qui  estoit  assis,  et  les  estats,  cour  de 
parlement  et  chambre  des  comptes;  tout  le  reste  de  l'assemblée  estoit  de- 
bout. Après  que  le  duc  de  Feria  eut  salué  la  (;ompagnie,  il  fit  une  belle 
remonstrance  en  latin,  et  puis  présenta  une  lettre  envoyée  de  la  part  du 
roy  d'Espagne  son  seigneur.  Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  se  leva  debout 
et  le  remercia  en  langue  françoise ,  et  puis  se  rassist  en  sa  chaire ,  et  fit  un 
grand  discours  en  latin  comme  nous  remercions  le  roy  d'Espagne  du  secours 
qu'il  lui  avoit  pieu  nous  donner  et  envoyer  contre  les  elforts  des  hérétiques. 

La  conférence  a  commencé  le  29"  jour  d'avril,  à  un  village  qui  s'appelle 
Suresne,  vii'on  une  lieue  de  Paris.  Monsieur  farchevcsque-comte  de  Lion 
portoit  la  parole  pour  nostre  costé,  et  l'archevesque  de  Bourges  portoit  la 
parole  pour  les  princes  qui  sont  du  costé  du  l'oy  de  Navarre. 

Le  lundy  lo'jour  de  may,  en  la  chambre  du  roy,  présence  de  monsieur 
le  duc  de  Mayenne,  monsieur  de  Guise,  monsieur  d'Aumalle,  monsieur 
(i'FJbeuf,  monsieur  le  mareschal  de  la  Chastre  ,  monsiem-  le  mareschal  du 
l^ont-Sainct-Pierre',  monsieur  de  Villars,  admirai  de  f^rance,  monsieur  le 
comte  de  Brienne  "-,  monsieiu'  de  Belin  ,  gouverneur  de  Paris  ,  et  plusieurs 
autres  seigneurs;  en  la  présence  de  tous  les  estats,  monsieur  l'archevesque 

'   Ce  nom  est  probablcmont  une  allérn-  '   Il  faut  sans  doulc  lire  de  Brissuc  ;  car 

lion  de  celiii  de  Bassompieire.  le  tonile  de  Brienne  élail  rovalisie 
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et  primat  de  Lion  fist  son  relTert  de  ce  qui  s'estoit  passé  en  la  conférence, 
disant  que  i'evesque  de  Bourges  avoit  laict  une  longue  harangue,  renions- 
trant  qu'il*  nous  falloit  recognoistre  le  roy  de  Navarre  pour  nostre  roy,  et 
qu'il  estoit  de  droict  successif  nostre  roy,  et  qu'il  nous  falloit  reunir  en- 
semble et  le  supplier  de  se  faire  catholique ,  et  par  le  commandement  de 
Dieu  il  nous  falloit  obéir  à  nos  roys,  ores  qu'ils  fussent  meschans;  et  es- 
tans  reunis  ensemble ,  le  royaume  se  remettroit  en  sa  première  splendeur. 
Il  fut  respondu  par  monsieur  de  Lion ,  portant  la  parole  pour  ceux  de  nostre 
party,  que  nous  ne  pouvions  recognoistre  le  roy  de  Navarre  pour  nostre 
roy,  d'autant  que,  par  le  commandement  de  Dieu,  ii  est  très-expressement 
deifendu  de  prendre  un  roy  qui  ne  soit  de  ses  frères ,  de  la  mesme  religion  ; 
et  allégua  plusieiu's  passages  de  la  saincte  Escripture,  tant  du  vieil  que  du 
nouveau  Testament.  Et  d'autant  que  le  roy  de  Navai're  estoit  excommunié 
et  hors  de  l'église ,  ils  ne  le  pouvoient  aucunement  recognoistre.  Mais  eux , 
qui  estoient  tous  les  jours  avec  hiy,  avoient  eu  moyen  passé  long  temps  de 
le  prier  de  se  faire  catholique.  Et  aussi  comme  ii  estoit  lié  par  le  sainct-pere, 
il  falloit  qu'il  liist  délié  par  iceluy,  et  qu'il  nous  estoit  deifendu  par  le  sainct- 
siege  de  faire  aucune  communication  avec  un  hérétique,  jusques  à  ce  qu'il 
soit  receu  par  f  église.  Et  eux  qui  suivoient  le  roy  de  Navarre ,  nous  les  sup- 
plions de  se  reunir  avec  nous,  et  qu'ils  offensoient  Dieu  de  suivre  un  héré- 
tique. L'evesque  de  Bourges,  voyant  qu'il  ne  sçavoit  aucune  chose  res- 
pondre.  et  qu'il  estoit  du  tout  confondu  par  monsieur  de  Lion,  demandit 
temps  de  huitaine  de  respondre  ;  diu'ant  ce  temps  qu'il  envoyeroit  vers  le 
cardinal  de  Bourbon  et  autres  princes  catholiques  près  la  majesté  du  roy 
leur  seigneur. 

Le  merquedy  i  cf  jour  dudict  mois  de  niay,  monsieur  farchevesque  de 
Lion  lîst  son  refert  de  ce  qui  s'estoit  passé  en  ladicte  conférence  le  jour 
précèdent.  Dictainsy  :  que  monsieur  de  Bom'ges,  qui  portoit  la  parole  pour 
ceux  du  costé  du  roy  de  Navarre ,  estans  arrivés  ensemble ,  leur  vint  à  dire 
qu'il  avoit  entendu  de  bonnes  nouvelles  depuis  qu'ils  ne  s'estoient  entre- 
veuz,  et  que  leur  roy  avoit  laict  assembler  plusieurs  cardinaux,  evesques  et 
autres  gens  de  sa  suite,  leur  avant  promis  de  vivre  catholiquement,  de- 
mandant d'estre  instruict ,  et  que  trefves  fussent  données  trois  mois  à  ce  qu'il 
eust  moyen  d'envoyei'  vers  le  sainct-pere,  pendant  lequel  temps  on  regar- 
deroit  les  moyens  de  faire  la  paix  et  de  asseurer  la  religion.  Il  fut  respondu 
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|)Hi'  monsieur  do  Lion,  parlant  pour  nostrc  parly,  qu'il  estoit  très-joyeux  de 
la  conversion  du  roy  de  Navarre,  et  qu'il  n'avoit  aucune  charge  par  les  es- 
tats  des  trefves  cju'ils  deinandoient,  et  avoit  seulement  charge  de  les  prier  de 
se  unir  et  joindre  avec  nous,  pour  expulser  le  chancre  d'heresie  qui  estoit 
en  ce  royaume  ;  et  que ,  touchant  la  conversion  du  roy  de  Navarre ,  asseu- 
rance  de  la  religion  et  les  trefves,  qu'il  demandoit  en  communi([uci-  aux 
estats,  pour  leiu' donner  response  à  la  huictaine. 

Le  '>.5°  dudict  mois  de  may,  monsieur  delà  Chastre,  premier  mareschal 
de  France,  présenta  une  lettre  signée  et  scellée  du  secrétaire  du  roy  de  Na- 
varic,  portant  date  du  22°  jour  de  janvier',  comme  ledict  roy  donnoit  et 
assignoit  à  prendre  sur  les  receveurs  généraux  par  chacun  an,  pour  les 
gaiges  de  soixante  ministres  avec  leurs  lecteurs,  la  somme  de  six  vingts 
mille  escus;  laquelle  somme  il  en  promcttoit  tenir  compte  à  ces  leceveurs, 
en  apparoissant  de  quittance  desdicts  ministres. 

Il  l'ut  arresté  par  lesdicts  estats  que  on  feroit  response  ausdicts  catho- 
liques du  party  du  roy  de  Navarre  que,  quant  à  la  conversion  de  leur  roy, 
estant  receu  du  sainct-pere ,  qu'on  parleroit  desdicts  trefves ,  et  mesme  que 
c'estoit  au  sainct-pere  de  asseurer  la  religion  ;  et  que  icelles  lettres  leur  se- 
roient  représentées,  comme  il  donne  six  vingts  mille  escus  aux  ministres 
([u'il  veut  mctlre  en  France. 

Le  28°  jour  di>  may,  monsieur  de  Lion  fist  le  relert  comme  il  avoit  faict 
la  response  ausdicts  politiques  des  propos  cy-dessus  ;  mais  monsieur  de 
Bourges  les  pressoit  fort  de  trois  poinrts  :  de  la  conversion  du  roy  de  Na- 
varre ,  et  qu'il  le  falloit  recevoii'  et  nous  reunir  ensemble  ;  de  faire  la  trefve 
pour  trois  mois,  et  de  asseurer  la  religion.  11  leur  dict  que  c'estoit  au  sainct- 
pere  en  disposer  pour  sa  conversion  et  pour  f assem'ance  de  la  religion  ;  et 
que  par  les  lettres  qu'il  leur  representoit,  il  n'y  avoit  pas  apparence  de  sa 
conversion,  puisqu'il  faisoit  venir  soixante  ministres  en  France,  ausqueis  il 
(lonneroit  six  vingts  mille  escus  par  chacun  an.  Toutesfois  ils  se  dévoient 
encore  revoir  pour  conférer  ensemble,  car  durant  ladicte  conférence  il  ar- 
rivoit  plusieurs  vivres  en  la  ville  de  Paris,  qui  estoit  auparavant  en  grande 
nécessité;  et  ont  faiel  trefves  d  armes  jusques  au  28°  jour  de  juin,  ijuatre 
lieues  autour  de  la  ville  de  Paris. 

Voir  le  regislic  du  tiers  otal ,   pafjes  igo-iqlS,  el   particiilipreniRiil  la  note   i  de  la 
pafje  194. 
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Durant  lequel  temps  les  politiques  de  la  ville  de  Paris  et  autres  de  nostre 
assemblée  des  estats  ont  fort  poursuivi  de  faire  ladicte  trefve  pour  trois  ou 
(piatre  mois,  tellement  que  la  chose  a  esté  sur  le  poinct  d'estre  faicte,  à 
cause  de  la  nécessité  du  peuple  de  Paris  ;  mais  monsieur  le  légat  s'y  est 
opposé  et  a  dénoncé  tous  ceux  qui  fcroient  trefve  avec  le  roy  de  Navarre 
excommuniez,  jusques  à  ce  qu'il  soit  receu  du  sainct-pere.  Par  quoy  cela  a 
laissé  encores  les  affaires  pour  le  faict  desdicts  trois  poincts,  qui  est  de  la 
conversion,  de  l'asseurance  de  la  religion  et  des  trefves. 

Ledict  jour,  il  a  esté  présenté  des  lettres  qui  ont  esté  prinses  entre  les 
mains  d'un  messager ,  qui  estoient  signées  du  roy  de  Navarre  et  de 
plusieurs  grands  seigneurs,  entre  autres  du  comte  de  Saint-Paul,  dat- 
tées  du  1 6"  jour  de  may  ',  comme  le  roy  de  Navarre  promect  à  tous  ceux  de 
sa  religion  qu'en  la  conférence  qui  se  faict  à  Suresne  par  les  députez  qu'il 
a  envoyez ,  il  ne  sera  faict  aucune  chose  à  leur  préjudice  et  à  leur  saincte 
union,  dont  fa  faict  signer  à  plusieurs  seigneurs  catholiques  qui  tiennent 
son  partv,  pour  leur  asseurance.  Par  quoy  cela  demonstre  bien  qu'il  veut 
maintenir  sa  religion  :  cpii  a  donné  une  grande  frayeur  aux  catholiques;  par 
quoy  lesdictes  trefves  n'ont  esté  acceptées ,  jusques  à  ce  qu'on  ait  veu  le 
faict  de  sa  conversion  ,  ou  bien  que  on  prendra  conseil  si  la  trefve  est  néces- 
saire de  faire.  Après  que  les  trois  chambres  eurent  opiné  sur  cest  article , 
il  fut  conclud .  si  monsieur  de  Mayenne  trouvoit  la  trefve  ti'ès-necessaire  à 
faire,  comme  il  1  avoit  faict  entendre  aux  estats,  qu'ils  faccepteroient  en  lai- 
sant  y  passer  monsieur  le  légat  pour  leur  décharge.  Toutesfois  faU'aire  est 
demeurée  en  surseance  pour  y  adviser. 

Le  2  9°  jour  de  may,  il  fut  faict  assemblée  générale  en  la  chambre  du  roy, 
auquel  jour  estoient  assemblez  les  princes,  estats,  cour  de  parlement, 
chambre  des  comptes,  officiers  et  conseillers  d'estat.  Monsieur  de  Mayenne  . 
tenoit  la  première  place,  messieurs  les  princes  françois  estoient  au  costé 
dextre  et  messieurs  d'Espagne  au  costé  senestre.  Monsieur  le  duc  de  Feria 
lit  parler  un  grand  seigneur  qui  parle  la  langue  françoise ,  qui  s'appelle 
monsieur  Vedior'^.  Il  fit  une  grande  harangue  comme  le  roy  catholique 
avoit  envoyé  pour  le  passé  le  prince  de  Parme,  avec  grandes  forces  par 

'  Voytî  cette  pièce  page  1 86,  noie,  2' co-  de  Jean  -  Baptiste  Taxis,  grand  véador 
lonne.  d'Espagne,  qu'on  nommait  absolument  le 

^   L'auleur  de  cette  relation  veut  parler         l'éador 
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plusieurs  fois,  et  luv  avoit  coustc  plus  de  six  millions  d'or  pour  nous 
secourir.  Ne  se  contentant  point  de  cela  ,  desiroit  nous  ayder  à  maintenir 
nostre  religion  ;  mais  falloit  entendre  à  eslire  un  roy,  et  cpie  l'infante  dT.s- 
pagne ,  estant  sortie  de  la  lille  de  France,  avoit  droict  à  la  couronne ,  comme 
il  sera  prouvé  ])ar  un  docteur  que  sa  majesté  catlioiique  avoit  envoyé  pour 
nous  faire  entendre  que  autresfois  les  filles  ont  succédé  à  la  couronne  de 
l''ranee.  Et  en  ce  faisant,  il  promet  bailler  dans  trois  mois  vingt  mille 
hommes  tant  de  cheval  que  de  pied,  et  dix  mille,  qui  sont  entrez  depuis 
peu  de  temps  en  P"'rance,  qui  fei'oit  en  tout  six  mille  hommes  de  cheval 
et  vingt-quatre  mille  de  pied ,  sans  ce  qui  estoit  auparavant  en  ce  royaume. 
I.esquels  il  promet  payer  et  souldoyer  pour  deux  ans,  et  lafraischir  ies- 
dictes  compagnies  tousjours  de  nouvelles  forces;  «  et  au  bout  de  deux  ans, 
piomet  bailler  six  cens  mille  escus  par  chacun  an  ;  et  si  baillera  à  monsieur  de 
Mayenne  par  chacun  an  cent  mille  escus,  jusques  à  ce  que  vostre  royaume 
soit  en  paix,  pour  ayder  ;'i  payer  les  gens  de  guerre.  » 

Après  icelle  proposition,  le  docteur  fit  une  grande  harangue  fort  longue 
en  langue  latine,  comme  il  y  avoit  esté  autresfois  des  femmes  qui  avoient 
succeddé  à  la  couronne  de  France.  Après  ceste  harangue ,  ils  demandèrent 
que  on  leur  donnast  response  en  brief  sur  la  demande  et  proposition  qu'ils 
avoient  faicte.  Par  quoy  il  fut  dictque  on  leur  rendroit  response  en  brief  jour. 
Les  I  "  et  3' jours  de  juin ,  il  fut  bien  disputé  par  les  estats  de  la  demande 
(le  l'Espagnol  ,  et  fut  trouvé  que  les  femmes  ne  pouvoient  succedder  à  la 
couronne,  et  que  l'on  remercieroit  avec  le  meilleur  honneur  qui  se  pour- 
l'oit  (aire  sa  majesté  catholique  du  bon  secours  qu'il  nous  avoit  donné  et 
(loniioit   de  jour  en  jour  pour  la  delTense  de  nostre  religion. 

Le  1  r  jour  dudict  mois  de  juin  ,  il  fut  faict  une  assemblée  générale  en 
laquelle  monsieui-  de  Mayenne  tenoit  la  première  place  ;  les  princes  françois 
estoient  du  costé  dextre ,  et  les  Espagnols  du  costé  senestre.  Monsieur  de 
Mayenne  remercia  sa  majesté  catholique  au  nom  des  estats  du  bon  secours 
(fil  il  nous  avoit  donné,  luy  suppliant  qu'il  nous  aydist  encore  en  nostre  né- 
cessité pour  conserver  nostre  religion;  i^t  que  en  ce  royaume  les  femmes 
ne  pouvoient  succedder  à  la  couronne. 

IjC  1  i' jour  dudict  mois  de  juin  .  il  fut  faict  une  assemblée  générale.  La 
séance  des   princes   et  seigneurs  esloit  connue  cy  devant,    il   fut  faict  une 
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lemonstranco  par  monsieur  Vetlior  ' ,  Espagnol,  en  langue  Irançoise,  parlant 
soubz  l'auctorité  du  duc  de  Feria ,  disant  ainsi  : 

«Illustrissimes  seigneurs,  vous  avez  trouvé  par  vos  loix  que  les  leunnes 
ne  succeddent  point  en  la  couronne  de  France;  je  vous  fais  autre  proposi- 
(ion  :  si  vous  vouiez  eslire  pour  vostre  roy  l'archiduc  d'Autriche,  le  roy  ca 
tholique  nostre  maistre  luy  donnera  son  infante  sa  fille ,  et  luy  donnera 
et  aydera  de  tous  ses  moyens  et  plus  que  je  vous  ay  predict  cy-devant.  Il 
est  frère  de  l'empereur:  par  quoy  vous  auriez  grand  secours  ;  et  si  est  bon 
prince  et  parle  bon  f'rançois.  Nous  attendons  que  vous  nous  en  donniez  en 
brief  response ,  ou  autrement  nous  prendi'ohs  congé  de  vous.  » 

Les  1  4',  I  S'  et  i  9°  jours  dudict  mois  de  juin,  il  fut  advisé  que  on  remer- 
cieroit  le  roy  catholique,  et  que,  s'il  se  faisoit  cslection  d'un  roy  auti'e  que 
d'un  François ,  ce  seroit  au  desadvantage  de  nostre  party  ;  mais  supplier  les- 
dicts  ambassadeurs  et  seigneurs  du  roy  cathohque  de  dire  s'ils  avoient  poinct 
puissance  de  marier  ladicte  infante  à  un  prince  franrois,  auquel  [cas]  on 
leur  feroit  olfre  de  le  choisir. 

Le  20''  jour  dudict  mois,  il  y  eut  assemblée  générale.  La  séance  des 
princes  comme  cy-devant.  Monsieur  le  duc  de  Mayenne  remercia  lesdicts 
ambassadeurs  du  roy  d'Espagne  au  nom  des  estais,  et  qu'ils  estoient  grande- 
ment tenuz  au  roy  catholique  leur  seigneur  de  ce  qu'il  s'efTorçoit  à  nous 
ayder  à  conserver  nostre  religion  •  et  davantage  que  l'archiduc  d'Autnclie 
estoit  un  très-valleureux  seigneur;  mais  que  les  François  ne  luy  voudroienl 
rendre  telle  obéissance  comme  il  luy  appartiendroit  comme  si  c'estoit  un 
homme  de  leur  nation ,  qui  seroit  au  détriment  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  lomaine.  Mais  si  c'estoit  leur  plaisir  de  choisir  un  prince 
Irançois  pour  ladicte  infante,  nous  serions  grandement  obligez  à  sa  majesté. 

Le  lendemain  21°  jour,  il  y  eut  auti'e  assemblée  générale,  à  lacjuelle 
monsieur  le  iegat  fut  prié  d'assister,  qui  tenoit  la  première  chaire  du  parmy 
du  poille.  Les  princes  françois  estoient  au  costé  dextre  ,  et  monsieur  le  car- 
dinal de  Pellevé  et  princes  d'Espagne  estoient  du  costé  senestre.  Ledict 
seigneur  de  Vedior'^,  parlant  soubz  l'auctorité  du  duc  de  F'eria,  dict  ainsy  : 

«Illustrissimes  seigneurs,  je  vous  ay  faict  par  cy-devant  deux  proposi- 
tions, lesquelles  ne  vous  ont  esté  agréables;  mais  ceste-cy  est  la  dernière. 

'  Jean  -  Baptiste  Taxis.   Voyez  la   note  '   Même  observation  qu'à  la  note  pré- 

précédente.  ,  cédente.  ■ 
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Afin  que  vous  ne  perdiez  vostre  religion  de  par  le  roy  de  Biart,  mon  roy 
monseigneur  donnera  son  infante  sa  fille  à  l'un  de  vos  princes  François, 
ceux  de  la  maison  de  Lorraine  du  compris,  à  son  choix,  lequel  sera  nommé 
de  par  vous ,  niesseigneurs  des  estats ,  roy  de  France ,  et  pour  l'asseurance 
du  droict  d'icelle  demeureront  roy  et  royne  in  solidam  ,  et  vous  aydera 
de  semblables  forces  et  moyens  que  je  vous  ay  predicts  cy -devant  ;  et 
jusques  à  ce  que  le  mariage  soit  faict,  le  duc  de  Feria  demeurera  en  ceste 
ville  en  osfage.  Et  si  vous  refl'usez  ceste  offre,  je  nous  en  déchargeons 
devant  Dieu  et  les  hommes  ;  et  nous  en  donnez  response  en  brief.  » 

Le  mardy  9.2°  dudict  mois  de  juin,  il  fut  faict  une  assemblée  en  laquelle 
les  princes  francois  se  trouvèrent.  Il  fut  député  quatre  de  chacune  chambre 
pom-  aller  le  lendemain  voir  iesdicts  princes  francois  poiu"  conférer  de  la 
proposition  des  Espagnols  et  comme  on  leur  devoit  respondre,  pour  le  tout 
estre  rapporté  par  les  quatre  députez  à  chacune  des  chambres,  pour  en  après 
délibérer  de  la  response  qu'on  leur  fera  ou  devia  faire. 

Le  2 5°  jour  dudict  mois,  les  députez  firent  leur  refert,  qu'ils  avoient 
esté  voir  les  princes ,  et  davantage  ils  s'estoient  assemblez  chez  monsieur  le 
légat,  auquel  lieu  les  agens  de  sa  majesté  catholique  se  trouvèrent,  là  où 
il  fut  faict  plusieurs  remonstrances  par  nos  princes  et  députez  de  la  de- 
mande des  Espagnols,  disans  qu'ils  ne  pouvoient  eslire  un  roy,  si  sa  majesté 
catholique  ne  le  nommoit,  puisqu'il  demandoit  un  de  nos  princes  à  son 
choix.  Tellement  que  Iesdicts  agens  espagnols  disoient  que  on  deciarast 
l'inl'ante  royne,  et  puis  que  on  iroit  au  roy  leur  seigneur,  et  que  on  iaissast 
le  nom  du  prince  en  blanc  à  la  procuration  que  bailleroient  les  estats. 
Davantage  nos  princes  et  députez  prièrent  Iesdicts  Espagnols  de  faire  venir 
leur  armée  cpii  estoit  proche,  pour  secourir  Dreux;  de  quoy  ils  ont  esté 
retfusans.  Par  quoy  il  leur  fut  respondu  par  nos  princes  et  députez  qu'ils 
feroient  leur  refert  à  rassemblée  des  estats  que  le  roy  catholique  n'avoit 
vouloir  de  nous  ayder  de  son  armée  jusques  à  tant  que  on  eust  proceddé  à 
la  royauté. 

Le  dimanche  2  7' jour  dudict  mois,  [à  trois  heures]  de  relevée,  il  fut  faict 
une  assemblée,  en  laquelle  les  princes  francois  se  trouvèrent.  Monsieur 
l'archeves((ue  de  Lyon,  parlant  soubs  l'auctorité  de  monsieur  de  Mayenne, 
fit  le  refert  de  la  demande  des  Espagnols.  Il  fut  trouvé  qae  la  chose  estoit 
de  grande  importance,  d'autant  que  si  ladicte  infante  estoit  nommée  royne. 
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que  on  tromperoit  en  paitye  la  loy  salique  de  France  ;  et  davantage  après 
l'eslection  de  sa  personne ,  icelle  ne  se  voulant  marier,  ce  seroit  un  grand 
inconvénient  pour  ce  royaume.  Il  fut  advisé  que  on  leur  demanderoit 
quelles  forces  et  quels  moyens  ils  ont  de  nous  secourir  et  ayder,  pom'  main- 
tenir nostrc  religion.  Par  mesme  moyen  on  leui'  pourroit  dire  qu'ils 
veullcnt  qu'on  élise  l'infante  royne,  et  ils  n'ont  pas  des  moyens  pour  nous 
secourir  et  ayder.  Aussi  on  leur  remonstrera  qu'ils  ne  font  pas  leur  devoir, 
de  faire  venir  leur  armée  qui  est  en  France  pour  secourir  la  \ille  de 
Dreux  ;  qui  sera  l'occasion  que  on  aura  mieux  moyen  de  les  mettre  en  leur 
tort.  Ce  cpii  fut  résolu,  que  le  lendemain  on  traicteroit  de  raifaire  aux 
chambres,  |)our  leur  déclarer  le  plus  honorablement  que  faire  se  pourra. 

Le  28"  jour  dudict  mois  de  juin,  les  chambres  [assemblées],  pour  résoudre 
de  la  demande  et  moyens  que  on  demanderoit  ausdicts  Espagnols,  monsieur 
Vedior',  espagnol,  qui  parle  la  langue  francoisc ,  avec  deux  Espagnols, 
vint  à  chacune  des  chambres  des  estats,  ausquels  il  fit  une  belle  proposi- 
tion, disant: 

«  Messeigneurs  ,  le  duc  de  Feria  m'a  envoyé  par  devers  vous.  On  luy 
a  donné  à  entendre  que  vous  vouiez  parler  sur  les  termes  de  vous  as- 
seurer  des  forces  et  des  moyens  pour  asseurer  vostre  religion ,  et  vous 
laissez  le  principal,  qui  est  de  faire  eslection  d'un  roy.  11  vous  prie  cpie 
vous  passiez  outre  à  faire  eslection  d'un  roy,  et  cela  faict,  pour  les  asseu- 
rances,  cela  sera  faict  en  quatie  jours.  Et  de  ce  que  nous  promettons,  nous 
le  tiendrons  ;  et  nous  obligez  ainsi  que  verrez  bon  estre.  » 

Ledict  jour,  messieurs  les  principaux  de  Paris  firent  assembler  la  coin- 
de  parlement.  Les  chambres  assemblées ,  se  ti'ouverent  cinquante-cinq  pre- 
sidens  que  conseillers,  et  donnèrent  un  arrest  par  lequel  il  est  dirt  : 

<i  La  cour,  ayant  entendu  que  il  se  traicte  de  faire  eslection  d'un  prince 
ou  princesse  estrangers  pour  esti-e  receu  à  la  royauté  de  ce  royaume,  soubs 
prétexte  de  la  rehgion  catholique,  qui  seroit  contrevenir  aux  loix  salique 
et  fondamentales  de  ce  royaume  :  il  est  delTendu  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient ,  de  faire  aucun  traicté  de  ladicte  royauté  à 
aucun  prince  ou  princesse  estrangers;  et  si  aucun  en  a  esté  faict,  nous  décla- 
rons le  tout  cassé  et  de  nul  effect  et  valeur.  Lequel  arrest  sera  signifié  à  mon- 
sieur le  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  estans  en  ceste  ville  de  Paris.  » 
'    Voyez  la  note  2  de  la  page  669. 
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Le  vcndredy  2"  jour  do  juillet  iSqS,  il  fut  faict  une  assemblée,  en  la- 
quelle les  princes  françois  estoient  presens ,  pour  adviser  de  respondre  sur 
la  proposition  dudict  sieur  Vedior'  etagons  de  sa  majesté  catholique.  Il  fut 
advisé  et  conclud  que  on  en  deputcroit  deux  de  chacune  chambre  pour 
aller  voir  les  princes  françois  et  par  après  les  Espagnols ,  leur  remonstrei- 
que  la  chose  seroit  périlleuse  de  procedder  en  leslection  d'un  roy  en  sy 
brief;  que  nous  n'estions  pas  asseurez  des  forces  et  moyens  de  quoy  ils 
nous  pouvoient  secourii-  promptement  ;  car  de  faire  eslection  et  nomination 
d'un  roy,  et  n'avoir  sulïisantes  forces,  ce  seroit  à  nostre  desavantage.  Et  si 
le  plaisii'  de  sa  majesté  catholique  est  de  donner  son  infante  sa  lille  à  un 
de  nos  princes  françois,  nous  le  supplierions  de  bailler  année  pour  nous 
secourir  ;  et  sitost  que  l'armée  sera  venue ,  nous  procedderons  à  la  nomination 
d'im  roy  et  au  contentement  de  sa  majesté  catholique.  Et  que  la  response 
seroit  faicte  en  plaine  assemblée  des  estats  ausdicts  agens  de  la  majesté  ca- 
tholique, comme  ils  avoient  faict  leur  proposition. 

I.e  dimanche  /i'  jour  de  juillet,  il  fut  faict  une  assemblée  générale  à  dix 
heures  du  matin.  Le  cardinal  de  Pellevé  et  les  princes  françois  estoient  du 
costé  dextre  et  les  Espagnols  du  costé  senestre.  Ce  qui  s'estoit  passé  le  2*^ 
jour  de  juillet  par  les  estats,  lesdicts  estats  le  déclarèrent,  à  l'assemblée, 
ausdicts  agens  :  que  .s'ils  proceddoient  à  la  royauté  et  n'estre  secoui'us  promp- 
tement de  forces,  ce  seroit  au  desavantage  de  nostre  party  et  à  l'avantage  de 
nos  ennemis.  I^esquels  princes  espagnols  supplièrent  que  on  leur  baillast  par 
escript  ce  que  les  estats  avoient  arresté ,  afin  de  y  donner  response  en  brief. 

Ijo  hmdy  .S' jour  dudict  mois,  il  y  eut  assemblée  générale.  La  séance  des 
pruices  estoit  comme  cy-devant.  Les  princes  de  sa  majesté  catholique  don- 
nèrent response  à  l'eseript  qui  leur  avoit  esté  baillé ,  laquelle  response  bail- 
lèrent par  escript,  et  fut  leue  en  l'assemblée.  Par  lequel  ils  dcmandoient  temps 
de  envoyer  vers  sa  majesté  catholique  ;  durant  lequel  temps  ils  laisseroient 
leur  armée  et  forces  qui  estoient  en  France,  aumoyen  qu'ilne  fust  faict  aucunes 
trefves,  et  aussy  que  on  fist  casser  l'arrest  que  la  cour  avoit  donné  ;  car  il 
sembloit  que  ledict  arrest  exclud  la  maison  de  Lorraine  du  droict  de  la  cou- 
ronne; et  cela  faict,  qu'ils  léroient  ce  qu'ils  auroieht  de  commodité  pour 
une  si  illustre  cause. 

Vnyoz  la  unie  2  de  la  page  65g. 
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Après  que  les  princes  espagnols  furent  partis  de  l'assemblée,  il  a  esté 
dict  que  ceiLx  qui  furent  députez  le  2'  de  juillet  se  Irouveroient  à  deux 
heures  après  midy  chez  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  pour  en  communi- 
quer avec  les  princes  françois  et  ceux  de  son  conseil ,  pour  sur  le  tout  en 
délibérer  en  la  première  assemblée  des  estats. 

Lesdicts  députez  des  estats  ont  esté  par  plusieurs  fois  chez  monsieur  le 
duc  de  Mayenne  pour  communiquer  de  l'affaire  cy-dessus  ;  on  trouva 
qu'il  estoit  bon  de  remercier  lesdicts  Espagnols  de  ladicte  infante ,  qu'ils 
nous  promettoient  pour  l'un  de  nos  princes  ;  mais  de  l'eslire  roine  avec  le 
prince  roy  in  sulidum,  cela  ne  pourroit  estre  au  contentement  du  peuple 
françois.  Mais  nous  prions  [les  ambassadeurs  de]  sa  majesté  catholique  cpi'il 
leur  pleust  de  s'ouvrir  à  nous  quel  prince  il  leur  plaist  prendre  pour  ladicte 
infante;  et  nous  leur  donnerons  tel  moyen  pour  l'asseurance  de  ladicte 
princesse,  que  le  roy  leur  seigneiu"  en  seroit  content. 

Il  s'est  faict  plusieurs  assemblées,  depuis  le  S^joiu-  de  juillet  jusques  au 
1  5"  jour  dudictmois,  chez  monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  chez  monsieur 
le  légat,  tant  de  nos  princes  que  des  princes  espagnols,  tellement  que  les 
Espagnols  ont  fort  poursuivy  que  on  esleust  l'archiduc  d'Austiiche  pour 
nostre  roy,  auquel  le  roy  catholicpie  leur  seigneur  donneroit  sa  fdle.  Nous 
les  avons  remerciez  le  plus  honnorabiement  cpie  l'on  a  peu ,  et  que  ne  fe- 
rions point  de  roy,  s'il  n'estoit  de  nostre  nation,  les  prians  qu'ils  nommassent 
un  de  nos  princes,  lequel  sa  majesté  cathohque  auroit  pour  agréable  pour 
son  gendre  ;  et  ce  faisant,  nous  serions  grandement  tenus  à  sa  majesté.  Et 
par  après  monsieur  le  légat  a  esté  prié  des  princes  et  des  estats  de  prier  les 
princes  espagnols  de  leur  condescendre  à  prendre  et  nommer  un  de  nos 
princes  françois  pour  ladicte  infante  d'Espagne. 

Le  1  5"  jour  dudict  mois  de  juillet .  il  s'est  faict  une  assemblée  desdicts 
princes  françois  et  espagnols  avec  les  députez  desdicts  estats  cheux  mon- 
sieur le  légat.  Là  on  sait  cpie  les  princes  espagnols  firent  plusieurs  remons- 
trances.  «  cjue  c'estoit  l'intention  du  roy  leur  seigneur  de  donner  sa  fille  à 
l'archiduc  d'Austriche;  mais  il  estoit  amateur  d'aider  et  conserver  nostre  reli- 
gion ,  et  pour  ceste  cause  qu'il  donneroit  sa  fille .  qui  est  une  princesse  bien  sage 
et  celle  que  le  roy  leur  seigneur  aime  de  tout  son  cœur,  à  un  de  nos 
princes  françois ,  ceux  de  la  maison  de  Lorraine  du  compris,  lequel  sera 
esleu  par  les  estats  vostre  roy;  et  à  celle  fin  de  vous  en  faire  certains,  il  la 

SU 
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donne  à  monsieur  do  Guise  que  voilà  présent'.»  Il  y  eut  un  très-notable 
remerciement  de  par  monsieur  le  iegat  et  de  nos  princes  et  autres  notables 
seigneurs  estans  presens. 

Depuis  le  i  5'' jour  jusqu'au  2  i' jour  dudict  mois  de  juillet,  les  princes 
assembloient  presque  tous  [les]  jours,  tant  en  la  maison  de  monsieur  le  légat 
que  à  la  maison  de  monsieur  de  Mayenne ,  pom-  garder  les  moyens  de  la 
royauté,  et  d'asseurer  la  roine  pour  son  droict  et  aussi  les  princes.  Dieu 
srait  ce  qu'ils  demandoient.  Monsieur  de  Mayenne  demandoit  huict  cens 
mille  escus .  de  quoy  il  disoit  avoir  engagé  son  bien  pour  la  guerre ,  deux 
gouvernemens  pour  ses  deux  enfans  ;  et  aussi  les  princes  en  demandoient 
tellement,  que  le  jeu  de  malcontent  sejouoit. 

Le  2  2'' jour  dudict  mois  de  juillet,  il  l'ut  laict  une  assemblée  générale, 
en  laquelle  les  princes  françois  se  trouvèrent  seulement  avec  les  estats  et 
ceux  du  conseil.  Il  fut  dict  par  monsieur  de  Mayenne  à  la  compagnie, 
après  avoir-  salué  la  compagnie,  s'estant  levé  debout,  cpi'il  avoit  pieu  au 
roy  catholique  donner  sa  fille  à  monsieur  de  Guise  son  nepveu,  au  moyen 
qu'il  l'ust  esleu  roy  de  France  par  les  estats  ;  mais  qu'il  n'estoit  point  encores 
propre  de  procedder  à  la  royauté,  en  tant  que  nous  n'avions  nulles  forces 
et  que  la  tiefve  estoit  demandée  par  nos  ennemis;  que  nous  ne  la  devions 
refuser,  ayant  esgard  à  la  nécessité  du  peuple ,  especialement  en  ceste  ville  de 
Paris,  et  falloit  que  les  estats  accordassent  icelle  pour  un  plus  grand  bien. 

Du  2 'y  jour  dudict  mois,  il  fut  trouvé  par  la  [chambre  de  la]  noblesse 
et  cell(^  du  tiers  estai ,  puisque  monsieur  de  Mayenne  trouvoit  la  trefve  très- 
nécessaire,  qu'ils  accordoient  qu'elle  fust  faicte,  et  que  monsieur  le  légat 
seroit  prié  de  faccepter,  à  cause  de  la  défense  qu'il  avoit  faicte  de  ne  faire 
aucune  conférence  ny  trefve  avec  le  roy  de  Navarre,  jusques  à  ce  qu'il 
eust  esté  receu  du  sainct-pere.  La  chambre  de  l'église  n'y  a  voulu  passer, 
d'autant  qu'ils  disoient  que  le  roy  de  Navarre  estoit  excommunié  et  hors  de 
l'église,  et  qu'ils  ne  pouvoient  et  ne  leroient  aucune  trefve  avec  luy,  jusques 
à  ce  qu'il  eust  esté  receu  du  sainct-pere,  et  qu'il  eust  renoncé  à  son  erreur. 
Ledict  jour,  il  fut  faict  une  remonstrance  par  plusieurs  de  l'assemblée 
des  estats,  lesquels  demandoient  à  leur  retirer;  les  uns  qui  n'avoient  aucun 
moyen  de  leui"  nourrir  et  entretenir  en  ceste  ville  de  Paris,  les  autres  que 

'  .l'ai  guilltmelé  ce  |)assage,  parce  qu'il  de  l'agent  espagnol ,  et  quelques  expres- 
renfenne  à  la  fois  une  analyse  du  discours         siens  textuelles  de  ce  discours.  ' 
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leurs  pouvoiis  estoient  révoquez.  Il  en  fut  député  de  cliacune  province  un  , 
cp.u  iliisoient  le  nombre  de  dix  de  nostre  chambre,  pour  aller  vers  ledict 
sieur  de  Mayenne,  pour  luy  faire  entendre  la  remonstrance  des  députez. 
Le  dimanche  2  5"^  jour  dudict  mois  de  juillet,  il  fut  rapporté  à  Paris  que 
le  roy  de  Navarre  avoit  esté  ledict  jour  à  la  messe  à  Sainct-Denis.  Le  cardinal 
de  Bourges  dict  la  messe  ;  là  où  il  y  avoit  belle  compagnie  de  noblesse. 

Le  2 G'  jour  dudict  mois  de  juillet,  il  fut  rapporté  par  les  députez  qui 
avoient  esté  vers  monsieur  de  Mayenne ,  disans  que  ledict  sieur  leur  avoit 
dict  qu'il  n'estoit  propre  que  les  députez  se  retirassent ,  et  qu'il  leur  seroit 
pourveu  de  deniers  pour  les  nourrir  et  entretenir. 

Ledict  jour,  il  fut  rapporté  en  nostre  chambre  que  monsieur  d'Espernon 
avoit  esté  tué  en  son  gouvernement  de  Provence,  devant  la  ville  de  Sez , 
et  bien  quatre  cens  maistres  de  sa  compagnie. 

Ledict  jour,  il  fut  rapporté  en  icelle  que  le  Turc  s'efforçoit  de  venir  en 
France  par  le  moyen  du  roy  de  Navarre,  avec  grosse  armée;  mais  que  l'ar- 
chiduc d'Austriche,  empereur,  avoit  esté  au  devant  pour  luy  couper  son 
passage ,  et  avoit  mis  l'armée  du  Turc  en  vauderoute .  et  estoit  bien  de- 
memé  de  l'ai'mée  dudict  Turc  dix  mille  chevaux;  tellement  qvi'il  avoit  esté 
contrainct  de  soy  retirer. 

Le  3o'  jour  de  juillet,  le  concile  de  Trente  fut  remis  sur  le  bm-eau,  et 
fut  accepté  et  emologué  purement  et  simplement,  selon  sa  teneur;  mais 
que  sa  saincteté  seroit  suppliée  de  laisser  jouir  le  roy  de  France  des  privi- 
lèges et  libertez  de  quoy  il  jouist  en  son  royaume  à  cause  de  l'église  gali- 
cane.  Et  à  ceste  fin ,  que  articles  seroient  dressez  pour  les  présenter  à  mon- 
sieur le  légat,  représentant  le  sainct-pere  ,  afin  qu'il  permette  que  le  roy  et 
royaume  jouisse  d'iceux  articles,  selon  ce  qui  s'estoit  passé  par  les  estats 
tenus  en  [iSj'yG  et  [i5]88. 

Ledict  jour,  messieurs  de  la  chambre  de  l'église  nous  ont  envoyé  en 
nostre  chambre  i'evesque  de  Senlis.  accompagné  de  monsieur  le  péniten- 
cier de  Rouen ,  qui  a  remonstré  que  monsieur  le  légat  se  vouloit  absenter 
de  cesle  ville  de  Paris,  à  cause  que  l'onfaisoit  treuve  avec  le  roy  de  Navarre  , 
hérétique ,  relaps  et  impénitent ,  et  que  aucune  conférence  ni  treuve  ne  se 
devoit  traicter  avec  luy,  jusques  à  ce  qu'il  eust  recogneo  le  sainct-pere  ;  et 
comme  il  avoit  esté  lié  nommément  par  le  sainct-pere.  il  ne  pouvoit  estre 
deslié  que  par  luy  et  non  par  d'autres,  de  cfuelque  auctorité  qu'ils  soient. 

8Z,. 
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11  en  a  esté  député  dix  de  nostrc  chambre,  de  chacune  province  un,  pour 
eux  trouver  avec  les  députez  de  l'église  et  de  la  noblesse,  demain  huict 
heures  du  matin,  afin  que  tous  ensemble  ayent  à  aller  chez  monsieur  le 
légat,  le  supplier  de  ne  nous  laisser  ny  abandonner. 

Le  2' jour  d'aoust,  il  fut  rapporté  en  nostre  chambre  des  estais,  par  le 
comte  Collart,  colonel  des  lansquenets,  un  contract,  datte  du  i  o'' jour  de 
may  dernier,  montant  trois  cens  mille  escus,  comme  monsieur  de  Mayenne, 
en  qualité  de  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  recog- 
noissoit  que  ledict  comte  Collart  avoit  esté  durant  le  siège  de  ceste  ville  de 
Paris,  et  du  depuis  avec  son  régiment,  et  qu'il  luy  estoit  deu  ladicte  somme 
pour  la  solde  de  ses  souldarts,  laquelle  somme  il  luy  bailloit  à  recueillir 
sur  les  deniers  les  plus  clairs  du  royaume,  les  debtes  et  rentes  créées  par 
ledict  sieur  de  Mayenne  préalablement  payées.  Lequel  contract  ledict  sieur 
de  Mayenne  s' estoit  submis  de  le  faii'e  accepter  par  les  estats.  Il  fut  dict 
par  les  estats  que  deux  de  chacune  chambre  se  retireroient  vers  ledict  sieur 
de  Mayenne ,  pour  savoir  à  quelle  fin  il  vouloit  que  les  estats  acceptassent 
ledict  conti'act. 

Le  tiers  jour  dudict  mois  d'aoust,  il  fut  rapporté  par  les  députez  que 
monsieur  de  Mayenne  prioit  que  les  estats  acceptassent  ledict  contract  sui- 
vant sa  promesse.  Il  fut  accepté  par  Paris  [et]  Isle-de-France,  la  Bourgongne , 
la  Guyenne,  la  Bretagne,  Anjou,  la  Provence;  pour  la  Normandie,  il  fut 
accepté  par  monsieur  le  Barbier,  qui  est  pour  le  bailliage  de  Ilouen .  et  par 
monsieur  des  Portes,  qui  est  pour  le  bailliage  d'vVlençon,  et  contredict  par 
de  la  Val  et  du  Four,  eschevins  de  la  ville  de  Rouen,  et  par  Oudet  Soret, 
qui  t'st  pour  le  bailliage  de  Caux,  lesquels  déclarèrent  qu'ils  n'estoient  dé- 
putez à  ceste  fin  ,  et  qu'ils  estoient  venus  pour  descharger  leurs  bailliages, 
et  non  pas  pour  les  charger  de  nouveaux  imposts.  Par  semblable,  il  fut 
contredict  par  la  Champagne,  la  Picardie  et  le  Lyonnois.  Néanmoins,  veu 
la  pluralité  des  voix  en  plus  grand  nombre ,  il  a  esté  receu ,  parce  qu'il  ne 
pourra  estre  levé  nouveau  impost  sur  le  peuple  pour  le  payement  d'iceluy. 

Le  /i'' jour  dudict  mois,  plusieurs  députez  demandèrent  congé  de  leur 
en  aller  en  leurs  pays.  11  lut  arresté  i)ar  les  trois  chambres  que  les  estats 
continueront,  soit  en  ceste  ville  ou  ailleurs,  à  la  part  là  où  il  sera  advisc 
par  monseigneur  de  Mayenne  et  assemblée  des  estats,  et  chacune  sepmaine 
assembleront  lesdicts  estats.  Et  s'il  estoit  trouvé  qu'il  fust  nécessité  ou  bien 
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occasion  raisonnable  que  aucuns  départissent,  il  leur  seroit  donné  congé, 
par  ce  qu'ils  prometti'ont  de  revenir,  ou  bien  procurer  que  quelqu'un  soit 
envoyé  en  leur  place  dans  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain  ;  parce  tou- 
tesfois  qu'il  en  demeurera  de  chacune  province  ausdicts  estats.  Et  en  ce 
cas  qu'ils  n'y  reviennent  ou  n'y  envoyent ,  il  ne  se  perdra  à  tirer  outre  à 
la  resolution  que  pourront  faire  lesdicts  estats  pour  conserver  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  à  la  conservation  de  Testât,  comme 
s'ils  estoient  presens. 

Le  6"  jour  d'aoust,  il  fut  laict  une  remonstrance  de  par  messieurs  de  la 
chambre  de  l'église,  qu'il  estoit  bien  propre,  premier  que  personne  ne  se 
départisse  de  l'assemblée  des  estats,  de  jurer  i'edict  de  l'union  qui  fut  juré 
aux  estats  de  Blois.  Il  fut  trouvé  qu'il  seroit  bon  d'en  parler  à  monsieur  de 
Mayenne  ;  et  à  ceste  fin  il  en  a  esté  député  deux  de  chacune  chambre  pour 
eux  trouver  à  deux  heures  de  relevée  cheux  monseigneur  de  Mayenne. 

Ledict  jour  il  fut  dict  que  le  concile  de  Trente,  qui  avoit  esté  receu  de 
par  les  estats,  seroit  publié  premier  que  aucuns  fussent  permis  de  leur 
retirer,  et  fut  dict  qu'il  en  seroit  parlé  à  monseigneur  de  Mayenne  par  les 
députez  par  mesme  moyen,  afin  de  rapporter  le  tout  au  prochain  jour. 

Le  7' jour  dudictmois  d'aoust,  à  l'assemblée,  il  fut  rapporté  par  lesdicts 
députez  que  monseigneur  de  Mayenne  trouvoit  bon  de  jurer  que  nous 
vivrions  et  mourrions  à  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans 
jurer  ce  qui  fut  faict  à  Blois;  car  nos  ennemis  nous  pourroient  dire  que 
nous  aurions  enfraint  la  treuve  ;  aussi  trouvoit  bon  de  faire  jurer  les 
députez  de  promettre  de  revenir  ou  bien  envoyer  autres  à  leurs  places 
dans  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain  ;  aussi  trouvoit  bon  que  le  concile 
de  Trente  fust  publié. 

Le  dimanche  8°  jour  dudict  mois,  à  cinq  heures  de  relevée,  il  y  eut  as- 
semblée générale.  Monsieur  le  legat.tenoit  la  première  chaire;  monseigneur 
de  Mayenne,  monsieur  de  Guise  et  monsieur  d'Aumale  estoient  du  costé 
dextre,  et  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  estoit  seul  du  costé  senestre. 
Les  princes  et  seigneurs  jurèrent  ledict  serment ,  mesmes  ceux  des 
estats  et  cours  souveraines,  tous  sur  les  sainctes  E.svangiles,  ainsi  qu  il 
ensuit  : 

[Nousl  Charles  de  Lorraine,  etc.  [  Voyez  le  registre  du  tiers  étai ,  page  3^iQ.] 
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Cela  faict,  monsieur  le  légat  nous  donna  sa  bénédiction,  après  qu'il  eust 
dict  une  très-belle  oraison  en  façon  de  remonstrance,  pour  le  concile  de 
Trente,  que  nous  avions'  néglige  de  recevoir  en  ce  royaume  de  France, 
et  que  c'estoit  en  partie  la  cause  de  nos  maux.  L'oraison  finie,  monsieur  de 
Mavenne  fit  publier  ledict  concile  de  Trente  en  rassemblée.  Après  la  pu- 
blication, monsieur  le  légat  et  toute  l'assemblée  allèrent  à  Sainct-Germain 
l'Auxerrois,  \h  où  il  fut  chanté  le  Te  Deiim.  11  y  avoit  grande  multitude  de 
peuple.  Après  beaucoup  de  service  faict,  monsieur  le  légat  donna  derechef 
sa  bénédiction  au  peuple,  les  orgues  et  cloches  de  ladicte  paroisse  de  Saint- 
Germain  sonnèrent  fort  longtemps;  aussi  plusieurs  pièces  d'artillerye  de 
ladicte  ville  de  Paris  tirei'ent. 

Le  1 8°  jour  d'aoust,  il  fut  faict  une  remonstrance  par  messieurs  de  f  église, 
que  durant  la  tresve  il  nous  falloit  occuper  à  quelque  chose ,  et  qu'il  cstoit 
bon  de  revoir  ce  qui  s'estoit  passé  aux  estais  de  Blois  avant  le  2  3'  jour 
de  décembre  i588,  que  cette  cruauté  fut  faicte  de  la  mort  des  princes  de 
Lorraine.  Aussi  qu'il  estoit  propre  de  envoyer  lettres  aux  provinces,  afin 
qu'ils  eussent  à  envoyer  à  la  fin  du  mois  d'octobre  leurs  députez  en  ceste 
assemblée,  ce  qui  fut  accordé  par  les  trois  chambres  des  estats;  et  à  ceste 
fin  que  lettres  seroient  dressées  pour  envoyer  aux  provinces.  Et  davantage 
il  fut  arresté  par  lesdicts  estats  qu'ils  ne  s'assembleroient  plus  que  une  fois 
la  sepmaine  durant  la  tresve,  seulement  les  merquedis. 

I^e  merquedy  2  5"  jour  dudict  mois  d'aoust,  rien  ne  s'est  passé  à  rassem- 
blée, seullement  que  plusieurs  demandèrent  congé  de  eux  retirer,  avec 
promesse  de  revenir  ou  bien  en  envoyer  autres  à  leur  place.  Leur  congé 
leui  fut  donné  en  ceste  charge.  Et  pour  les  autres  qui  sont  demeurez, 
demandèrent  qu'il  leur  fust  baillé  quehjues  deniers  sur  leurs  taxes  pour  leur 
avder  à  vivre;  et  fut  dict  qu'il  en  seroit  parlé  à  monseigneur  de  Mayenne. 
Et  à  ceste  fin  il  en  a  esté  député  deux  de  chacune  chambre  pour  aller  vers 
ledict  sieur. 

l^e  merquedy  22"  jour  de  septembre,  il  ne  s'est  faict  aucune  chose  depuis 
ledict  2  5""  jour  d'aoust  qui  soit  digne  d'escrire,  fors  ledict  jour  qu'il  y  a 
plusieurs  qui  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvoient  plus  vivre  en  ceste  ville ,  et 
qu  ils  prendroient  congé  si  monseigneur  de  Mayenne  ne  leur  faisoit  bailler 

'    Il  \  a  ici  dans  le  manuscrit  j'aoion.v  ; 
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quelques  denieis  pour  vivre  sur  ieiu's  taxes.  11  tut  dict  que  les  députez  qui 
avoient  esté  vers  ledict  seigneur  luy  teroient  entendre  comme  plusieurs  s'en 
estoient  allez,  et  que  le  reste  se  comptoil  de  eux  retirer,  s'il  ne  vouloit  leur 
laire  bailler  quelques  deniers  pour  vivre,  à  deduii'e  sur  leurs  taxes,  et  qu'ils 
rapporteroient  au  certain  à  liuirtaine,  lesdicts  députez,  la  response  dudict 
sieur  de  Mayenne. 

Ledict  jour,  lettres  furent  dressées  pour  envoyer  aux  provinces,  alin  qu'ils 
eussent  à  envoyer  leurs  députez  à  la  lin  du  mois  d'octobre  prochain ,  et  par 
semblalîle  il  a  esté  dict  que  lettres  seront  dressées  au  prochain  jour  afin 
que  les  deux  partis  laissent  paisiblement  en  leurs  maisons  les  gens  d'église 
pour  celebi'er  le  service  divin ,  et  laboureurs  et  artisans  pour  cultiver  et 
laboui'er  les  terres,  sans  que  les  gens  de  guerre  leur  puissent  faire  aucun 
tort  en  leurs  corps  et  biens. 

Le  lundy  2  -j"  jour  dudict  mois  de  septembre ,  en  la  cour  de  parlement  de 
Paris,  monseigneur  monsieur  le  comte  de  Brissac  fut  receu  gouverneur  de  la 
province  de  Poictou  ;  par  semblable  il  fut  receu  mareschal  de  France.  Il  luy 
fiit  faict  un  grand  honneur  par  plusieurs  evesques  qui  y  assistèrent.  Monsieiu- 
de  Guise,  monsieur  Belin,  gouverneur  de  Paiis,  et  plusieurs  autres  seigneurs, 
presidens,  conseillers  et  gentilshommes;  et  y  eut  un  advocat  de  la  cour  qui 
proposa  et  discourut  bien  une  bonne  berne  la  généalogie  dont  estoit  sorty 
mondict  seigneur,  et  les  prouesses  qu'avoient  faictes  ses  ancestres  et  prédé- 
cesseurs, qui  fut  une  chose  fort  plaisante  à  ouyr. 

Le  jeudv  dernier  jour  de  septembre,  les  estats  assemblèrent,  à  cause  du 
jour  Sainct-Michel  '  qui  estoit  le  merquedy.  Aucune  chose  ne  fut  traictée  à 
ladicte  assemblée,  seulement  que  plusieursdemanderent  congé  de  leur  retirer, 
d'autant  qu'ils  n'avoientplus  de  moyen  de  leur  nourrir  en  ceste  ville,  en  tant 
qu'ils  ne  recevoient  aucune  commodité  de  vivTes  de  leurs  bailliages.  Il  a 
esté  dict  que,  premier  de  donner  aucun  congé,  qu'il  en  sera  comnuiniqué  à 
monseigneur  de  Mayenne,  sçavoir  s'il  leur  sera  donné  congé,  ou  bien  s'il 
fera  deslivrer  quelques  deniers  ausdicts  députez  pour  leur  avder  à  vivre,  à 
déduire  sur  leurs  taxes. 

Le  merquedy  6' jour  d'octobre,  monsieur  Rose,  evesque  de  Senlis,  est 
venu  en  nostre  chambre,  à  laquelle  il  a  remonstré  quil  estoit  samedy  pro- 

■  Le  registre  du  tiers  état  ne  mentionne  pas  cette  circonstance  et  fait  tenir  l'assemblée 
le  mercredi  29  septembre. 
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chain  le  jour  Sainct-Donis,  qui  estoit  celuy  qui  avoit  apporté  ia  foy  en 
France  et  avoit  soulTert  mort  pour  soutenir  icelle  :  son  corps  avoit  esté 
apporté,  au  romnioncoment  de  ces  troubles,  de  la  ville  de  Sainct- Denis  à 
l'ej^lise  de  Saincte-Croix  de  la  Bretonnerie  de  ceste  ville  ;  nous  suppliansque 
nous  eussions  tous  à  assister  ledict  jour  de  samedy  à  ladicte  église  Saincte- 
Croix,  neuf  heures  du  matin,  à  laquelle  heure  monsieur  le  légat  avoit  promis 
d'aller  dire  la  messe  et  nous  donner  sa  bénédiction. 

Ledict  jour  il  fut  dict  par  ledict  evesque  de  Senlis  que  monseigneur  le 
due  de  Mayenne  nous  feroit  délivrer  quelques  deniers  à  déduire  sur  nos 
taxes  dans  huict  ou  dix  jours,  et  qu'il  l'avoit  entendu  pour  certain  par  mon- 
sieur ie  cardinal  de  Pellevé. 

Le  samedy  9' jour  dudict  mois,  jour  Sainct-Denis,  nous  assembiasmes  à 
ladicte  église  Saincte-Croix,  auquel  lieu  monsieur  ie  légat  dict  la  messe  en 
bas.  Après  qu'il  eut  dict  la  messe  il  fut  dict  une  grande  messe ,  à  laquelle 
l'epistre  et  l'evangille  fut  chantée  et  dicte  en  grec  et  en  latin,  c'est  assavoir 
premièrement  en  grec,  puis  en  latin.  Elle  fut  fort  longue,  à  cause  qu'il  y 
avoit  plusieurs  chantres  qui  chantoient  avec  les  orgues.  Il  y  avoit  belle  com- 
pagnie audict  senâce.  Premièrement  il  y  avoit  deux  cardinaux  :  sçavoir  est 
monsieur  le  cardinal  de  Plaisance,  envoyé  du  sainct-pere ,  et  monsieur  le 
cardinal  de  Pellevé ,  archevesque  de  Rheims ,  premier  pair  de  France.  Aussi 
il  y  avoit  neuf  evesques  ;  mesmement  monsieur  de  Mayenne  y  estoit,  monsieur 
de  Guise,  monsieur  le  mareschal  de  Brissac,  et  plusieurs  autres  gens  d'église, 
seigneurs  et  gentilshommes,  avec  les  députez  des  estats.  Apres  la  fm  de  la 
messe,  monsieur  le  légat  nous  donna  sa  bénédiction.  Après  ladicte  béné- 
diction donnée,  toute  la  compagnie  alla  baiser  les  corps  saincts  qui  sont  à 
ladicte  église ,  enchâssés  dans  des  coffres  de  plomb  ;  c'est  assavoir  le  corps 
de  monsieur  sainct  Denis  et  les  corps  de  sainct  Rustic  et  sainct  Eluter, 
compagnons  de  monsieur  sainct  Denis. 

Le  merquedy  1  3'  jour  dudict  mois  d'octobre,  les  députez  de  la  chambre 
du  ti(>rs  estât  fai'ent  tous  d'advis  de  demander  congé  de  leur  retirer  en  leurs 
provinces,  en  tant  qu'ils  n'avoient  moyen  de  leur  nourrir  en  ceste  ville,  ne 
recevant  aucune  commodité  de  leurs  provinces  pour  leur  ayder  à  vivre. 
Et  d'autant  que  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  avoit  promis  de  leur  faire 
délivrer  (pielques  deniers  pour  leur  ayder  à  vivre,  à  déduire  sur  leurs  taxes, 
ce  (lu'il  n  avoit  faict ,  demandoicnl  tous  congé  .  sans  eux  obliger  de  revenir. 
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s'il  ne  leur  estoit  baillé  deniers  de  leiirsdicts  bailliages.  Neantmoins  il  leur  a 
esté  defifendu  de  leur  retirer  que  préalablement  il  n'en  fust  eommuniqué 
aux  deux  autres  chambres  des  estats.  Après  icelle  communication  faicte  aus- 
dictes  deux  chambres,  le  tout  sera  référé  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne. 
A  laquelle  fin  monsieur  Luillier,  prevost  des  marchans,  président  de  nostre 
chambre ,  a  esté  prié  de  ce  faire,  pour  le  tout  estre  rapporté  par  luy  à  mer- 
quedy  prochain,  pour  scavoirs'il  nous  sera  donné  congé,  ou  si  on  délivrera 
quelques  deniers  c^  déduire  sur  les  taxes.  Et  ne  s'est  passé  ledict  jour  autre 
chose. 

Le  merquedy  2  o"  jour  dudict  mois  d'octobre,  il  fut  rapporté  par  monsieiu- 
le  prevost  des  marchans  de  ceste  ville  de  Paris,  nostre  président,  qu'il  avoit 
esté  vers  monseignem-  le  duc  de  Mayenne,  suivant  la  charge  à  luy  donnée  de 
la  compagnie,  et  qu'il  avoit  remonstré  audict  seigneur  que,  suivant  la 
promesse  par  luy  laicte  aux  députez  de  leur  faire  délivrer  quelques  deniers, 
et  par  défaut  de  leur  avoir  aydé,  il  y  en  avoit  plusieurs  qui  s'estoient 
retirez  ;  les  autres  demandoient  il  se  retirer.  Ledict  seigneur  de  Mayenne 
luy  a  faict  response  qu'il  ne  falloit  donner  congé  à  personne  s'il  n'y  avoit 
cause  raisonnable ,  et  au  surplus  qu'il  feroit  délivrer  deniers  aux  députe/, 
dans  la  fin  de  ce  mois.  Et  ne  s'est  passé  ledict  jour  autre  chose. 

Le  merquedy  ^y' jour  dudict  mois,  rien  ne  s'est  passé  en  nostre  rlianibie, 
sinon  qu'il  a  esté  dict  cpie  monseigneur  de  Mayenne  sera  supplié  d'ellectuer 
sa  promesse.  Et  à  ceste  fin  il  y  en  a  eu  deux  qui  ont  esté  déléguez  pour 
aller  vers  ledict  sieur  de  Mayenne  pour  faire  ladicte  requeste. 

Le  jeudy  /i' jour  du  mois  de  novembre,  les  estats  assemblèrent,  h  cause 
du  jour  Sainct-Marcel  qui  estoit  le  merquedy.  Les  députez  qui  avoient  esté 
nommez  pour  aller  vers  ledict  seigneur  de  Mayenne,  dirent  qu'ils  avoient 
esté  vers  ledict  seigneiu-  de  Mayenne  ;  que  ledict  seigneur  leur  avoit  dict 
qu'il  donneroit  seize  cens  cscus  en  nostre  chambre,  et  que  on  allast  les 
recueillir  et  recevoir;  laquelle  somme  il  donnoit  à  toute  la  compagnie  de  la 
chambre  du  tiers  estât ,  outre  leurs  taxes. 

Le  merquedy  10°  jour  dudict  mois,  ladicte  somme  de  seize  cens  escus 
a  esté  distribuée  à  toute  la  '.compagnie.  Nous  estions  vingt-sept  qui  ont 
partagé,  et  avons  eu  à  chacun  soixante  escus  '  :  et  ne  s'est  passé  autre  chose 
ledict  jour. 

'   Ce  compte  n'est  pas  rigoureusement  exact. 
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Le  merquedy  i  y"  jour  dudict  mois  de  novembre,  il  a  esté  Jict  qu'on 
dresseroit  lettres  pour  envoyer  aux  provinces,  afin  qu'ils  eussent  à  envoyer 
leui's  députez  dans  la  lin  du  mois  de  décembre  prochain. 

Lelundy  17"  jour  do  janvier  i5g/i,  monseigneur  le  mareschal  de  Brissar 
fut  receu  en  la  couj'  du  pai'lement  de  Paris  gouverneur  dudict  Paris  et  de 
risle-dc-Francc,  dont  lui  fut  faict  un  grand  honneur  par  monseigneur  le 
duc  de  Mayerme,  monseigneur  le  duc  de  Guise  et  plusieurs  evesques, 
gentilshommes  et  autres. 

liC  dimanche  fi"'jour  de  mars  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  est  pai'tv 
de  la  ville  de  Paris  poiu'  aller  joindre  l'armée.  Et  ne  s'est  passé  chose  en 
nostre  chambre,  depuis  le  1  y"  jour  de  novembre  dernier,  qui  soit  digne  de 
escrire,  car  on  attendoit  de  jour  en  jour  la  resolution  du  sainct-pere  si  le  rov 
(le  Navarre  sera  receu  de  luy  ou  non.  L'on  tient  pour  certain  que  la  ville 
doMeaux.qui  estoit  de  nostre  party,  s'est  rendue  audict  roy  de  Navarre,  où 
estoit  monsieur  de  Vitry;  mesmes  la  ville  d'Orléans,  où  estoit  monsieur  de 
la  Ghaslre  ;  mesmes  plusieurs  villes  de  ladicte  duché  d'Orléans  ;  et  la  ville 
de  Lyon,  laquelle  s'est  rendue  parle  conseil  de  monsieur  l'archcvesque  de 
Lyon ,  qui  estoit  auparavant  en  nostre  assemblée  des  estats,  lequel  portoit  la 
parole  lorsqu'ils  conferoient  ensemble  les  catholiques  tenans  le  costé  du 
roy  de  Navarre  et  ceux  de  nostre  party.  Tellement  que  lesdictes  villes  ont 
bien  esbranlé  nostre  party,  e.specialement  nostre  assemblée  des  estats.  Et  si 
l'on  tient  que  le  roy  de  Navarre  se  fit  sacrer  roy  de  Fi'ance  en  la  ville  de 
Chartres  le  ■?.  7' jour  de  febvrier  derniei-.  ,-..;■ 

[A  la  suite  de  celte  relation  se  trouvent  les  deux  pièces  suivantes,  qui  peuvent 
servir  à  la  biographie  de  l'auteur  de  ce  journal  de  la  chambre  du  tiers  état.  ] 

Charles  de  Lorraine ,  duc  de  Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  cou- 
ronne de  France,  à  messieurs  les  gens  tenans  la  cour  des  aydes  en  Normandie, 
et  aux  |)resident,  esleux  et  controlleurs  sur  ic  faict  des  aydes  et  tailles  en  l'eslec- 
tion  de  Caudebec,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  il  appartiendra,  salut. 

Oudet  Soret,  député  du  tiers  estai  du  bailliage  de  Caux ,  pour  l'assemblée 
des  estais  généraux  convoquez  en  la  ville  de  llheims,  et  depuis  remis  en  ceste 
ville  de  Paris,  nous  a  très -humblement  remonstré  qu'à  l'occasion  de  la  bonne 
afTeclion  qu'il  a  tousjours  portée  à  ce  party,  mesmes  en  haine  de  ladicte  depu- 
tnlioii  ,  les  l'nneinis  auroienl ,  par  plusieurs  fois,  prins  ses  chevaux  et  bestiaux, 
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pillé  et  ravagé  sa  maison,  ayant  esté  contrainct  de  l'abandonner,  ce  (|ui  lui  tourne 
en  très-grande  perte  et  dommage;  comme  aussi  n'a  qu'un  seul  lils,  lequel  poi- 
tant  les  armes  pour  le  party  en  la  compagnie  du  sieur  comte  de  Brissac,  auroit 
esté  pris  prisonnier  lors  de  la  perte  de  la  ville  de  Falaize  :  nous  suppliant ,  at- 
tendu les  pertes  par  luy  souffertes  à  l'occasion  de  ladicte  deputation,  que  nostre 
bon  plaisir  soit  luy  en  vouloir  accorder  rescompense  à  prendre  sur  ledict  bailliage 
de  Caux,  selon  la  liquidation  qu'il  feroit  faire  par  les  juges  des  lieux  desdicles 
pertes,  ou  bien  l'exempter,  luy  et  sondict  fils,  de  toutes  tailles  et  levées  ordi- 
naires et  extraordinaires  leur  vie  durant,  et  que  le  village  de  Ricarville,  ou  est 
leur  demeure,  en  soit  autant  deschargé,  et  sur  ce  luy  en  faire  expédier  nos  lettres 
à  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  ayant  esgard  aux  justes  considérations  cy-dessus ,  et  désirant 
gratiffier  ledict  Soret ,  et  le  faire  ressentir  aucunement  de  ses  mérites  pour  le 
bon  debvoir  qu'il  a  rendu  à  ladicte  assemblée  des  estats  généraux  ez  affaires 
d'importance  qui  s'y  sont  présentées ,  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  Testât , 
avons,  en  vertu  de  nostre  pouvoir,  iceluy  Soret  et  sondict  fils,  affranchis  et 
exemptez,  affranchissons  et  exemptons  et  deschargeons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  nostre  main,  leur  vie  durant  seulement,  dudict  payement  et  contiibu- 
tion  desdites  tailles  et  levées  ordinaires  et  extraordinaires,  mis  et  à  mettre  sur 
ladicte  eslection,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  fors  et  excepté  le 
taillon  et  solde  du  visbailly  et  ses  archers,  qu'ils  payeront  ainsi  qu'ils  ont  ac- 
coustumé. 

Sy  vous  prions,  et  neautmoins,  en  vertu  que  dessus,  mandons  que  de  la  pré- 
sente exemption  et  descharges  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  ledict  Soret  el  son- 
ilict  fils  jouir  et  user  leur  vie  durant ,  comme  dict  est ,  plainement  et  paisible- 
ment ,  sans  que  les  assisteurs  et  collecteurs  dudict  Ricarville  les  puissent  plus 
asservir  ny  contraindre  audict  payement ,  lequel  voulons  des  à  présent  estre 
rejeté  sur  les  autres  paroisses  de  ladicte  eslection,  contraignans  ou  faisans  con- 
traindre à  ce  faire,  souffrir  et  obéir  toutes  autres  qu'il  appartiendra,  et  qui  pour 
ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyès  deues  et  raisonnables,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quellesconques,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  d'icelles 
ne  sera  différé,  car  ainsi  il  a  esté  trouvé  juste  et  raisonnable  ;  nonobstant  aussi 
quelsconques  esdits  et  ordonnances  au  contraire,  à  tous  lesquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  en  faveur  desdicts  Soret  père  et  fils. 

Donné  à  Paris,  le  17' jour  d'aoust  lôgS.  Signé  Charles  de  Lobraine.  Par 
monseigneur  :  Marieal'.  Et  plus  bas  est  escript  ce  qui  ensuit  :  Ordonné  au  conseil. 
Signé  Marteau.  Et  scellées  du  grand  seau  de  cire  jaune. 
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Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  cou- 
ronne de  France,  aux  sieurs  trésoriers  généraux  de  France  et  des  finances  à  Rouen, 
rt  aux  président,  esleux  et  controUeurs  sur  le  faict  des  aydes  et  tailles  en  l'eslec- 
linn  de  Montivillier,  et  ;i  chacun  d'eux,  salut. 

S  estant,  Oudet  Soret,  trouvé,  comme  député  du  tiers  estât  du  bailliage  de 
C.aux,  en  l'assemblée  des  estats  généraux  de  ce  royaume,  convoquez  en  ceste 
ville,  et  en  icelle  faict  paroislre  sa  bonne  alTection  ii  la  manutention  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  au  bien  et  repos  de  Testât,  en  s'acquit- 
lant  deuement  et  fidellement  de  sa  charge  aux  grands  et  importans  affaires  qui 
se  sont  présentés,  nous  avons  jugé  estre  très-raisonnable  qu'il  soit  satisfaict  et 
remboursé  des  frais ,  mises  et  despens  qu'il  a  supportez  en  ce  voyage ,  avec 
esgard  aux  incommoditez  et  hazard  de  sa  personne  allant  par  pays,  à  la  cherté 
des  vivres,  perte  sur  les  monnoyes,  change  de  deniers  et  autres  légitimes  con- 
sidérations qu'il  nous  a  faict  représenter.  Sur  quoy,  désirant  luy  estre  pourveu , 
nous  vous  prions,  et  neantmoins,  en  vertu  de  nostre  pouvoir,  mandons  et  or- 
donnons par  ces  présentes,  que  vous,  dicts  président,  esleux  et  controUeurs  de 
ladicte  eslection  de  Montivillier,  vous  ayez  à  faire  le  département  de  la  somme 
en  laquelle  se  trouvera  mouter  et  revenir  lesdicts  frais  durant  ledict  temps  du- 
dict  voyage,  à  commencer  du  1 2"  jour  de  janvier  dernier  jusques  au  jour  de  son 
retour,  à  raison  de  trois  escus  un  tiers  pour  chacun  jour,  et  ce  sur  tous  les  sub- 
jects  contribuables  aux  tailles  d'icelle  eslection,  le  fort  portant  le  foible,  et  le 
plus  justement  et  egallement  que  faire  se  pourra,  rendant  icelle  somme  payable 
aux  moindres  frais  qu'il  vous  sera  possible,  dedans  la  présente  année,  ez  mains 
d'iceluy  ou  ceux  des  receveurs  desdictes  tailles  qu'il  appartiendra ,  pour  estre 
par  eux  deslivrez ,  à  mesure  qu'ils  en  recevront  les  deniers ,  en  celles  dudict 
Soret ,  par  sa  simple  quittance  seulement,  pour  sondict  payement  et  rembourse- 
ment, sans  qu'elle  puisse  ailleurs  estre  employée  ny  divertye,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  et  contraignez  et  faictes  contraindre  au  payement  de  ladicte  somme 
tous  ceux  qui  auront  esté  assis  et  imposez  à  en  payer  leur  cotte  part,  par  toutes 
voyes  deues  et  accoustumées ,  comme  pour  deniers  royaux,  nonobstant  opposi- 
tions et  appellations  quellesconques ,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  d'icelles  ne 
sera  différé,  car  ainsi  il  a  esté  trouvé  juste  et  raisonnable.  De  ce  faire  vous  avons 
donné  et  donnons  plains  pouvoir,  puissance  et  auctorité,  commission  et  mande- 
ment especial  par  cesdictes  présentes.  Mandons  et  commandons  à  tous  justiciers, 
olliciers  royaux  et  subjecls  que  à  vous  en  ce  faisant  soit  obey. 

Donné  à  Paris,  le  aS' jour  d'aoust  lôgS.  Signé  Charles  de  Lorraine.  Et  plus 
bas  est  escript  :  Par  monseigneur.  Signé  Pericart.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  jaune. 
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IL 

Registre  des  procurations  et  pouvoirs  de  messieurs  les  députez  du  tiers 
estat  qui  se  sont  trouves  en  l'assemblée  des  estats  generaux  tenus  \ 
paris,  au  chasteau  du  louvre,  le  26"  jour  de  janvier  logs  et  autres 
jours  suivans. 

(Collection  Dupuy,  vol.  65o.  ) 

NOMS    DESDICTS    SIEDBS    DEPUTEZ    SUIVANT    LES    GOUVERNEMENS    ET    SEANCES*. 

Paris. 
MM.  L'HuiLLiER,  provost    des  marchans  dudict  Paris,  et  président  de  la 
chambre;  ■       ■     ,      . 

Président  de  Nully  ;  '   ' 

Président  le  Maistre  ; 

De  Masparault  ;  •     -•■  ; 

Président  d'Orsay;  '  ■  '         '   ■ 

Président  Bailly  ;  ,      . 

■1.     ■     ■".  '  Il  ■  « 

Du  Vair  ; 

DOrleans,  advocat  du  roy  au  parlement; 

Langlois,  eschevin  ; 

Thielement  ; 

D'AuRRAY ; 

Roland.  ' 

Isle- de-France. 

MM.  Le  Gras,  conseiller  au  bailliage  et  siège  presidiai  de  Vermandois , 
à  Laon,  député  desdicts  ville  et  bailliage  ; 
Frizon  ,  lieutenant  criminel  à  Rheims ,  député  dudict  Rheims  ; 
Le  Besgue,  député  de  la  ville  et  bailliage  de  Beauvais  ; 
Maistre  François  Pepin,  bailly  de  la  justice  temporelle  de  l'evesché 
de  Soissons,  et  l'un  des  gouverneurs  eschevins  de  ladiete  ville. 
Duché  de  Bourgouqne . 
MM.  Bernard,  advocatau  parlement  de  Dijon,  vicomte  maieui  de  iadicte 
ville  ; 

'  Il  faut  ajouter  à  cette  liste  trois  dépu-  Normandie  ;  Marceau  ,  du  Mans ,  pour  le 
tes  que  leur  admission  tardive  a  sans  doute  .Maine;  et  Chalot,  d'Arles,  pour  la  Pro- 
lait omettre  :  Langlois,  de  Dreux  ,  pourla         renrc. 
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Venot,  advocat  audict  parlement,  [député]  pour  le  bailliage  d'Autun  -, 
Languet,  advocat  à  Chaalons,  antique  maire  de  ladicte  ville  ; 
Blavot,    advocat    an    bailliage   d'Auxois ,    maire    de    la    \nllr   do 

Seniure  ; 
Remon,  lieutenant  civil  et  criminel  au  bailliage  de  la  Montagne  ; 
Anthoine  Mercier,  esleu  triannal  des  estats  du  comté  de  Mascon  ; 
Pbilippe  Vincent,  président  en  l'eslection  d'Auxerre. 

Duché  de  N ormandie . 

MM.  Nicolas  le  Barbier,  advocat  du  roy  au  parlement  de  Rouen  ; 
DuvAL ,  eschevin  dudict  Rouen  ; 
Du  Four,  secretaii'e  du  roy; 

Des  Portes,  lieutenant  du  bailly  d'Alençon  au  siège  de  Verneuil; 
Sire  Oudet  Souret,  député  du  bailliage  de  Caux. 

Duché  de  Guyenne. 

M.    Maistrc  Esprit  Guerin,  l'un  des  anciens  bourgeois   de  la    maison 
commune  de  Poitiers. 

Duché  d'Orléans. 

MM.  Anthoine  le  Breton,  l'un  des  escbevins  d'Orléans  ; 

Maistre  Anthoine  Brachet,  sieur  de  la  Boische,  advocat  au  parlement 
à  Paris  et  au  conseil  de  ladicte  ville  d'Orléans. 

Berry. 
M.  Maistre  François  de  Sainct-Pere. 

Duché  d'Anjou. 

M.  Maistre  Jacques  le  Moine,  procureur  du  roy  en  la  seneschaucée    et 
siège  presidial  d'.\njou,  transférée  à  Chasteau-Gontier. 

Le  Maine. 

.M.  Maistre  .Julien  Fontaine,  sieur  du  Tertre,  receveur  genei'al  des  linances 
à  Tours  , 
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Guillaume  Drouez,  sieui"  du  Poyet  ; 

Maistre  Julien  du  Mans,  procureur  du  roi  en  la  seneschaucée  et  siège 
presidial  du  Maync,  transféré  à  Laval. 

Duché  d'Ang  ouïe  sine. 

\l.  Maistre  Horace-Pierre  Bourgqing,  prevost,  juge  ordinaire  de  la  ville  et 
chasteau  d'Angoulesme. 

Diich- de  Bretagne. 

MM.  Maistre   Jehan  Bertre,  sieur  de  la  Mainette,  conseiller  au  siège 
presidial  de  Dinan  ; 
Maistre  Pierre  le  Bigot. 

i     '  Comté  de  Champaijne.  '         '      ■' 

MM.  Maistre    Louis  Martin,  lieutenant  au  bailliage  et  siège  presidial  de 
Troyes ; 
Simon  le  Boucher at,  greffier  en  chef  de  fesiection  et  conseiller 
en  la  cliambrc  de  l'eschevinage  dudict  Troyes. 

Comté  de  Chauinont  en  Bassigny. 

MM.  Maistre  François  le  Grand,  lieutenant  criminel  au  bailliage  et  siège 
presidial  dudict  Chaumont  ; 
Ansehne  de  Marisy,  procureur  audict  bailliage  et  siège  presidial. 

Sens. 
M.  Maistre  Claude  delà  Mare,  maire  dudict  Sens. 

Mezieres. 
\l.  Maistre  Philippes  Moet,  sieur  de  Crevecœur. 

Picardie. 

\\.    Maistre    François    Castelet,  ancien  maïeur  et  à   présent  escheviii 
d'Amiens,  député  de  ladicte  ville  et  de  celle  de  Monstreuil  sur  la  Mer. 
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Sencschaucée  de  Ponthieu  et  ville  d'Abbeville. 

M.    Maistrc  Maupin,   conseiller   en  la  senesciiaucéo    et   siège    presidial 
(le  i'ontliieii  eslablis  à  Abbeville. 


IjC  sieur  Guillaume  Gella,  eschevin  de  iadicte  ville; 
M.  Maistrc  Guillaume  de  Villars,  advocat  en  la  seneschaucée  et  siège 
jjresidial  de  Lion. 

Beaiijobis. 

M.  Maistre  Claude  le  Brun  ,  advocat  au  bailliage  ; 

M.  Maistre  Jacques  Grollier,  praticien  delà  Bresle ,  député  duplal  jjays 
de  Lionnois. 

Provence. 

M.    Maistre   de  Laurens,   advocat  gênerai  du  roy  en  la  cour  du  parle- 
ment de  Provence. 


Du  iinuly  H'  joiu'  de  lebvrier  iSgi,  en  l'assemblée  du  tiers  ordre  faicte 
;i  Paris,  en  la  chambre  de  la  royne,  au  chasteau  du  Louvi'e.  —  Messieurs 
l'iluillier,  conseiller  du  roy  et  maistre  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes, 
|)revost  des  marchans  de  Paris,  président  de  Nully,  le  Maistre,  de  Maspa- 
rault.  et  président  d'Orsay,  conseiller  au  conseil  d'estat,  du  Vair,  conseiller 
en  la  cour  de  parlement  audict  Paris,  d'Orléans,  advocat  du  roy  en  Iadicte 
COU]',  F^anglois,  eschevin,  'l'hielement  [et]  d'Aubray,  secrétaires  du  roy,  dé- 
pute/, du  tiers  estât  dudict  Paris \  se  sont  présentez  et  présentent  en  per- 
sonnes en  Iadicte  cliambre ,  en  vertu  de  leur  pouvoir  du  i  -j"  jour  de  janvier 
;uidiet  an  i.'iqS,  signé  Courtin,  dont  ils  ont  requis  acte'-. 

'    H  en  in.iiiqno  deux  :  Uoland  et  Bailly.        "  Voyez  la  pièce  n°  .'> ,  p.  689  et  siiiv. 
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Du  vendredv  i  2'"  febvrier  1 5t)3.  —  Le  sire  Oudet  Soret ,  député  du  tiers 
estât  du  bailliage  de  Caux ,  est  comparu. 

Du  [16^]'  dudict  mois  de  febvrier  iSgo,  à  Paris,  en  la  chambre  de  la 
royne,  au  chasteau  du  Louvre.  —  Maistre  Jehan  Maupin,  conseiller  en  la  se- 
neschaucée  de  Ponthieu  et  siège  presidial  d'Abbeville ,  et  député  de  iadicte 
vilie,  est  comparu  en  personne  en  Iadicte  chambre,  et  y  a  veriiïié  son 
pouvoir  et  deputation  en  la  présence  de  l'assemblée  d'icelle.  Dont  il  a  requis 
acte. 

Du  [lô""]  jour  duchct  mois  de  febvrier  i5g3  ,  à  Paris.  —  Claude  de  la 
Mare,  maire  de  la  ville  de  Sens  et  député  du  tiers  estât  de  la  ville  et  bailliage 
dudict  Sens  aux  estats  généraux  de  ce  royaume,  termez^à  Paris  au  1  7"  jan- 
vieriSgS,  s'est  présenté  et  présente  en  personne  au  greffe  du  tiers  ordre 
desdicts  estats,  en  vertu  de  son  pouvoir  et  deputation  du  q'  octobre  précè- 
dent, signé  Maucodrt  et  Mignot.  Dont  il  a  requis  acte. 

Dudict  jour  [16"]  feivrier  i  SgS. — Maistre  Claude  le  Gras,  conseiller  au 
bailliage  et  siège  presidial  de  Vermandois,  à  Laon,  prevost  et  député  de 
Iadicte  ville  de  Laon  aux  estats  généraux  de  ce  royaume ,  termez  à  Paris  au 
1  7"  janvier  dernier,  a  veriffié  son  pouvoir  et  deputation.  Dont  il  a  requis 
acte. 

Dudict  jour  [  1  G']  febvrier  iSgS.  —  Maistre  Girard  Frizon,  conseiller  du 
roy  et  lieutenant  criminel  au  siège  presidial  de  Rheims,  et  député  de  Iadicte 
ville,  a  vérifié  en  personne,  en  Iadicte  chambre,  ses  pouvoirs  et  deputations 
d'icelle  ville,  l'un  du  23°  décembre  1692,  en  l'assemblée  tenue  au  Palais- 
Royal  dudict  Rheims,  signé Raynssa.nt^,  et  scellé  d'un  sceau  royal  en  placart; 

et  l'autre  du  lendemain,   itx'  dudict  mois  de  décembre,    des des 

habitans  et  conseillers  du  conseil  de  Iadicte  ville,  signé  N.  Bonnespayne  et 

'  La  date  manque  ici;  mais  on  voit  lieu  de  termez,  qui  convient  beaucoup 
dans  le  registre  du  tiers  état  que  Maupin  mieux,  altendu  que  les  états  furent  bien 
fut  reçu  le  16  février.  Même  observation  convoqués  pour  le  17  janvier,  mais  ne 
pour  les  trois  articles  suivants.  s'ouvrirent  que  le  26. 

*  Le  copiste  écrit  quelquefois  tenus  au  '  Voyez  le  n°  a  1  de  I  Appendice. 

66 


682  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   1593. 

P.  Anges  ,  aussi  scellé  d'un  scei  royal  en  plaçait.  Et  si  a  présenté  en  outre 
deux  procurations  en  blanc  pour  comparoir  ausdicts  estats,  l'une  pour  les 
liabitans  et  communauté  de  Victry-le-François ,  passée  par-devant  Hubert 
de  Raizot  Jehan  Godin,  notaires  au  tabellionnage  dudict  Victry,  le  i  i'  oc- 
tobre 1  ôq  1 ,  signée  Richer,  et  scellée  du  sceau  royal;  et  l'autre  des  eschevins 
et  procmem-  syndic  des  habitans  de  la  ville  de  Sainct-Dizier,  passée  par- 
devant  Estienne  Guanier  et  Jehan  Royer,  notaires  audict  Saint-Dizier, 
signée  Royet,  et  scellée  d'un  sceau  royal,  en  datte  du  25'  octobre  i  592,  en 
vertu  du  pouvoir  à  eux  donné  en  l'assemblée  générale  des  habitans  et  com- 
munauté de  ladicte  ville,  tenue  en  l'auditoire  royal  audict  lieu ,  le  18'  dudict 
mois.  Sur  quoy,  après  qu'elles  ont  esté  vues,  a  esté  ordonne  qu'il  auroit 
acte  de  leur  présentation ,  et  advertiroit  lesdictes  villes  de  Victry  et  Sainct- 
Dizier  d'envoyer  leurs  députez  personnellement  en  ladicte  assemblée,  et 
neantinoins  qu'il  demeureroil  en  son  option  de  comparoir  pour  l'un  ou 
l'autre  desdicts  trois  bailliages  seulement'. 

Dudict  jour  i6'  de  fobvrier  i5g3. — Maistre  Edme  Remond,  lieutenant 
gênerai  civil  et  criminel  au  bailliage  de  la  Montagne,  à  Chastillon  sur  Seine, 
député  du  tiers  estât  de  ladicte  ville  et  bailliage  aux  estats  généraux  de  ce 
royaume,  ternicz  à  Paris  au  1  •y' janvier  dernier,  et  y  ayant  compaiu,  avec 
ceux  de  sa  province,  dès  le  /i"  de  ce  mois  personnellement,  a  présenté  son 
pouvoir  et  deputation  faicte  en  l'assemblée  générale  de  ladicte  ville  de 
GhastUlon,  le  -iG'  décembre  lôya,  tenue  au  siège  royal  dudict  lieu,  signé 
GiiAPUis;  et  l'a  verifTié.  Dont  il  a  requis  acte. 

Du  lundy  2.3'  dudict  mois  de  febvrier  1  Sg'i. — Maistre  Jehan  Bertre,  sieur 
(le  la  Mainnette ,  conseiller  au  siège  presidial  de  Dinan  en  Bretagne,  et 
l'un  des  députez  des  estats  de  Bretagne  aux  estats  geneiaux  de  ce  royaume, 
fermez  à  Paris  au  1  y"  janvier  dernier,  y  ayant  comparu  personnellement  dez 
le  2(5  dudict  mois,  jour  de  l'ouverture  d'iceux,  a  présenté  son  pouvoir  expédié 
en  rassemblée  des  estats  dudict  pays  de  Bretagne,  tenus  à  Nantes,  le 
10"  d'avril  iSgi,  signé  Riiault'-,  et  cachette  en  plaçait.  Dont  il  a  requis 
acte.  ,1 

'    Il  iipla  pour  Reims.  "  Ou  l\.   IIauiï.  ,      ; 
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Du  i"  jour  de  mars  logS.  —  Maistre  Jacques  ie  Moyne,  sieur  de  la 
Rivière,  procureur  du  roy  en  la  seneschaucée  et  siège  presidial  d'Anjou, 
ti-ansferé  à  Provins  '  et  depuis  à  Chasteau-Gontier,  député  du  tiers  ordre 
de  ladicte  seneschaucée  et  siège  presidial  aux  estats  généraux  de  ce  royaume, 
termez  à  Paris  au  i  7' janvier  dernier,  et  y  estant  comparu  personnellement 
dez  le  jeudy  li'  febvrier  suivant  et  aussi  dernier,  a  présenté  son  pouvoir,  en 
date  du  2  k'  avril  iSgi  et  autres  jours  precedens.  signé  T.  Foi  in;  et  l'a 
veriffié.  Dont  il  a  requis  acte. 

Dudict  jour,  1"  de  mai's  iSgS. — Maistre  Anthoine  le  Mercier,  esleu 
triannal  et  député  pour  le  tiers  estât  du  pays  et  comté  de  Masconnois  aux 
estats  généraux  de  ce  royaume ,  termez  à  Paris  au  1  7'  janvier  dernier,  et 
y  ayant  comparu  personnellement  dez  le  jeudy  li"  febvrier  suivant  et  aussi 
dernier,  a  présenté  son  pouvoir  faict  en  l'assemblée  genende  de  la  ville  de 
Mascon  et  pays  de  Masconnois,  tenue  le  27'  octobre  1  892  ,  et  l'a  veriilié. 
Dont  il  a  requis  acte. 

Dudict  jour,  1"  de  mars  i5g3.  —  Maistre  Louis  Maitin ,  conseiller  du 
roy  et  lieutenant  au  bailliage  de  Troyes,  et  Simon  le  Boucherat,  greffier 
en  l'eslection ,  et  l'un  des  conseillers  de  la  chambre  de  l'eschevinage  dudict 
Troyes,  députez  pour  le  tiers  estât  de  ladicte  ville  et  bailliage  aux  estats 
généraux  de  ce  royaume,  termez  à  Paris  au  17*  janvier  dernier,  et  y  ayans 
comparu  personnellement  dez  le  k"  febvrier  suivant  et  aussi  dernier,  ont 
présenté  leur  pouvoir  par  acte  d'assemblée  dudict  bailliage,  du  jeudy  1  9°  no- 
vembre 1892  ,  signé  Bertre  et  Gorin,  et  l'ont  veriffié.  Dont  ils  ont  requis 
acte. 

Du  jeudy  /l' jour  de  mars  lôgS.  —  Maisti'e  Philippe  Vincent,  conseiller 
du  roy  et  président  en  l'eslection  d'Auxerre,  député  pour  le  tiers  ordre 
du  bailhage  dudict  Auxerre  aux  estats  généraux  de  ce  royaume ,  termez 
à  Paris  au  1  7°  janvier  dernier,  et  y  ayant  comparu  personnellement  dez 
ie  /i"  lévrier  suivant  et  aussi  dernier,  a  présenté  son  pouvoir,  contenu  en 
l'acte  de  l'assemblée  générale  de  l'hostel  de  la  ville  d'Auxerre.  du  19'  jour 
d'octobre  i5g2  .  signé  Gendre;  et  l'a  veriffié.  Dont  il  a  requis  acte. 

'   Le  copiste  a  mis  en  Provence. 
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Du  lundy  8' jour  de  mars  i593.  —  Maistres  Julian  Fontaine  ,  sieur  de 
Tertre,  rereveur  gênerai  des  finances  en  la  généralité  de  Tours,  et  Julian 
(lu  Mans,  advo(;at  au  Mans,  et  cy-devant  procureur  syndic  des  habitans 
(le  ladicte  ville,  députez  du  tiers  estât  de  la  seneschaucée  du  Mayne, 
pour  comparoir  aux  ostats  généraux  de  ce  royaume ,  terraez  à  Paris  au 
1  7°  janvier  dernier,  se  sont  présentez  et  présentent  en  i'assembiée  du 
tiers  ordre  desdicts  estais  généraux;  et  y  ont  veriffié  leur  pouvoir,  contenu 
en  certain  acte  d'assemblée  générale  de  ladicte  seneschaucée  et  siège  pre- 
sidial  du  Mayne,  transférée  à  Craon ,  tenue  le  à'  juin  iSgi,  signé  Rotier 
et  Verceu.  Dont  ils  ont  recpiis  acte. 

Du  mercredy  i  o' jour  de  mars  i  SyS. — Maistre  Honoré  de  Laurens , 
conseiller  et  advocat  gênerai  du  roy  en  la  cour  de  parlement  de  Pro- 
vence, député  pour  le  tiers  estât  dudict  pays  de  Provence  aux  estats  gé- 
néraux, termez  à  Paris  au  i  y"  janvier  dernier,  et  y  ayant  comparu  dès  le 
■i6'  dudict  mois,  jour  de  l'ouverture  d'iceux.  a  présenté  son  pouvoir, 
contenu  en  certain  acte  d'assemblée,  tenue  en  forme  d' estats  en  la  ville 
d'Aix ,  au  mois  de  novembre  i  Sg  i ,  signé  «  par  extrait  des  délibérations  des 
estats  de  Proveni^e ,  par  nous  greffier  d'iceux  soubzsigné ,  Simonis  ,  »  et 
cacheté  au-dessou!)s  en  placart  de  cire  rouge  ;  et  l'a  vei'iffié.  Dont  il  a 
re(|uis  act(\ 

Duvendredy  i  2' jour  de  mars  1  SgS. — Maistre  François  Castelet,  ancien 
maieur,  et  à  présent  esch(>vin  d'Amiens,  député  du  tiers  ordre,  tant  de 
ladicte  ville  et  bailliage  d'Amiens  que  de  Monstreuil  sur  la  Mer,  aux  estats 
généraux  de  France ,  termez  à  Paris  au  1  7"  jour  de  janvier  dernier,  s'est 
présenté  ausdicts  estats  généraux  et  a  veriffié  ses  pouvoirs  ;  sçavoir  :  celuy 
d'Amiens,  faict  en  l'hostel  de  ladicte  ville,  le  12''  février  iSgS,  signé 
i.E.ssEAU,  et  scellé  du  sceati  d'icelle;  et  celuy  dudict  Monstreuil,  par  acte  de 
procuration  d'icelle,  du  h"  novembre  i.'ic)2  ,  signé  Poulet,  et  scellé  d'un 
seau  royal  et  d'un  autre  sceau  de  ladicte  ville. 

Du  lundy  1  à'  mars  logo. — Maistre  Charles  Blavot,  advocat  au  bailliage 
(l'Aiixois ,  transféré  de  Semur  en  la  ville  de  Montbard,  député  pour  le 
tieis  estai  (ludicf  hailliagc  aux  estais  généraux,  termez  à  Paris  au  1  7'  janvier 
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dernier,  et  y  ayant  comparu  dez  le  /i  febvrier  suivant  et  aussi  dernier,  y 
a  présenté  et  veriffié  son  pouvoir,  contenu  en  certain  acte  d'assemblée 
du  siège  dudict  bailliage  d'Auxois,  tenue  au  chastel  dudict  Montbard, 
par-devant  maistre  Quentin  Boucher ,  plus  ancien  advocat  audict  bailliage , 
le  2  5"  janvier  iSgo,  signé  Godin  ,  notaire  royal,  commis  pour  greffier, 
suivant  l'arrest  du  parlement  de  Dijon  du  i  6  décembre  précèdent.  Dont  il 
a  requis  acte  '. 

Du  mercredy  y'  d'avril  i593.  —  Maistre  Julian  du  Mans,  advocat  du 
roy  en  la  seneschaucée  et  siège  presidial  du  Mayne ,  transférée  à  Laval , 
député  pour  le  tiers  estât  de  ladicte  seneschaucée,  avec  autres,  aux  estats  gé- 
néraux termez  à  Paris  au  i  y"  janvier  dernier,  et  y  ayant  jà  comparu  avec 
ses  codeputez,  y  a  présenté  et  vérifié  la  confirmation  de  son  précèdent  pou- 
voir, contenu  en  certain  acte  d'assemblée  de  ladicte  seneschaucée  du  Mayne 
faicte  en  ladicte  Aolle  et  siège  de  Laval ,  pardevant  maistre  Martin  du  Ruau , 
conseiller  du  l'oi  et  lieutenant  gênerai  en  icelle  seneschaucée,  le  1 1)"  dé- 
cembre 1.592,  et  autres  jours  suivans  à  plain  déclarez  au  procès-verbal 
dudict  du  Ruau  ;  Sangue  ^,  du  Mans ,  et  Barbe  ,  greffier.  Dont  ledict  du  Mans 
a  requis  acte.  '   ;;   1;  :  .,    1  !     ^ 

Du  20'  d'avril  1  SgS. — Maistre  Horace-Pierre  Bourgoniiig,  prevostet  juge 
ordinaire  de  la  ville  d'Angoulesme ,  député  du  tiers  estât  du  pays  et  duché 
d'Angoulmois  aux  estats  généraux  de  France,  termez  à  Paris  au  1  7' janvier 
dernier,  et  y  ayant  comparu  dez  le  26'  dudict  mois,  jour  de  l'ouverture 
d'iceux  seulement,  se  y  est  de  nouveau  présenté,  et  vérifié  son  pouvoir, 
contenu  en  certain  acte  en  parchemin  de  Louis  de  Saincte  Marthe,  heutenant 
particulier  assesseur  ez  sentences  et  siège  presidial  de  Poictiers,  du  dei'nier 
d'aoust  1  59 1 ,  signé  de  Saincte-Marthe,  faisant  mention  de  l'assemblée  faicte 
à  cestefin  au  couvent  des  jacobins  dudict  Poictiers,  par  la  permission  dudict 
de  Saincte-Marthe,  intervenue  sur  la  requeste  à  luy  présentée  le  8' juillet 
précèdent  par  les  catholiques  des  trois  estats  dudict  pays  et  duché  d'Angoul- 
mois, retirez  en  ladicte  ville  et  province  dePoictou,  à  l'occasion  des  guerres. 
Dont  ledict  Bourgoing  a  requis  acte. 

'   Voyez  la  pièce  transcrite   page   583,  '   Ne  faut-il  pas  lire     Sujné  du  Mans? 

ou  les  noms  des  notaires  diffèrent  un  peu. 
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r3u  1  o"  may  i  ôgS. — Maistro  Esprit  Gucrin ,  l'un  des  anciens  bourgeois  de 
la  maison  commune  de  Poictiers,  député  du  tiers  estât  de  ladicte  ville  et 
senescliaucée  de  Poictou  aux  estais  généraux,  termez  à  Paris  au  i  y'janvier 
dernier,  s'est  présente^  et  veriflié  son  pouvoir,  en  datte  du  mercredi  2  3'' jour 
de  décembre  i  892  ,  signé  de  Belleviixe  ,  maire;  et  plus  bas:  par  ordonnance 
dudict  maire  et  fcil' ,  signé  Guyuheau,  secrétaire.  Dont  il  a  requis  acte. 

Ou  dimanche  16'  may  iSgS.  —  Anthoine  le  Breton,  l'un  des  eschevins 
d'Orléans,  et  maisti-e  Anthoine  Brachet ,  sieur  de  la  Boisise,  advocat  en  la 
cour  de  parlement  à  Paris  et  au  conseil  de  ladicte  ville  d'Orléans  députez 
du  tiers  estât  de  la  ville  et  bailliage  dudict  Orléans  aux  estats  généraux  de 
France,  termez  à  Paris  au  17'  de  janvier  dernier,  se  y  sont  présentez,  et 
veriflié  leur  pouvoir  contenu  en  certain  acte  d'assemblée  de  l'hostel  commun 
d'icelle  ville  d'Orléans,  du  27' jour  d'avril  dernier,  signé  Bruiere  et  du 
Bois.  Dont  ils  ont  requis  acte. 

Du  18' may  1593. — Maistre  François  Pépin ,  bailly  de  la  justice  tempo- 
lelle  de  l'evesché  de  Soissons,  l'un  des  gouverneurs  eschevins  et  député  du 
tiers  estât  de  ladicte  ville  aux  estats  généraux  de  France,  termez  audict  Paris 
au  I  7°  janvier  dernier,  se  y  est  présenté ,  et  veriflié  son  pouvoir,  contenu  en 
certain  acte  d'assemblée  générale  tenue  au  beflroy  et  auditoire  du  roy  au- 
dict Soissons,  le  dimanche  2  1'  février  iSgS  ,  signé  Raodllet,  greffier,  et 
scellé  d'un  sceau  royal.  Dont  il  a  requis  acte. 

Dudict  jour  1  S"  may  lôgS.  —  Maistre  Philippes  Moet,  sieur  de  Grève- 
cœur,  député  des  habitans  de  Mezieres  aux  estats  généraux  de  France,  ter- 
mez à  Paris  au  1  7*^  janvier  dernier,  se  y  est  de  nouveau  présenté,  et  verif- 
lié son  pouvoir,  contenu  en  certain  acte  d'assemblée  générale  tenue  en  la 
chambre  du  conseil  de  la  ville,  le  7"  jour  de  mars  dernier,  signé  Cahard,  et 
scellé  en  placart  du  sceau  de  ladicte  ville.  Dont  il  a  requis  acte. 

Du  12"  juin  iSgS.  — Maistre  François  de  Sainct-Pere,  député  du  tiers 
estât  du  pays  de  Berry  aux  estats  généraux  de  France,  termez  à  Paris  au  1  7'' 

'  J'ai  souligné  ces  deux  mots,  qui  n'ont  aucun  sens.  Le  copiste  a  probablement  oublié 
quelque  chose.  ,   , 
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janvier  dernier,  se  y  est  présenté  et  veriffié  son  pouvoir,  contenu  en  cer- 
tain acte  d'assemblée  générale  tenue  en  la  maison  et  chambre  commune 
de  la  ville  de  Bourges,  le  i  5"  joiir  de  may  iSgi,  signé  de  Pardieu.  Dont 
il  a  requis  acte. 

Dudictjoui-  1  2' juin  i  ogS.  —  Maistre  Claude  le  Brun,  advocat  au  bail- 
liage de  Beaujollois  et  député  du  tiers  estât  dudict  bailliage  au.\  estats  gé- 
néraux de  France,  termez  à  Paris  au  i  y*"  jour  de  janvier  dernier,  se  y  est  de 
nouveau  présenté ,  et  veriffié  son  pouvoir,  contenu  en  certain  acte  en  papier 
d'assemblée  générale  tenue  en  l'auditoire  royal  dudict  bailliage,  le  i  a*  d'a- 
vril aussi  dernier,  .signé  de  la  Roche,  Urelet  ,  Frot  ,  Poget  et  Galdet.  Dont 
il  a  requis  acte. 

Du  lundy  28"  jour  de  juin  1  ,")(j3. — Maistre  Jacques  Croslier,  praticien  de 
la  Bresle  et  député  du  plat  pays  de  Lyonnois  aux  estats  généraux  de  France, 
termez  à  Paris  au  1  7*' jour  de  janvier  dernier,  se  y  est  présenté,  et  laict  le 
serment  pour  ce  deub  et  accoustumé,  après  avoir  veriffié  son  pouvoir,  con- 
tenu en  certain  acte  en  papier  d'assemblée  des  trois  estats  tenus  en  la  ville 
de  Lyon,  les  27°  et  28'  d'avril  aussi  dernier,  signé  Croppet.  Dont  il  a  requi> 
acte. 

Du  mardy  27'  juillet  1  5y3. — Maistre  Pierre  le  Bigot,  sieur  du  Breuil,  et 
l'un  des  députez  du  tiers  estât  de  Bretagne  aux  estats  généraux  de  France . 
termez  à  Paris  au  17' janvier  dernier,  se  y  est  présenté  et  faict  le  serment 
pour  ce  deub  et  accoustumé ,  après  avoir  veriffié  son  pouvoir,  contenu  en 
certain  acte  en  parchemin  d'assemblée  des  estats  dudict  pays  de  Bretagne, 
tenuz  à  Nantesle  1  o'  d'avril  1  âg  1 ,  signé  Rhault  ' ,  et  cacheté  en  placart.  Dont 
il  a  requis  acte. 

Du  mercredy  18'"  aoust  1  ogS.  —  Maistre  Denis  Langloix,  procureur  syn- 
dic des  manans  et  habitans  de  Dreux  ,  et  député  du  tiers  estât  du  bailliage 
dudict  Dreux  aux  estats  généraux  de  France,  termez  à  Paris  au  1  7'  janvier 
dernier,  se  y  est  présenté,  et  faict  le  serment  pour  ce  deub  et  accoustumé  . 

'•    V'ovez  (  idcvatil  l'article  qui  termine  la  page  682. 
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H  près  avoir  veriffié  son  pouvoir,  contenu  en  certain  acte  en  pai-chemin,  du 
mardy  9°  mars  iSc)'6  aussi  dernier,  faict  par-devant  maistre  Denis  Petit, 
lieutenant  particulier  au  bailliage  et  comt(^  de  Dreux,  signé  Petit,  Graville 
et  D.  PniFFiN.  Dont  il  a  requis  acte  '. 

'   On  ne  trouve  que  ^7  vérifications  de  laient  cru  pouvoir  se  dispenser  des  for 

pouvoirs,   et   le  nombre  des   députés  du  nialités  de  la  vérification ,  à  moins  qu'on 

tiers  état  s'élevait  à  55.  ne  suppose  qu'il  a  été  égaré  un  feuillet  du 

Ilrésultede  ce  fait,  que  18  députés  au-  registre,  ce  qui  ne  paraît  pas  probable. 
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III. 

PrOCÈS-VEP.BAL   des  ASSEMB-LÉES    de  L'HOTEL    DE    VILLE    DE    PARIS,    POUR    LA    NOMI- 
NATION   DES   DÉPOTÉS    DU    TUOISIEME  ORDRE    ADX    ÉTATS  DE     I  SgS. 

(Coilt'Ctioii  L)ii|)uy,  vol.  65o.) 

u  De  par  le  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris.  Sire 
Guillaume  Guerrier,  quartinier,  appelez  quatre  personnes  de  vostre  quartier, 
sçavoir  deux  oQîciers  et  deux  des  plus  notables  bourgeois,  et  vous  trouvez 
jeudy  prochain,  h  une  heure  de  relevée,  en  la  grande  salle  de  l'hostel  de  • 
ceste  ville,  pour  procedder  à  la  conllrmation  de  la  députa tion  cy- devant 
faicte  pour  l'assemblée  des  estais  ,  et  plus  ample  deputation  ,  s'il  y  eschet. 
Faict  au  bureau  de  la  ville,  le  i  3  janvier  i  SgS.  » 

Pareils  envoyez  aux  quartiniers,  conseillers  et  communautez. 

Du  jeudy  i /i  janvier  1693,  en  l'assemblée  générale,  ledict  jour,  faicte 
en  la  grande  salle  de  l'hostel  de  ceste  ville,  de  messievus  les  prevost  des 
marchans  et  eschevins,  conseillers,  quartiniers,  quatre  personnes  de  cha- 
cun quartier,  sçavoir  deux  ofliciers  et  deux  des  plus  notables  bourgeois . 
cours  souveraines,  corps,  collèges,  clergé,  communautez,  povu-  procedder 
à  la  confirmation  de  la  deputation  cy-devant  faicte  pour  rassemblée  des 
estats ,  et  plus  ample  deputation  s'il  y  eschet,  suivant  le  mandement  cy- 
dessus. 

Sont  comparus  : 

MM.  MM. 

L'Huillier,  conseiller  du  roy  et  Qiaistre  Langlois,  eschevin. 

ordinaire  en  sa  chambre  des  comp-  Neret,  idem. 

tes,  prevost  des  marchans.  Pichonnat .  «/em. 
Le  Moyne,  sieur  de  Vaux ,  eschevin. 

Messieurs  [du  conseil  de  ville]:  f, 

De  Masparault.  Sanguin. 

Président  d'Assy.  De  Rochefort. 

De  la  Place. 
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Fleury. 

Le  Mazurier. 

Le  Jau. 

Veau. 

De  Mesmes. 

.Vlydorge. 

Le  Coigneux. 


Messieurs  de  la  tour  [Je  parlement] 

De  Bordeaux. 
De  Machault. 
Du  Vert. 
De  Marillac. 
Lefebvre. 
Mareschai. 

Messieurs  [de  la  chambre  des  comptes] 


Président  Hailly.  Hotman. 

Le  Coigneux.  Anielot. 

De  Saiuct-Germain.  Le  Sueur. 

Le  Roullier. 

Communautez  : 

Monsieur  le  grand  vicaire.  Les  chartreux. 

Monsieur  de  Sainct-Jehan.  Sainct-Lazare. 

.Monsieur  Oudet  de  Saincte-Genevieve.        Les  celestins. 
Sainct-Marceau. 

[  Qiiarteniers  :  ] 


GUERRIEK. 

MM.  De  Villars ,  conseiller. 
Buffet,  secrétaire. 
Sire  Gabriel  de  Flecelles. 


BOCVAUT. 

MM.  Pasquier,  secrétaire. 
Desjardins. 
D'Orléans. 
Gobelin. 

Ganaye. 

MM.  Lebrun,  auditeur. 
Royer. 

Dufresnoy,  colonel. 
Charpentier. 


BOURLON. 

MM.  Rolland. 

Secqueville. 

Boucher. 

Duchesne. 

HCOT. 

MM.  Mazurier,  conseiller. 
Du  Vert,  conseiller. 
Ysambert. 
Monsigol. 

De  Chailly. 
MM.  Marchant,  colonel. 
Deslandes. 
Fontaines. 
Philippe. 
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Le  VAssEtn. 

Lambert. 

MM.  Dalezeau. 

MM.  De  Villebichot,  colonel. 

Le  gênerai  Beauclair, 

Galland,  juge  consul. 

Mesnon. 

DeCreil. 

Descordet.. 

Laurent. 

Le  Goix: 

Bourgeois. 

MM.  De  Bourdeaux ,  conseiller. 

MM.  Delescot. 

Thierseauh ,  secrétaire 

Couppe. 

Connart. 

Drouain. 

Baudry. 

Angenault. 

Parfaict. 

NiCOLLAS. 

MM.  Midorge,  conseiller. 

MM.  Leroy,  colonel. 

Scopart,  auditeur. 

Boissel,  capitaine. 

Bouin. 

Lefebvre    idem. 

Santeuil. 

De  Rosnet,  idem. 

Du  Tertre. 

Carrel. 

MM.  Le  président  Bailly- 

MM.  Le  président  Rogiii.               ■ 

De  la  Beauchiere. 

Oudron,  conseiller.             .  ; 

De  Bragelonne,  gênerai. 

Pigneron  ,  colonel. 

De  Champin ,  secrétaire. 

Desprez,  advocat. 

Le  Roix. 

Danés. 

MM.  De  FavoUes. 

MM.  De  Caen,  auditeur. 

Mamineau. 

Dubois,  secrétaire. 

Le  capitaine  Passarl. 

Feullet,  colonel. 

Le  capitaine  de  Loire. 

Du  Marche,  advocat. 

Monsieur  le  prevost  a  remonstré  que,  aux  mois  de  juin  et  juillet 
i5gi,  il  y  eut  deux  assemblées  générales  de  la  ville,  faictes  suivant 
les  lettres  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne ,  par  lesquelles  il  faisoit  en- 
tendre que  dès  lors  il  avoit  proposé  faire  une  assemblée  et  convocation 
des  estats  du  royaume  en  la  ville  de  Rheims ,  pour  adviser  aux  moyens 
de  la  conservation  de  la  religion  catholique  et  de  cest  estât,  et  dez  lors 
furent  nommez  et  députez,  pour  assister  à  ladicte  assemblée  et  convocation 
d'estats  :  monsieur  le  président  d'Orsay,  lors  prevost  des  marcbans,    mon- 
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sieur  le  président  de  Nully,  d'Orléans,  avorat  du  roy  en  ladicle  cour,  et 
Rolland ,  grand  audiencier  de  France.  Depuis  lequel  temps  il  n'a  esté 
possible  i'i  monsieur  le  duc  de  Alaycnne  mettre  à  exécution  sa  délibération 
jusques  à  présent,  qu'il  est  en  volonté  faire  assemblée  et  convocation  des 
estats  en  ceste  ville,  selon  qu'il  a  faict  entendre  par  sa  missive,  de  la- 
quelle sera  prescntem(;nt  faict  lecture.  Et  pour  ce  que  monsieur  d'Orsay, 
ayant  parfaict  le  temps  de  son  magistrat,  iccluy  sieur  prevost  a  esté  esleu 
en  ceste  charge ,  et  que  l'on  pourroit  faire  (juelquc  difficulté  sur  la  depu- 
tation  faictc  il  y  a  dix-huict  mois,  il  a  estimé  estre  necessaii'e  faire  ceste 
présente  assemblée  pour  délibérer  sur  la  confirmation  de  messieurs  qui 
ont  esté  cy-devant  députez ,  et  plus  ample  nomination  et  deputation .  s'il 
y  eschet. 

Sur  ce,  lecture  laicte  de  la  missive  de  mondict  seigneur  [voyez  pages  i5 
et  I  6] ,  a  esté  remonstré  par  aucun  de  ladicte  assemblée  qu'il  s'agissoit  de  dé- 
puter des  personnes  pour  assister  au  plus  grand  et  important  affaire  qui  fust 
oncques  traicté  en  ce  royaume  ;  et  pour  ceste  cause  sembloit  nécessaire 
que,  comme  l'affaire  concernoit  im  chacun  ,  il  estoit  de  conséquence 
aussi  que  la  deputation  soit  faicte  universellement  par  un  chacun  ,  et  en 
la  plus  grande  compagnie  que  faire  se  pourroit;  et  que,  à  ceste  fin,  les 
dizaines  de  chacun  quartier  fussent  assemblées  pour  eslire  deux  personnes, 
lesquelles  se  trouveront  au  logis  du  quartinier,  pour  en  après,  par  ceux 
qui  seront  dénommez  parles  dizaines,  faire  eslection  de  quatre  notables 
personnes  de  chacun  quartier,  pour  se  trouver  en  rassemblée  de  ville, 
afin  de  délibérer  et  résoudre  sur  ce  qui  a  esté  maintenant  proposé  par 
mondict  sieur  le  prevost. 

Sur  quoy  la  compagnie  ayant  opiné ,  a  esté  trouvé  bon  pour  ceste  fois , 
et  pour  la  consc(pience  de  l'affaire ,  que  les  députez  qui  auront  à  se 
trouver  en  ceste  assemblée  de  ville  soient  nommez  en  la  forme  susdicte , 
et  que,  à  ceste  fin,  soit  envoyé  aux  quartiniers  mandement  pour  faire 
assembler  chacune  dizaine  séparément  et  eslire  deux  personnes  notables 
de  chacune  d'iccUes ,  lesquelles  se  trouveront  au  logis  du  quartinier,  pour 
en  après  eslire  de  quatre  ,  scavoir  deux  officiers  et  deux  notables  bour- 
geois, pour  eux  trouver  en  ladicte  assemblée;  laquelle  est  remise  et  con- 
tinuée à  sabmedy  prochain ,  i  6''  du  présent  mois. 
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"  De  par  le  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris.  Sire 
Guillaume  Guerrier,  quardnier,  faictes  assembler  par  chacune  les  dizaines 
de  vostre  quartier  séparément  les  bourgeois  de  chacune  dizaine  ,  pour 
nommer  deux  des  plus  notables  bourgeois  de  chacune  d'icelles ,  et  après 
estre  par  iceux  nommez  et  esleus,  en  vostre  logis  ou  autre  lieu  commode, 
([uatre  bourgeois  de  vostre  quartier,  sçavoir  deux  officiers' du  roy  et  deu.\ 
autres  notables  bourgeois ,  afin  d'eux  trouver  sabmedy  prochain ,  à  une 
heure  précisément ,  pour  procedder  à  la  confirmation  de  messieurs  les 
députez  cy-devant  nommez,  ou  plus  ample  deputation.  s'il  y  eschet.  Faict 
au  bureau  de  la  ville,  le  i  h  janvier  i  5()3.  » 

Pareils  envoyez  aux  quartiniers ,  conseillers  et  comuumautez. 

Du  sabmedy  16  janvier  iSgS,  en  assemblée  générale,  ledict  jour,  laicte 
en  la  grande  salle  de  l'hostel  de  ceste  ville  .  de  messieurs  les  prevost  des 
marchans,  eschevins,  conseillers,  quartiniers,  quatre  bourgeois  nommez 
de  chacun  quartier,  sçavoir,  deux  officiers  du  roy  et  deux  des  plus  notables 
bourgeois,  corps,  collèges,  clergé,  cours  souveraines  et  communautez  . 
pour  procedder  <^  la  confirmation  de  messieurs  les  députez  cy-devant 
nommez ,  ou  plus  ample  deputation ,  s'il  y  eschet ,  suivant  le  mandement 
cy-dessus. 

Sont  comparuz  : 

MM.  ^  MM. 

L'Huillier,  prevost  des  marchans.  Neret,  esclievin.  i 

Le  Moine,  eschevin.  Pichonat,  idem. 

Langlois,  idem.  -  ■      '  •  i    ' 

]  ■     . 
[  Messieurs  les  conseillers  de  ville  ]  :  • 

De  Masparault.  Le  Comte.  •  \r, 

Président  Fîennequin.  ;  ■  De  Rochefort. 

Boucher.  Dynet.  ,  ' 

Sanguin.  ,        .  • 
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Messieurs  de  la  cour   [  de  parlement  ]  : 

De  Fleury.  Lailemant. 

Le  Jau.  De  Mesnies. 

Mazurier.  Bouchet. 

Deslandes.  Du  Vert. 

Feydeau.  De  Marillac. 

Le  Coigneux.  Fayet. 

Houderon.  Lefebvre. 

De  Bordeaux.  .                Mareschal. 

Godart.  De  Villars. 


Le  Coigneux. 

De  Sainct-Germain. 

Roulier. 


Messieurs  de  la  rhamhre  des  comptes  : 

Amelot. 
Hotman. 
Le  Sueur. 


Commu.nan.tez 


Monsieur  de  Sainct-Jean. 

Monsieur  Dieu. 

La  SaiDCle-Chappelle. 

Saincte-Genevieve. 

Sainct-Martin  des  Champs. 


Les  chartreux. 
Sainct-Victor. 
Celestins. 
Sainct-Lazare. 


Qunrtiniers  . 


Guerrier. 
MM.  De  Villars,  conseiller. 

Le  Masson,  notaire  et  secrétaire. 

De  la  Haye,  colonel. 

Sire  Noël  Hébert,  marchand. 

BODVART. 

MM.  Desjardins,  secrétaire. 
Delalane,  secrétaire. 
De  Sainct-Yon,  advocat.        ■ 
Perdrier,  colonel. 


Canaye. 
MM.  Des  Garennes. 

Laisné,  conseiller  en  Chastelel. 

Roulier,  marchand. 

Royer. 

BOURLON. 

MM.  Senneville. 
Nicolas. 
Boucher. 
Du  Chesne. 


Htor. 

MM.  Le  Mazurier,  conseiller. 
Du  Vert,  conseiller. 
Ysambert. 
Monsigot. 

De  Choillï. 

MM.  Besle,  conseiller  au  Chastelet. 
Poussepin,  secrétaire. 
Marchant,  colonel. 
Philippes. 

Le  Vasseuf.. 

MM.  Feydeau. 

Le  gênerai  Beaucler. 

Descardes. 

Sauviche. 

Le  Goix. 

MM.  De  Bourdeaux ,  conseiller. 
Tiersault,  secrétaire. 
Connare. 
Baudry. 

Pakfaict. 

MM.  Godart,  conseiller. 
Fayet,  conseiller. 
De  Villevande. 
Bouin. 

Du  Tertre. 
MM.  L'Alemant,  conseiller. 
Boucher,  conseiller. 
Champin ,  secrétaire. 
Des  Molins. 
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Le  Roux. 
MM.  Tronson,  maistre  des  re((uesl(s. 
De  Favelles. 
Mamineaux. 
Passart,  capitaine. 

Lambert. 
MM.  Deslandes,  conseiller. 
Lescalopier. 


DeVille-Bichol. 
Robineau. 

Bourgeois. 
MM.  Thielemenl,  secrétaire. 
Couppe. 
Plastrier. 
Drouin. 

Nicolas. 
MM.  Spifame ,  sieur  des  Granges. 
Leroy,  colonel. 

Derosnet,  capitaine.  .    ' 

Mathieu,  notaire. 

Carrel. 
MM.  Oudron,  conseiller. 

Deprat,  conseiller  à  la  cour  des 

aides. 
Pigneron,  colonel. 
Le  Beau. 

Danés. 
MM.  Boissel,  advocat  du  roy  au  Chas- 
telet. 
Du  Marche,  advocat. 
Feullet,  colonel. 
Ilubardeau. 

Monsieur  le  prevost  a  faict  entendre  derechef  à  la  compagnie  la  cause 
et  snbjoct  de  l'assemblée  d'iccile,  et  remonstré  que  messieurs  les  députez 
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cy-devant  nommez  avoienl  esté  choisis  comme  personnes  d'honneur,  qua- 
lité et  expérience;  mais  ([ue  monsieur  le  président  Boucher,  sieur  d'Orsay, 
ayant  esté  nommé  comme  [irevost  des  marchans,  ne  pourroit  pas  assister 
en  l'assemblée  des  estais  si  il  n'estoit  nommé  derechef;  aussi  que  lors , 
pour  crainte  de  la  despense  et  long  voyage ,  l'on  vouloit  nommer  peu  de 
personnes  :  c'est  pourquoy  il  prie  mcssieui's  qui  sont  assemblez  adviser  si 
ils  trouvei'ont  bon  confirmer  tous  iesdicts  sieurs  députez ,  en  augmenter, 
et  jusqucs  :>  (fuel  nombre,  afin  que  par  après  l'on  puisse  procedder  plus 
facilemeul  ;'i  la  nomination  de  ceux  tpie  fon  voudra  députer  d'abondant, 
outre  Iesdicts  sieurs  oy-devant  nommez ,  si  la  compagnie  a  pour  agréable 
de  les  confirmer. 

Laquelle  proposition  ayant  esté  mise  en  délibération ,  a  esté  résolu  par 
id  pluralité  des  opinions  que,  outre  messieurs  le  président  de  NuUy,  pré- 
sident d'Orsay,  nagueres  prevost  des  marchans,  d'Orléans,  advocat  du 
roy,  et  Rolland,  grand  audiancier  de  France,  que  la  compagnie  a  con- 
firmez, il  seroit  esleu  et  député  six  notables  personnes,  avec  monsieur 
le  prevost  des  marchans  qui  est  à  présent,  et  l'un  de  messieurs  les  esche- 
\'ins,  tel  qu'il  plairoit  audict  sieur  prevost  choisir,  que  la  compagnie  a  dez 
à  présent  nommez  et  députez ,  suivant  laquelle  resolution  a  esté  proceddé 
à  ladicte  eslection  et  deputation ,  et  ont  esté  nommez  par  la  pluralité  des 
voix  messieurs  le  Maistre ,  président  de  la  cour,  Bailly,  président  en  la 
'liambrc  des  comptes ,  de  Masparault ,  conseiller  au  conseil  d'estat ,  du 
Vair,  conseiller  en  ladicte  cour,  d'Aubray  et  Tbielment ,  secrétaires  du  roy. 
\  tous  lesquels  sieurs  députez  ladicte  assemblée  a  donné  plein  pouvoir 
pour  eux  trouver  en  ladicte  convocation  des  estats  et  assemblée  qui  sera 
laictc  en  ccste  ville ,  suivant  le  mandement  et  lettres  de  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne ,  et  en  icelle  assemblée  traicter,  délibérer  et  conclure 
des  affaires  qui  y  seront  proposez  pour  le  bien  et  conservation  de  nostre 
saincte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  manutention  de  Tes- 
tât du  royaume,  bien  et  soulagement  de  la  ville,  selon  la  nécessité  des 
affaires  et  exigence  des  cas.  Et  a  ledict  sieur  prevost  nommé  et  choisy 
maistre  Martin  Langlois ,  procureur  gênerai  au  grand  conseil ,  f un  des- 
dicts  oschevins.  pour  luy  assister.   Sicjru'  Codrtin. 
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IV. 

I.ETTKE    D'ANSELME    DE    MARIS\  ^    DÉPUTÉ    DE    LA  VILLE  DE   CHAUMONT   EN    CASSIGNY 
AUX    ÉTATS    GÉNÉRAUX    DE    lÔgS,    ADRESSEE    X    SES    COMMETTANTS. 

(Archives  municipales  de  Cliaumont.) 

Messieurs ,  le  jour  d'hier  messieurs  les  depiitez  qui  sont  jà  arrivez  se 
vinrent  au  logis  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelievé ,  où  il  fut  résolu  que  di- 
manche prochain ,  i  7'  du  présent  moys,  auquel  jour  sont  indicts  les  estats, 
se  feront  prières  solennelles  par  l'invocation  du  Sainct-Esprit  ;  que  l'on  sor- 
tira de  la  Saincte-Chapelle  en  procession  generalle  et  ira-on  prendre  ù 
Saincte-Croix  les  corps  de  sainct  Denys,  sainct  Eleuthere  et  sainct  Rustiq, 
qui  seront  portés  par  archevesques  et  evesques  à  Nostre-Dame ,  et  de  là  à 
Saincte- Geneviève,  où  se  dira  la  messe  du  Sainct-Esprit  par  monsieur  le 
légat ,  et  à  l'issue  de  la  messe  se  reporteront  les  corps  saincts  à  Saincte- 
Croix.  Lundi  prochain  se  fera  l'ouverture  des  estats  au  Louvre,  où  les 
chambres  sont  préparées.  Tous  les  jours  se  dira  la  messe  pour  les  députez 
à  la  chapelle  de  Bourbon  ;  le  dimanche  ensuivant  tous  les  députez  commu- 
nieront, après  avoir  jeusné  les  mercredi,  vendredi,  samedi  après  le  jour  des 
Roys.  Monsieur  le  légat  recevra  le  chapeau  de  cardinal  et  la  croix  à  Nostre- 
Dame ,  où  il  y  aura  des  pardons  poiu-  les  confessés  et  qui  communieront 
ledict  jour  avec  prières  pour  les  estats.  Monseigneur  du  Mayne^  a  faict  la 
déclaration  que  je  vous  envoyé;  messieurs  les  gens  du  roy  nous  ont  baillé 

'  Ce  député,  ainsi  que  de  Grand,  son  mières  convocations,  les  états  généraux 

collègue ,  s'étaient  rendus ,  vers  la  Un  de  devant  se  tenir  hors  de  Paris  ,  il  avait  en 

l'année  1 692 ,  dans  la  .ville  de  Reims ,  où  effet  été  rédigé  un  cahier  pour  les  députés 

devaient  se  tenir  les  états.  Le  1 1  décembre  de  cette  ville  (on  l'a  même  imprimé  dans 

ils  écrivent  de  cette  ville  à  leurs  commet-  les  Mémoires  du  duc  de  Nevers,  tome  II, 

tants  qu'ils  sont  résolus   d'exiger  du  roi  page  61Z1);  mais  plus  tard,   quand  il  fut 

de  Navarre  qu'ilse  fasse  catholique ,  "  si-  décidé  que  les  états  se  réuniraient  à  Paris, 

non  qu'ils  eliroient  un  autre  prince. ..  Ils  ce  cahier  fut  annulé,  comme  on  peut  le 

demandent  avec  instance  des  instructions  voir  par  ce  que  dit  du  Vair  dans  la  séance 

et  des   cahiers,   ainsi   qu'en   ont  reçu,  du  20  juin  (page  283). 

disent-ils,  les  députés  des  autres  villes ,  et  'On  disait  indifféremment  de  Mayenne 

particulièrement  ceux  de  Paris  ,   ce  qui  ou  du  Ma 
n'est  pas  parfaitement  exact.  Lors  des  pre 


laine. 
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charge  do  vous  mander  que  la  faciez  publier.  Il  y  a  un  arrest  de  la  cour  du 
parlement  de  Paris  contre  celle  de  Chaalons,  par  lequel,  entre  autres 
choses,  il  est  déclaré  que  la  convocation  des  estats  se  faict  principalement 
pour  l'cslection  et  nomination  d'un  roy  catholique  et  françoys.  L'on  a  jà 
demandé  les  pouvoirs ,  procurations  et  instructions  ;  vous  nous  ferez  rougir 
si  ne  nous  envoyez,  et  par  homme  exprès,  des  caycrs,  ausquels  vous  ne 
debvcz  ,  à  mon  advis,  oublier  l'ordre  qu'il  faut  donnei-  particulièrement  au 
faict  de  toute  police. 

11  seroit  bon  que  messieurs  qui  dresseront  les  cayers  vissent  tous  les 
derniers  comptes  dos  recepveurs,  pour  y  voir  cpicllcs  levées  et  receptes  se 
sont  faictcs  et  ;\  quoy  elles  ont  esté  employées.  Il  faut  changer  de  l'oppi- 
nion  qu'avez  à  nostre  Chaumont,  qu'il  ne  falloit  point  de  cayers,  car  il  n'en 
fut  jamais  plus  de  besoin,  et  de  les  avoir  bien  amples  et  instructifs  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  ces  derniers  troubles. 

Nous  desirons  de  savoir  si  voulez  que  nous  facions  poursuittes  de  l'esta- 
blissement  d'un  grand  vicaire  et  officiai  et  d'une  paroisse.  11  est  nécessaire 
qu'envoyez  coppies  des  lettres  et  procès-verbal  concernant  la  démolition  do 
l'ancien  chaslcau  et  vente  des  places ,  plus  de  toutes  les  lettres ,  afin  de  faire 
advouer  et  ratiffier  quand  il  sei'a  besoin. 

Nous  envoyons  une  procuration  pour  vous  faire  une  sommation  inté- 
ressée pour  recouvrer  deniers;  vous  debverez  envoyer  une  autre  procura- 
tion portant  pouvoir  de  présenter  requeste  en  vostre  nom  à  monseigneur  du 
Maine,  à  ce  qu'il  lui  plaise  ordonner  qu'il  sera  baillé  et  délivré  au  recep- 
veur  de  la  ville,  ou  toi  autre  que  adviserez,  la  somme  de  six  cens  escus  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  de  la  rocopte  de  Champagne  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire.  De  là  nous  ferons  tout  pour  faire  les  frais  de  nostrè 
voyage  et  séjour.  Et  mandez  aux  trésoriers  généraux  de  ladicte  |)rovince  de 
Champagne  de  la  faire  délivrer,  car  nous  n'avons  plus  moyen  de  fournir 
les  très-grands  frais  qu'il  nous  convient  faire,  et  serons  conlraincts  de  re- 
tourner en  brief,  si  ne  nous  donnez  moyen  de  séjourner.  J'estime  que  ce 
gi'and  froid  fait  tenir  les  gens  de  guerre  en  la  cage ,  du  moins  on  n'en  parle 
point ,  et  ne  se  ùn\  aucun  exploit  de  guerre.  Il  arrive  toutes  sortes  de  vivres 
et  denrées  en  ceste  ville,  mais  néanmoins  le  défaut  d'argent  en  fait  mourir 
plusieurs  do  faim  et  de  froid,  et  n'est  la  famine  et  nécessité  moins  grande 
en  j)lusiours  maisons  (ju'ello  a  esté  du  passé.  Dieu  nous  veuille  regarder  en 
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pitié.  Tenez  prests  les  comptes  des  receveurs  de  ville,  car  vous  en  serez  vi- 
vement poursuivis.  Je  vous  avois  mandé  que  vous  m'envoyassiez  lettres  de 
monsieur  l'eslu  Royer,  pour  retirer  de  son  beau-frere  les  lettres  qu'il  a  ap- 
partenant à  nostre  ville,  à  quoy  ne  m'avez  faict  response.  La  cour  a  trouvé 
mauvaise  la  peimission  que  l'on  a  donné  d'obtenir  à  Chaumont  lettres 
royaux  sans  l'avoir  demandé  à  ladicle  cour  :  il  y  a  moyen  d'y  remédier  par 
requeste;  si  le  trouvez  bon,  on  le  fera.  Je  vous  ai  aussi  cy-devant  mandé  de 
m'envoyer  copies  des  octrois  et  rentes  que  la  ville  a  sur  la  recepte  de 
Langres ,  afin  de  faire  ordonner  qu'elles  se  prendront  sur  celles  de 
Cbaumont,  à  quoy  n'avez  satisfait.  J'attends  aussi  mémoires  et  instructions 
de  vous  pour  establissement  d'un  magazin  de  poudre  à  Chaumont;  si  le 
desirez,  envoyez-le-moi  en  bref.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous 
donne,  enpai'faite  santé,  très-longue  et  très-heureuse  vie.  Salut  en  vos  grâces 
et  mes  très-humbles  recommandations.     ■.'    ■  :>  •>:::!'  /.O:     /    :i;  ;.': 

AParis,  ce  12  janvier  iSgS.  :  '''■;;.    '  ,p^  :  '  '  "    '^-  '*• 

Vostre  très-humble  serviteur  et  ami. 
Signé  Demarisy  ' . 

'   Quoique   ce   député  écrive    toujours         ici ,  cependant  il  est  plus  exact  de  séparer 
son  nom  d'un  seul  mot,  comme  on  le  voit         la  particule.  De  Marisy. 
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V. 

EXTRAIT      D'UNE     DÉPÈCIIE     DE     L'AMBASSADEUR      D'ESPAGNE     AU      ROI     PHILIPPE     II, 
CONTENANT    UNE    LISTE    DES    DEPUTES    X    LA    CONFERENCE     DITE    DE     SURESNE. 

(Arch.  du  roy.,  sect.  liist.  K.  i4i3,  pap.  de  Simancas,  liasse  B.  78,  pièce  234) 

Los  dipulados  por  los  estados  générales  dcl  partido  catolico  de  Francia 
por  ajuntarse  con  los  que  se  llaman  catolicos  y  siguen  el  de  Bearne. 

Dcl  clero. 

1 .  El  areobispo  de  Leoru  Ha  prometido  andar  bien  y  siguir  ;  lo  sabra 
hazcr. 

2.  El  obispo  de  Abianches.  Estava  antes  elegido  el  obispo  de  S'  Lis  [sic)  ; 
era  miicho  mejor  siijeto  :  ha  teniido  ineterse  en  manos  del  enemigo. 

'.'>.  El  abad  de  S'  Vicente.  Haviase  pretendido  fiiesse  el  cura  Buxier, 
pcrsona  do  inuchas  partes  y  seguro  en  el  servicio  de  su  majestad  ;  pero  este 
non  os  nialo. 

Por  la  nolilcça. 

/i.  El  varon  de  Thaleme ,  uno  de  los  de  Borgona.  En  gênerai  los  dipu- 
lados de  Borgona  se  tienen  por  sospecbosos,  dependientes  de  todo  punto 
de  la  voluntad  del  duque  de  Humena  :  y  assi  este  en  particuiar  no  es 
l)ueno. 

n.  Mos'  de  Montani,  diputado  de  Brelana.  Parece  de  los  mas  seguros  y 
mejores. 

6.  Mos'  de  Montaulin ,  diputado  de  Troya.  Esta  tenido  por  bueno. 

Por  el  tercer  cstado. 

7.  Mos'  Bernard  ,  diputado  de  Borgona.  Es  persona  de  autoridad  y  letras 
y  tenido  por  buen  catolico  :  hara  lo  que  el  duque  de  Ilumena  cjuisiere. 

8.  Mos'  el  présidente  le  Mestre,  diputado  de  Paris.  No  se  tiene  inucha 
satisfaccion  dcl. 

().  Mos'  (le  Lorens,  diputado  de  Procnza.  Es  de  los  mejores  sujetos  de 
su  profesion.  v  iiiuestra  alicion  al  servicio  de  su  majestad. 
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Por  el  daque  de  Umena  y  de  su  consejo. 

I  o.  El  présidente  Janin.  Hara  lo  que  entendiere  que  es  provecho  dei 
duque  de  Umena. 

1  1 .  El  almiiante  Vilars.  Tirai-a  a  lo  que  entendiere  le  puede  ser  de  mas 
provecho. 

1  2.  Mos'  de  Vcllin,  gov"^  de  Pai'is.  Persona  poco  segura,  y  aficionada  al 
otro  partido. 


Los  que  asta  agora  se  ha  entendido  que  embia  el  de  Bearne  a  la  confe- 
rencia  son  los  siguentes  :  /-'  ..  ■:        j'i  ;, 

Mos"^  de  la  Curt ,  primer  présidente  de  Roan  ;  ''  '  ' 

El  coronel  Xumberg  ; 

Mos'  Bellievre,  ietrado,  que  hasta  aqui  avia  andado  neutro  ; 

De  Mery  de  Tou  ; 

El  obispo  de  Manse;  ..  - 

El  obispo  de  Bourges  ; 

El  obispo  de  Nantes; 

Mos'  de  Savigny,  que  solia  guardar  al  rey  Car.  de  Bourbon. 


;.. -M  ..,rio«,  :r:r.  :r  .  .TRADUCTION. 

Députés  des  états  généraux  du  parti  catholique  de  France  pour  s'aboucher 
avec  ceux  qui  se  disent  catholiques  et  suivent  le  parti  du  Béarnais. 


Pour  le  clergé.  "'  "  ''  '■^''-■ 

1.  L'archevêque  de  Lyon  (Pierre  d'Epinac).  Il  a  promis  de  bien  faire  et 
de  persister  :  i!  tiendra  parole. 

2.  L'évêque  d'Avranches  (François  Péricard  ).  On  avait  auparavant 
nommé  l'évêque  de  Scnlis  :  c'était  un  personnage  plus  sûr  ;  mais  il  a  craint 
de  se  metti'e  enti'e  les  mains  des  ennemis.  :.  - 
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3.  L'abbé  de  Saint- Vincent  de  Laon  (Godefroi  de  Billy).  On  avait  fait 
espérer  que  ce  serait  le  curé  Boucher ,  personnage  très-savant  et  assuré  au 
service  de  sa  majesté  ;  niais  celui-ci  n'est  pas  mauvais. 

Pour  la  noblesse. 

'\.  Le  baron  de  Talmey  (Jean- Louis  de  Pontaillier),  un  des  députés  de  la 
Bourgogne.  En  général,  les  députés  bourguignons  sont  tenus  pour  très- 
suspects  ,  dépendant  entièrement  de  la  volonté  du  duc  de  Mayenne  :  celui- 
ci  en  particidier  n'est  pas  bon. 

5.  Monsieur  de  Montigny,  député  de  Bretagne.  Il  paraît  des  plus  sius 
et  des  meilleurs. 

6.  Monsieur  de  Montholin  (Nicolas  de  Pradel),  député  de  Troyes.  Il  est 
tenu  poiu"  bon. 

Pour  le  tiers  état. 

y.  Monsieur  Bernard ,  député  de  Bourgogne.  C'est  un  personnage  in- 
lluenl  et  savant,  et  tenu  pour  bon  catholique  :  il  fera  ce  que  le  duc  de 
Mayenne  demandera. 

S.  Monsieur  le  président  le  Maistre,  député  de  Paris.  On  n'est  pas  très- 
satisfait  de  lui. 

().  Monsieur  du  Laurens,  député  de  Provence.  C'est  un  des  meilleurs 
sujets  de  son  ordre,  et  il  montre  de  l'affection  au  service  de  sa  majesté. 

Pour  le  duc  de  Mayenne  et  ceux  de  son  conseil. 

1  G.  Le  président  Janin.  Il  fera  ce  qui  lui  paraîtra  avantageux  au  duc  de 
Mayenne. 

1  1.   L'amiral  de  Villars.  Il  agira  dans  son  propre  intérêt. 

I  2.  Monsieur  de  Belin,  gouverneur  de  Paris.  C'est  un  personnage  peu 
sur,  et  affectionné  à  f  autre  parti. 


Jusqu'à  présent,  voici  ceux  qu'on  dit  envoyés  à  la  conférence  par  le 
Béarnais  : 

Monsieur  de  la  Com't  (Claude  Groularl),  premier  président  au  pai'le- 
ment  de  Rouen;  ,        ;;    t.  •  ';■■..=.  mI 
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Le  colonel  Schomberg; 

Monsieur  Bellièvre,  homme  savant,  qui  juscfu'ici  est  resté  neutre; 
D'Emeri  de  Thou  '  ; 
L'évêque  de  Nantes  ; 

L'archevêque  de  Bourges  ;  ,  , 

L'évêque  du  Mans  ; 

Monsieur  de  Savigny,  qui  avait  été  chargé  de  garder  le  roi  Charles  (X^i  de 
Bourbon  ^. 


'  L'historien  Jacques-Auguste  de  Thou, 
sieur  d'Emeri. 

'  H  le  livra  à  Henri  IV.  —  M.  Cape- 
figue  voulant  donner,  dans  son  Ilisloire 
de  la  Ligue,  une  haute  opinion  de  l'acli- 
vité  de  Philippe  II,  dont  il  fait  son  héros, 
sans  prendre  garde  que  l'ambition  de  ce 
prince  a  causé  presque  tous  les  maux  qui 
accableni  aujourd'hui  l'Espagne ,  prétend 


avoir  vu  en  marge  de  la  liste  des  députés 
royalistes  ces  mots  écrits  de  la  main  même 
du  monarque  espagnol  :  «  Como  ne  se 
dice  mas  de  todos  estos  que  mas  impor- 
taria  de  saber?  (Comment  n'en  dit-on  paf 
davantage  de  tous  ceux-ci  qu'il  m'impor- 
terait le  plus  de  connaître?)  »  —  .Fe  nai 
rien  vu  de  semblable. 
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VI. 

DlSCOUnS  SUR  LES  PRÉTENTIONS  DE  L'INFANTE  D'ESPAGNE  À  LA  COURONNE  DE 
FRANCE,  PRONONCÉ  DEVANT  L'ASSEMBLEE  DES  ETATS  GÉNÉRAUX,  LE  29  MAI 
iSgS,     PAR    DON    IMGO    DE    MENDOZA. 

(Arcl)ives  du  royaume,  section  judiciaire. ) 

In  causa  que  controvertitur  inter  Isabellam^  Philippi  secundi,  Hispa- 
niarum  régis,  naUi  majorera  filiam ,  et  inter  Ciaudic,  ducisse  deLorena, 
fiiios,  et  Margaretam,  uxorem  Ilenrici  de  Borbon,  principis  Bearnensis,  et 
i-cliquos  viros  qui  a  regali  Francorum  sanguine  diicunt  originem ,  inveniet 
prol'ecto  quisquis  iiinis  oculis  negotiitm  contempiari  volet  eo  rem  ipsam 
devenire  omnem,  ut  alii  stipite  rcgio  se  quidem  natos  affirment  :  qua- 
|)ropter,  dum  filii  legitimi  eorum  qui  posteriori  loco  successerunt  nequa- 
quam  supersint,  ad  regni  successionein  admittendos,  tum  quod  viri  sunt, 
tum  ctiam  quod  lex  salica  a  regni  Galliarum  successione  femineum  genus 
arccndum  esse  putavit,  alii  ut  Margaretam  propinc[uiore  se  ipsam  cognationis 
génère  Henricum  secunduin  attingere,  alii  ut  Claudiam  pai'i  se  gradu  cum 
Elisabellia  matrc,  Philippi  secundi  uxore,  lilios  masculos  genuisse.  Isabelia 
vcro  contra,  filia  cum  Isabetbe  fuerit,  Henrici  tertii  sororis,  postremo  qui 
(lalliarum  regnum  occupavit ,  tum  proptcr  gradus  propinquitatem,  tum 
etiam  propter  Isabetbe  malris  certissimum  jus  quod  in  regno  babebat,  cu- 
jus  porsonam  fdiam  referre  necesse  fuit,  a  regni  Francorum  successione  ne- 
(piatpiam  exrludi  possc  contendit  ex  sequcntibus. 

Primo,  (jiiod  conqjcrtissimum  est,  adeo  ut  probatione  non  indigcat,  Isa- 
bellam,  Pbilippi  secundi,  Ilispaniarum régis ,  et  Isabetbe,  ex  Icgitimo  matri- 
monio  natam  fdiam  esse.  Isabetbam  vcro  mati'em ,  Henrici  secundi  natu 
majorem  filiam ,  ac  sororem  Henrici  tertii,  de  cujus  successione  agitur , 
quamque  prclerri  oporterc  omnibus  aliis,  tam  viris  quam  feminis ,  qui  vel 
gradu  remoliori  vel  diversa  linea  constituti  reperianlur,  certissimi  juris  est. 
Cmii  cnim  rox  Ilenricus  secundus  omnibus  fdiis  masculis  orbatus  fueril , 

'   Le   copisie  a   souvcnl  confondu   les         s'agissait  de  la  mère  ou  de  la  tille,  pour 
mois  Isahelhd  (lisez  Elistibclha)  et  Isahrllu  :         donner  un  peu  de  clarté  au  texte, 
j'ai  cm  devoir  les  leclider,  suivant  qu'il 
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sole  filie  reiicte  sont,  iiiter  qiias  Isabetha  natu  major  cum  fuerit,  qui  ab  ipsa 
descendunt  regniim  obtinere  debent;  nec  ad  aliam  confugere  lineam  oportet , 
cum  hec  ipsa  neqiiaquam  linita  sit ,  ut  postea  latius  apparebit. 

Secundo,  quod  jus  gentium ,  ratioque  naluralis,  que  eadem  est  apud 
omnes ,  easdemquc  facit  condere  leges ,  ac  eisdem  régi  homines  et  guber 
nari ,  ut  in  L.  Omnes  populi ,  il  De  justitia  et  jure,  et  in  §  Jus  gentium ,  Instit. 
De  jure  naturali  gentium  et  civili  ;  hec  eadem  naturalis  ratio  feminas  simul 
cum  masculis  ad  parentum  successionem  admisit,  ut  experientia  docet  apud 
Ungariam,  Poloniam,  Dinamarcam  ,  Suetiam ,  Goliam,  Norvegiam ,  An- 
giiam,  Castellam,  Aragonie  regnum.NaA-arram,  Neapolim,  Siciiiam,  Lusita- 
niam  .  lerosolimam  ,  Ciprum,  ^gyptum  ,  /Ethiopiam,  Assiriam,  Cariam, 
Partiam,  Mediam,  Saba?am  et  orientalem  Indiam,  ut  referunt  bistoriogra- 
plii ,  patetque  ex  iegibus  peculiaribus  uniuscujusque  provincie.  Estque  ratio, 
propcnsio  et  inclinatio  illa,  naturalis  omnibus  animantibus,  insita  ad  gig- 
nendos,  procreandos  alendosque  filios,  tam  masculos  quam  feminas,  ut 
in  L.  1  ,  ff  De  justitia  et  jure ,  et  in  §  Jus  naturale,  Instit.  De  jure  naturali. 
Cum  enim  finis  ac  fundamentum  bujus  modi  propensionis  et  inclinationis 
naturalis  ipsius  speciei  conservatio  et  propagatio  fuerit ,  ad  quam  eque  femine 
cum  masculis  necessarie  sunt ,  bine  est  naturam  ipsam  tam  ad  feminarum 
quam  ad  masculorum  propagationem  inclinasse  parentes;  bine  eque,  ut 
masculos  ;dunt ,  alendas  feminas  ;  bine  ab  utrisque  equaliter  parentum 
bona  fruenda  ;  cum  natura  ipsa  pai'entes  eque  pi'opensiores  fecerit  ad  hec 
duo  servanda  principia,  ex  quibus  speciei  ipsius  propagationem  ac  dilata- 
tionem  nasci  oportebat,  ad  generationem  equaliter  necessaria  ac  eodem 
alimenti  génère  equaliter  indigentia. 

Tertio,  quod  tam  jus  Duodecim  Tabularum  quam  jus  pretorium  et  com- 
mune imperatorum ,  quod  ab  bis  desumptum  est  quos  jurisconsultes  appel- 
lamus,  feminas  ad  parentum  successionem  admisit.  In  citata  lege  Duode- 
cim Tabulai'um,  c.  De  legitimis  beredibus,  text.  in  §  i  et  in  §  Ceterum, 
Instit.  De  légitima  agnatorum  suce,  text.  in  Auth.  De  beredibus  ab  intestato 
venientibus,  S  Reliquum,  col.  8  ;  L.  Maximum  vitium,  C.  De  liberis  prete- 
ritis,  text.  in  Auth.  In  successione,  c.  De  suis  et  legitimis  beredibus,  text. 
in  Auth.  De  triente  et  semisse,  §  Sin  autem  confusa,  col.  3  ;  Albertus  Brunus, 
De  statuto  excludente  feminas  propter  masculos.  art.  2  ,  quest.  i  ;  Moiina, 
De  Hispanorum  primogeniis ,  bb.  3,  c.  /i ,  n.  2. 

«9 
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Quarto ,  quod ,  niasculis  deficientibus ,  conferri  hereditatem  fcniinis  opor- 
tereiuiT  divino  sancitum  ost  :  Niimeronim  c.  27.  Ibi  homo  cuin  mortuus 
fuerit  absqiie  filio,  ad  filiam  ojus  (ransivit  hereditas.  Cuni  enim  Moïses  de 
questiono  que  contigerat  filiabiis  Salphaad  Dominum  interrogaret  :  «Jus- 
tam  rem  pctuiit  fdie  Salpbaad,  Dominus  respondit;  da  illis  possessionem 
inter  co"natos  palris  sui,  et  in  bereditate  succédant.  » 

Quinlo,  quod  prêter  alia,  in  eadem  primogeniture  questione,  ubicumque 
bonorum  bec  coacervatio  in  usu  est ,  famine ,  mascubs  Iralribus  dellcien- 
tibus,  semper  admittuntur,  ut  probant  Matheus  de  Afiliclis ,  De  natui'a  suc- 
ccssionis  feudi,  c.  3,  n.  54;  Gi'atus,  consil.  3,  n.  72,  lib.  2  ;  Ludovicus  de 
Gocadinis,  consil.  8,  n.  16;  Tiraquelus,  De  primogcnitura ,  quest.  10, 
n.  1  c)  et  20;  Tbomas  Grammalicus,  decis.  1  ,n.  28  ;  Purpuratus,  in  rubrica 
De  officio  assessorum,  n.  62;  Angebis,  in  L.  Cum  pater,  §  Non  antem, 
fVDejudiciis;  Decius,  in  L.  Femine,  il" De  regulis  juris,  n.  3,  et  consil.  269, 
n.  2  ;  idem  Decius,  consil.  2  58,  n.  6;  Cinus,  in  Autb.  Post  fratrcs,  c.  De 
Icgitimis  beredibus;  Baldus ,  in  L.  1 ,  C.  De  senatoribus  ;  Abas  ,  in  c.  Dilecti 
dearbilris,  n.  10,  post  Hostiensem  et  Joannem  Andream,  codem  in  loco; 
idem  Abas,  in  c.  Dilecta  de  majoritate  et  obedienlia ,  n.  1;  Arcbidiaconus, 
in  c.  Cum  devotissimam  ,12,  quest.  2  ;  Andréas  de  Isernia,  in  c.  1 ,  n.  2,  De 
eo  qui  sibi  et  beredibus  suis,  loquens  expresse  in  regni  successione  Burgos; 
Depaz,  in  Probcmio  legumTauri,  n.  66;  Antonius  Gomez,  in  L.  ko  Tauri, 
n.  62  ;  Covar. ,  lib.  3,  Variarum,  c.  5,  n.  5  ;  Palacios  Rubios,  in  rep"  ru- 
brice  De  donalionibus  inter  virum,  §  69,  n.  2g;  Petrus  de  Bella-Pertica  et 
Jacobus  de  Arcnis,  in  L.  Pater  fdiutn,  §  1  5 ,  lYDe  legatis ,  3  ;  et  Romanus, 
consil.  98. 

Que  quidem  opinio  ac  doctrina  commuais  eo  precipue  nilitur  funda- 
mento,  quod  natura  parentes  ipsos  ad  bona  liberis  propriis ,  non  etiam  ex- 
trancis,  rebnquenda  propensiores  focerit:  quam  ob  causam  lilieparentum  et 
bonis  liljcris  et  subjectis  restitutioni  post  ipsorum  obilum  frui  debent,  cum 
primogeniture  niiiil  aliud  sint  quam  bona  parentum;  bona  aulem  suapte 
natura  tam  feminis  quam  masculis  com[)ctere  soient  ac  debent.  Atqui  licet  ve- 
iuti  natura  onmibus  bominibus  iiulituuj  situt  sui  suarumquererum  diutur- 
nitatis  memoriam  in  evum  relinquere  velint ,  quod  nature  accommodalius 
est,  illud  est  ut  boc  idem  omnino  fiât  in  bis  quos  ipsi  genuerunt.  Quapropter 
mediis  ad  diuturnitatcm  tendentibus ,  ut  primogenituris ,  utuntur ,  que  sem- 
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per  habito  respectu  ad  generationem  et  conservationem  considerari  oportet , 
média  ipsa  consen^ationis ,  que  primogeniture  sunt,  ipsi  spécifiée  conserva- 
tioni  posthabendo  :  vehiti  si  diceremus  Titium,  qui  se  ipsum  perpétue  ser- 
vare  non  potest ,  suam  in  specie  conservationem  appetere.  Quapropter  duo- 
bus  uti  mediis,  altero  naturali ,  Titium  filium  aiit  suam  filiam  gignendo,  altero 
civili  et  artificiali,  ita  conjungendo  et  coacervando  bonorum  partem  aliquam 
ab  uno  ex  filiis  possidendam,  ut  dissipari,  vendi  aut  alienari  nequaquam 
possit  ;  ita  ut  non  solum  inter  filios ,  qui  ejus  personam  rcferat,  verum  et  qui 
auctoritafem,  qualitatem,  vivendimodum  ac  paternam  dignitatem  represen- 
tet ,  reperiri  queat.  Ex  quo  infertur  quod ,  cum  médium  civile  et  artificiale  so- 
lum ad  majorcm  perfectionem  medii  naturalis  inventuni  fuerit,  hoc  est  ut 
médium  uaturale  desccndentium  et  rectius  et  exactius  proprium  parentem 
referre  potuisset,  si  filie  hujusmodi  primogenituris  sine  judicio  privarentur, 
easdem  vel  extraneis  vel  transversalibus  conferendo,  finem  ipsius  primo- 
geniture tune  temporis  fraudari  necesse  esset ,  cum  is  iiullus  alius  fuerit 
quam  faciunde  parentum  proli  majorem  vim  et  signilicationem  addere; 
atque  ita  omnia  et  imperfecta  et  diminuta  relinquerentur.  Nam  filie  si  primo- 
genitura  adimatur  absque  perfeclione  illa  civili,  que  satis  superque  ad 
parentisrepresentationem  conferebat,  ipsam  remanere  necesse  est,  ipsaque 
malis  primogeniture  perfectio  a  naturalibus  extraliminata  filiis ,  et  apud  extra- 
neos  aul  transversales  constituta,  necessario  quidem  imperfectam  ac  diminu- 
tam  representationem  opeiabitur,  ut  pote  cum  ibi  naturalis  filiatio,  que 
quidem  exactius  parentem  représentât,  omnino  deficiat;  estque  indignum 
profecto,  etab  omnii-atione  prorsus  alienum,  primogeniture  civili  medio  pro- 
priam  conservationem  intendere ,  naturali  filiarum  medio  prorsus  oblilo.  Id 
enim  niliil  aliud  est  quam  illam  memoriam  obscui'ari  velle,  parentem  videli- 
cet  hujus  filie  parentem  fuisse ,  filiamque  hujus  parentis  filiam ,  dum  solum 
primogeniture  vivamemoria  relinquatur,  que  nullo  modo  cum  specifica  con- 
lerenda  est.  Nemo  est  enim  qui  non  videat  ipsius  individui  conservationem 
primo  inlentam  esse:  quod  cum  fieri  non  possit,  id  intendi  quod  potest, 
videlicet  specifica  conservatio.  Itaque  longe  magis  individualis  conservatio, 
quam  specifica,  et  specifica,  quam  nomen  familie,  intenditur.  Quapropter 
ridiculum  est  filie  representationem  et  personalem  et  naturalem  fugere, 
familie  nomen  apud  extraneum  aut  transversalem  confictum  amplectendo , 
quasi  filie  naturales  id  ipsum  munus  exercere  non  potuissent.  Atqui  cum 

89. 
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ideo  iila  rivilis  primogcniturc  addalur  fictio  ,  ut  inelius  et  exartius  parentis 
porsonani  fdii  rcfcrant,  iniqunin  quidem  est,  quod  masculis  ad  perfectio- 
rem  reprosontationcm  jure  Iribuitur,  id  ipsis  adimere  fdiabus:  Quod  si  nui- 
libi  gentium  parentes  hoc  beneficio  privantur,  ut  se  ipsos  in  filiarum  specie 
servent,  nec  fdiabus  negatur  ne  parentem  référant,  quo  pacte  eisdem  adimi 
jure  poterit,  quod  ad  exactiorem  represenlationem  inventum  est?  Ex  quo 
quidem  apparel  Isabellam,  Philippi  secundi  gnatam,  justissimam  causam 
lovere,  cidemque  Gaiiie  rcgnum  sine  controversia  tribuenduni. 

Neque  ol)slat  advcrsus  hec  omnia  fundamenta  affirmare  Margaretam  , 
Henrici  tertii,  de  cujus  successione  agitur,  sororem,  utrinque  conjunctam 
esse ,  ac  propterea  propinquiori  gradu  inveniri ,  cum  hec  soror  Henrici  tertii 
fuerit,  Isabeila  autem  nostra  sororis  duntaxat  fdia.  Ex  quo  sequitur  Marga- 
retam, tamquam  gradu  propinquiorem ,  ad  regni  successioncm  admitten- 
dam.  Ai-g.  text.  in  L.  Tuteia,  §  Si  duo,  ff  De  legitimis  tutoribus  ;  L.  Si 
iibertus  preterito,  §  i  ,  IT  De  bonis  libertoruni;  Auth.  Post  fratres,  c.  De 
legitimis  heredibus. 

Iluic  enim  dilficuilati  rcspondclur  Isabeilain  Ilenrico  secundo  et  tertio 
succedere,  representando  acreferendo  matrislsabcthe  personam,  que  soror 
Henrici  tertii  fuit  ac  major  natu  quam  ipsa  Margareta,  ac  propterea  ab  iila 
neqiiaqiiam  excludi  potuisse,  eum  potins  ncpos  ex  fratre  majori  premortuo 
patruum  minorera  natu  exciudcre  debcat,  ut  scripserunt  Abas  et  Cardi- 
naiis,  in  c.  Licet  devoto  ultimo  notabili;  text.  in  c.  Grandi,  De  supplenda 
negligentia  prelatorum,  lib.  6  ,  ubiFranciscusFrancus;  Martinus  Laudensis, 
in  tractatu  De  primogenitura,  col.  penultima;  Corsctus,  De  potestate  régis, 
quest.  1  I  5  ;  Dccius,  consil.  /i  A3,  vers.  5,  Non  obstat;  Baldus,  in  c.  Tuteia, 
S  Si  duo,  ITDe  legi.  agna.  tute.;  et  plurcs  quos  refert  Tiraquelus,  in  tractatu 
De  primogenitura,  qiiest.  /40,  statim  in  principio ,  ut  omittam  omnes  His- 
panos  et  suam  egregiam  decisionem  in  legibus  Tauri.  Cujus  rei  ratio  est 
patremnon  solum  in  pcrsona  lilii,  sed  etiam  in  nepotis,  pronepotis  ,  abne- 
potis,  et  reliquornm  descendenlium  personis ,  propriam  conservationem 
intcndere.  Atqui,  cum  hujusmodi  propagatio ,  conservatio  et  representatio 
morte  ipsius  fdii  primogeniti  nequaquani  cesset,  justissinie  nepos  ex  fi'atre, 
premortuo  patruo ,  prcfertur,  cum  prêter  parentis  sui  representationem  in 
linee  continuatione  defeetus  reperiri  non  possit,  etiam  parente  premortuo, 
j)erindc  ac  si  posl  ascendentis  obitum  morcretnr.  Quod  quidem  fxmdamen- 
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tum  est  Authentice  De  heredibus  ab  intestate  venientibus,  §  i,  et  §  Reii- 
quum,  col.  9,  et  capitis  primi  §  Is  vero,  de  successione  fratrum  vel  gra- 
dibus  successionis ,  ut  deinde  dicemus,  et  respondebimus  ad  jura  contraria. 
Secundo ,  non  obstat  Isabetham  matrem  e  vivis  excessisse  antequam 
Henricus  ab  bac  vita  niigraret  ;  quapropter  Isabetbam  matrem  jus  succe- 
dendi  in  fdiam  transmitlere  non  potuisse.  Arg.  text.  in  L.  1 ,  §  Si  impubère, 
ff  De  coilatione  bonorum ,  et  ibi,  Prematura  est  enim  spes  coiiationis ,  cum 
adhuc  vivat  is  de  cujus  successione  agitur'. 

Respondctur  enim  sororem  majorem  natu  minori  preferendam  fore  du- 
bium  non  esse.  Itaque  si  Isabetha  mater  Henrico  superviveret,  nemo  esset 
cui  in  dubium  venire  posset  ad  quam  ex  sororibus  primogeniture  successio 
pertineret.  Quapropter  questio  proposita  tune  temporis  solum  locum  habet 
cum  frater  minor  natu  supcrvivit  majori,  ex  quo  lilius  alteriusque  frati'is 
nepos  reiictus  est ,  quique  admitti  ad  successionem  avi  vel  patrui  ex  patris 
premortui  pcrsona  omnino  contendit,  quique  etiam  jure  admittendus  est, 
ut  sensit  Oldraldus,  consil.  22/1;  Aibericus,  in  Prohemio  Pandectarum, 
§  Discipuli ,  coi.  antepenultima  ;  Baldus,  in  L.  Liberti  iiberteque,  C.  De 
operis  libertorum,  n.  i8-,  Paulus  de  Castro,  in  L.  Maximum  vitium,  C.  De 
iiberis  preteritis  ;  idem  Paulus ,  in  L.  Is  potest,  n.  2  ,  ffDe  acquirenda  here- 
ditate,  et  ibiJason,  n.  Sa  ;  idem  Paulus,  consil.  i  6g,  lib.  2  ;  Abas,  consil.  85, 
lib.  1  ;  Ancaranus ,  in  c.  Licetdevoto;  Cardinalis,  quest.  ultima;  Prepositus, 
in  c.  1  ,  De  feudo  Marchie  ducatus  et  comitatus  ;  et  pjm'es  quos  refert  Ti- 
raquelus,  De  primogenitura ,  quest.  2  5  et  26,  lib.  1 .  Que  opinio  tamquam 
verior  servatur  secundum  Carolum  Molineum,  in  additionibus  ad  Alexan 
drum,  consil.  4;  Thomam  Grammaticum,  decis.  1.  Dixerunt  communem 
Alciatus  ,  lib.  8 ,  Parergon,  c.  1  5  ,  et  Tiraquelus,  ubi  supra,  n.  1  1  ;  qui  late 
commémorant  apud  quos  fuerit  hec  opinio  recepta.  Atqui ,  iicet  contrarie 
opinioni  sui  non  defuerunt  autores ,  ut  Oldraldus ,  sibi  contrarius ,  consO.  9/1 , 
Ricardus,  Cinus,  Baldus,  Salicetus  et  Paulus  de  Castro,  in  L.  Si  viva  matre , 
C.  De  bonis  maternis;  Dominicus  et  Francus,  in  c.  Grandi,  De  supplenda 
negligentia  prelatorum;  Fulgosius,  in  L.  Ut  intestato,  C.  De  suis  et  legitimis 
heredibus;  Casaneus,  in  consuetudinibus  Burgundie,  decis.  53;  Antonius 
Rubeus,  consil.  1^9;  Alexander,  consil.  l\ ,  lib.  4;  Decius,  consil.  /iZi3,  et 

'  Le  Corpus  juris  porte  «  Praematura  est  enim  spes  coiiationis  cum  adhuc  vivat  is  cu- 
jus de  bonis  quarla  debctur.  d 
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[Matheusde]  Âfflictis.in  rubiira  De  success.  feudi,  n.  88  ;  que  tamen  Isabelle 
causam  fovet  opinio,  et  vcrior,  et  communior,  et  receptior  semper  habita  est, 
cum  in  recta  linca  invoniatur,  descendens  ah  Isabctba  natii  qiiidem  niajori. 
Quo  casu  ncc  potest  ncc  débet  ab  alio  precedi,  qui  transvcrsalis  rcperiatur; 
l'espectu  illius  linee  que  nature  instinctu  elongari  et  continuari  intenditur, 
et  quo  niagis  extenditur  et  clongatur,  tanto  magis  intentum  assecjuitur  na- 
tura  finem ,  tantoque  inagis  et  melius  illi  successio  competit  et  quadrat  qui 
invenitur  in  gradu  rcmotiori  nopotis,  pronepotis,  abnepotis ,  ac  dcinceps, 
ita  ut  ei  oiïîcere  nuUa  ratione  is  possit  qui  in  propinquiori  gradu  invenitur, 
dummodo  aliam  transversalem  lineam  obscrvet,  cum  potins  in  recta  linea 
masculorum  aut  feminarum,  per  quam  incipit  continuari  successio,  in  gradu 
rcmotiori  repei'tus  longe  melius  fmem  ab  ascendenti  intentum  operetur, 
cum  in  longiores  ac  plures  generationis  gradus  quam  alius  quispiam  et  no- 
men  et  familiam  testatoris  extenderit,  quorum  quilibct  ipsius  testatoris, 
rectiori  modo  quo  potest,  personam  refert  ac  représentât. 

Atqui,  licet  hec  questio  inter  patruum  et  nepotem  multum  nimisque 
conlroversa  fuerit  inter  autorcs  superius  adductos,  fere  omnes  eo  deveniunt, 
ut,  quamvis  Illius  non  constituât  eumdcni  gradum  successionis  cum  pâtre, 
lit  in  Autb.  Post  fratres,  c.  De  legitimis  heredibus;  L.  Si  libertus  preterito, 
ir  De  bonis  libcrtorum;  L.  Tutela,  ff  De  legitimis  tutoribus;  tamen  in 
casibusin  jure  expressis,  ut  in  primogenituris  et  feudis,  fdius  intrat  locum 
patris ,  et  excludit  patruum  aut  amitam ,  sui  parentis  fratres ,  ut  in  Autb.  De 
heredibus  ab  intestato  venicntibus ,  §  i ,  et  §  Reliquum ,  col.  9 ,  c.  1 ,  §  Is  vero, 
de  surcessione  fratrum  vel  gradibus  successionis;  Abas,  consil.  85,  col. 
linali,  lib.  1  Consiliorum;  Tiraquclus,  intractatu  Depriniogonitura,  qucst.  ko, 
i|ui  Bartoluni  reprebendit,  in  Auth.  Post  fratres. 

Sed  quoniam  fortassis  banc  aliqui  distinctionem  non  admittimt,  alia 
aggredicndum  est  via,  cUcendumque  quod,  cum  filius  eanidem  cum  pâtre 
personam  constituât,  ut  in  L.  fmali,  C.  De  impuberum  et  aliis  substitutio- 
nibus ,  atque  corporis  ipsius  parentis  portio  qucdam  sit,  ut  in  L.  Cum 
scimus,  C.  De  agricolis  et  censitis,  lib.  1  o  ;  caroqueitem  vocctur  patris  aucta, 
secundum  ea  que  adducit  Oldraldus,  consil.  22/4,  n.  35,  et  Joanncs  Andréas, 
in  rubrica  De  feudis  ad  spcculalorem,  col.  Zi;  Baldus,  consil.  386,  incipienti 
In  rogno  libero,  lib.  1;  Paulus,  consil.  16/1,  Hb.  2,  n.  3;  tune  quidem 
admittendus   est    lilii   ingressus    in    locuni   patris,    cum  illi  cui  succeditur 
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melius  et  commodius  est  filium  ingredi ,  ut  rectius  ascendens  conseqiiatur 
intentum  a  natura  fmem;  quod  est  suam  generationem  extenderc  adnepotes, 
pronepotes,  abnepotes,  et  deinceps,  per  lineam  rectam  descendentium  femi- 
narum  aut  masculorum  majoriun  natu. 

Unde  ad  textimi  in  L.  Si  libertus  preterito,  ff  De  bonis  libertonim ,  res- 
pondetnr,  a  liberto  pati'Oni  successionem  intentam  non  esse,  neque  sua 
aliquid  interesse  patroni  iineam  extendi  et  elongari,  imo  hanc  liberto 
succe'ssionem  fastidiosam  et  infestam  esse,  cum  potius  arbitrio  suo  datum 
libertus  volet,  ut  alium  sibi  posset  relinquere  beredem.  Quam  ob  causam 
liberto  succedit  proximior  in  gradu,  nuUo  habito  respectu  ad  eiongationem 
et  propagationcm  speciei,  cujus  contrarium  in  regni  vel  majoratus  succes- 
sione  observandum  est. 

Preterea  ad  textum  in  L.  Tutela,  §  Si  duo,  ITDe  legitimis  tutoribus,  res- 
pondetur  venim  esse  ibi  nepotem  filiiappellationenon  comprehendi,  cum 
in  tutelis  diversa  ratio  in  filiis  et  nepotibus  militare  possit,  secundum  diffe- 
rentiam  personarum.  Neque  enim  qui  filio  tutor  datur,  propterea  ipsi  nepoti 
conveniens  erit.  Imo  contingere  facile  poterit,  ut  nequaquam  sub  eodem 
tutore  utriusquo  utiliter  constituantiu-  bona.  In  successione  autem  heredi- 
taria  non  sic. 

Itemadtcxtiun  in  L.  i ,  §  Si  impubère,  fl'De  collatione  bonorum,  respon- 
detm-,  prim_o,  in  dicto  §  Si  impubère,  virum  adluic  fuisse  illum  de  cujus 
successione  agebatur;  in  nostro  autem  casu  jam  esse  mortuum.  Secundo, 
respondetm-  collationem,  in  dicto  §  Si  impubère,  inutilem  esse  tam  illi  cui 
succeditur,  quam  illi  qui  succedebat;  ac  propterea  a  jureconsulto  prema- 
turam  collationem  dici ,  vivente  illo  cui  succedcbatur.  In  nostro  autem 
casu  non  est  prematura  spes  successionis ,  cum  non  soluni  de  utilitate 
Isabelle  agatiu-,  vorimi  ctiam  de  observanda  mente  illius  cui  succeditur,  boc 
est  ut  elongctur  linea  successionis  in  plm-es  nepotum  gradus.  Atqui  bac 
ratione  ad  omnia  jura  contraria  respondendum  est. 

Neque  obstat  Isabellani  respectu  Henrici  tertii  transversalem  esse,  sicque 
representationi  locum  non  lieri.  Respondetur  enim,  primo,  représenta tiooi 
locum  esse  in  patrui  successione,  ut  sensit  Tiraquelus ,  in  ti-actatu  De  primo- 
genitura,  quest.  !xo,  cum  aiiis  superius  adductis  in  favorem  nostre  sententie. 
Secundo ,  respondetur  IsabcUam  respectu  Henrici  secundi  non  transversa- 
lem, scd  potius  dircctam  successorcm  esse  :  nam ,  cum  Henricus  secundus 
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omnibus  successoribus  masculis  orbatus  fiicrit,  ad  Isabeliam  neccssario 
rccuiTcndum  est ,  que  una  icmansit  ex  liiiamajori,  nepos  Henrici,  ita  ut 
aliundc  nequaquani  dirorta  successio  arcipi  possit  ab  Hcnrico  secundo. 

Ncque  obstat  Isabetham  nostram  minoreni  natu  Margareta  esse;  nam, 
cum  propinquitas  gradus  nihil  noceat,  propter  superius  adductam^  ac  per 
consequens  improprissime  ad  totius  regni  primogenituram  extenderenlur. 

Sexto,  quod  si  vcrba  icgis  Saiice  de  primogenilura  intciligerentur,  de  loto 
regno  intelligi  neccsse  esset;  primogenium  enini  iiiteginim  regnum  com- 
preliendit ,  in  quo  iTx  supreniam  exercet  jurisdictioncm:  sed  a  t»to  regno 
nniliercs  non  oxcluduntiu',  ut  patet  ex  eadem  lege  Salica.  Ergo  fieri  non 
potest  ut  terra  Salica  primogenituram  signilicet. 

Soptimo,  quod  si  terra  Salica  primogenitin-am  significaret ,  Icx  quidcm 
jjati'cm  non  vocaret  heredem.  Insigne  cnim  commentum  est  regnum 
(îaiiie  a  filio  possessum  ad  patrem  dcinde  rcgredi,  cum  presupponal  lilium 
l'cgcni,  palrem  autem  sine  regno  esse.  Quod  si  aliunde  proveniat,  cxciuso 
pâtre,  mortuo  otiam  fdio,  iniquum  erit  ad  patrem  regnum  pertinere,  ut 
posset  inEdtiardo,  Britanie  regc,  contingere.  Quo  casu  locum  babet  régula 
Semel  exchisus,  ut  in  c.  i,  §  Quin  etiam  episcopum  vel  abatem ,  in  Usibus 
feudorum.  Itaque  cum  id  servari  debeat,  quod  lex  in  successione  jubet,  fieri 
non  potest  ut  de  piimogenitura  loqiiatur. 

Octavo,  cpiod  lex  Salica  fratres  quoque  mati'is  admittit ,  qui  fortassis 
nullo  génère  cognationis  Gallos  attingerent,  essetque  ridiculum  regni  Galbe 
primogenituram  ad  exteros  pervenire. 

Nono ,  quia ,  licet  lex  Salica  mulieres  excluderet ,  id  quidem  in  eadem  linea 
et  eodem  gradu  intclligendum  esset,  ut  voluit  Baldus,  consil.  ayS,  vers. 
Item  non  est  verum,  vol.  2  ;  Paulus,  consil.  /17,  n.  1 ,  vol.  1  ;  Ancaranus, 
consil.  339,  n.  7;  Alexander,  in  L.  Sidotali,  n.  5,  ff  Soluto  matrimonio; 
idem,  consil.  lolx,  n.  2,  lib.  2  Consiiiorum;  Corneus,  consil.  i25,  n.  i, 
lib.  h  ;  idem, consil.  119,  n.  3^,  lib.  2  ;  Socinus,  consil.  3o,  n.  i5,  lib.  1; 
Albertus  Brnnus,  art.  12,  quest.  i  4  ;  Cursius  junior,  in  tractatu  De  feudo, 
3°  parte,  limitationc  1  .S  ;  Decius,  consil.  45 1,  n.  3;  idem,  consil.  568, 
n.  A;  Paris  de  Puteo,  consil.  21,  n.  29,  lib.  1  ;  idem,  consil.  81,    n.  20, 

'  Il  V  a  (évidemment  ici  une  lacune.  Elle  provient  peut-être  de  la  perte  d'un  feuillet 
ou  deux  :  |p  mot  adductam  termine  un  cahier,  et  le  mot  ar  en  commence  un  autre. 
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lib.  3  ;  Joannes  Cerier,  De  primogenitura ,  qutst.  19,  col.  2,  lib.  1  -,  Tira- 
quelus ,  codem  tractatu,  quest.  10,  n.  2  5;  Carolus  Ruinus,  consil.  3o, 
n.  6,  lib.  3;  Socinus  junior,  consil.  187,  lib.  2,  et  consil.  188,  n.  9,  eodem 
libro,  et  consil.  3,  n.  60,  eodem  volumine  ;  Gratus,  consil.  1  9 ,  n.  /i3,  lib.  i  ; 
Gocadinus,  consil.  37,  n.  12;  Sigismundus,  consil.  Sg,  n.  28;  Carolus 
Molineus,  in  consuetudinibus  Parisiensibus ,  tit.  1,  §  16  ;  et  alibi  sepe  scri- 
bentes.  Isabella  vero  in  recta  linea  successionis  régis  Henrici  secundi  consti- 
tuta  est,  eamque  excludere  non  oportet,  si  juris  régule  observentur;  cujus 
rei  ratio  illa  est,  mulierum  videlicet  exclusionem  odiosam  et  contra  bonos 
mores  esse,  ut  in  L.  Maximum  vitium,  C.  De  liberis  preteritis.  Itaque  cum 
duobus  modis  exciusio  intelligi  posset,  allero  simpliciter  et  altcro  respective, 
respectu  viroi'um  ejusdem  linee  et  gradus,  in  dubio  de  exclusione  respectiva 
verba  legis  intelligenda  sunt,  ne  jus  ipsum  commune,  imo  et  jus  gentium  ac 
naturale  oITendamus.  Arg.  text.  in  L.  Cum  patrem,  ubi  Baldus,  c.  De  con-' 
ditionibus  incertis  ;  Decius,  consil.  /ly;  Portius,  consil.  52,  n.  10;  Ei'otus, 
consil.  35,  n.  h  ;  Alexander,  consil.  55,  n.  Ix-,  vol.  k\  Emilius  Ferretus, 
consil.  [\k,  n.  5  1 ,  consil.  12,  n.  17,  et  consil.  60,  n.  Ix,  et  consil.  139,  in 
fine.  Dubia  enim  dispositio  ajure  communi  interpretationem  recipcre  débet. 
L.  Caius,  ubi  Bartolus,  n.  7,  ff  Soluto  matrimonio  ;  L.  Post  mortem,  tV 
eodem,  Secundum  tertiam  lecturam ,  quest.  De  qua,  per  Bartolum,  ibidem, 
n.  4;  L.  1 ,  ubi  per  scribentes,  C.  De  servitutibus  et  aqua  ;  Baldus,  in  L.  Li- 
berti  libertequc ,  n.  3i,  C.  De  operis  iibertoruni;  Abas,  in  c.  Cum  olim, 
n.  2,  De  vcrborum  significationc,  et  idem,  in  c.  Preterea,  cl.  2,  n.  9,  De  ap- 
pellationibus.  Itaque  cum  nulius  vir  eodem  gradu  et  linea  constitutus  repe- 
riatur  cum  Isabella,  fieri  non  potest  ut  Tsabella  nostra  vcrbis  legis  Salice 
excludatur. 

Neque  ad\  ersiis  boc  obstat  si  dicatur  non  sic  intelligendani  legeni ,  cum 
nuUum  dubium  nullamque  difiicultatcm  pre  se  ferre  videatur  masculos 
quidem  feminas  ejusdem  linee  et  gradus  excludere,  quod  et  ratione  et  jure 
sancitum  est.  Respondetur  namque  id  propterca  constitutum  esse,  quod  in 
prima  legis  Salice  parte  femine  simul  cum  viris  eodem  gradu  constitutis 
admitterentur.  In  exceptione  vero  non  sic;  ibienim,  si  eodem  gradu  et  Linea 
reperiantur  masculi,  feminis  preferuntur  ;  quod  quidem  confirmatur  ex 
legibus  Baviariis,  c.  58.  Que  quidem  leges  de  feminis  excludendis,  de  illis 
que  eodem  gradu  et  linea  cum  masculis  constituto  sunt,  clarissime  inter 
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prt'taiiUir.  l'uil  autcm  Icx  Baviaria  tempore  legis  Salice  stabilita  ;  item  et 
\c\  \n'j!}iva.  1(1  ipsum  confirniatnr  et  alia  regni  Burgundie,  tit.  45,  De 
successioiio,  qtiain  odidil  le.x  ("lOiulrhault.  Item  confirmatiir  et  alia  Saxonum 
iege  de  heredibus  et  vidais,  quain  oniiies  anirmant  ex  loge  Burgundie  in- 
telligendain  fore;  item  et  alia  Germanorum  Iege,  tit.  58.  Itaque  satis  constat 
legis  Salice  cxclusionem  de  feminis  ejusdem  linee  et  gradiis  cnm  niasculis 
inteiligendam  ioi'e. 

Decimo  autem,  ut  ad  rem  ipsam  redeamus,  certum  est  Isabellam  non 
soluni  ad  totius  regni  snccessioncm  admittendam ,  verum  etiam  et  ad 
partem  quoque  Salicam.  Lex  cnim  odiosa  nequaquam  a  suis  linibus  extrabi 
débet  :  text.  in  L.  Judices,  C.  de  Judiciis;  Matbeus  de  Afllictis,  in  constitutio- 
nibus  regni  Sieilie,  rubricayS,  lib.  i,  c.  Bajulor.  n.  i5  ;  llippolytus,  singu- 
lari  i8,  in  llnalibus  verbis.  Cum  autem  lex  Salica  de  successione  qua  vel 
superiores  vel  transversales  succédant  aperte  loquatur,  nequaquam  ad 
successionem  illam  qua  inferiores  superioribus  succedunt  violenter  tralienda 
est.  Atqui,  licel  Gallie  regnum  ad  Ilcnricum  tertium  devenerit,  successio 
tamen  ex  Henrico  secundo  sumenda  est,  cui  tanquam  superiori  Isabella 
succedit.  Differentia  autem  inter  successionem  inferiorum  aut  supciiorum 
negari  jure  non  potest,  ut  in  L.  Nam  et  si  parentibus,  ff  De  inofficioso 
testamento.  Quapropter  equum  non  est  exclusionem  legis  Salice,  que  fit 
mulieribus  nseendentibus,  ad  doscendentes  extendi.  Itaque  in  summa  lex 
Salica  eum  depinxit  bominem  qui  nuliani  penitus  successionem  babiturus 
csset,  cui  modum  et  ordinem  sue  successionis  stabilivit  in  régula  et  excep- 
tione  proposita.  Ergo  si  in  bac  qiiestione,  quam  pre  manibus  babemus, 
directam  successionem  descendentis  legilimi  per  lineam  rectam  Henrici 
secundi  iii  Isabella  rcpcriri  licet,  neque  ab  illa  parte  Salica  excludi  poterit, 
a  qua  mulieres  descend  entes  nequaquam  fuerunt  excluse. 

Item  inter  duas  illas  vulgatas  opiniones,  alteram,  que  habet  exceptionem, 
referri  oportere  ad  singula  capita  régule  antea  constitute,  et  alteram,  que  ha- 
bet ad  proximum  régule  caput  exceptionem  referendam  ^  illa  quidem  verior 
ac  média  sententia  tenenda  est,  exceptionem  videlicct  inteiligendam,  prout 
liltere  ac  veritati  magis  consonet.  Quo  supposito,  affirmamus  exceptionem 
solum  de  quinto  legis  Salice  casu  inteiligendam,  quo  succedunt  quilibet 

'  Peul-clre  faiulrail-il  lire  .  »  Vlleiam  ,  leram,  que  liabel  exceptionem,  ad  proxi- 
que  habel  regulam,  referii ,  etc....,  et  al-         nuim  régule  caput  rel'erendam.  » 
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sanguine  conjuncti  ex  linea  paterna  :   tune   enim,  alque  eo  solum  casu. 
mulieres  exclue! untur. 

Ad  cujus  ici  intelligcntiam,  animadvertendum  est  legem  Salicam  primo 
casu  et  feminas  et  viios  expresse  vocasse  ;  idemque  omnino  fecisse  casu 
secundo  :  tertio  autem  et  quarto  feminas  vocasse  sine  viris.  Ibi  quod  si  nec 
isti  fuerint,  sorores  patris  in  hereditate  ejus  succédant  ;  si  vero  sorores 
patris  non  extiterint,  sorores  matris  hereditatem  sibi  vindiccnt.  Quinte 
autem  casu,  quemlibet  sanguine  conjunctum  ex  linea  paterna  vocavit,  quan 
tumeumque  remotum  :  quo  casu,  cum  verbum  f'uerit  commune  masculis 
et  feminis,  déclarai  exceptio  quod,  quamvis  in  ceteris  omnibus  capitulis 
precedentibus  noluerit  feminas  successione  privare  propter  sanguinis  con- 
junctionem  et  gradus  propinquitatem ,  hoc  tamen  ultimo  casu  voluit  vires 
feminis  preferri,  cum  in  l'emotissimo  gradu  femine  ipse  invenirentur.  Cum 
itaque  Isabella  quinte  casu  non  comprehendatur,  tum  quia  descendens  est, 
tum  quia  propinquo  giadu  constituta ,  fieri  non  potest  ut  exceptione  com- 
prehendatur; imo  succedere  quoque  débet  in  terra  Salica,  cum  sit  nepos 
Henrici  secundi  ex  filia  natu  majori. 

Undecimo,  quia  res  est  ab  omni  ratione  prorsus  aliéna ,  rem  tanti  momcnti, 
ut  Gallie  primogenituram,  comprehendi  verbis  ultimistam  exautorate  legis 
ac  tam  sine  regali  apparatu. 

Duodecimo ,  quia  indubio  Isabella  débet  mitti  ac  conservari  in  regm 
Galliarum  possessione,  per  textum  in  c.  i ,  §  i ,  Si  de  investitura  inter  domi- 
num  et  vasalem,  vers.  Si  autem  possessione  ;  text.  in  c.  j  ,  §  Inter  fdiam  si  de 
feudo  fuerit  controver.  inter  dominum  et  agna.,  ibi  apud  fdiam  pesses- 
sionem  intérim  esse  collocandam ,  et  in  vers.  Dehancto  ejusdem ,  §  Respondi 
filiam  in  possessionem  feudi  manere  debere  donec  de  eo  judicetur,  ubi  An- 
dréas de  Isernia,  Baldus  et  Albarotus,  Joannes  Andréas,  in  tit.  De  testamen- 
tis ,  §  Sequitvu-,  col.  penult. ,  additione  incipienti  Dubitatur  etiam ,  vers.  Sed 
pone  ;  idem,  in  tit.  De  fendis,  §  Quoniam,  vers.  2  i ,  in  additione  Cessante  ; 
Aiexander,  in  L.  fmali,  C.  De  edicto  divi  Adriani  toUende,  n.  00;  Jasen, 
ibi,  n.  76,  et  Curcius junior,  n.  8k  ;  Baldus,  in  c.  1,  De  contentionc  inter 
masculum  et  feminam,  de  bénéficie,  antc  n.  1  ;  Curcius  junior,  in  tractatu 
feuderum,  S'part.  qucst.  21,  vers.  21,  Quero  ;  Decius,  consil.  /i,  n.  le, 
idem,  consil.  467,  n.  9;  Carolus  Ruinus,  censil.  18,  n.  20,  lib.  1  ;  Albertus 
Brunus,  consil.  1,  n.  12;  Jeannes  Rampetius,  inter  consilia  feudalia,  n.  7, 
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consil.  2  ;  Gocadinus,  consil.  6,  n.  87,  et  consil.  7,  n.  10  ;  Curcius  junior, 
consil.  3o,  n.  10,  et  consil.  /i  1 ,  n.  5;  Parisius,  consil.  22,  n.  65,  et  con- 
sil. 61,  n.  2,  lib.  1  ;  Portius,  qui  plura  rcfert,  consil.  1,  n.  17;  Claudius 
Canciuncula,  consil.  28,  n.  67. 

Oiiamvis  aiitem  textum  in  c.  1  ,  §  Inter  filiani  si  de  leudo  defuncti, 
loquatur  in  lilia  rcspcctu  successionis  patris,  idem  tamcn  est  in  transversa- 
libns.  Ita  Decius,  consil.  /198,  n.  Zi  ,  et  consd.  517,  n.  7,  et  consil.  588, 
11.  8  et  1  o  ;  Curcius  junior,  consil.  /i  1 ,  n.  5 ,  et  6  et  1  0  ;  Gocadinus,  consd.  7, 
n.  11;  Parisius,  consd.  28,  n.  89  et  90,  lib.  1;  Portius,  consil.  1,  n.  18. 
Ex  qui  bus  apertc  coUigitur  Isabellam  in  possessionem  regni  Galliarum  mit- 
tendani  ;  cujus  rei  prccipua  ratio  ac  fundamentum  est,  ad  filiam  parentis  ac 
avi  heredilatem  omnijure  divino  ac  naturali  pcrtinere. 

Sed  advcrsus  bec  omnia  non  obstat  consuetudinem  Gallie  esse,  ut  nui- 
iieres  a  regni  successione  excludantur,  scrvarique  consuetudinem  omnino 
deberc,  ut  in  L.  De  quibus,  iTDe  Icgibus;  text.  in  L.  Si  servus  plurium, 
§  finali ,  ITDc  legatis,  1°. 

Respondctur  cnim  quinquies  duntaxat  l'eminas  exclusas  luisse,  ab  anno 
1  3 1  6  usque  ad  1  5  1 8.  Primo  ,  cuin  Pbiiippus  Longus  regno  spoliavit  Jolia- 
nam  neptem  ex  fratrc  premortuo  Ludovico  llutino ,  ubi  Philippum  Longum 
jus  fasque  violasse,  cum  Johane  regnum  adimeret,  certum  est;  neque 
profuit  Otbonis  '  oppugnatio,  ipsius  Joliauc  avunculi  Burgundieque  ducis. 
Prccrat  enim  tune  temporis  regno  Pbiiippus  Longus,  cum  Joannes ,  Lu- 
dovici  Hutini  filius  uuicus,  propter  etatem  l'egnare  nequaquam  potuisset  ; 
sed  et  prêter  boc  Pbiiippus  Longus  très  fdias  babuit,  quarum  alteram 
Otboni ,  cui  Burgundie  comitatum  in  dotem  dcdit ,  alteram  delphino Vienne , 
alteram  Ludovico  fdio  ,  comiti  de  Flandres^,  in  matrimonium  coliocavit. 
Quibus  rébus  Jobane  lautoribus  tune  temporis  siientium  imposuit.  Itaque 
.loliaue  non  tanquam  fcniine  regnum  ademptum  est,  sed  per  tyrannidem 
eidem  potius  ereptum ,  ut  contigit  sepe  viris  etiam  ipsis  ,  idque  dissentiente 
a  principio  Othone,  Jobane  avunculo,  dissenlienteque  etiam  ac  contradi- 
cente  Parisicnsi  aradcmia .  que  injuiiam  femine  l'actam  pre  ceteris  sciebat 
ac  sentiebat. 

Secundo,  femine  cxcluse  fuerunt,  anno    i32i,  cum  Carolus  Pulclier 
I/oncIo  fie  Jeanne  s'appelait  Eudes,  ^   Ms.  delondes. 

mais  ce  nom  s'écrit  Odon  au  cas  indirect  '■    '  "' '  • 

dans  le  vieux  français. 
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filiam  Philippi  Longi  exclusil  a  regni  successione  ,  eadeni  lyrannide  qua 
ipse  Philippus  Longus  paulo  ante  usus  fuerat  in  filiam  Ludovici  Hutini. 
Tacuerunt  tamen  fdie  Philippi  Longi,  tum  ne  patris  reccnti  facto  adversa- 
rentui-,  tum  quia  jus  ipse  liabebant  nullum ,  cum  Johana ,  filia  Ludovici  Hu- 
tini ,  primo  regno  spoliata  fuisset ,  que  primo  restitui  debercl  ratione  et 
jure,  text.  C.  i  ,  De  ordine  cognationum. 

Tertio,  femine  excluse  fuerunt  cum  Philippus  de  Valois  lihe  posthume 
Caroli  Pulchri  regnum  ademit,  anno  iSaS,  que  erat  ejus  neptis  ex  fratrc 
patrucii.  Respondetur  tamen  Carolum  Pulchrum  satis  de  sua  successione 
dubitasse,  qui  regnum  feminis  adimere  noluit ,  sed  id  GaUio  magnatibus 
cogitandum  reliquit ,  quod  nequaquam  efficeret,  si  ccrtus  csset  femiuas 
regni  successione  jure  privari  possc.  Secundo,  respondetur  verum  essePhi- 
hppum  de  Valois  regem  déclara  tum  fuisse  aGallie  magnatibus;  sed  ideo  ipsi 
Gaiii  ridiculum  ailirmabant ,  Flandri  regem  casu  factura  asserebant.  Galli 
tam  libère  de  régis  honore  loquebantur,  ut  sepius  ea  de  causa  in  carcerem 
missi  ac  diversis  penarum  gencribus  alllicti  fuerint ,  ut  in  Galliarum  historiis 
videre  licet.  Tertio ,  respondetur  electionem  hanc  totis  viribus  oppugnasse 
Philippum,  comilem  d'Evreux ,  Johane,  Ludovici  Hutini  fdie,  sororisque 
sue  nomine.  Quarto,  respondetur  electionem  oppugnatam  ab  Eduardo, 
Britannie  rege  fdioque  Johane,  sororis  Ludovici  Hutini,  Philippi  Longi  et 
Caroli  Pulchri ,  indictumque  ab  Eduardo  bellum ,  quod  duravit  ad  annum 
1  3/i  1 ,  quo  quidem  inducie  facte  sunt  ea  lege,  ut  Philippus  de  Valois  que 
dam  oppida  Eduardo  in  Aquitania  concederet.  Atqui  summus  pontifex, 
Clemens  septimus,  ab  eisdem  petiit  ut  ea  de  re  nunfios  ad  se  mitterent  ; 
quos  cum  misisscnt  anno  1 345,  pontifex  nihil  omnino  rosolvit.  Quapropter, 
anno  i3/i6,  iterum  utrinque  dimicatum  est,  occiditque  Eduardus  equitum 
et  peditum  triginta  millia,  et  anno  sequenti  expugnavit  Calesium.  Anno  an- 
tem  1  3/i8  ,  iterum  inducie  facte  sunt. 

Item,  anno  i356,  mortuo  jam  Pliilippo  Valesio,  Joanncs,  Gallie  rex,  ac 
Eduardus,  rex  Britannie,  nunlios  ad  Innocentium  se\tum,pontificem maxi- 
mum, miserunt  ;  a  quo  cum  in  concordiani  adduci  non  potuissent,  ad  hél- 
ium reditum  est\  uhi  Britannus  victor  evasit,  ac  Joannes  rex  ejusque  fdius 
l^liihppus  simul  cum  .scptingentis  nobilibus  capti  fuerunt. 

'  Le  reste  de  l'alinéa  est  souligné,  d  en  Htfii  maisje  :  »  l'.obeitus  Guaguinus,  i.  9, 
pag.  1,  facic.  2,  versic.  iillinio.  » 


7IS  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE    1593. 

Jtcm,  aiuio  1  3Go,  Britani  cuin  Gallis  pacem  inierunt,  Joannesqiie,  Gallie 
rcx,  (limidiumintegriregniregiBritanorum  donavit,  quod  pacifiée  possedit, 
paxquc  ab  Innoccnlio  sexto,  pontifice  maxinio,  intcr  eosdem  confirmata  fuit. 
FiX  quo  jus  feminaïuin  indubitabile  rcdditum  est.  Sed  iterum  bcllum  rediit, 
anno  i  366 ,  quod  duravit  ad  annum  usque  1 3'76 ,  in  quo  inducie  facte  sunt. 
Sed  anno  sequenti  iteium  bellum  factum  a  Carolo  quinto,  eodemque 
anno  inducie  facte ,  et  in  Carolum  quartum  imperatorem  totum  negotium 
compromissiim ,  qui  in  civitatem  Ganle  se  contulil,  ut  in  eadein  re  suuin 
interponoret  judicium  ;  sed  ab  inceptis  destitit,  ut  occurreret  controversie 
que  inter  Urbanum  sextum  et  Clementem  septimum  exorta  est.  Quare  Caro- 
lus,  Joannis  fdius,  cum  Britano  dimicat;  sed  laboribus  defessi  bellum  ad 
armani  usque  i38o  distulerunt.  Sequenti  tamen  anno,  Carolus  sextus  ad 
bellum  redit,  quod  duravit  ad  annum  uscpie  1391,  in  quo  per  triennim 
inducie  facte  sunt,  atque  bis  fmitis  per  quadriennim,  ar  inde  per  triginta 
continues  annos. 

Item  anno  1  /i  1 3 ,  Henricus  quintus  Carolo  sexto  bellum  indixit  ;  sed 
|)roper  Constanticnse  consilium,  in  annum  1/116,  bellum  distulerunt;  pos- 
tremo  pax  intcr  lienricum  quintum  Britanum  et  Carolum  sextum,  Gallie 
regem,  celebrata  est;  dcditque  Carolus  sextus  Hcnrico  quinto  in  uxorcm 
Cathcrinam  liliam,  cidemquc  in  dotem  Gallie  totum  regnum,  jurantque 
l'arisienscs  obedicntiam  se  prestituros  Catberine  tanquam  Gallie  regine ,  ac 
déclarant  successionem  ad  feminas  pertinere.  Moritur  Henricus  cum  paci- 
lice  Gallie  regnum  possideret.  Succedit  in  regno  Henricus  sextus,  et  in  re- 
gem Gallie,  cum  annum  ageret  etatis  sue  decinuim,  ex  Britannia  in  Lu- 
tetiam  adducitur;  ibiquc  juralur,  anno  1  /i32.  Posscssumque  est  regnum  ab 
Henricis  quinto  et  sexto  per  triginta  annorum  spatium,  donec  Carolus' 
septimus  regnum  Gallie  recuperavit. 

Item  anno  1/176,  Eduardus,  rex  Anglie,  adversus  Ludovicum  undeci- 
nium  eisdem  de  causis  bellum  movere  cepit  ^. 

Quarto ,  femine  excluse  fuerunt  cum  Ludovicus  duodecimus  exclusit  so- 
rores  Caroli  octavi,  anno  1  kgk,  que  quidcm  cum  Ludovico  contcndere  non 
potucrunl,  cum  non  csset  qui  ipsis  rêvera  favere  voluisset,  ut  infra  dicitur. 

'  On  a  bàtonné  ici  les  lignes  suivantes  :  leruni  piimos  fcminarum  regni  Gallie 
«l'A  quibus  omnibus  duo  colligunlur,  al-        spolialores  mala  fide  regnum  possedisse, 
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Quinto,  femiiie  fuerunt  excluse,  anno  i5i6,  cum  Franciscus  Valesius 
hujus  nominis  primus  in  regno  successit.  Sed  hoc  parum  qiiidem  ad  rem  : 
duxit  enim  Franciscus  uxorem  Ciaudiam ,  Giiam  Ludovici  duodecimi. 
Quamobrem  '  ipsa  Francisco  regnandi  occasionem  prestitit. 

Preterea  consuetudo  niliil  Isabelle  nocet,  quia  casus  in  quibus  femine 
regno  private  fuerunt  nimium  profecto  distant  ab  specie  quam  nunc  pre 
manibus  habemus.  Primo  enim  casu  Pliilippus  Longus  frater  erat  Ludovici 
Hutini  ;  liic  autem  ad  regnum  admitti  desiderat ,  qui  nec  sexto  quidem  co- 
gnationis  gradu  eos  attingit,  quibus  in  regno  succedendum  est.  Secundo 
autem  casu  idem  omnino  contigit ,  cum  Carolus  Pulcher  filiam  Phiiippi 
Longi  regno  privavit.  Tertio  casu  Philippus  de  \  alois  Caroli  Pulchri  frater 
patruelis  erat.  Quarto  casu  Ludovicus  duodecimus  frater  erat  Ludovici 
undecimi  ex  fratribus  patruelibus ,  et  pati-uus  Caroli  octavi.  Quinto  casu 
Franciscus  primus  nepos  erat  Ludovici  duodecimi  ex  fratre  patrueli.  itaque 
cum  longe  remotiori  gradu  inveniantur  qui  Isabellam  excludere  conten- 
dmit ,  quam  illi  qui  antiquitus  feminas  regno  privasse  narrantur,  exclusio 
Isabelle  nequaquam  admittenda  est.  Arg.  text.  in  L.  Si  quis  ita,  §  penult. 
ff  De  testamentaria  tuteia  g\  in  L.  Titius  verbo  oportere  communiter 
recepta,  ff  De  Jiberis  et  postumis;  Franciscus  de  Arecio,  in  L.  Galios.  §  Et 
quid  si  tantum,  ff  De  liberis  et  postumis,  col.  3  ;  Jason,  in  L.  Cum  res 
sexto  notabili,  n.  21,  ff  De  legatis,  1°;  Decius,  consil.  218,  n.  9;  idem 
Decius,  consil.  465,  n.  1  6  ;  Tùaquelus ,  in  L.  Si  unquam  ,  C.  De  revocandis 
dona  verbo  libertis ,  n.  23;  Socinus  junior,  consil.  i85,  1.  2,  n.  12; 
Aimoneus  CraAeta,  consil.  1  61,  n.  1  1  ;  Franciscus  Vivius,  L.  Communiuni 
verbo  casus  non  expressus,  n.  3  ;  Antonius  Gabriel,  lib.  Communiuni  opi- 
nionum  ,  tit.  6  ,  conclusione  1  o ,  n°  9  ;  Joannes  Andréas ,  in  additionibus  ad 
speculatorem ,  in  tit.  De  testamentis  ,  §  1 ,  vers.  Occurrit;  Oldraldus,  consil. 
2  1 ,  incipienti  Tema  taie  est;  Baldus,  in  L.  Ad  probationem,  C.  De  proba- 
tionibus  ;  Socinus,  consil.  1  1  6 ,  n.  6 ,  lib.  3  ;  Aimoneus  Craveta ,  consil.  161. 

cum    {plusieurs    mois   illisibles)  ;    allcruiii  '   On  a   biffé  ici  :    «  Cum  reges  simul 

feminas    aliquando    ad     Gallie    regnum  ambo  fuerint,  vix  ad  quem  regnum  perli- 

admissas  fuisse,  ita  ut  mirum  nemini  vi-  nerct  judicari  posset.  Ex  quibus  duo  eol- 

deri  possit  si  Isabella  nostra  in  Gallie  re-  liguntur,  etc.  »  (  le  reste  comme  à  la  noie 

ginam  se  eligi  contendat ,  cum  jure  hère-  précédente,    à    peu  près),   et   quelques 

ditario  regnum  potins  liabilnra  sil.  .  autres  phrases  inachevées. 
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n.  1  6  ;  Socinus  junior,  consil.  176,  11.  8  ;  Franciscus  Picina  ,  in  disputatione 
super  statuta  feminas  cxcludenlia,  n.  l'j.  Preterea  cpiia  casus  hic  noster 
omissus  est,  neque  tactus  a  consuetudine.  Quaproptcr  juris  communis  dis- 
positioni  standum  est,  ut  in  L.  Si  mater,  §  finali,  ff  De  viilgari,  ubi  Bartolus 
etcomnîuniterscribentes;L.  Commodissime,  fTDeliberis  et  postumis;  L.  Si 
pxtrancus,  ITDe  conditione  causa  data;  Bartolus,  in  L.  Gallos,  §  Et  quid  si 
lantum ,  n.  2  et  3  ,  fTDe  liberis  et  postumis,  ubi  Jason ,  n.  2  1  ;  text.  in  L.Vel 
singulis,  fTDe  vulgari;  L.  Pater  filium,  ubi  Angélus,  ff  eodem  litiiio;  text. 
in§Vel  singulis,  Instit.  De vulgai-i ;  Paulus  Parisius ,  consil.  82,  n.  5o,  lib.  2  ; 
Cinus,  in  L.  Eodem  favore,  G.  De  legibus;  Ancaranus,  consil.  356,  inci- 
pienti  Ex  série  testamenti,  col.  2  ;  Decius,  consil.  218,  n.  11,  et  consil.  63, 
col.  2,  n.  3,  et  consil.  291,  col.  penult.  n.  7;  Aimoneus,  consil.  161, 
M.  1  o.  Quod  quidem  tune  temporis  meiius  locum  habet,  cum  casus  omissi 
differunt  ab  bis  qui  expresse  comprehenduntur.  Atcjui  nemo  profecto 
quantumvis  protervus  inficias  ii'e  poterit  longe  faciiius  subditorem  adduci, 
ut  illuni  patiantur  regno  se  immiscore,  qui  régi  predecessori  sanguine  con- 
juuctissimus  reperiatur,  quam  illum  qui  nuilo  fere  cognationis  gcnere  pre- 
decessorem  attingat.  Ultimo,  quia  excluse  femine  parvule  quidem  erant  ac 
omnibus  vii'ibus  destitute  :  Isabella  autem  non  sic ,  cum ,  quoad  vires  attinet , 
l'hilippum  secundum,  Hispaniarum  regem  ,  omnium  quidem  qui  hucuscpie 
precesserunt  potentissimum ,  parentem  nacta  sit  ;  quod  vero  ad  se  ipsam 
spectat,  nemo  nesciat  acutissimi  ingenii  feminam,matiu'i  judicii,  moribus, 
virtute  ac  religione  prestantissimam ,  egregia  forma,  atque  etate  intégra, 
cui  licet  nec  parens  adhuc  opitularetur,  ca  tamen  neque  a  causa  caderet, 
neque  sibi  injuriam  irrogari  pcrmitleret  :  tanta  est  enim  animi  ejus  excel- 
lentia  ac  magnitude.  Ex  quo  sequilur  illa  que  pre  manibus  habemus  exem- 
pla  ab  bis  que  precesserunt  longe  lateque  differre ,  trahique  nulla  ratione 
posse  in  argumentum  ad  feminas  excludendas  '. 

Item  quia  ,  quoties  femine  cxcluse  luerunt ,  toties  ab  cisdem  oppugnatio 
facta  est,  ac  belle  utrinque  dimicatum ,  ut  es.  Francorum  historiis  superius 
ostendiuuis. 

'  On  a  bàlonné,   dans  le   manuscrit  ;  perius  probatum  est    contra  quam  preva- 

"  Item  ad  rem  nihil  facit  consuctudo  ca-  1ère  consuetudo  nequaquam  potest,  ut  in 

suum  qui  precesserunt, ciim  singulicorum  L.  2  ,  C.  Que  sit  longa  consuetudo,   text. 

manifcsiam  contineant  injustiliam,  ut  su-  in  C.  finali  De  prescriptionibus.  » 
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Item  quia  omnes  quinque  casus  dissimiles  fueruiit  inter  se,  ac  per  conse- 
quens  semei  tantum  videntui'  accidisse. 

Neque  obstat  si  dicatur  iniquum  non  esse  feminas  excludere ,  cum  viri 
etiam  a  priniogenituris  excludantur,  majori  natu  duntaxat  admisse.  Respoii- 
detur  enim  iilud  fieri  recte  posse,  cum  is  qui  ceteros  excludit  fiiius  sit 
naturaiis ,  parentisque  personam  omnino  référât  ;  extranci  autem,  cum  nec 
fdii  sint,  neque  ad  ipsos  jure  nature  pertineat  hereditas,  injustissime  profecto 
feminas  excludere  censendi  sunt. 

Neque  obstat  si  dicatiu-  id  omne  quod  lege  fieri  potest  posse  quoque  fieri 
consuetudine,  ut  in  L.  De  quibus,  ff  De  iegibus.  Respondetur  enim,  primo, 
lege  fieri  juste  non  posse  ut  femine  a  primogenituris  excludantur,  tuin 
propter  horrorem  finis,  tum  etiam  propter  illud  jus  naturale  quod  ipse  in 
parentum  bonis  adquisierunt  :  quapropter  neque  consuetudine  introduci 
poterit  ipsarum  exclusio.  Secundo,  respondetur  illam  propositionem ,  id 
fieri  posse  consuetudine  quod  fieri  potest  lege,  fallere  omnino,  cum  lex 
stabilita  est  contraria  consuetudini.  Itaque  si  presupponamus  nuUam  legem 
esse ,  poterit  lex  fieri  de  aliqua  re ,  poteritque  etiam  eadem  res  consuetu- 
dine stabiliri;  at,  cum  lex  contraria  edicta  est,  id  non  poterit  prestare  con- 
suetudo,  quod  alias  prestitisset  si  lex  edicta  nunquam  fuisset.  Que  sunt 
verba  expressa  Justiniani ,  in  lege  2 .  Que  sit  longa  consuetudo  :  ibi  consue- 
tudinis  ususque  longevi  non  vilis  est  auctoritas,  non  tamen  usque  adeo 
valitura  momento ,  ut  rationem  vincere  possit  aut  legem.  Cum  autem  non 
solum  iegibus  Romanorum,  verum  etiam  jure  gentium,  quod  apud  omnes 
fere  nationes  observatur,  femine  ad  bona  parentum  atque  ad  ipsorum  pri- 
mogenituras  admisse  sint,  ut  superius  latissime  ostendimus,  certum  est 
consuetudine  aboleri  non  potuisse  quod  lege  sancitum  erat. 

Neque  obstat  Hispanos  quoque  suis  primogenituris  feminas  ipsas  privare 
solere.  Respondetur  enim  ad  regni  Hispaniarum  primogcnituram  admitti , 
sine  dubitatione ,  atque  eadem  ratione  ad  omnes  particulares  primogenituras 
vocari.  Quod  si  aliquando  exciuduntur,  id  adeo  rare  contigit,  ut  considera- 
tione  dignum  non  sit.  Arg.  text.  in  L.  Omnis  definitio,  iTDe  regulis  juris. 
Secundo,  respondetur  in  bis  primogenituris  tempore  institutionis  feminas 
non  extitisse  ;  bic  autem  co  tempore  consuetudinem  introduci  quo  feminis 
jus  succedendi  quesitum  jam  erat.  Tertio,  respondetur  mali  tolerantiam 
justicic  indicium  non  esse;  fieri  enim  potest  ut  id  aliquando  permittatur. 

y 
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(luod  jubeii  non  potuisset.  Quare,  licet  Hispanie  aliquando  pennittatur, 
injustuni  tanien  ot  abominanduni  illud  censendum  est. 

Itom  advcrsiisilla  omnia  que  hactenus  dicta  sunt,  nimium  urgere  videtur 
difllcultas  illa,  quani  acute  satis  ipsi  moverunt  Hispani,  que  quidem  eo  tendit, 
ut  si  consuetudo  violenter  introducta  sit,  successores  eorum  qui  per  vira 
regnuin  t'cminis  abstuiei-unt,  ipsam  oppugnandum  consuetudinem  nuilum 
omnino  jus  habcro  posse  videantur.  Si  enim  totum  Isabelle  jus  ex  eo 
pendet,  quod  Pbilippus  Longus,  Carokis  Pulcher,  Philippus  de  Valesio  ' 
et  l>udovicus  duodecimus  regnum  feminis  abstulerunt,  quo  pacto  Isabella 
jus  ad  regni  successionem  se  habere  contendit  ?  Poterit,  cum  affirmetur 
rcgni  ademptionem  injustam  fuisse?  Si  enim  injusta  fuit,  Pbilippus  Longus, 
Carolus  Pulcber  et  Philippus  de  Valois  succedere  nequaquam  potuerunt, 
acper  consequens  neque  Isabella  jure  siiccessionis  adipisci  quicquam  poterit. 
Quod  si  ipsi  feminas  excludere  licite  potuerunt,  Isabella  quoque,  femina 
cum  sit,  etiam  excludenda  ei'it. 

DifTicultati  tamen  Imic,  primo,  respondetur  possessionem  et  prescrip- 
tionem  regni  Galliarum,  quam  Henricus  secundus  et  tertius  obtinuerunt, 
justam  quidem  fuisse,  cum  eorum  predecessores  ad  regnum  obtinendum 
apparentibus  causis  usi  fuissent  ^.  Licet  autem  in  predecessoribus  hujus- 
modi  cause  non  essent  satis  ad  regni  justam  obtentionem,  in  successoribus 
vero,  cum  eis  titulus  et  bona  fides  addita  sit,  simul  cum  temporis  longi 
transcursu,  satis  quidem  erunt  ad  possessionem,  ac  regni  obtentio  justa  tpii- 
dem  erit,  cum  hec  duo  simul  concurrerint,  temporis  videlicet  transcur- 
sus et  titulus  hereditarius ,  ex  quo  bona  fides  statim  orta  est.  Causam  enim, 
propler  quam  predecessores  régna  obtinuerunt,  speculari  necesse  non  fuit, 
tum  propter  possessorum  bonam  fidem,  tiim  etiam  quia  apud  omnes  na- 
tiones  in  usu  fuit  régna  allernatim  a  diversis  gontibus  occupari.  Secundo, 
lespondetm-  causam  successionis  Pbilippi  Longi,  Caroli  Pulchri,  Phi- 
lippi  de  Valois,  et  aliorum,  semper  fuisse  injustam:  exclusio  enim  femi- 
narum  a  l'cgno  Gallie  injusta  semper  haberi  debuit,  ac  proinde  tanquam 
iniquam  prescribi  numquam  potuissc,  presertim  cum  semper  bellis  oppu- 
gnata  fuerit,   neque  justam  aut  bonam  reddi  unquam  potuisse,  cum  ejus 

'  On  lil  ici  le  mot  /«s  dans  le  ma-  licet  muliermn  indignitate  regni  excellen- 
nusciit.  tia  atque  illa  de  lege  Salica  pervulgata 

"   On  a  l);Uonné  ici  deux  lignes:  «Vide-         opinione. 
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maiitia  semper  in  apeito  fuerit.  Duo  îgitur  hic  consideranda  sunt,  alterum, 
causa  ipsa  que  initium  succcssioni  dédit;  aiterum,  hujus cause  ellcctus,  hoc 
est  ipsa  succcssio.  Interque  duo  lie  differentie  pcrpendende  sunt.  Prima , 
causam,  que  est  feminarum  exclusio,  in  se  ipsam  malitiam  habere  ;  effectum 
autem  non  item  :  regni  enim  obtentio  ex  se  maia  non  est ,  nisi  propter 
cause  malitiam,  que  est  exclusio  feminarum.  Secunda,  in  elTectu  ipso  posse 
reperiri  ignorantiam,  titidum,  bonam  fidem  et  temporis  transcursum  ;  in 
causa  autem  non  sic.  Unde  ad  propositam  difficultatem  respondetur  Isabelle 
debitam  quidem  successionem  regni  Galliarum  esse,  tanquam  légitime  Iieredi 
ac  successori  regum  Henrici  secundi  et  tertii.  Atqui,  licet  causa  obtentionis 
regni,  ad  Philippum  Longum  et  ad  alios  quod  attinet,  exclusio  feminarum 
fuerit,  causa  autem  successionis  Isabelle  non  est,  nisi  titulus  hereditarius 
cum  bona  fide  ac  temporis  transcursu.  Hec  enim  recte  se  possunt  compati, 
justissimum  esse  in  Isabella  tituium  successionis,  etiamsi  fuerit  injustus  ti- 
tulus obtentionis  in  predecessoribus  propter  cause  malitiam.  Quod  si  ab  ad- 
versariis  dicatur  Isabellam  succedere  in  regno  propterea  velle  quia  successit 
Philippus  de  Valois,  Philippum  autem  contra  jus  fasque  successisse,  qua- 
propter  et  ipsam  injuste  successuram  ,  respondebimus  profecto  Isabellam 
non  propterea  succedere  velle  quia  successit  Philippus  de  Valois,  istud 
enim  est  causa  remota,  sed  potius  quia  ipsa  successor  est  hereditaria  habens 
tituium  et  bonam  fidem.  Itaque  causam,  hoc  est  mulierum  exclusionem, 
semper  abominata  est;  elVectum  autem,  hoc  est  regni  simplicem  obtentio- 
nem  post  tituium hereditarium ,  hoc  non  vitupérât,  imo  laudat.  Quapropter 
fieri  non  potest  quin  ad  regni  successionem  admittatur,  tanquam  proxima 
consanguinea  directo  descendens  a  Francorum  rcgali  sanguine. 

Ut  autem  hec  omnia  juri  ac  rationi  consentanea  esse  ostendamus,  scien- 
dum  est,  primo,  a  Ludovici  duodecimi  ad  Henrici  tertii  usque  tempora 
centum  annos  intercessisse  ,  ut  omnibus  in  aperto  est ,  patetque  ex  Gallo- 
rum  historiis.  Hic  autem  temporis  transcursus  ad  quamlibet  prescrip- 
tionem  satis  esse  ab  omnibus  estimatur,  in  L.  i,  et  per  totum  C.  De  pres- 
criptione  longi  temporis.  Secundo,  plures  quidem  regni  successores  fuisse 
post  Ludovicum  duodecimum ,  videlicetClaudiam ,  Francisci  primi  uxorem , 
Henricum  secundum,Franciscum  secundum ,  Carolum  nonum  ,  ac  tandem 
Henricum  tertium.  Tertio,  sciendum  hereditarium  tituium  justam  reddere 
possessionem ,  etiamsi  predecessor  injuste  regnum  obtinucrit.  Cujus  opinio- 

9'- 
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nis  fuerunt  Socinus,  coiisil.  60,  in  présent!  consultatione ,  col.  peiiult.  lib.  1 , 
et  consil.  23,  Capiendo  primiim,  col.  2,  vers,  à;  —  eadem  opinio,  lib.  2; 
Baldus,  consil.  /ii,  Ulud  adfeiam,  col.  1  o,  vers.  Et  si  quispiam  opponat, 
lib.  4;  Alexander  sibi  contrarius,  consil.  9,  Visis  acutissimis,  col.  ultima, 
lib.  1,  et  consil.  Sg,  Visis  scripturis,  col.  2,  vers.  Item  potest  responderi , 
lib.  2  -,  Paulus  Castrensis,  consil.  iSg,  Visa  supra  scripla  facti  nari-atione, 
col.  2, vers.  2,  Respondetur,  lib.  2;  Cinus  et  Bartolus  in  L.  Vitia,  G.  De  ac- 
(luirenda  possessione,  et  in  L.  Gum  hères  et  iniquum,  fF  De  diversis  et  tem- 
poralibus  prcscript. -,  Baldus  et  Angélus,  in  L.  2  ,  G.  De  usucapionibus  pro 
Jicredo;  Joannes  Andréas,  in  c.  Gum  quis,  in  jus  alterius,  de  regulis  juris, 
lib.  6  ;  Cinus,  in  L.  1 ,  c.  De  usucapione  transformanda ;  idem  Cinus,  Baldus 
et  Angélus,  in  L.  Si  ego  ,  §  Partis,  ff  De  publiciana  in  rem  actione;  Cinus  et 
Imola  sibi  contrarius,  in  L.  Sequitur,  §  Ilercs,  ff  De  usucapionibus  ;  Inno- 
centius,  in  c.  Cuia  de  jure  patronatus;  Dinus,  in  c.  Possessor,  in  fine,  et 
ibi  etiam  Philippus  Francus  ,  qui  hoc  reputat,  singulari  De  regulis  juris  , 
lib.  6.  Precipue  si  triginta  aut  quadraginta  annorum  spatium  transactum 
sit  :  quo  casu  titulus  non  requiritur,  secundum  Goi'neum,  consil.  166,  Ad 
evidentiam,  col.  penult.  lib.  1,  et  consil.  296,  in  présent!  consultatione, 
col.  7,  vers.  Neque  etiam  obstat,  lib.  3,  et  consil.  277,  col.  3,  vers.  Non 
ohstat  quod  mala  fi  des  ,  lib.  ti.  De  quo  videndus  est  Jason,  in  L.  Pom- 
ponius ,  §  1 ,  col.  4 ,  ir  De  acquirenda  possessione.  Fuit  etiam  hujus  sen- 
tentie  Joannes  Andréas,  in  c.  Gum  quis,  in  jus,  alterius  de  regulis  juris, 
lib.  6,  et  in  c.  Possessor,  eodem  tit.;  Bartolus,  in  L.  Gum  hères,  ff  De 
diversis  et  temporalibus  presciùptionibus ;  Socinus,  dicto  consil.  60,  col. 
penult.  lib.  1,  et  consil.  23,  lib.  2.  Ex  quo  sequitur  Isabellam  justissime 
regnum  obtenturam,  cum  illud  habitura  sit  ab  illis  qui  immédiate  feminas 
neutiquam  regno  privaverunt. 

Neque  adversus  bec  oninia  obstat  textum  in  L.  Gum  hères,  ff  De  diversis 
et  temporalibus  prescriptionibus;  ibi,  cum  hères  in  omne  jus  defuncti  suc- 
cédât, ignoratione  ejus  defuncti  vitia  non  excludit  :  quapropter  vitium  exrlu- 
sionis  mulierum  successores  Philippi  de  Valois  non  videntui"  fugere  posse. 

Respondetur  namque ,  primo ,  heredes  tune  temporis  non  posse  exclu- 
dere  vitia  defuncti ,  cum  volunt  uti  eodem  tempore  prescriptionis  quo  uti 
eepit  ipse  defunclus;  at ,  cum  ipsi  prescribere  per  se  ipsos  volunt,  tune 
nihi   i|)sis  prorsus  vitia  defuncti  ofTicere  dehent.  Quod  aperte  sensit  Inno- 
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tius,  in  c.  Cura  de  jure  patronatus  ;  Dinus,  in  c.  Possessor,  iii  line,  et  ibi 
Philippus  Francus,  qui  hoc  reputat,  singulari  De  regulis  juris  ,  lib.  6.  Qua- 
propter,  cum  centuni  anni  lapsi  fuerint  post  ultimam  mulierum  exciusio- 
nem  ,  lecte  regni  possessio  prescribi  potuit. 

Secundo ,  respondetur  dictam  legem  Cum  hères  intelhgendani  fore 
cum  titulus  fuisset  necessarius ;  sed  hic  propter  temporis  traiisciiisum  ne- 
cessarius  non  est ,  ut  voiuit  Joannes  Andréas  ,  in  c.  Cum  quis ,  in  jus 
alterius,  de  reguiis  juris,  lib.  6,  et  in  c.  Possessor,  eodem  titulo  ;  Bartolus 
in  L.  Cum  hères,  ff  De  diversis  et  temporalibus  prescriptionibus. 

Tertio ,  respondetur  dictam  legem  Cum  hères  inteiligendam  quando  im- 
médiate succeditur  defuncto  qui  vitium  habuit  ;  at  quando  defuncto  vitii 
perpetratori  non  succeditur,  sed  aliis  qui  vitia  non  commiserunt ,  tune  qui- 
dem  dici  non  potesl  heredem  excludere  non  posse  vitia  defuncti,  cum  de- 
functus ,  cui  tune  temporis  succeditur,  vitio  caruerit.  Itaque ,  cum  regnum 
Gallie  possessum  fuerit  a  Claudia,  Francisci  primi  uxore,  ab  Henrico  secundo, 
a  Francisco  secundo,  a  Carolo  nono,  ab  Henrico  tertio,  quibus  succedere 
contendit  Isabeila ,  lex  Cum  hères  adversus  ipsam  locum  habere  non  potest. 

Tertio',  Caroli  filiam  tam  cito  obiisse  mortem,  ut  ejus  causa  nec  au- 
diri  nec  admitti  potuisset ,  precipue  cum  omnia  secundum  litem  fuerint. 

Neqiie  obstat  textum  in  L.  [Sed]  et  si  res,  §In  hac  actione,  et  ibi,  Sed  nec 
proderit,  si  dolo  careo,  cum  emptor  cui  successi  dolo  fecisset.  If  De  publi- 
ciana  in  rem  actione.  Idem  enim  respondendum  est ,  videlicet  ibi  immédiate 
succedi  ei  qui  dolo  fecit;  hic  autem  non  sic.  Que  responsio,  omnibus  juri- 
bus  in  contrariuni  adductis,  aperte  convenit  etiam  inL.Si  ego,  §  Partus, 
il" eodem  tit.  L.  Vitia,  C.  De  acquirenda  possessione  -,  L.  2  ,  c.  De  fructibus 
et  litium  expensis  -,  L.  ultima  ,  De  usucapionibus  ;  L.  Pomponius ,  §  1 ,  ff  De 
acquirenda  possessione;  L.Sequitur,  §  Fructus,  ff  De  usucapionibus.  Qua- 
rum  legum  verbis  ad  unguem  consideratis ,  nemo  erit  qui  non  videat 
illa  quidem  parum  olTicere  opinioni  nostre. 

Cet  article  était  précédé,  dans  le  ma-  cardinalis  Borbonius  ad  regnum  admissus 

nuscrit,  de  quelques  lignes  qui  ont  été  est.  Respondetur  enim,  primo,  iilum  non 

biffées  pour  un  motif  facile  à  deviner  ;  les  vere  regem ,  sed  potius  interregem  fuisse  ; 

voici  :  «  Neque  obstat  si  dicatur  Carolum  secundo,  illud  fuissefactum  in  summa  re- 

nonum  filiam  reliquisse  quo  non  obslante  rum  omnium  perlurbatione  ;  tertio,  elc.  » 
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VII. 

DTVF.HS   DISCOURS  DE  CLAUDE   DE  LA  CHASTRE  CONCERNANl    LES  PHOI'OSITIONS 
DES  ESPAGNOLS. 

(Bibliolhéque  royale,  collection  de  lîrienne,  vol.  i^3.)  , 


1.     AHVIS    DE     MONSIEUR    DE    LA    CHASTRE    AUX     ESTATS     DE    LA     LIGUE, 
LE    VENDREDI     25'    JUIN     l.^JQ.'?'. 

Monsieur,  je  vous  ay  cy-devant  dict  que  je  trouvois  la  proposition  de 
ces  gens  captieuse  et  plaine  d'artifices;  maintenant  je  suis  encore  plus 
confirmé  en  ceste  opinion  par  l'opiniastreté  en  laquelle  je  les  vois,  rejet- 
tans  toutes  les  raisons  qu'on  leur  présente  et  les  conditions  que  nous  leur 
offrons,  n'en  voulans  recevoir  nulle  que  celles  qu'ils  proposent,  de  nommer 
présentement  l'infante  pour  roine. 

Ceste  proposition  est  la  uiesme  qu'ils  nous  firent  le  [i  4:']  de  ce  mois,  et. 
recognoissant  qu'elle  nous  fut  amere  et  de  dure  digestion ,  ils  y  ont  voulu 
mettre  un  petit  de  sucre  pour  l'adoucir,  par  la  promesse  qu'ils  nous  font  de 
la  marier  à  un  prince  françois,  dont  toutesfois  ils  se  reservent  du  temps  pour 
le  déclarer,  et  nous  pressent  avec  toute  instance  de  nous  avancer  à  faire  la- 
diete  nomination ,  ou  nous  menacent  de  nous  abandonner  au  cas  que  nous 
ne  leur  accordions  ce  qu'ils  veulent  à  leur  mot. 

Je  dis  donc  que  j'estime  l'intention  de  ces  gens-là  mauvaise ,  et  que ,  si 
elle  estoit  bonne  et  pour  nous  sauver,  comme  souvent  ils  nous  le  disent  , 
ils  accepteroient  les  offres  que  nous  leur  avons  faictes ,  et  s'accommode- 
roient  avec  nous,  sans  nous  proposer  et  presser  de  faire  clioses  non-seu- 
lement comme  impossibles,  mais,  je  diray,  aussy  deshonnestes  que  peu 
seuies  pour  nous,  et  qui  ne  tendent  qu'à  nous  faire  du  tout  rompre  tous 

'  .le  laisse  subsister  ces  titres  et  leurs  états,  mais  dans  une  assemblée  particulière 

dates,   quoiqu'ils   ne    me    semblent    pas  qui  eut  lieu  chez  le  duc  de  Mayenne,  ce 

exacts,  parce   que  je  n'ai    rien   de  plus  jour-là,  et  qu'il  devrait  être  par  conséquent 

précis  à  leur  .substituer;  toutefois  je  dois  placé  après  Yopinion  suivante,  qui  fut,  je 

dire  que  cet  avis  paraît  n'avoir  été  donné  présume,  donnée  le  là,  dans  une  réunion 

que   le  26  juin  au  matin,  non  devant  les  dont  il  est  parlé  à  la  page  529. 
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auti'es  moyens  qui  nous  pouiroient  restei"  de  cliei'cher  quelque  salut,  pour 
nous  avoir  en  leur  miséricorde,  non  plus  comme  amis,  mais  comme  ciiiins. 

Je  suis  donc  d'avis  et  vous  conseille ,  monsieur,  de  vous  bien  garder  d'en- 
trer à  ces  conditions  et  de  vous  y  soubsmettre  et  nous  aussy ,  et  qu'au  cas  cpi'ils 
continuent  en  lem-  opiniastrelé ,  cjue  vous  demeuriez  ferme  en  l'oiVre  que 
vous  leur  avez  faicte,  et  qui  a  esté  si  pi'udemment  et  si  doctement  débattue 
dans  lajomnée  d'hier  par-  monsieur  de  Lion,  et  allégué  tant  de  justes  rai- 
sons et  témoignages  d'exemples  sm-  ce  sujet  dont  il  est  question ,  que  je  diray 
encore  qu'il  se  faut  arrester  à  cela,  n'estimant  pas  aussy  que  les  estats  se  re- 
laschent  à  autre  chose.  Pour  le  moins  j'ose  bien  dire  que  ceux  de  la  chambre 
de  la  noblesse  en  retrancheront  plustost  qu'ils  n'en  relaschei'ont. 

Quelques-uns  ont  opiné  qu'il  ne  se  pouvoit  plus  trouver  de  salut  qu'avec 
eux ,  n'estant  licite  à  un  homme  d'honneur  de  traiter  avec  le  roi  de  Navarre. 
Je  crois ,  à  la  vérité,  que  ceux  qui  favorisent  leur  dessein  leur  persuadent  cela 
mesme.  Mais  je  ne  suis  point  de  ceste  opinion  ;  quant  à  moy,  je  n'ay  jamais 
esté  ni  en  volonté  ni  désireux  de  traiter  avec  le  roy  de  Navarre  demeurant 
hérétique;  mais,  quand  il  sera  catholique,  je  dis  qu'au  cas  que  ces  gens  nous 
voulussent  précipiter  au  péril  imminent,  comme  il  semble  qu'ils  tendent, 
il  se  peut  trouver  de  la  seureté  avec  le  roy  de  Navarre  et  plus  d'honneur 
qu'avec  eux. 


l.    OPINION    DONNEE    AU    CONSEIL     DE    LA    LIGUE    SUR    LE     MARIAGE    DE     1,'INFANTE  , 
LE    SAMEDI     26'    JUIN     IÔqS  ^. 

Monsieur,  la  proposition  que  vous  font  maintenant  ces  messieurs  les 
Espagnols  me  semble  plaine  d'artifice  et  captieuse,  bien  qu'à  la  prendre 
toute  entière,  avec  la  promesse  qu'ils  nous  font  de  marier  la  serenissime  in- 
fante avec  un  prince  françois ,  nous  doive  ,  comme  il  semble  ,  apporter  quel- 
que bien  à  nos  afTaires. 

Je  confesserai  qu'à  la  vérité  c'est  le  plus  gi'and  qui  nous  ait  encores  esté 
proposé  de  leur  part ,  mais  il  seroit  plus  parfait  si ,  dès  cette  heure ,  ils 
vouloient  nommer  à  quel  prince  ils  prétendent  donner  ladicte  infante;  car 
chacun  au  moins  seroit  esclaircy  de  leur  intention .  et  vous  autres .  mes- 

'   \  oyer,  !a  noto  qui  précède. 
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sieurs  les  princes,  vous  en  accorderiez  par  ensemble  ,  car  sans  cela  je  tiens 

l'acceptation  de  leurs  offres  plus  dommageable  que  bien  utile. 

I.e  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  estât  auroient  encore  à  se  recognoistre 
et  penser  à  leur  response ,  estimant  qu'il  n'y  a  celuy  qui  n'ayt  quelque 
artection  ou  inclination  particulière  pour  donner  plustost  sa  voix  à  l'un  qu'a 
l'autre,  voire  mesme  peuvent-ils  avoir  de  leur  province  quelque  nomination 
destinée;  que  sy  ce  n'estoit  celuy  que  proposeroient  ces  messieurs,  ils 
pourront  jjciiser  :"i  leur  conscience  pour  y  demeurer  reteiius  ou  eslargis , 
selon  (]u'iis  jugeront  le  bien  et  utilité  de  nos  alTaires  le  requérir. 

Je  concluray  donc ,  monsieur,  qu'avant  que  de  passer  outre  en  ceste  affaire, 
je  desirerois  qu'ils  nommassent  quel  est  celuy  à  qui  ils  prétendent  marier 
leur  infante ,  avant  que  d'apporter  aucune  déclaration  en  sa  faveur,  car  nous 
avons  les  mesmes  diflicultés  et  les  raisons  aussi  de  nous  en  défendre  et  de  ne 
violer  nos  loix  ny  nos  coustumes  que  nous  leur  avons  jà  alléguées;  et  quand  ils 
aiuont  nommé  celuy  qu'ils  prétendent  de  donner  à  ladicte  infante ,  si  lors  il 
est  trouvé  par  vous  et  les  autres  princes  de  ceste  assemblée  qu'il  soit  utile 
de  l'accepter,  vous  les  pourrez  déclarer  tous  deux  ensemble  roy  et  reine  :  par 
ce  moyen  vous  éviterez  toute  tromperie,  et  couperez  cbemin  à  toutes  les 
pratiques  qui  se  pourroient  faire  pendant  un  plus  long  delay ,  romprez  infinies 
altercations  qui  se  pourroient  cependant  couler  entre  nos  princes  par  forme 
de  jalousie  que  chacun  pourra  concevoir  d'aspirer  à  ceste  grande  et  belle 
fortune. 

Je  ne  suis  pas  hors  d'opinion  que ,  demeurans  d'accord  avec  messieurs 
d'Espagne,  et  leur  ayant  levé  ce  doubte,  comme  ils  n'en  pourront  plus 
avoir,  estans  d'aecord  de  ce  qu'ils  demandent,  que  vous  ne  poursuiviez 
de  traiter  de  la  trefve  pour  quelque  temps  si  long  ou  si  court  qu'ils  puissent 
avoir  leur  armée,  leur  argent  et  toutes  autres  choses  qui  sont  nécessaires  à 
l'exécution  d'une  si  haute  et  si  difficile  entreprise. 
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3.    ADVIS    DONNÉ    AD    CONSEIL    TEND    À    PARIS    SDR    LA     PROPOSITION     QDE     LES     ESPAGNOLS 
FIRENT    DD    MARIAGE    DE  MONSIEUR  DE  GDISE    AVEC    L'INFANTE  D'ESPAGNE,   LE   DIMANCHE 

k'^  juillet'. 

Geste  aflaire  dont  nous  avons  à  traicter  n'a  point  tant  de  besoin  de  conseil 
que  de  résolution,  ayant  desjà  esté  mis  plusieurs  fois  en  délibération,  et  à 
toutes  les  ibis  chacun  y  a  dict  son  opinion.  Qu'est-il  survenu  depuis  pour 
la  nous  faire  changer?  Rien;  sinon  que  nous  sommes  envieillis  de  dix, 
douze  ou  quinze  jours,  qui  n'ont  apporté  ni  force  ni  argent  à  ceux  qui  nous 
persuadent  de  croire  A  leur  parollc  ,  prendre  leur  promesse  pour  argent 
comptant  et  l'idée  de  leurs  armées  pour  des  armées  mesmes. 

Quant  à  moy,  je  tiens  ces  poursuites  pleines  de  nécessité  pour  laquelle 
ils  veulent  convenir  d'une  royauté  qu'ils  nous  jiroposent ,  et  estiment  que 
la  mémoire  de  feu  monseigneur  de  Guise ,  le  nom  seulement  et  l'espé- 
rance que  chacun  a  de  cclui-cy,  pourront  tant  sur  tous  les  ordres  de  la 
France,  que  chacun  plus  volontiers  et  plus  librement  y  apportera  ses  vœux 
et  ses  aflections ,  voù'e  mesinc  les  moins  prudens  et  avisés  ,  sans  considérer 
plus  avant  l'événement  de  ce  dessein  et  quelle  en  pourra  estre  l'issue. 
.  Pour  mon  regard,  je  diray  librement  que  j'estimerois  grandement  devoir 
estre  blasmé  si  j'apportois  la  moindre  difficulté  à  toutes  choses  qui  seront 
proposées  pour  l'avancement  et  grandeur  de  mondict  sieur  de  Guyse  :  c'est 
pourquoy  je  m'arresteray  moins  aux  dangers  qui  ont  esté  proposez  et  que 
je  juge  bien,  et  les  laisseray  dire  à  d'autres;  bien  diray-je  que  je  suis,  comme 
j'ai  tousjours  esté ,  en  doute  que  la  proposition  qu'ils  nous  font  mainte- 
nant, dont  ils  nous  ont  autrefois  tant  esloignés,  en  laquelle  ils  se  monstrent 
aujourd'hui  si  affectionnés,  me  donne  un  grand  soupçon  que  ce  soit  pour 
nous  abuser. 

Les  difficultés  que  j'y  trouve  encore  est  en  l'exécution  de  la  chose,  quand 
elle  aura  esté  promise  et  jurée.  * 

Geste  nomination  dont  fon  nous  presse  si  ardamment,  sans  donner  temps 
et  lieu  de  consulter  ny  d'en  communiquer  avec  nos  princes  et  nos  amis 
esloignés,  qui  ont  charges  de  gouverncmcns  et  des  places  en  leurs  mains,  sera 

'  Cet  avis  lut  donné  du  5  au  i5  juillet.  Voyez  le  registre  du  clergé,  page  553,  et 
l'Appendice,  page  665. 
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qu'ils  aiu'ont  à  mcspris  quo  l'on  ne  leur  on  ait  parlé  ny  communiqué  avant 
que  le  résoudre ,  et  se  l'ascheront  bien  au  temps  qu'il  est  de  se  voir  transpor- 
tés en  une  main  estrangcre,  sans  estre  appelés  comme  il  seroitbicn  requis; 
ceux  qui  engagent  leurs  testes,  leurs  biens,  leur  fortune  et  lem- postérité , 
mentent  bien  d'estre  recherchés  et  ouy  là-dessus,  car  ce  marché  estant  fait 
et  conclu,  chacun  demeurera  exclu  d'apjjorter  ses  raisons. 

Je  crains  encore  que  la  pluspnrt  de  nos  villes ,  par  la  conversion  du  roy  de 
Navarre,  ne  jettassent  plustost  les  y  eux  sur  luy  que  sur  ceste  nouvelle  royauté, 
ne  voyans  ni  forces  ni  moyens  sufTisans  pour  la  maintenir  et  soutenir  en  une 
si  grande  querelle  que  celle-cy,  qui  se  juge  irréconciliable  et  immor- 
telle ,  et  ay  peiu"  qu'ils  ne  courent  à  ccluy  oii  ils  estimeront  voir  plus  de 
salut  ou  de  droit. 

Je  conclus  et  dis  donc,  pour  ne  me  montrer  ingrat  à  l'endroit  du  fds  du- 
quel j'ai  tant  honoré,  aimé  et  servy  le  père,  et  le  fils  mesme  ,  à  qui  je  désire 
toute  grandeur  et  prospérité ,  que  le  moyen  de  venir  à  ce  que  l'on  iuy  offre , 
puisqu'il  y  faut  entrer,  seroit  de  iah'e  venii'  une  forte  armée  et  avoir  des 
moyens  pour  donner  à  ceux  qui  apporteront  de  la  difficulté  à  se  ranger  au 
jjarty;  je  dis  autant  ceux  de  la  noblesse  que  des  villes,  lesquels  il  sera 
nécessaire  d'enftretcnir  dès  maintenant  avec  autant  d'artifice  que  de  leur 
propre  volonté ,  car  il  ne  faut  nullement  douter  que  la  pluspart  ne  de- 
meurent partis  en  leurs  affections;  et  si  l'on  n'obsci-ve  ces  maximes,  je 
crains  que  vous  ne  fassiez  vostre  royauté  plus  courte  que  vous  ne  pensez 
et  moins  honorée  qu'il  ne  seroit  nécessaire. 

Et  vous  supplie ,  monsieur,  que  l'ambition  ne  vous  emporte  point  promp- 
lement.  Prenez  du  temps  poiu' considérer  si  eUe  se  fait  avec  bon  zèle;  mettez 
en  considération  aussy  qu'il  n'y  a  que  trois  jours  qu'ils  ont  publié  des  choses 
toutes  contraires  à  ce  qu'ils  proposent  maintenant,  et  qu'en  conférant  avec 
eux  par  forme  de  discours,  ils  ont  tousjours  voulu  que  l'on  creust  que  le  roy 
d'Espagne  nc«maricroit  jamais  sa  fille  si  bassement  avec  aucun  prince  fran- 
çois.  Comment  ont-ils  rcceu  ceste  nouvelle  si  prompte  d'Espagne  ?  Je  conclus 
que  ce  sont  des  trompeurs,  qui  vous  perdront  si  vous  les  croyez. 
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4.   advis  donne  en   la  chambre  de  la  noblesse,  touchant  le   jiabiage   de 
linfante'. 

Messieurs ,  les  deputations  de  quelques-uns  permettent  d'eslire  pour  roy , 
si  besoin  est,  un  prince  françois  bon  catholique,  mais  elles  ne  parient 
nullement  d'eslire  une  femme  ny  un  estianger. 

Et  à  la  vérité  les  François  ont  le  cœur  trop  généreux ,  et  principalement 
l'ordre  de  la  noblesse ,  si  belliqueuse ,  pour  consentir  à  supporter  la  domi- 
nation d'une  femme,  ne  f ayant  consenty  seulement,  aux  mères  de  nos 
rovs,  lorsque  le  ]5rince  s'est  trouvé  en  bas  aage,  qu'à  très-grand  regret  et 
encore  pour  éviter  de  tomber  en  une  pire  condition. 

L'on  nous  propose  d'accepter  maintenant  un  prince  estranger,  lequel  Ton 
nous  nomme,  sans  laisser  en  nostre  disposition  de  le  choisii-,  avec  telle  vio- 
lence de  liaster  ceste  acceptation,  que  je  ne  puis  croiie  cpe  sous  cela  il  n'y 
ait  quelque  sinistre  dessein.  Aussy  seroit-ce  très-grande  folie  de  passer  si 
légèrement  par-dessus  nos  lois  et  nos  coustumes. 

Quand  ceste  compagnie  et  celle  des  deux  autres  chambres  jugeroient 
qu'il  fust  convenable  d'entrer  en  ceste  condition ,  encore  faudroit-il ,  avant 
que  faire  élection ,  nomination  ou  l'acceptation  que  l'on  nous  oOre ,  que  nous 
fussions  d'accord  des  conditions  sur  lesquelles  nous  conviendrions  ;  car  il 
faut  croire,  messieurs ,  que ,  quand  la  nécessité  de  nos  affaii'es  nous  contrain- 
dra d'en  venir  là ,  nous  ne  saui'ions  apporter  trop  de  liens ,  de  promesses  so- 
Jemnelles  et  de  sermens  pour  nous  maintenir  sous  les  loix  de  nostre  France, 
sans  qu'il  y  soit  rien  changé  ny  innové ,  soit  en  l'ordre  ecclésiastique ,  de  la 
noblesse  ou  tiers  estât,  afûn  que  chacun  jouisse  des  honneurs,  charges  et 
dignités  du  royaume  selon  leur  ordre  et  profession ,  sans  qu'aucune  puisse 
estre  communiquée  ny  despartie  aux  estrangers. 

Si  nous  entrions  maintenant  en  l'acceptation  de  don  Ernest,  comme  l'on 
nous  en  presse,  sans  estre  d'accord  de  ces  choses,  il  ne  seroit  plus  temps 
d'en  parler,  et  auiions  trop  lâchement  asserv^  nos  vies,  nos  honneurs  et 
toute  la  dignité  de  ce  royaume  aux  estrangers. 

J'aurais  prou  encore  à  discouru-  ià-dessus,  dont  je  me  tais  pour  abréger 

'  Cet  avis  doit  être  du  ih  juin. 

92. 
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et  conclure  qu'il  ne  seroit  ny  honorable  ny  profitahle  de  traiter  pour 
le  présent  de  cestc  matière,  aussy  que  nos  charges  et  pouvoirs  n'en  portent 
rien,  et  pourrions  estre  desavouez  de  nos  provinces'. 


5.    OPINION    SUR    LE    MESJIE    SUJET    DONNEE    AU    CONSEIL    TENU    A    SAINCT-NICOLAS , 
CHEZ    LE    légat'''. 

Monsieur,  la  mesine  assemblée  que  vous  avez  faicte  de  ceste  compagnie 
par  plusieurs  fois  sur  le  mesme  sujet,  à  quoy  nous  avonsjà  respondu,  et  pour 
moy,  je  ne  recognois  chose  qui  doive  faire  changer  ma  première  opinion*. 

Si  ces  gens  avoicnt  en  une  nuit  couvert  la  terre  d'hommes,  comme  il 
arrive  souvent  qu'une  prairie  l'est  de  potirons;  si  je  les  voyois  eux-mesmes 
liors  de  nécessité  et  si  remplys  d'argent  qu'ils  nous  pussent  subvenir  aussy 


'  C'est  .sans  cloule  en  suite  de  ce  dis- 
cours que  la  noblesse  émil  l'avis  suivant, 
qu'on  trouve  dans  le  manuscrit  T',  et  où 
l'on  fait  allusion  à  la  ville  de  Dreux,  que 
les  Espagnols  reruscrent  de  secourir  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  accepté  leurs  offres  :  «  La 
noblesse  supplie  monsieur  de  la  Chastre 
de  remonstrer  ou  faire  rcmonstrer  à  mon- 
sieur le  duc  de  Feria  et  autres  seigneurs 
d'Espagne  que  nous  recognoissons  un 
très-grand  péril  non-seullement  à  faire 
maintenant  ce  changement  qu'ils  pour- 
suivent ,  mais  à  le  proposer,  cslans  foibles 
comme  nous  le  sommes,  destitués  de  com- 
modités ,  et  nullement  préparés  pour  sou- 
tenir telle  déclaration  quand  elle  seroil 
faicte  ;  et  qu'au  contraire  nous  voyons  l'en 
ncmy  fort  et  puissant,  qui  recueille  et 
amasse  toutes  ses  forces,  lient  une  place 
assiégée  comme  perdue  au  front  des  es- 
tats,  à  seize  lieues  d'icy;  lequel  sera  bien- 
tost  à  Saint-Denis  pour  se  faire  catholique , 
bien  que  sa  conversion  soit  dissimulée  ,  la 
faisant;  que  l'on  nous  presse  de  faire  un 


si  grand  changement ,  nous  estimons  que , 
si  nous  y  consentions,  ce  seroit  l'entière 
perte  de  la  religion  et  de  cest  estât,  et  di- 
sons donc  que,  devant  que  d'y  entrer,  il 
est  nécessaire  de  nous  faire  voir  une  bonne 
et  forte  armée ,  avec  des  moyens  pour 
authoriser  la  resolution  qui  se  pourra 
prendre  lors,  et,  jusques  à  ce  que  nous 
voyons  tous  ces  moyens  presens ,  nous  de- 
sirons estre  excusés  de  ne  faire  aucune 
nomination  ny  déclaration  ,  et  que  ,  pour 
donner  plus  de  loisir  et  de  moyen  de  ras- 
sembler nos  forces  et  d'envilailler  nos 
grandes  villes  des  biens  qui  sont  abon- 
damment sur  la  terre,  on  peut,  du  gré  et 
consentement  de  messieurs  d'Espagne , 
parvenir  à  la  trefve  tant  asseurée  et  dési- 
rée du  peuple.  » 

"  Cette  opinion  fut  donnée  avant  le 
•2  1  juin,  peut-être  le  i/J  ou  le  i5.  Voyez 
page  52  3. 

'  .l'ai  inutilement  recouru  à  différentes 
copies  pour  compléter  celte  phrase. 
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amplement  comme  il  en  seroit  besoin,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
venir, peut-estre  me  feroient-ils  changer  d'opinion. 

Selon  mon  peu  de  jugement,  ils  n'ont  les  forces  ny  les  moyens  de  faire 
ce  qu'ils  nous  promettent,  et  crois  aussy  peu  de  volonté  de  l'exécuter,  si  l'on 
veut  se  relascher  à  tout  ce  qu'ils  désirent;  croyez  que  c'est  pour  nous  perdre 
et  nous  faire  départir  de  toutes  autres  espérances  que  de  la  leur,  que  je 
tiens,  quant  à  moy,  bien  foible  pour  nous  garantir.  S'il  vous  plaisoit,  mon- 
sieur, leur  parler  une  fois  seulement  bien  résolument,  et  qu'ils  le  co- 
gneussent,  j'estime  qu'ils  changeroient  d'avis  ;  mais ,  pource  qu'ils  nous  ont 
tousjours  recognus  irrésolus  et  vacillans,  et  que  nous  nous  sommes  tousjours 
relaschez  de  quelque  chose ,  ils  pensent  avec  ceste  mesme  facilité  gagner 
sur  nous  ce  qu'ils  cherchent.  Je  tiens,  et  aussi  le  temps  vous  y  presse. 
que  vous  devez  leur  dire  que  vous  ne  pouvez  autre  chose  que  ce  qui  a 
esté  l'esolu  cy-devant;  et  demeure  en  ma  première  opinion  sans  m'en 
départir. 


6.  AUTRE  OPINION  DU  MESME  JOUR  EN  L'ASSEMBLEE  TENUE  AU  CHAPITRE  SAINCT-MARTIN , 
APRÈS  AVOIR  VEU  LE  REFUS  QUE  FIRENT  LES  ESPAGNOLS  DE  L'OFFRE  QUI  LEUR  FUT 
FAICTE  '. 

Je  n'estime  pas,  monsieur,  que  vous  deviez  rien  changer  ny  commuer 
à  la  résolution  qui  a  esté  prinse  ce  matin  après  que  vous  avez  ouy  tant  de 
belles  dis^iutes,  tant  d'exemples  allégués  par  les  plus  sages,  qui  nous  ont 
faict  voir  que  ce  que  vous  avez  résolu  est  le  meilleur  moyen  de  nous  em- 
pescher  d'estre  trompés,  encore  qu'il  n'en  demeure  que  trop  de  sujet  et  de 
moyens  aux  Espagnols. 

S'ils  ne  se  contentent  de  vostre  offre ,  sera  faire  évidemment  paroistre 
leur  intention  mauvaise  ,  chose  que  j'ai  tousjours  dict,  et  voudrois  m'y  estre 
trompé. 

Quels  sont  les  offices  d'un  amy  quand  son  amy  est  en  nécessité?  Il  luy 
offre  son  cheval ,  son  espée  et  luy  ouvre  sa  bourse.  Ceux-cy  nous  voyant 
denuez  de  tous  moyens ,  pauvres  et  misérables ,  ils  nous  ferment  leurs 
bourses,  nous  retirent  leurs  armes  et  forces,  laissant  perdre  les  places  à 

'   Celte  opinion   lut,  je  crois,   donnée  le  26  juin  au  soir   Vovc?.  page  .')^2. 
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leur  veue  et  des  estats ,  sans  s'esbranler  pour  y  apporter  du  remeddc  et 
secours  ^ 

QujC  devons-nous  espérer  de  celai'  Rien  moins  que,  puisque,  n'estans 
point  encores  à  eux,  ils  nous  traitent  ainsy ,  si  nous  nous  soumettons  sous 
leur  loy  et  puissance,  ils  nous  tiendront  comme  ils  font  les  Indiens  en  leur 
conqueste. 

Si  vous  avez  voulu  traiter  avec  eux  et  leur  complaire,  vous  serez  leur 
amy;  ils  vous  loueront  et  llalteront,  et  ne  vous  laisseront  manquer  d'au- 
cune chose  pour  (juclque  temps. 

La  France  vous  a  de  l'obligation  de  ce  que  vous  n'avez  rien  voidu  faire 
en  particulier.  Continuez,  monsieur;  il  est  temps  de  parler  et  de  s'évertuer 
ou  jamais,  mainlcnanl  qu'il  y  va  de  l'honneur,  de  la  réputation  et  de  ia 
perte  de  Testât;  je  vous  supplie  de  ne  changer  non  plus  de  la  resolution  que 
vous  avez  prise  ce  matin ,  comme  je  ne  me  départ  de  l'opinion  que  j'y  ai 
jiortée.  '••, 


7.    ADVIS    DONNE     AU    CONSEIL    TENU    AU    LOGIS    DU    CARDINAL    DE    PELr.EVE  ,   SUR   LE   SUBJET 
DE    LA    TREFVE'. 

Le  roy  catholique  a  quelquefois  faict  la  trefve  ou  la  paix  avec  ses  subjets 
du  Pays-Bas,  bien  qu'ils  fussent  hérétiques,  quand  il  a  recognu  ses  affaires 
le  requérir ,  et  de  nouveau  la  leur  a  encore  offerte. 

Nostre  sainct-pere,  qui  est  l'exemple  de  toute  pieté  et  religion,  a  bien 
conscnty  et  permis,  pour  le  bien  de  ses  subjets  d'Avignon,  la  trefve  avec 
Lesdiguieres ,  hereticpie,  et  qui  plus  est  consent  encore  et  tollere  que 
sondict  pays  lui  contribue  six  cens  escus  par  mois. 

Ces  raisons  me  font  estimer  que  sa  saincteté  et  le  roy  catholique,  bien 
instruits  de  Testât  des  alfaires  de  France ,  ne  pourront  trouver  mauvais 
qu'à  leiu'  exemple  ,  en  la  nécessité  où  nous  sommes  maintenant,  l'on  prenne 
un  peu  de  relasche,  et  ne  j)ourrois  croire  que  ce  fust  l'intention  de  sa 
majesté  catholique,  veu  les  bons  offices  que  nous  avons  receus  d'elle,  et  les 
protestations  qu'elle  a  cy-dcvant  faictes  de  n'as[)irer  rien  en  ce  royaume, 

Allusion  à  la  prise  (le  la  ville  (le  Dreux.  "  Cel  avis  fut  .je  crois,  donné  le  i"  juil- 

V'ovcz  page  G62.  lef. 
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qu'elle  secouroit  puissamment  de  ses  moyens  pour  la  seule  cause  de  la  re- 
ligion ,  qu'elle  voulust  maintenant  nous  abandonner,  comme  l'a  dict  mon- 
sieur le  vedior,  au  cas  que  nous  n'acceptassions  promptement  la  condition 
qu'ils  nous  ont  proposée  de  dom  Ernesl. 

Et  pour  en  estre  plus  esclaircy,  je  dcsirerois  que  ces  messieurs  les  ageiis 
de  sa  majesté  catholique  nous  fissent  apparoir  de  leur  pouvoir,  etconcluray 
que  comme  la  trefve  a  esté  jugée  nécessaire  par  les  chambres  de  la  noblesse 
et  du  tiers  estât  et  par  vous-mesme ,  monseigneiu',  et  les  princes,  et  je 
ne  doute  point  que,  sans  les  protestations  de  monsieur  le  légat,  l'église 
n'eust  fait  de  mesme ,  vous  devez,  pour  le  bien  de  vos  affaires  et  Testai  du 
royaume,  passer  outre  et  conclure  dès  ceste  heure  à  la  trefve. 
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VIII. 

IIISTOninUE    DE     I.'ArVHÉT     DIT    DE    LA    LOI    SALIQUE ,     OU     PLUS    EXACTEMENT     Df 
PRÉSIDENT    LE    MAISTUE. 

(Exirait  (le  différents  ouvrages  qui  seront  indiqués  en  notes.) 

I.e  2 o' jour  de  juin  i5g3  ',  monsieur  de  Marillac,  lors  conseiller  en  la 
cour  du  parlement  en  la  seconde  chambre  des  enquestes,  estant  au  bureau 
de  ladicte  chambre,  représenta  à  ladicte  compagnie  que  l'on  traictoit  à  l'as- 
semblée des  estats  plusieurs  choses  de  grande  conséquence,  qui  scmbloit 
obliger  la  compagnie  d'ouvrir  les  yeux  pour  adviser  ;\  ce  qui  scroit  bon  de 
l'aire;  il  commença  par  le  sujet  de  latrefve,  cjui  estoitlors  pour  dix  jours, 
ol  avcit  estée  accordée  et  continuée  de  dix  jours  en  dix  jours,  depuis  le  2" 
mai  jusques  ;\  ce  temps,  laquelle  on  faisoit  difficulté  de  continuer;  car  ceux 
qui  tondoicnt  à  rupture  ne  pouvoient  soulTrir  aucune  chose  qui  pust  don- 
ner lieu  aux  François  de  se  revoir  ensemble;  et  que  cela  estoit  de  grand 
préjudice.  Tl  représenta  aussi  que  l'on  proposoit  de  faire  un  roy,  et  que  le 
|)arlcmcnt  s'y  devoit  opposer,  déduisant  cela  au  plus  long  ;  et  enfin  il  con- 
clud  qu'il  seroit  à  propos  de  députer  deux  de  la  compagnie  pour  aller  à  la 
première  chambre  des  enquestes,  demander  aussi  deux  députez,  pour  aller 
tous  ensemble   à  la  irrand'chambrc   demander  l'assemblée  des  chambres 


'  Jl  y  avait  eu  déjà  quelques  protesta- 
tions individuelles.  Dès  le  ig  mai,  le  pro- 
cureur général  Mole  avait  fait  au  parlement 
des  remontrances  à  ce  sujet.  (  Voyez  le 
registre  du  clergé,  page  ^77-  )  Le  28  mai 
il  protesta  devant  les  états  assemblés  pour 
délibérer  sur  les  prétentions  de  l'infante. 
(Ibid.  page  483.)  On  lit  en  outre  ce  qui 
suit  dans  le  Journal  do  l'Estoile  :  «  Le  ven- 
dredy  28"  may,  ceux  de  la  cour  de  parle- 
ment assemblez  depuis  deux  ou  trois  heures 
après  disner  jusques  à  six,  sur  les  préten- 
tions (lu  duc  de  Feria  poiu  l'infanle  cVHcs- 
pagnc ,  el  abolition  de  la  lov  salique,  font, 
par  monsieur  Holoman ,  advocat  du  roy, 
entendre  au  duc  de  Mayenne,  qui  lors  es- 


toit  au  bailliage  du  palais,  la  résolution  de 
la  cour  en  trois  mots,  qui  estoient  qu'ils 
ne  fouvoient  ni  ne  dévoient.  Monsieur  Mole, 
procureur  gênerai,  entre  les  autres,  parla 
fort  vertueusement ,  et  dict  au  duc  de 
Mayenne  que  sa  vie  et  ses  moyens  estoient 
à  son  service;  qu'il  en  disposeroit  comme 
i\  luy  plairoit;  mais  qu'il  estoit  vi'ai  Fran- 
çois, estoit  né  Fran(jois,  et  mourroit  Fran- 
(;ois;  et  devant  que  d'esire  jamais  autre, 
il  y  perdroit  et  la  vie  cl  les  biens.  «  Il  y 
eut  encore  protestation  de  Guillaume  du 
\'air,  le  20'  juin  au  soir  (voyez le  registre 
du  tiers  état,  page  288),  qui  diminue 
beaucoup  le  mérite  de  l'action  de  Ma- 
rillac. 
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pour  délibérer  sur  cela  :  lors  les  cinq  chambres  des  enquestes  estoient  ré- 
duites fi  deux  à  cause  de  l'absence  de  plusieurs.  ■- 

Ce  discours  estonna  la  plus  grande  part  de  la  compagnie,  non  qu'ils  rie 
l'approuvassent  grandement  tous,  mais  une  partie  par  crainte  (qui  estoit 
grande,  d'autant  que  le  danger  n'estoit  pas  moindre  que  de  la  vie),  partie 
par  opinion  que  cela  ne  serviroit  de  rien,  rejettoient  au  commencement  la 
proposition;  mais  monsieur  de  Marillac  insistoit  tousjours,  mesme  qu'ils 
estoient  obligez  de  faire  quelque  chose  en  une  affaire  si  importante;  qu'ils 
estoient  officiers  de  la  couronne ,  et  qu'ils  dévoient  au  moins  faire  quelque 
acte  qui  servist  à  la  postérité,  pour  tesmoigner  qu'ils  n'avoient  point  ap- 
prouvé ce  qui  se  faisoit  par  violence.  Enfin  on  accorda  de  députer  quel- 
qu'un avec  luy,  et  on  nomma  f un  des  conseillers  de  la  mesme  chambre  qui 
n'estoit  pas  si  ancien  que  luy  en  réception.  Sur  cela  ,  il  prist  subjet  de  re- 
monstrer  à  la  compagnie  et  les  prier  de  députer  un  plus  ancien  que  luy  en 
réception;  ([u'il  seroit  assez  chargé  de  nier  qu'il  avoit  faictceste  proposition, 
sans  avoir  encore  celle  de  porter  la  parole  à  la  première  chambre.  A  quoy, 
après  le  refus  de  plusieurs,  la  compagnie  s'accordant,  députa  monsieur  de 
Soulfour,  qui  l'accepta  volontiers. 

Messieurs  de  Soulfour  et  de  Marillac  allèrent  de  ce  pas  à  la  première 
chambre  des  enquestes  en  la  manière  accoustumée ,  où,  après  leur  avoir 
fait  entendre  le  subjet  de  leur  voyage,  ils  demandèrent  qu'il  plust  à  la 
compagnie  députer  deux  conseillers  d'icelle  pour  aller  tous  ensemble  à 
la  grand'chambre  demander  l'assemblée  des  chambres,  pour  délibérer 
s'il  seroit  à  propos  de  prier  monsieur  de  Mavenne  de  continuer  la  trefve. 
et  adviser  aussi  sur  jjlusieurs  affaires  importantes.  Geste  compagnie  se 
trouva  aussi  surprise  et  estonnée  que  la  seconde  chambre,  et  api'ès  quelque 
difficulté,  nomma  deux  conseillers,  mais  ne  voulurent  jamais  nommer  les 
plus  anciens ,  afin  que  la  parole  et  le  hasard  demeurast  à  la  seconde 
chambre,  et  députèrent  messieurs  Fayct.  depuis  président  aux  enquestes  . 
et  le  Prestre. 

Tous  ces  quatre  ensemble  allèrent  à  la  grand'chambre,  en  laquelle  mon- 
sieur de  Soulfour,  plus  ancien,  feit  la  mesme  proposition  fju'il  avoit  faicte  à 
la  première  chambre.  Ils  trouvèrent  la  compagnie  aussi  surprise  de  ce  lan 
gage;  lecpiel  neantmoins  elle  receut  fort  bien,  et  accordèrent  l'assemblée, 
et  qu'elle  se  feroit  le  vendrcdy  prochain  lendemain  de  la  Sainct-Jean. 
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Ce  jour  de  vendredy,  26"  jour  de  juin  ,  les  chambres  furent  assemblées, 
et  comme  l'on  commencoit  de  desliberer,  arriva  en  la  cour  le  premier  pré- 
sident Velus ,  envoyé  par  monsieur  de  Mayenne ,  priant  la  compagnie  de 
ne  point  passer  outre  i  ceste  desliberation;  que  dans  le  dimanche  pro- 
cliain  il  concluroit  la  trefve,  et  si  cela  n'estoit,  il  trouvoit  bon  que  la  com- 
pagnie s'assemblast  pour  desliberer  et  luy  faire  entendre  ce  qu'ils  verroient 
bon  estre  '. 

Messieurs  de  la  cour  respondirent  que,  pour  le  respect  de  monsieur  de 
Mayenne,  ils  dilîéreroient  le  temps  requis;  protestans  que,  où  il  ne  satis- 
feroit  h  sa  promesse  dans  le  temps  par  luy  préfixe,  ils  s'assembleroient le 
lundy,  toutes  choses  cessantes,  jusques  à  ce  qu'ils  eussent  résolu  de  ce  dont 
ils  desliberoient,  supplians  ledit  sieur  de  Mayenne  de  ne  les  plus  reculer  le- 
dirt  jour  passé  ^. 

Le  lundy  matin,  28"  du  mois,  n'ayant  eu  aucun  advis,  le  parlement 
s'assembla ,  et  au  lieu  de  parier  de  la  trefve,  de  laquelle  seulement  monsieur 
de  Mayenne  pensoit  c[ue  l'on  deust  traiter,  on  s'arresta  particulièrement 
sur  ceste  eslection  ou  nomination  d'un  roy  dont  on  parloit  aux  estats. 

La  cour  manda  les  gens  du  roy,  qui  ayans  entendu  le  subjet  de  rassem- 
blée, prirent,  par  la  bouche  de  monsieur  Mole,  faisant  lors  la  charge  de 
procureur  gênerai  ^,  leurs  conclusions  fort  generalles  et  convenables  au 
subjet,  et  sur  icellcs  la  cour  desliberant,  s'en  ensuivit  i'arrest  cy-devant 
transcript  '.  Les  opinions  se  portèrent  non  à  remonstrer,  mais  à  casser 
tout  ce  qui  se  faisoit  aux  estats  contre  la  loy  salique  et  les  loix  fondamen- 
tales du  royaume  ;  et  comme  l'on  veit  le  cours  et  consentement  des  opinions, 
quelqu'un  interrompant  la  suite,  proposa  qu'il  estoit  bon  d'envoyer  à  l'heure 
mesme  demander  audience  à  monsieur  de  Mayenne,  pour  les  députez  de  la 
cour,  afin  que  I'arrest  qui  interviendroil  pusl  estre  exécuté  auparavant  que 

'    Vie  de  Marillac,  par  le  Beau.  conservé  dan.s  ses  œuvres  (in-t'ol.,  Paris, 

'   Ms  T'.  1 64 1.  page  601  ),  et  dans  lequel  il  exposait 

■   Il  avait  déjà  protesté  contre  la  propo  courageusement  l'objet  de  la  délibération. 

silion  des  Espagnols  dans  la  séance  extra  L'auteurde  cet  extrait  delà  Vie  de  Marillac 

ordinaire  du  28  mai.  Voyez  le  registre  du  tlit  toutefois  qu'il  le  fit  moins  longuement, 

clergé,  page  483.  ce  qui  est  probable.  Lorsque  Henri  IV  fut 

'   Voyez  page  b^G■  C'est  en  cette  occa-  parvenu  au  trône,  chacun  grossit  le  mérite 

sion  que  du  Vair,  depuis  garde  des  sceaux,  de  celles  de  ses  propres  actions  qui  avaient 

prononça  le  remarquable  discours  qui  est  été  favorables  au  souverain. 
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l'on  sceut  ce  qu'il  contenoit;  ce  qui  fut  approuvé  ;  et  à  l'instant  on  envoya 
vers  monsieur  de  Mayenne  pour  lui  demander  ceste  audience,  pour  laquelle 
il  donna  l'heure  entre  onze  et  douze.  Ainsi  la  délibération  fut  parachevée  et 
l'arrest  conclu  tel  qu'il  est  publié ,  et  monsieur  le  président  le  Maistre  député 
pour  luy  aller  faire  entendre  avec  quelques  conseillers.  Sur  le  point  de  partir, 
il  vint  un  gentilhomme,  de  la  part  de  monsieur  de  Mayenne,  prier  la  com- 
pagnie de  remettre  l'audience  [au  lendemain  ^]  à  une  heure  après  midy. 
Cela  estonna  un  peu  la  compagnie,  craignant  qu'on  ne  voulust  esluder  l'ac- 
tion; mais  il  fallut  faiie  bonne  mine,  aussi  chacun  se  retira  -. 

[Le  lendemain  donc]  monsieur  le  président  le  Maistre  et  vingt  conseillers, 
entre  lesquels  estoit  monsieur  de  Marillac,  se  rendirent  au  palais,  et  de  là 
partirent  à  pied,  passant  sur  le  quay  des  Augustins  pour  aller  trouver  mon- 
sieur de  Mayenne  ,  qui  logeoit  ;\  f  hostel  de  Nevers ,  auquel  lieu  ils  le  trou- 
vèrent en  une  grande  salle  haute,  accompagné  de  peu  de  personnes,  entre 
lesquelles  estoient  monsieur  l'archevesque  de  Lyon  et  monsieur  de  Rosne^. 
Monsieur  le  président  le  Maisti-e,  après  avoir  un  peu  discouru  des  droits 
de  la  couronne  et  de  l'intercst  de  ce  qui  se  traictoit ,  de  l'ordre  de  ce  cjui 
s'estoit  passé  au  parlement ,  ce  que  contenoit  la  resolution  qui  y  avoit  esté 
prise,  finist  son  discours  en  ces  mots  :  «Et  partant,  monsieur,  la  cour  m'a 
donné  charge  de  vous  dire  qu'elle  a  cassé  et  casse  tout  ce  qui  se  fait  et  se 
fera  cy-après  en  l'assemblée  des  estats  contre  la  loy  salique  et  les  lois 
fondamentales  du  joyaume.  »  Monsieur  de  Mayenne  se  monstra  estonné 
de  ce  langage  et  de  ceste  manière  de  parler;  il  respondit  peu  de  paroles, 
disant  entre  autres  :  «  Vous  vous  fussiez  bien  passé  de  donner  un  arrest  de 
si  grande  importance  sans  m'en  communiquer.  »  Et  aussi  tost  la  compagnie 
se  retira;  et  depuis  il  prit  occasion  de  conférer  avec  elle,  monsieur  le  pré- 
sident le  Maistre  et  quelques  conseillers;  mais  il  n'y  put  trouver  d'accom- 
modemens  '. 

'  L'auteur  de  la  Vie  de  Marillac  dit  que  ^  Il  y  a  ici  :  « pour  aller  disner  à  la 

ce  fut  le  même  jour;  mais  c'est  une  erreur:  liaste.  Incontinent  après  monsieur  le  pre- 

tous  les  contemporains  disent  qu'on  ne  put  sident,  etc.  »  Mais  nous  venons  de  voir  que 

faire  ces   remontrances  ce  jour-là,  parce  cette  audience  n'eut  lieu  que  le  lende- 

que  le  duc  de  Mayenne  refusa,  sous  quel-  main.  J'ai  dû  modifier  la  phrase, 

que  prétexte,  de  les  entendre.  Voyez,  entre  '^  Page  7^0,  on  lit  de  la  Chastre. 

autres,  de  Thou  et  l'Esloile,  et  les  ma-  *   Vie  de  Marillac ,  elc. 
.nuscritsC  et  T'. 
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[Les  manuscrits  C  et  T'  contiennent  sur  cette  altercation  des  détails  très- 
circonstanciés,  qui  sont  extraits  en  partie  des  registres  du  parlement,  et  qui  ne 
seront  point  déplacés  ici.  Voici,  d'après  le  second  de  ces  manuscrits,  le  texte  de 
l'arrêt  du  jiarlcment  du  même  jour,  28  juin,  relatif  aux  remontrances  à  faire 
par  le  président  le  Maistre  au  duc  de  Mayenne,  et  le  récit  de  l'audience  accordée 
à  celui-ci.] 


DELIBERATION  !)l!  PAIILEMENT  TOUCHANT  LES  KEJIONSTRANCES  QUI  SONT  k  FAIRE  À 
MONSIEUR  DE  MAYENNE,  X  CE  QUE  LA  COURONNE  NE  TOMBE  EN  .MAIN  ESTRANGERE  , 
DU     iMARDY     28     JUIN     IÔqS. 

La  cour  ayant  fait  jusques  icy  ce  qu'elle  a  jugé  estre  de  sa  charge  et  de  son 
devoir  pour  la  conservation  du  royaume,  selon  les  loix  d'iceluy,  en  la  vraye  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  postposé  tous  dangers,  injures  et 
dommages  à  ceste  sienne  seule  intention,  voyant  Testât  présent  des  affaires  tel, 
que,  s'il  n'y  est  présentement  pourveu  et  promptement  de  remeddes  convenables, 
l'un  et  l'autre  sont  en  péril  eminent,  après  avoir  sur  ce  meurement  délibéré,  toutes 
les  chambres  d'icelle  assemblées, 

\  conclu  et  arresté  que  par  ladicte  cour  en  corps,  par  la  bouche  de  l'un  des 
presidens  d'icelle ,  seront  faites  itératives  remonstrances  à  monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  général  de  Testât  et  couronne  de  France,  en  présence  des 
autres  princes,  seigneurs  et  officiers  principaux  qui  se  trouveront  en  ceste  ville, 
à  ce  qu'il  employé  Tauthorité  qu'il  luy  a  esté  commise  pour  empescher  que,  sous 
prétexte  de  religion,  ce  royaume,  qui  ne  dépend  d'autre  que  de  Dieu,  et  ne  re- 
connoist  autre  seigneur,  quel  qu'il  soit  en  ce  monde,  pour  sa  temporalité,  ne 
soit  occupé  par  estrangers,  et  pourvoir,  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra, 
à  la  reunion  des  volontés  des  habitans  des  villes  et  au  repos  du  peuple  réduit  en 
nécessité,  et  à  ceste  fin  qu'il  luy  plaise  licentier  et  faire  sortir  les  forces  desdicts 
estrangers  qui  sont  de  présent  en  ceste  ville,  et  au  lieu  d'icelles ,  s'il  voit  que  besoin 
soit,  y  inettie  plustost  autres  forces  en  pareil  nombre  de  François  bien  connus  et 
disciplinés,  qui  pourront  estre  soudoyés  pendant  deux  mois  par  les  bourgeois  et 
habitans,  ainsi  qu'il  sera  advisé  en  l'assemblée  générale  de  ladicte  ville;  pendant 
lequel  temps  de  deux  mois  se  pourra  aussy,  avec  la  grâce  de  Dieu  et  Tentremise 
des  bons  catholiques  françois ,  moyenner  l'assurance  de  la  religion  catholique  et 
de  Testât  en  leur  entier,  sans  entrer  en  traité  ou  effets  contraires  aux  loix  fonda- 
mcnlalcs  du  royaume,  lesquelles  ladicte  cour  n'a  entendu  ny  n'entend  authoriser 
aucunement  :  aius  les  a  déclarés  et  déclare  d'abondant  nuls  et  de  nulle  valeur. 

Kt ,  jusques  à  ce  que  ledict  seigneur  duc  ayt  pourveu  à  tout  ce  que  dessus, 
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déclare  la  cour  qu'elle  a  résolu  d'arrester  et  de  cesser  toute  administration  de 
justice  qui  iuy  est  commise,  et  dès  à  présent  a  le  parlement  clos;  et  neaiitmoins, 
en  ce  cas ,  sera  ledict  sieur  duc  prié  de  donner  à  toutes  personnes  voulant  se 
retirer  de  ceste  ville  avec  leurs  biens  meubles,  liberté  et  sauf- conduit  tel 
qu'il  ne  leur  soit  fait  aucun  trouble  ou  empeschement,  soit  eu  leur  corps  ou  en 
leurs  biens  '. 

Monsieui'  le  Maistre,  premier  président  aux  eiicjuestes  et  conseiller  au 
conseil  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne ,  fut  prié  de  la  compagnie  de  de- 
mander audience  à  trois  heures  après  midy  à  mondict  sieur  de  Mayenne , 
pour  ouyr  lesdictes  remonstrances  et  y  faire  trouver  les  princes  et  sei- 
gneurs en  plus  grand  nombre  qu'il  pourroit.  Monsieur  de  Mayenne  envoya 
vers  monsieur  le  président  le  Maistre  le  prier,  et  messieurs  les  députés  qui 
estoient  avec  Iuy ,  d'avoir  patience  et  de  remettre  l'aflaire  au  lendemain 
mardy  sept  heures  du  matin. 

Le  lendemain,  29  juin,  jour  de  Sainct-Pierre ,  monsieur  le  président  le 
Maistre,  accompagné  de  vingt  conseillers ,  ayans  tous  leurs  robes  noires  et 
chaperons,  furent  h  l'hostel  de  Nevers,  sis  entre  les  Augustins  et  la  porte 
de  Nesie'^,  où  estoit  logé  monsieur  de  Mayenne,  qu'ils  trouvèrent  en  son 
antichambre  ,  accompagné  de  messieurs  de  Lion  ,  de  la  Chastre  ,  président 
Jeannin  et  quelques  autres  :  là  estans  messieurs  de  ladicte  cour  entrés, 
monsieur  le  président  le  Maistre  proposa  de  sa  part  farresl  de  ladicte  cour, 
et  la  cause  d'iceluy  par  les  remontrances  cy-dessous. 

Mondict  sieur  de  Mayenne  ayant  paisiblement  entendu  lesdictes  remons- 
trances et  arrest  tousjours  teste  nue,  comme  messieurs  de  la  cour,  leur  lit 
^réponse  qu'il  avoit  employé  la  puissance  qui  Iuy  avoit  esté  commise  depuis 
sa  création  en  titre  de  lieutenant  gênerai  de  l'estat  à  la  deCfense  de  la  reli- 
gion et  de  Testât,  et  que,  sy  les  all'aires  n'avoient  reussy  comme  l'on  eust 
bien  désiré,  il  ne  iuy  en  falloit  imputer  la  cause,  mais  k  quelque  mal- 
heur particulier;  qu'il  trouvoit  estrange  qu'ils  eussent  délibéré  et  donné 
arrest  sur  ce  fait  sans  Iuy  en  communiquer,  Iuy  estant  présent  et  tenant  le 
rang  qu'il  tient,  et  que  l'affaire  est  de  telle  importance  qu'ils  dévoient  aussy 
y  appeller  les  princes  et  pairs  de  France   estans  icy  et  faisans  partye  du 

'   M.  Monmerqué  possède  deux  brouil-  "    Où  esl  aujourd'hui  l'hôtel  des  Mon- 

lons  différeiils  de  cet  arrêt.  uaies. 
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corps  de  ladictp  cour;  et  que  ,  pour  le  regard  du  soulagement  du  peuple  par 
la  trefve  générale,  il  y  apportcroil  toute  la  commodité  qu'il  pourroit;  mais 
avoit  toujours  respecté  monsieur  le  légat  comme  sa  saincteté,  et  sans  lequel 
il  ne  vouloit  rien  entreprendre  '. 

Ce  dict,  messieurs  de  la  cour  s'en  retournèrent,  et  le  mercredy  dernier 
dudict  mois  de  juin  ,  les  chambres  assemblées,  monsieur  le  président  le 
Maistre,  k  la  présence  de  messieurs  qui  avoient  esté  avec  lui,  recita  sa  ha- 
rangue et  response  de  mondict  sieur  de  Mayenne  selon  ce  qui  se  voit  cy- 
dessous  ■•'. 

lŒCIl  FAIT  À  I.A  COUR  PAR  MONSIEUR  LE  rr.ESIDENT  LE  M.MSTRE  ,  DES  REMONSTRANCES 
PAR  LUy  KAICÏES,  DE  LA  PART  DE  LADICTE  COUR,  AU  SIEUR  DUC  DE  MAYENNE,  LE 
29"  JUIN   lôgS. 

Le  mercredy  3o ,  monsieur  le  président  le  ÎMaistre  a  remonstré  à  la  cour, 
toutes  les  chambres  assemblées,  que,  suivant  la  charge  à  luy  baillée  et  à  mes- 
sieurs de  la  cour  de  céans  députés  avec  luy,  pour  faire  entendre  à  monsieur  le 
duc  de  Mayonne  l'anest  donné  par  ladicte  cour  lundy  dernier,  et  luy  remonstrer 
ce  que  la  cour  avoit  trouvé  bon  luy  estre  représenté,  tant  pour  le  faict  de  l'es- 
lablissement  de  l'infante  dEspagne  à  la  couronne  de  France,  qui  se  traicte  au 
conseil  dudict  sieur  de  Mayenne  et  en  l'assemblée  des  estais  tenue  à  Paris,  que 
pour  le  faict  de  la  nécessité  et  l'extrémité  à  laquelle  le  pauvre  peuple,  spéciale- 
ment de  la  ville  de  Paris,  est  réduit  par  le  malheur  de  la  guerre,  ils  furent  hier 
tous  à  l'hostel  de  Nevers,  où  est  à  présent  logé  ledicl  seigneur  duc,  sur  les  sept 
heures  du  matin,  à  laquelle  heure  monsieur  le  Maistre,  président  ez  enquestes, 
luy  dict  lundy  dernier  que  mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne  les  avoit  remis 
pour  les  ouyr-,  où  estant  arrivé  avec  ses  codeputés ,  ils  trouvèrent  Icdict  sieur  duc 
qui  les  attendoit  :  auquel,  en  la  présence  de  monsieur  l'archevesque  de  Lyon, 
du  sieur  de  la  Chastre,  mareschal  de  PVance,  monsieur  le  président  Jeannin  et 
quelques  autres,  ils  remonstrerent  à  monsieur  le  duc  de  Mayenne  les  causes 
(pii  avoient  lueu  la  cour  de  les  députer  par  devers  luy  aux  Gns  qu'il  a  dictes,  les- 
((uelles  causes  estoienl  au  nombre  de  trois  : 

La  première,  l'obligation  qu'a  ladicte  cour  de  parlement  à  conserver  et  main- 
tenir les  loix  fondamentales  de  ce  royaume; 

La  deuxiesine,  la  crainte  que  tous  les  vrays  François  avoient  de  subir  le 

'  Ms  T'  aux  Arcliives  du  royaume,  section  jadi- 

Copie  du  manuscrit  T'  qui  se  trouve         ciaire. 
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joug  et  dominatiou  de  la  nation  espagnole,  nation  très-contraire,  tant  en  mœurs, 
qu'en  façon  de  vivre,  à  la  nation  Françoise; 

La  troisiesme,  la  juste  imporlunité  et  plainte  de  la  pluspart  des  habitans  de 
ceste  ville,  qui  se  plaignoient  qu'entre  tant  de  nécessités  le  parlement  estoit 
muet  et  n'excitoit  ledict  sieur  duc  à  avoir  pitié  du  pauvre  peuple. 

Cefaict,  ils  dirent  audict  seigneur  que  la  charge  de  leur  deputation  consistoit 
en  deux  points  :  l'un  et  le  premier  concernant  l'establissement  de  l'infante  d'Es- 
pagne ,  l'autre  concernant  la  nécessité  du  peuple. 

Quant  au  premier,  il  avoit  charge  de  luy  remonstrer  que  la  conservation  de 
l'estat  royal  et  couronne  de  France  dependoit  entièrement  de  l'observation  des 
loix  fondamentales  de  ce  royaume,  à  l'entretenement  desquelles  messieurs  du 
parlement,  comme  les  premiers  officiers  de  la  couronne,  estoient  fort  estroite- 
ment  obligés,  tant  par  l'institution  du  parlement  que  par  le  serment  que  chacun 
d'eux  avoit  faict  à  ladicte  cour; 

Que  monsieur  le  duc  de  Mayenne  n'estoit  pas  moins  obligé  à  l'entretenement 
des  loix  fondamentales  de  ce  royaume  par  la  qualité  de  lieutenant  gênerai  de 
l'estat  royal  et  couronne  de  France,  par  laquelle  la  couronne  luy  avoit  esté  baillée 
en  garde  et  depost  seulement,  et  par  le  serment  solennel  qu'il  avoit  faict  en  la- 
dicte cour  dudict  estât  de  lieutenant  gênerai,  par  lequel  il  avoit  promis  et  juré 
solennellement  de  conserver  Testât  royal  en  son  entier,  garder  et  faire  garder 
les  loix  de  ce  royaume,  et  qu'entre  ces  loix  la  première  et  principale  estoit  la 
loy  salique,  celle  par  laquelle,  depuis  douze  cens  ans,  la  majesté  et  grandeur 
de  la  couronne  avoit  esté  conservée  en  son  entier,  et  par  laquelle  les  femmes 
sont  perpétuellement  excluses  de  la  couronne,  quoiqu'elles  soient  originaires  de 
France  et  Tes  plus  proches  du  roy  dernier  deceddé  ; 

Que  ceste  loy  salique  avoit  esté  introduite,  receue  et  pratiquée  en  France  des 
la  lignée  de  Clovis,  premier  roy  chrestien,  et  confirmée  par  l'advi;  des  princes 
et  seigneurs  de  ce  royaume  du  temps  de  Philippe  de  ^'allois,  roy  de  France,  à 
deux  fins  : 

La  première,  pour  empescher  que  la  couronne  ne  tombast  ez  mains  des  es- 
trangers,  comme  elle  fust  tombée  plusieurs  fois  par  mariage,  si  les  femmes  eussent 
esté  capables  pour  icelle  ; 

La  seconde,  affin  que  les  François,  lesquels  en  valeur  et  magnanimité  ont  passé 
toutes  les  autres  nations,  ne  fussent  contraints  de  se  soumettre  à  la  domination 
des  femmes;  le  gouvernement  desquelles,  lorsqu'elles  ont  eu  le  maniement  de 
l'estat,  non  point  comme  reines  de  leur  chef,  mais  à  cause  de  leurs  marys  ou 
enfans  roys  des  François ,  avoient  tousjours  esté  funestes  à  la  France  et  excité 
plusieurs  sediti  ,ns  et  guerres  civiles  en  icelle  :  comme  le  gouvernement  de  la 
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leine  Fredegonde ,  veuve  du  roy  Cbilperic  P';  comme  le  gouvernement  de  la 
reine  Brunechilde,  veuve  du  feu  roy  Sigebert;  le  gouvernement  de  la  reine  Ju- 
dith, fenniw>  du  roy  Louis  le  Piteux  ;  le  gouvernement  de  la  reine  Blanche ,  mère 
du  roy  sainct  Louis,  Espagnole  de  nation,  et  le  dernier  gouvernement  de  la  feue 
reine  Catherine  de  Medicis.  Tous  lesquels  gouvernemens  avoient  excité  de  mer- 
veilleuses tragédies  et  causé  plusieurs  guerres  civiles  en  ce  royaume; 

Que  ledicl  sieur  duc ,  par  sa  déclaration  sur  le  faict  de  la  reunion  des  catho- 
liques du  party  contraire ,  vérifiée  en  ceste  cour  au  mois  de  janvier  dernier,  el 
publiée  en  ceste  ville  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  d'icelle, 
affin  qu'elle  servist  de  loy,  avoit,  disertement  et  par  mots  exprès,  tesmoigné  que 
son  seul  but  et  désir  estoit  de  conserver  Testât  et  de  suivre  les  loix  du  royaume  ; 

Que,  par  arrest  de  la  cour  de  céans ,  toutes  les  chambres  assemblées,  et  pro- 
noncé le  2  2  décembre  dernier,  présent  ledict  sieur  duc,  et  publié  à  son  de 
trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste  \ille,  affin  que  pareillement  il 
servist  de  loy,  la  cour  avoit  jugé,  verbis  disertis,  que  l'assemblée  des  estats  géné- 
raux, publiée  en  ceste  ville,  ne  tendoit  point  à  faire  tomber  Testât  royal  et  cou- 
ronne de  France  ez  mains  des  estrangers,  ains  affin  de  procedder  à  la  déclaration 
et  establissement  d'un  roy  très-chrestien,  catholique  et  françois,  selon  lesloix  du 
royaume  ; 

Que  l'establissemenl  de  Tinfanle  d'Fspagne,  princesse  estrangere ,  flile  d'un 
roy  eslranger,  née  en  pays  estranger  et  y  demeurant,  estoit  tant  contre  les  loix 
de  France  publiées  contre  les  estrangers,  que  contre  la  loy  salique ,  contre  la 
déclaration  de  monsieur  de  Mayenne  et  contre  ledict  an-est  du  2  2  décembre; 

Qu'outre  que  cesl  eslablissement  de  princesse  estrangereestoit  contre  les  loix, 
arrest  et  déclarations,  il  ne  pourroit  estre  autre  que  funeste  k'  la  France,  pour 
prolonger  ou  plustost  continuer  et  perpétuer  la  guerre,  et  enfin  ruiner  le  partv 
de  l'union;  que  cela  se  pouvoil  voir  oculairement  par  la  cause  qui  avoit  retenu  la 
pluspart  de  la  noblesse  de  France  et  la  pluspart  des  villes  du  royaume  au  party 
du  roy  de  Navarre,  qui  estoit  la  seule  appréhension  qu'ils  avoient  de  la  domination 
de  l'estrangcr,  et  opinion  qu'ils  avoient  conçue  que  le  parti  de  l'union  vouloit  in- 
vestir l'cstranger  de  la  couronne;  que  si  ceste  seule  opinion  les  avoit  retenus  au 
parti  du  roy  de  Navarre  lorsqu'ils  n'en  voyoient  aucun  effet,  on  ne  pouvoit  douter 
que,  (juand  ils  en  verroient  la  vérité  par  effet,  c'est-à-dire  par  l'establissement 
di'  l'infante  d'Fspat;iie  à  la  couronne,  ils  se  roidiroient  encore  plus  pour  le  party 
de  leui-  rii\ ,  cl .  ce  (|iii  estoil  encore  le  pis  pour  nous,  la  pluspart  de  la  noblesse  et 
des  liabilans  des  villes  de  l'miion  qui  ont  le  cœur  françois  et  ne  redoutent 
rien  tant  (pie  la  domination  de  festranger,  indignés  de  l'establissement  d'une 
princesse  estrangere   faict  contre  les  loix  de  France,  aus(|uelles  la  nature  les 
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ol)lige,  vraisemblableuicnt  rjuittoroient  le  party  de  l'union,  et  se  joindroient  à 
celuy  du  roy  de  Navarre,  joint  à  la  nécessité  en  laquelle  ils  sont;  que  d'ailleurs 
cest  establissemcnt  mettrait  en  jalousie  et  nostre  sainct-pere  le  pape  et  tous  les 
potentats  d'Italie  et  autres  princes  de  la  chrestienté,  qui  redoutent  la  trop 
grande  puissance  du  roy  d'Espagne,  et  feroient  que  lesdicts  princes,  irrités  par 
le  moyen  de  l'eslablissement  de  l'infante,  se  banderoient  contre  nous  et  se  join- 
droient au  party  du  roy  de  Navarre  ; 

Que  les  provinces  et  villes  de  ce  royaume,  tant  celles  qui  n'avoient  envové 
aucuns  députés  en  ceste  ville  pour  le  faict  de  l'assemblée,  comme  les  provinces 
de  Languedoc,  Dauphiné  ,  Auvergne  et  autres,  que  celles  qui  avoient  envoyé  des 
députés ,  seroient  irritées  de  l'establissement  d'une  princesse  estrangere  :  les 
uns,  parce  qu'il  auroit  esté  fait  sans  leur  avoir  demandé  avis;  les  autres,  parce 
que  les  députés  par  eux  envoyés,  affin  de  la  déclaration  d'un  roy  catholique  et 
françois  selon  les  loix  du  royaume,  n'auroient  pu  sans  mandement  spécial  prester 
consentement  à  l'establissement  d'une  princesse  estrangere,  contrairement  aux 
loix  de  France ,  si  tant  estoit  qu'ils  y  eussent  consenty  :  qu'ils  ne  doutoient 
point  que  la  puissance  du  roy  d'Espagne  ne  fust  grande  pour  nous  aider,  mais 
qu'outre  l'âge  de  ce  roy,  caduc  et  vieil,  sa  puissance  n'estoil  infinie  ny  si  grande 
qu'il  pust  nous  délivrer  de  la  calamité  de  la  guerre  en  laquelle  ledict  establis- 
semcnt nous  precipiteroit  plus  que  devant; 

Que  le  jugement  estoit  aisé  à  faire ,  tant  par  le  peu  de  succès  qu'avons  eu 
depuis  cinq  ans,  qui  estoit  tel,  qu'avec  toutes  ses  forces  et  les  nostres  jointes 
ensemble,  on  n'auroil  pu  rien  gagner  sur  l'ennemy,  que  parce  que  le  roy  d'Es- 
pagne ,  depuis  vingt-cinq  à  trente  ans  en  çà  qu'il  a  faict  la  guerre  à  une  partie 
de  ses  subjets  du  Pays-Bas,  ne  les  avoit  pu  dompter;  car  si  en  trente  années 
il  n'avoit  pu  venir  à  bout  d'une  poignée  de  ses  subjets,  moins  pouvoit-il  venir  à 
bout  du  roy  de  Navarre  et  de  toute  la  noblesse  francoisc  quand  elle  seroit  jointe 
ensemble  ; 

Qu'ils  ne  doutoient  point  que  le  party  de  l'union  n'eust  beaucoup  d'obligation 
au  roy  d'Espagne,  pour  l'assistance,  secours  et  aide  cju'il  nous  a  preste  en  ceste 
cause,  mais  que  ceste  obligation  estoit  assez  recompensée  par  l'obligation  c[ue 
toute  l'Espagne  avoit  à  la  France,  de  laquelle  les  deffunts  roys  avoient,  par  leur 
valeur,  chassé  le  paganisme  et  l'idolastrie,  et  planté  par  leurs  armes  la  foy  ca- 
tholique ; 

Que,  quand  l'obligation  que  nous  avons  au  roy  d'Espagne  merileroit  plus  grande 
rescompense  ,  qu'entre  ceste  rescompense  et  la  couronne  de  France  il  n'y  avoit 
aucune  proportion;  qu'ils  ne  pouvoient  croire  que  la  poursuite  faicte  par  les  mi- 
nistres d'Espagne  de  la  couronne  fust  de  l'instance  du  roy  d'Espagne,  lecjuel , 

9^ 
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comme  il  esloit  prince  catholique  Irès-verlueux  et  jaloux  de  son  honneur,  ils  n'es- 
timoient  cju'il  fust  entré  en  ce  party  pour  l'augmentation  de  la  grandeur  de  sa 
maison,  et  il  luy  imporloit  beaucoup  (jue  la  chrestienté  conuust  par  eflet  qu'il  n'y 
esloit  entré  que  pour  l'honneur  de  Dieu  et  la  défense  de  la  religion  catholique, 
comme  un  de  ses  agens  et  ministres  avoit  cy-devant  déclaré  au  parlement  de 
Rouen;  que  la  couronne  de  France  ne  pouvoit  eslre  transférée  en  main  estran- 
gere  sans  une  note  perpétuelle  d'infamie  et  marque  d'infidélité  contre  ceux  ifui 
seroient  les  auteurs  de  ladicte  translation  ou  participans  d'icelle  ; 

Que,  pour  ces  considérations  et  plusieurs  autres,  la  cour,  par  son  arrest  de 
lundy  dernier,  avoit  ordonné  que  remonstrances  luy  seroient  faictes  affin  d'em- 
pescher,  par  l'authorité  à  luy  commise, que,  sous  prétexte  de  la  religion,  la  cou- 
ronne de  France  ne  fust  transférée  ez  mains  d'un  prince  ou  princesse  estraugers. 

Kl  neantmoins  auroit  par  le  mesme  arrest  dès  à  présent  déclaré  tous  traités 
faicts  ou  à  faire,  pour  l'establissemenl  d'un  prince  ou  princesse  estrangers,  nuls 
et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  fait  contre  et  au  préjudice  de  la  loy  salique  et 
contre  les  loix  fondamentales  do  ce  royaume  :  le  prioit,  de  la  part  de  ladicte  cour, 
d'y  tenir  la  main. 

Quant  à  la  trefve,  dirent  (|u'ils  n'avoieut  point  charge  de  discourir  des  cala- 
mités et  nécessités  de  toutes  les  villes  de  ce  royaume,  et  spécialement  de  ceste 
ville  de  Paiis;  que  monsieur  de  Mayenne  les  avoit  pu  entendre  des  prevost 
des  marchaiis  et  eschevins  d'icelle  :  que  leur  charge  estoit  d'exciter  ledict  sieur 
duc  d'avoir  pitié  du  pauvre  peuple,  qui  estoit  réduit  en  telle  extrémité  et  néces- 
sité par  le  malheur  de  la  guerre,  que,  si  promptement  il  ne  luy  estoit  pourveu 
et  donné  quelque  repos  temporel  pour  se  pouvoir  recueiller  et  respirer,  il  y 
auroit  très-grand  danger  que  le  peuple  de  ceste  ville,  irrité  par  la  nécessité 
qui  violente  toutes  choses ,  ne  tournasl  sa  patience  en  fureur,  d'où  sourdroit  une 
sédition  merveilleuse,  qui  seroit  l'entière  et  totale  ruine  de  cestedicte  ville  de 
Paris; 

Qu'en  consideiulion  de  sa  pauvreté,  la  cour  sçavoit  bien  que  ledict  sieur  duc 
avoit  cy-devant  trouvé  la  trefve  générale  avec  l'ennemy  pour  quelque  temps 
très-expediante  et  nécessaire  par  l'avis  de  son  conseil,  lequel  avoit  esté  suivy  par 
la  noblesse  et  par  le  tiers  estât  de  l'assemblée  ;  que  depuis  cest  avis  la  nécessité 
n'avoit  point  diminué  :  au  contraire,  elle  augmentoit  de  jour  en  jour,  par  faute 
de  moyens,  ou  lie  la  misère  et  calamité  en  laquelle  estoient  tombés  les  pauvres 
habitans  de  Dreux  par  la  prise  de  leur  ville ,  et  en  danger  de  tomber  en  plus 
grande  par  la  prise  de  leur  chasteau  ; 

Qu'un  chacun  sçavoit  bien  qu'il  avoit  esté  retenu  d'exécuter  sa  resolution 
de  la    trefve  pour  la  dilficullé  à  luy  faicte    par  monsieur  le  légat  :   que  les 
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diiïîcultés  de  monsieur  le  légat  estoient  fort  mal  à  propos  entre  tant  de  néces- 
sités du  peuple,  et  contre  la  vravsemblable  intention  de  nostre  sainct-pere 
le  pape ,  de  la  bonté  duquel  nous  estions  si  asseurés ,  que ,'  si  le  faict  de  la  trefve 
despendoit  de  luy  et  qu'il  fust  icy,  il  la  trouveroit  bonne,  comme  en  son  propre 
faict  il  a  trouvé  bon  de  faire  trefve,  pendant  ces  troubles,  avec  Lesdiguieres,  chef 
des  ennemys  en  Provence ,  pour  le  repos  de  ses  subjets  de  la  ville  d'Avignon  et 
comté  de  Venise'; 

Que  si  ledict  sieur  se  laissoit  aller  aux  difficultés  de  monsieur  le  légat,  outre 
le  tort  qu'il  feroit  à  son  authorité,  de  laquelle  seule  dépend  le  faict  de  guerre  et 
trefve,  et  pareillement  à  son  conseil  et  à  la  noblesse,  et  au  tiers  estât  qui  avoit 
suivy  son  advis,  et  laissoit  pareillement  ceste  ville  exposée  au  danger  et  à  la  né- 
cessité ,  il  feroit  tort  et  préjudice  irréparable  aux  droits  et  libertés  de  ce  royaume , 
lesquels,  par  son  serment,  il  avoit  juré  garder  et  entretenir,  et  lesquels,  entre 
autres  choses,  ronsistoient  principalement  en  ce  que,  comme  les  roys  de  France 
ne  tiennent  le  temporel  de  ce  royaume  d'autre  que  de  Dieu,  aussy  en  ce  qui  est 
du  temporel,  comme  est  un  faict  de  guerre  ou  de  trefve,  le  royaume  ne  recon- 
noist  ny  le  sainct-pere  ny  le  légat;  que,  de  faict,  toutes  fois  et  quantes  que  le 
sainct-pere  s'estoit  voulu  mesler  du  faict  de  la  guerre  et  trefve  d'entre  le  roy 
de  France  et  autres  roys,  et  a  voulu  contraindre  les  roys  d'en  faire  et  passer 
par  son  avis,  il  luy  auroit  esté  résisté  et  jugé  en  plein  conseil  du  roy,  de 
tous  les  princes  et  barons  de  France ,  et  arresté  qu'il  ne  luy  seroit  obey,  tant 
en  l'an  1222,  du  temps  du  roy  Philippe-Auguste,  lorsque  le  pape  le  vouloit 
conti-aindre  de  passer  par  son  advis,  pour  le  fait  de  la  trefve  qui  se  brassoit  entre 
ledict  Philippe-Auguste,  roy  de  France,  et  le  roy  d'Angleterre,  qu'en  l'an  1287, 
du  temps  du  roy  Philippe  le  Bel ,  lorsque  le  pape  Boniface  huitième  le  voulut 
contraindre  de  passer  par  son  advis,  pour  le  faict  de  la  trefve  qui  se  brassoit 
entre  ledict  Philippe  le  Bel  et  les  rois  des  Romains  et  d'Angleterre ,  comme  estant 
le  faict  de  trefve  pur  temporel  :  et ,  pour  ces  causes ,  ils  le  prioient  et  exhor- 
toient,  de  la  part  de  la  cour,  qu'il  eust  pitié  du  pauvre  peuple  si  affligé,  et  que 
par  effet  il  montrast  au  peuple  qu'il  estoit  successeur,  non  -  seulement  de  sang 
mais  aussi  en  amitié  pour  le  peuple,  de  ce  bon  prince  le  roy  Louis  XII,  son  bis- 
ayeul  maternel,  lequel ,  pour  la  singulière  amitié  qu'il  portoit  à  la  France  et  au 
peuple  d'icelle ,  mérita  le  nom  de  pere  du  peuple-. 

'  Gomtat  Venaissin.  trois  fois.  Un  greffier  du  Chastelet  dit  tout 

^  On  lit  dans  le  Registre -Journal  de        haut,  ce  jour,  en  pleine  rue  de  Paris,  que 

Henri  l\,  que  pendant  la  harangue  de  le         le  duc  de    Mayenne   devoit   avoir  vingt- 

Maistre ,  «  on  vil  le  duc  changer  de  couleur,        quatre  sacs  tout  prests  pour  jeter  le  presi- 

et  laissa  tomber   son   chappeau  deux  ou        dent  le  Maistre  dans  feau,  avec  vingt-trois 

94. 
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A  cela  ledicl  sieur  duc  respondit  qu'un  chacun  avoit  pu  voir  comme,  de- 
puis le  gouvernement  de  Testât  par  iuy  pris,  il  s'estoit  employé  à  la  manutention 
de  la  religion  catholique  et  de  lestât;  qu'on  se  pouvoit  asseurer  de  Iuy  qu'il  ne 
feroil  rien  contre  la  religion  n\  contre  Testât;  qu'il  eust  désiré  que,  pour  le 
rang  qu'il  tient  en  France  et  pour  Timporlance  de  la  chose,  la  cour,  auparavant 
que  de  donner  son  airest,  Iuy  en  eust  faict  parler;  que ,  quanta  la  nécessité  du 
pauvre  peuple,  il  avoit  faict  tout  ce  qu'il  avoit  pu,  et  voulu  faire  la  trefve , 
mais  que  le  respect  qu'il  portoit ,  comme  prince  catholique ,  à  monsieur  le  légat 
de  sa  saincteté,  qui  ne  la  trou  voit  bonne,  Iuy  auroit  fait  jusques  à  ceste  heure 
différer,  et  que  pour  Tautre  point,  qui  regardoit  Testablissement  proposé  de  Tin- 
fante  d'Espagne,  qu'il  feroit  ce  qu'il  estimeroit  à  propos;  mais  qu'il  pouvoit 
asseurer  la  cour  qu'il  ne  feroit  rien  au  préjudice  de  sa  conscience  pour  Tinterest 
de  la  religion,  de  son  honneur  et  réputation  pour  le  monde,  et  de  la  profession 
qu'il  faisoit  d'estre  bon  François  et  de  ne  souffrir  une  domination  étrangère'. 

La  cour  ayant  ouy  iadicte  harangue  et  response  de  monsieur  de  Mayenne 
selon  ce  qui  se  voit,  fut  le  tout  enregistré,  et  protestèrent  messieurs  de  la 
cour  de  mourir  tous  avant  que  ledict  arrest  fust  changé  ou  rompu 

Pendant  que  messieurs  de  Li  cour  estoient  assemblés ,  monsieur  de  Belin 
vint  au  palais,  du  costé  des  Lunettes,  et  demanda  ii  parier  à  messieurs  le 
président ie  Maistre  et  d'Amours,  conseiller;  ils  vinrent  parler  à  lui  ausdictes 
Lunettes,  etieur  dict  que  monsieur  de  Mayenne  desiroit  parler  à  eux  après 
midy  :  ce  qu'ils  rapportex'ent  au  corps  de  la  compagnie ,  qui  députa  encore 
monsiem'  Fleury  pour  les  accompagner. 

L'après-disnée  dudict  jour  monsieur  le  président  le  Maistre,  et  mes- 
sieurs Fleury  et  d'Amours,  conseillers ,  furent  trouver  mondict  sieur  de 
Mayenne,  [qui  était]  accompagné  de  monsieur  de  Lion  :  ledict  sieur  de 
Mayenne  leur  dict  qu'il  avoit  songé  et  ressongé  à  leur  arrest,  et  qu'il  ne 
pouvoit  le  trouver  bon,  attendu  TalTront  qui  Iuy  avoit  esté  faict,  et  qu'il 
esperoit  leur  faire  trouver  bon  la  rupture  d'iceluy,  pour  les  causes  que 
leur  diroit  monsieur  de  Lion. 

Mondict  sieur  de  Lion  prenant  la  parole  dict  qu'à  là  vérité  monsieur  de 
Mayenne  avoit  grande  occasion  de  se  plaindre  de  la  façon  d'avoir  procédé 
audict  arrest,  monsieur  de  Mayenne  estant  à  Paris  et  tenant  le  rang  qu'il 

autres  de  ses  compagnons  qu'on  cognois-  '   Manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale 

soit  bien.  »  coté  91 35. 
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tenoit;  qii'ii  sembloil  qu'ils  se  voulussent  séparer  de  iuy,  et ,  qu'à  la  vérité, 
on  Iuy  avoitfait  un  vilain  affront.  Et  voulant  continuer  sa  parole,  monsieur- 
le  Maistre  l'interrompit,  disant  audict  sieur  de  Lion  qu'il  avoit  enduré  de 
monsieur  de  Mayenne  ceste  parole  d'affront,  mais  que  de  Iuy  il  ne  la  pou- 
voit  endurer,  cl  qu'il  n'y  alloit  pas  de  son  honneur  particulier  :  qu'en  ce 
cas  il  souffriroit  et  endureroit  tout  ce  qu'on  pourroit  et  voudroit  dire;  mais 
que,  où,  contre  droit  et  raison  et  vérité,  l'on  mediroit  de  la  cour,  il  ne  le 
pouvoit  endurer  ny  souffrir;  que  la  cour  sçavoit  faire  droit  et  justice  et 
maintenir  les  loix,  mais  qu'elle  ne  sçavoit  que  c'est  que  d'affronter  grand 
ny  petit;  qu'il  avoit  tousjours  en  son  particulier  faict  cas  du  sçavoir  du  sieur 
de  Lion ,  mais  qu'il  voyoit  bien  qu'il  sçavoit  toutes  choses ,  hors  le  respect  et 
l'honneur  qu'il  devoit  à  la  cour.  Il  demeura  là  sans  passer  outre ,  qui  fut  cause 
que  monsieur  de  Mayenne  dict  à  monsieur  de  Lion  qu'il  paraschevast  :  lequel 
sieur  de  Lion  respondit  que  monsieur  le  Maistre  Iuy  avoit  cousu  la  bouche. 

Monsieur  de  Mayenne  se  plaignit  iors ,  disant  qu'il  estoit  bien  malheureux , 
et  que  ceux  qu'il  avoit  faicts  et  advancés  Iuy  estoient  les  plus  contraires. 

Monsieur  le  Maistre  Iuy  demanda  s'il  disoit  cela  pour  Iuy,  parce  que,  s'il 
entendoit  parler  de  Iuy,  il  se  trompoit  fort,  d'autant  que,  lorsqu'il  pen- 
soitl'avoii'  faict  et  advancé,  c'estoitlors  qu'il  l'avoit  deflaicl  et  desadvancé, 
d'autant  qu'estant  simple  advocat  il  ne  travailloit  que  pour  et  ainsy  qu'il 
vouloit,  donnant  advis  et  conseil  aux  parties  selon  sa  conscience,  et  lequel 
elles  n'estoient  point  tenues  de  suivre ,  si  bon  ne  leur  sembloit,  et  vivoit  hon- 
nestement  de  ceste  vaccation  ;  mais  que  l'ayant  fait  président,  il  l'avoit  obligé 
à  rendre  justice  à  chacun,  laquelle,  si,  par  négligence,  oubliance  ou  autre- 
ment, il  obmettoit  ou  failloit,  il  en  estoit  responsable  devant  Dieu,  outre 
ce  qu'il  estoit  exposé  aux  médisances  communes  et  calomnies  ,  et  ne  gagnoit 
rien  de  son  travail  ;  de  sorte  que  c'estoit  la  vérité  que,  le  pensant  avoir  faict 
et  advancé ,  il  l'avoit  deffaict  et  desadvancé  ' . 

Monsieur  de  Mayenne  respondit  pour  toute  response  qu'il  verroit  s'il 
auroit  la  puissance  de  faire  rompre  ledict  arrest,  et  monsieur  le  président 
le  Maistre  dict  qu'il  en  feroit  son  rapport  à  la  cour-. 

'   Jean  le  Maistre,  premier  avocat  gé-  '  On  trouvera  un  récit  un  peu  ditlérent 

néral  au  parlement,  avait  été  nommé  pré-  de  cette  altercation  du  président  le  Maistre 

sident  à  mortier  le  2  décembre  1691,  en  avec  le  duc  de  Mayenne  dans  les  Mémoi- 

remplacement  de  Brisson.  res  de  la  Ligue,  t   V,  p.  898;  dans  les  Mé- 
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Le  jeudy  i"  juillet,  monsieur  le  président  le  Maistre,  les  chambres  de 
la  cour  assemblées ,  rapporta  en  la  présence  de  messieurs  de  Fleury  et 
d'Amours,  conseillers,  ce  qui  s'estoit  passé  le  jour  précèdent  entre  mes- 
sieurs de  Mayenne,  de  Lion  et  liiy. 

Messieurs  de  la  cour  louèrent  son  procédé,  l'advouerent  en  tout  ce  qui 
touchoit  le  corps  de  ladicte  cour,  firent  serment  d'exposer  leurs  vies  pour 
l'entrefenement  de  leur  arrest,  députèrent  monsieur  le  président  de  Nully, 
messieurs  Berenger,  de  Hère  et  autres  conseillers ,  pour  l'assister  vers  mon- 
sieur de  Mayenne,  luy  faire  entendre,  de  la  part  de  la  coiu-,  cpi'ils  avoient 
sceu  de  monsieur  le  président  le  Maistre  sa  proposition  et  rcsponse ,  que 
ledict  sieur  le  Maistre  leur  avoit  faict  entendre  ;  sur  laquelle  proposition  ils 
l'auroient  député  vers  luy  avec  messieurs  cy-presens ,  pour  le  supplier  de 
croire  que  la  cour  n'avoit  proceddé  à  la  délibération  dudict  arrest  pour  se 
disjoindre  d'avec  luy,  ains  au  contraire  pour  s'y  lier  et  unir  par  un  lien  plus 
fort  et  plus  estroit,  qui  cstoit  pour  la  conservation  des  loix  fondamentales  du 
royaume  et  pour  le  droit  du  serment  qu'ils  avoient  promis  à  Dieu  et  à  la 
patrie-,  que  cest  arrest  estoit  pour  luv  servir  de  descharge  envers  les  pour- 
suites des  estrangers;  et,  au  reste,  cpiils  avoient  promis  et  juré  de  mourir, 
sacrifiant  volontairement  leurs  vies ,  plustost  que  de  soullrii'  qu'il  fust  rien 
changé  ny  innové  audict  arrest. 

Ledict  sieur  de  Neuilly  et  autres  députés  se  préparèrent  dès  ledict  jour 
pour  aller  vers  ledict  sieur  de  Mayenne  le  matin  et  l'après-disnée ,  mais  ils 
ne  le  trouvèrent cfue  le  vendredy  matin,  environ  les  sept  heures,  où  après  luy 
avoir  esté  proposé  le  contenu  cy-dessus,  mondict  sieur  de  Mayenne  leur 
respondit  (ju'il  estoit  fort  marry  que  ledict  arrest  avoit  esté  fait  sans  luy  en 
communiquer,  comme  il  leur  avoit  faict  entendre  ;  mais  puisque  r'en  estoit 
faict,  n'y  ayant  plus  de  remedde,  il  les  prioit  ne  proccdder  plus  en  telle 
sorte,  sans  luy  communiquer.  Monsieur  de  Neuilly  rapporta  le  tout  à  la 
cour,  qui   fut  enregistrée 

moires  du  duc  de  Ncvers,  I.  II,  p.  635;  el  '  Ms  T'. 

dans  la  Salyre  Mcnippéc,  t.  III,  p.  353. 
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r.KMONSTRANCES    PAR    ESCRIT    BAILLEES    AUDICT    SIEUR    DE    MAYENNE    DE    LA     PART    DE  ' 
LA    COUR,     SUR     LA    TPJIFVE. 

La  cour  vous  fait  ses  remonsli'aaces  par  escrit  alEn  que  tout  le  monde  con- 
noisse  son  mouvement  et  jugement,  et  que  tous  ses  conseils  ne  tendent  qu'à  la 
conservation  de  la  religion  el  de  lestât,  et  à  garantir  ceste  ville  (qui  n'est  au- 
jourd'huy  grande  et  privilégiée  par-dessus  les  autres  de  ce  royaume  que  de  mi- 
sères et  calamités)  du  danger  qui  luy  est  prochain,  voire  presque  tout  porté 
dedans  ses  entrailles  ; 

Comme  personne  ne  peut  douter  du  zèle  que  ladicto  cour  a  tousjours  eu 
à  l'advancement  de  l'honneur  de  Dieu  et  soutènement  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine ,  de  façon  qu'il  semble  qu'elle  ne  doit  estre«"esconduite 
de  toutes  bonnes  provisions ,  à  toutes  ses  complaintes ,  remonstrances  et  do- 
léances, et  de  les  pouvoir  faire  exécuter  de  point  en  point,  et  par  ce  moyen  re- 
cueillir elle-mesme  et  transmettre  à  la  postérité  le  fruit  de  ses  conseils  ;  craignant 
que,  si  elle  se  taisoit  en  ce  péril  eminent,  son  silence  ne  fust  remarqué  et  inter- 
prété par  ceux  qui  vivent  aujourd'huy  et  par  la  postérité  à  voslre  desavantage 
et  au  sien  ,  comme  si  elle  cessoit  et  se  tenoit  les  liras  croisés  en  ceste  nécessite 
par  force  et  violence  extraordinaire  : 

Vous  remonsti-e  ladicte  cour  qu'il  n'y  a  rien  si  foible  et  qui  se  passe  plus  tosl 
que  la  renommée  d'une  puissance  qui  n'est  appuyée  que  de  ses  propres  forces; 
outre  ce  que  par  la  prudence  humaine ,  qui  gist  tout  à  conjecturer  et  juger  de  l'a- 
venir par  le  passé,  nous  ne  devons  faire  grand  fondement  sur  les  forces  d'Espagne, 
toute  l'espérance  et  secours  desquelles  n'est  pas  un  remedde,  mais  un  venin  cer- 
tain, lequel,  si  on  s'y  fie,  portera  le  royaume,  les  biens,  la  vie  et  l'honneur  de 
tous  les  bons  François  en  la  sépulture;  moins  pouvons-nous  espérer  que  ceste  na- 
tion chasse  l'heresie  de  la  France,  qui  est  le  seul  leure  dont  elle  nous  entretient, 
puisqu'elle  ne  le  veut  ou  ne  peut  le  faire  en  Flandres  ;  et  il  luy  peut  estre  dict 
justement  et  faict  ce  reproche  :  Médecin,  pansez-vous  voas-mesme. 

Quant  aux  continuations  des  Irefves,  ce  ne  sont  qu'emplastres  de  laveur  qui 
servent  de  bien  peu  à  l'infirmité  de  la  playe,  si  plus  tost  elle  ne  la  rangrege, 
d'autant  qu'il  n'y  a  rien  dont  le  peuple  se  fasche  davantage  qu'après  avoir  veu  un 
peu  de  jour  et  de  soleil  estre  renfermé  en  plus  cruelle  prison  et  plus  obscure  ; 
joint  que  la  crainte  que  l'on  a  de  l'avenir  fait  que  l'on  ne  jouit  pas  du  fruit  pré- 
sent ,  et  les  commodités  qui  viennent  de  telles  trefvesaux  habilans  de  ceste  ville 
ressemblent  aux  viandes  que  les  médecins  ordonnent  aux  griefs  maladies,  qui 
ne  guérissent  aucunemenl  la  personne  affligée,  et  si  ne  la  laissent  pas  mourir. 
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Davantage  elle  vous  remonslre  qu'en  l'assemblée  qu'elle  a  faicte  de  toutes  les 
chaiiibies,  où  un  chacun  d'eux  a  apporté  une  grande  pureté  et  intégrité  de  con- 
science et  bonne  volonté,  dont  ils  ont  fait  une  évidente  preuve  par  l'ouverture 
de  tous  bons  moyens,  en  ce  fait  tant  important  qu'il  excedde  quasi  la  capacité 
commune,  après  qu'il  vous  a  plu  luy  faire  entendre  en  personne  et  par  vostre 
bouche  en  quelle  estime  vous  teniez  une  telle  assemblée,  et  combien  vous  desi- 
riez voir -mettre  une  fin  aux  misères  dont  ce  royaume  est  dès  si  longtemps  af- 
lligé,  qu'il  ne  peut  plus  respirer  des  grandes  secousses  qu'il  a  eues  ;  considérant 
quels  ont  esté  les  maux  dont  tous  les  sujets  de  ce  royaume  ont  esté  affligés  par 
ceste  guerre  ,  et  qu'ils  ont  quasy  renversé  ce  grand  et  florissant  nom  françois, 
auparavant  invincible  et  formidable  à  tout  le  monde;  voyant  aussy  que  la  liaison 
que  les  villes  et  provinces  de  ceste  monarchie  avoient  les  unes  avec  les  autres, 
par  la  vo)<  de  la  chaisne  du  bien  public  et  de  la  religion ,  se  dissout  tous  les 
jours,  et  que  leur  union  se  desmembre  par  nouveaux  desseins,  redditions  de 
places,  accords  de  neutralité,  de  sorte  que  ceste  ville  de  Paris  ne  se  peut  quasy 
plus  sentir  de  la  commune  prévoyance  dont  elle  se  nourrissoit  et  prenoit  comme 
esprit  de  vie,  ainsy  qu'ez  corps  des  animaux  les  parties  prennent  nourriture 
par  la  liaison  qu'elles  ont  ensemble,  et  au  contraire,  soudain  qu'elles  sont  sépa- 
rées, ne  se  nourrissent  plus  les  unes  les  autres  ,  mais  se  corrompent  et  se  pou- 
rissenl;  considérant  aussy  que  le  peuple  tant  des  champs  que  des  villes,  par 
desespoir  et  lassitude,  laisse  tomber  les  armes  de  ses  mains  :  elle  n'a  trouvé  autre 
moven  plus  propre  pour  apporter  repos  et  tranquillité  à  ce  pauvre  et  désolé 
royaume,  lequel  surtout  vous  devez  empescher  de  tenter  une  dernière  secousse, 
pour  le  voir  si  fort  atténué  qu'il  n'a  quasy  plus  que  la  superficie  et  rien  d'en- 
tier et  de  sain  en  toutes  ses  parties,  qu'une  paix  générale  ;  en  procurant  laquelle , 
attendu  le  changement  qui  est  advenu  en  la  personne  du  prince  françois  qui  a 
droit  à  la  couronne,  ladicle  cour  aura  occasion  de  vous  dire  ce  que  jadis  fut 
dict  du  jeune  César,  depuis  appelle  Auguste,  que  vous  avez  ratifié  l'autliorité  de 
son  arrcsl  portant  la  vérification  de  vostre  estât  et  pouvoir  de  lieutenant  gênerai 
de  ccsle  couronne,  par  vos  gestes  et  exploits  valeureux,  et  pour  comprendre 
beaucoup  en  peu  de  parolles  ,  que  vous  vous  en  estes  acquitté  de  très  -  bonne 
foy. 

Que  si,  à  reste  occasion,  vous  vous  laissez  échapper  des  mains  la  paix  tant  né- 
cessaire ,  ladicte  cour  vous  remonstre  qu'elle  a  grande  peur  que  vostre  désir  et 
le  sien,  avec  celuy  de  tant  de  gens  de  bien  qui  restent  en  ce  royaume,  et  toutes 
leurs  espérances,  ne  soient  vaines,  et  que  toute  la  France  demeure  non-seule- 
ment frustrée  du  grand  bien  qui  luy  sembloit  estre  offert  par  la  trefve  passée . 
jugée  par  clic  la  fleur  avant-coureuse  du  fruit  solide  et  entier  d'un  bon  et  ferme 
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repos,  mais  qu'elle  soit  encore  pire,  si  tant  est  qu'elle  puisse  subsister  en  la  forme 
de  monarchie. 

Et  partant  vous  prie,  ladicte  cour,  de  tout  son  cœur  et  alTection,  vouloir 
délibérer  sur  ce  point,  qui  importe  plus  que  nul  autre  à  Testât  de  ce  royaume, 
et  de  ceux  ausquels  on  ne  peut  faillir  deux  fois,  etde  qui  dépendent  tous  les  autres, 
mesmes  la  consolation  et  contentement  que  vous-mesrae  aous  desirez  de  voir 
ceste  France  en  quelque  meilleur  estât ,  pour  promouvoir  et  procurer  toutes 
bonnes  et  sainctes  entreprises;  comme  au  semblable,  aux  fins  de  la  mesme  délibé- 
ration ,  elle  vous  supplie  de  trouver  bon  que,  par  le  prevost  des  marcliands  de 
ceste  ville,  assemblée  générale  soit  faicte  en  la  manière  accoustumée,  ne  vous  pou. 
vant  celer  ladicte  courlemiescontentement  qu'ont  les  bons  bourgeois  de  ceste  ville 
et  tput'le  peuple ,  de  l'empeschement  que  l'on  donne  tous  les  jours  à  telles  as- 
semblées, violant  en  ce  faisant  leur  ancienne  liberté  et  l'authorilé  de  leur  chef 
et  magistrat ,  et  neantmoins  il  y  a  bien  plus  d'apparence  de  ne  les  troubler  à 
ceste  heure  en  leurs  droits  et  possessions  dc'telles  assemblées  ,  et  de  les  leur  per- 
mettre, puisqu'elles  leur  estoient  permises  et  si  fréquentes  au  mouvement  et 
remuement  premier  de  ceste  guerre.  Les  Romains  ne  permettoient  point  que  la 
guerre  fust  dénoncée  et  conclue  que  par  les  grands  estats  du  peuple,  et,  tou- 
tefois ,  la  paix  pouvoit  se  conclure  et  arrester  par  le  menu  peuple ,  attendu  la 
diflicullé  de  la  guerre  et  la  douceur  de  la  paix. 

Mais  ce  qu'il  vous  a  plu  l'aire  entendre  à  la  cour,  qu'il  n'avoit  tenu  à  vous 
que  les  choses  ne  se  fussent  composées  et  pacifiées,  jusques  à  vous  soumettre  àdes 
conditions  peu  honorables  à  vostre  qualité,  elle  vous  remonstre  qu'il  luy  semble 
que  ce  ne  vous  seroit  chose  mal  sceante  ny  au-dessous  de  vostre  dignité  de  les 
spécifier  et  particulariser  à  icelle  cour,  qui  ne  tieut  pas  si  petit  lieu  en  ce  royaume 
qu'elle  ne  soit  capable  de  ce  secret  et  plus  grand ,  ayant  mesuie  ce  privilège  du- 
rant les  interrègnes,  que  ceux  qui  ont  la  régence  et  administration  du  royaume 
ne  doivent  rien  faire  ny  entreprendre  d'importance  sans  son  bon  conseil  et  avis, 
et  davantage  se  faisant  le  traité  de  la  paix  publiquement  et  par  députés  ;  à  cet 
effetse  pourra  plus  clairement  juger  de  l'iniquité  des  conditions  proposées  de  part 
et  d'autre. 

Vous  suppliant  ladicte  cour  de  ne  croire  en  ce  faict  (juclques-uns,  qui,  servans 
à  leurs  passions  et  à  celles  des  estrangers  ou  à  leur  profit  particulier,  ne  se  sou- 
cient de  ruiner  et  perdre  la  France,  pour,  par  ce  moyen ,  s'advancer,  ou  plutost 
couvrir  leur  ruine  par  la  ruine  publique,  et  a  esté  ladicte  cour  contrainte  vous 
faire  ceste  humble  prière,  sçachant  bien  qu'il  n'advient  guercs  que  les  grands 
seigneurs  et  généraux  comme  vous,  monsieur,  se  rangent  à  mauvais  conseil  quand 
ils  n'ont  point  de  serviteurs  et  njinistres  qui  complaisent  et  suivent  les  secrètes 
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et  mauvaises  affections  d'eux  - mesmes  ou  de  ceux  qui  les  corrompent,  pensans 
tels  minisires  que  leur  grandeur  vienne  de  la  discorde  et  querelle  de  leurs 
maistres  avec  les  autres  princes ,  et  de  leurs  entreprises  et  desseins  les  uns  sur 
les  autres ,  et  qui  pis  est,  telles  gens  cherchent  bien  souvent  leur  proflit  et  avan- 
tage au  détriment  et  à  la  ruine  des  seigneurs  desquels  ils  sont  chéris  et  favorisés. 

Vous  remonstre  en  dernier  lieu  ladicte  cour  que  l'attente  que  l'on  a  de  Rome 
ne  doit  empescher  ceste  délibération  et  traité  de  paix,  parce  que  la  resolution 
de  l'affaire  qui  y  pend  doit  venir  d'icy  ;  car,  quoique  le  consentement  de  la  France 
et  le  voslre  scndilont  quant  au  temps  le  dernier,  il  est  premier  neantmoins  en 
effet,  y  ayant  apparence  que  le  pape  tiendra  tousjours  les  choses  en  longueur  et 
en  balance,  pour  ne  faire  rien  au  préjudice  de  la  soumission  à  luy  offerte,  et  pour 
ne  déplaire  au  roy  d'Espagne,  jusquesà  ce  qu'il  sçache  vostrc  resolution  et  l'iupli- 
nation  du  peuple  et  autres  estais  de  ce  royaume  ;  et  est  vraysemblable  que,  pour 
se  délivrer  de  l'importunilé  qui  peut  luy  eslre  faicte,  il  voudroit  les  choses 
estre  tellement  disposées  en  ce  royaume  par  une  bonne  et  ferme  paix ,  qu'il  ne 
luy  fust  en  son  entier  de  refuser  l'obéissance  à  luy  offerte  par  les  ambassadeurs  à 
luy  envoyés  à  cest  effet,  pour  le  danger  du  schisme  et  division  où  un  tel  refus 
pourroit  mettre  la  chrestienté. 

Et  pour  le  regard  du  roy  catholique,  il  ne  seroit  pas  à  propos  de  seconder  ses 
affections  et  passions,  ny  la  longueur  dont  ceste  nation  a  accoustumé  d'user  en 
ses  traités,  à  nous  François,  qui  sommes  prompts  et  qui  avons  receu  ceste 
louange  de  Jules-Cesar  mesme,  d'estre  hommes  ouverts  et  nullement  masqués,  et 
combattre  plustost  et  faire  les  choses  par  valeur  que  par  embusches,  finesses  ou 
tromperies  ;  estant  la  mémoire  encore  toute  fraische  que  la  longueur  et  sosiego 
qu'on  appelle,  dont  les  Espagnols  usèrent  au  dernier  traité  de  paix  entre  les  sei- 
gneurs députés  par  le  roy  à  Chasteau-Gambrcsis,  fut  cause  en  partie  du  grand 
avantage  qu'ils  eurent  sur  la  France  par  ce  traité  ;  et  l'exemple  des  Vénitiens ,  qui , 
après  la  victoire  de  Lepante,  s'accordèrent  en  secret  avec  le  Turc,  quittant  le 
royaume  de  Chypre  plustost  que  se  laisser  manier  à  baguette  par  ceste  nation  et 
par  leur  chef  de  la  ligue,  dom  Jehan  d'Austria,  nous  monstre  assez  comme  nous 
pouvons  et  devons  nous  gouverner  en  ceste  affaire'. 

'  MsC. 
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IX. 

TABLEAU  DES  MARCHANDISES  ET  DENREES  DESQUELLES  LE  ROY  PERMET  LE  COMMERCE 
LIBRE,  QUI  SERONT  CONDUICTES  X.  PARIS  ET  AUTRES  VILLES  DE  LA  LIGUE,  TANT 
PAR  EAUE  QUE  PAR  TERRE  ,  X  LA  CHARGE  DE  PAYER  LES  TAXES  ET  IMPOSITIONS  CY- 
APRÈS  DÉCLARÉES,  SELON  LA  REDUCTION  DE  LA  MOITIE  FAICTE  SUR  LE  PRECEDENT 
TABLEAU  ,  SUIVANT  LE  TRAICTE  DE  LA  TREFVE  GENERALE  RESOLUE  X  LA  VILLETTE 
LE    DERNIER  JOUR  DE  JUILLET    1  OgS. 

(Bibl.  roy.,  sect.  des  irupr.,  vol.  Z  228/1,  Z  D  1  i3i.) 


Le  septier   de    bled    froment   payera 

1  escu  3o  s. 

Le  septier  de  mestail .  .  .  .  i  escu  3o  s. 

Le  septier  de  seigle i  escu. 

Le  septier  d'orge i  escu. 

Le  septier  de  bled  sarrazin 45  s. 

Le  septier  d'avoyne i  escu. 

Le  septier  de  pois 2  escuz. 

Le  septier  de  febves 1  escu  3os. 

Le  millier  de  foing 5  escuz. 

Lemuid  devin 2  escuz. 

Le  muid  de  vinaigre 2  escuz. 

Lemuid  de  verjus 2  escuz. 

Le  moufle  de  gros  bois,  à  52  busches 

pour  moufle,  outre  les  autres  droicts. 
3o  s. 

Le  flotté 20  s. 

La  corde  de  bois 1  escu. 

Le  millier  de  coterets. ...  3  escuz  20  s. 

Le  millier  de  fagotz 2  escuz  3o  s. 

Le  baril  de  charbon  de  terre,  dont  il  y 

en  a  1 6  au  muid 1 5  s. 

Le  muid  de  charbon  de  bois. .  3  escuz. 

Le  bon  bœuf. 5  escuz. 

Le   bouvillim     au-dossoubs    de    deux 

ans 3  escuz. 

La  vache  grasse 2  escuz  3o  s. 


Le  porc  gras 2  escuz. 

Le  porc  moyen 1  escu. 

Le  veau 1  escu. 

Le   mouton i  escu. 

L'aigneau i5  s. 

La  douzaine  de  volailles /i5  s. 

La  douzaine  de  poulets 3o  s. 

La  douzaine  de  pigeons i5  s. 

Le  cochon  de  laict 7  s.  3  d. 

La  douzaine  de  jambons 45  s. 

Le  lièvre 7  s.  6  d. 

Le  lapin 5  s. 

Les  œuvres  de  poids  ,  comme  beurre, 

lard,   suif,  huile  d'olif,  fromage, 

payeront  pour  chacun  cent  pesant. 

2  escuz  3o  s. 

La  douzaine  dangelotz i5  s. 

Chacun  baril  de  harancz  ou  morue  en 

baril 1  escu  3o  s. 

Le    cent    de     poignée     de    morues. 
4  escuz  10  s. 

Le  cent  de  harencz  blancs 1 5  s. 

Le  cent  de  soretz 1 5  s. 

Le  cent  d'œufs i5  s. 

Le  baril  de  saumon 2  escuz. 

Le  saumon  grand 7  s.  6  d. 

Le  petit 5  s 

95. 
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Le  cent  de  macqiiereaux 45  s. 

Chacune  somme  do  marte  ou  de  caue 

douce  payera i  escu  3o  s. 

Chacun  baril  de  câpres  cl  d'olives  payera 

chacun  cent  pesant  à  raison  d'un  sol 

trois  deniers  pour  livre. .  2  escuz  5  s. 

Le  cent  posant   de  clouz    de   girofle. 

i6  escuz  ho  s. 

Le  cent  posanicio  muscades,  loescuz. 

Le  cent  pesant  de  poivre..  .  lo  escuz. 

Le  cent  de  sucre  fin 4  escuz  lo  s. 

Le  centdecassonnades. ...  2  escuz  5  s. 

Le  cent  de  dragées  et  autres  confitures. 

1 6  escuz  2  tiers. 

Le  cent  de  casse  en  bastons.  2  escuz  5  s. 

Le  cent  de  canelle 12  escuz  3o  s. 

Le  cent  de  raisins  do  Damas  et  de  Co- 

rinthe 2  escuz  5  s. 

Le  cent  d'autres  raisins. .  i  escu  2  s.  6  d. 

Le  cent  de  figues i  escu  3  5  s. 

Le  cent  de  pruneaux 25  s. 

Le  baril  de  miel 2  5  s. 

L'aulne  de  velloux 20  s. 

L'aulne  de  damas 10  s. 

L'aulne  de  satin 10  s. 

L'aulne  de  taffetas 7  s.  6  d. 

L'aulne  de  trippe  de  velloux 5  s. 

La  pièce  de  drap  fin 2  escuz. 

La  pièce  de  drap  médiocre.  1  escu  3os. 
La  pièce  de  petit  drap  etcstamct.  i  escu. 

La  pièce  de  serge 1  escu  3o  s. 

La  pièce  de  revescho 4o  s. 

La  pièce  do  frise 4  o  s. 

La  pièce  do  montcayarl 1  escu. 

La    pioro     do      futaino    d'Angleterre. 

1  escu. 

La  pièce  de  futaino  à  grain  d'orge.  3o  s. 

Le  bas  de  sovc 4o  s. 
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Le  bas  d'estame 5  s. 

Le  chapeau  de  feutre 7  s.  6d. 

La  livre  de  soye 20  s. 

La  peau  de  buffe 4o  s. 

La  douzaine  do  peaux  de  chamois. 
1  escu. 

La  douzaine  de  marroquins. .  .   1  escu. 

La  douzaine  de  castelongnes. .  2  escuz. 

Autres  moindres 1  escu. 

Le  marc  de  passement  faux 5  s. 

Le  marc  d'or  et  d'argent  fin. ...  3o  s. 

La  livre  de  cotton 1  s.  6  d. 

Pour  chacune  chemise 2  s.  0  d. 

La  grosse  de  gans 10  s. 

Le  cuir  gras  à  faire  semelles. .  .  .  45  s. 

Le  cuir  de  bœuf  et  vache  tano. .  .  20  s. 

La  douzaine  de  bazannes 12  s. 

La  douzaine  de  peaux  de  veau  .  .  2  5  s. 

Le  cent  de  peaux  de  mouton  .  .  5o  s. 

La  pièce  de  camelot 1  escu. 

Le  cent  de  peaux  d'agneau 3o  s. 

Le  cuir  à  poil  payera  pour  pièce. 
1  s.  (3  d. 

Pour  chacun  cent  pesant  de  coche- 
nille  1  escu  1 5  s. 

Lo  cent  do  gerbes  de  gauldc. ...  3o  s. 

La  ballo  do  pastel  pesant  cent  livres. 
1  escu  3o  s. 

Le  cent  de  laine i  escu  4o  s. 

Lo  cent  de  laine  filée 5o  s. 

Locent  de  chamTe à  lumignon.  1  escu. 

Lebarild'huillo  à  brusler 1  escu. 

Lo  baril  dhuillo  d'olive  à  la  chèvre,  à 
l'oquipollcnt,  payera  pour  chacun 
cent  pesant 2  escuz  3o  s. 

Lo  cent  de  savon 5o  s. 

Lo  cent  de  poix 3o  s. 

Lo  cent  de  savon 1  escu. 
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Le  cent  de  houblon 3o  s.  La  charge  de  verre  de  crystal.  7  s.  6  d. 

Le  millier  de  cerceaux 3os.  La  charge  de  verre  commun.  3  s.  9  d. 

Le  cent  d'amidon 3o  s.        La  rame  de  grand  papier 5  s. 

Le  cent  d'ozier  blanc 2  2  s.  6  d.        La  rame  de  petit  papier 2  s.  6  d. 

Le  centd'ozier  à  relier i5  s.        Le  cent  de  fer 1  escu  ào  s. 

La  somme  de  fruict 22  s.  6  d.        Le  millier  de  plomb 3escuz. 

La  charelle  chargée  de  cercles  à  faire        Le  cent  de  cire  blanche Sescuz. 

boisseaux 3o  s.        La  balle  de  reglisse 1  escu. 

La  botte  de  corde  à  puis 5  s.        Le  tonneau  de  cendre 1  escu. 

Le  boisseau  de  gravelée 3  s. 

Outre  lesquelles  marchandises  et  prix  cy-dessus  spécifiez,  sera  pris  et  levé 
à  l'equipollent  desdites  taxes,  et  au  prorata  de  la  diminution  de  moitié,  fait 
sur  l'ancien  tableau,  sur  les  autres  marchandises  y  passans,  non  comprises 
en  ceste-cy,  dont  la  recepte  et  controlle  seront  faicts  par  ceux  qui  sont  à  ce 
faire  commis.  Et  sera  aussi  levé  sur  les  sommes  cy-dessus,  pom'  les  marchan- 
dises qui  passeront,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire,  l'onziesme  denier  et  les 
3  sols  6  deniers  pour  livre.  Ensemble ,  au  lieu  de  Corbeil ,  les  2  escuz  faisans 
moitié  des  /i  escuz  qui  ont  esté  cy-devant  levez  sur  chacun  muid  de  bled,  pour 
la  fortification  de  ladicte  place.  Et  au  lieu  de  Bray  sur  Seine,  la  somme  de 
1  2  sols  6  deniers,  faisant  moitié  de  2 5  sols,  pour  chacun  septier  de  froment; 
pour  seigic,  mestail  et  orge,  10  sols;  pour  chacun  muid  de  vin,  20  sois, 
faisans  moitié  de  /in  sols,  avec  l'onziesme  et  3  sols  6  deniers  pour  livre. 
Et  au  lieu  de  Montereau,  2  sols  6  deniers,  faisant  moitié  de  5  sols,  pour 
chacun  septier  de  tout  grain.  Excepté  aux  bureaux  qui  sont  sur  les  passaiges 
par  terre,  comme  Chevreuse,  Dourdan  et  Chastres,  csquelz  ne  sera  levé 
que  l'onziesme  denier,  et  1 8  deniers  pour  livre  seulement  :  ensemble  les 
autres  droicts,  ainsi  qu'ils  sont  cy:-dessus  spécifiez  et  taxez. 
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NOTICE    SUR     LES    SALLES    DU     LOUVP.E ,     OU     SE    TINRENT    LES     ETATS    GENERAUX 
DE     1,593. 

(Voir  les  plans  ci-conire.  ) 

Les  registres  des  états  généraux  de  iSgS  portent  que  cette  assemblée 
tint  ses  séances  au  Louvre,  dans  les  appartements  de  la  famille  royale. 
Cette  particularité,  dont  les  traditions  du  palais  n'ont  pas  conservé  le  sou- 
venir, m'a  semblé  devoir  être  notée  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  parce 
qu'on  manque  de  renseignements  descriptifs  sur  le  Louvre  à  cette  époque, 
et  ensuite  parce  que  ce  fait  se  rattache,  pour  ainsi  dire  matériellement,  à 
deux  pliases  bien  diverses  de  notre  histoire,  l'origine  de  la  monarchie  et 
l'établissement  du  gouvernement  représentatif.  En  effet,  ces  salles  où  se 
réunirent  les  députés  des  états  de  la  Ligue,  et  qui,  comme  par  hasard,  ont 
été  conservées  (  non  toutefois  sans  de  nombreuses  et  déplorables  modifi- 
cations )  dans  les  bâtiments  actuels,  remontent  à  Philippe-Auguste,  peut- 
être  même  aux  rois  de  la  première  race,  si  on  s'en  rapporte  à  quelques 
écrivains.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Philippe-Auguste  fit  bâtir  en 
ce  lieu  un  château  fort  qui  fut  plus  tard  accru  par  Charles  V,  et  dont  une 
partie,  celle  où  se  trouvaient  les  appartements  de  ce  prince,  conservée 
au  milieu  des  constructions  de  François  1",  de  Henri  II,  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV,  se  trouve  enclavée  dans  le  Louvre  actuel  ^  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain  encore,  c'est  que  la  salle  où  le  duc  de  Mayenne  ouvrit,  en  séance 
publique,  les  états  de  iSgS,  est  précisément  celle  où,  plus  de  deux  siècles 
après,  Louis  XVIII,  sur  la  fin  de  son  règne,  faisait  fouverture  des  chambres 
législatives. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  historiques  concernant  le  Louvre, 
parce  qu'ils  me  conduiraient  beaucoup  trop  loin,  et  qu'on  peut  consulter 
pour  cet  objet  le  grand  et  savant  travail  de  M.  le  comte  de  Clarac-;  je  me 
bornerai  à  accompagner  de  quelques  explications  les  plans  ci-contre ,  qui 

'  On  la  reconnaît  à  l'énorme  épaisseur  premier  étage,    fermée  d'une   porte,  sert 

fies  murs.  Celte  épaisseur  est  telle,  dans  de  cabinet. 

l'aile  qui  fait  face  aux  Tuileries,  que  l'em-  '  Intitulé  :  Musée  de   sculpture  ancienne 

brasure  de  chacune  des  cinq  croisées  du  et  moderne ,  in-8°  avec  allas. 
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PLAN  DE  LA  P;\RTIE  DU  LOUVRE 

CONSTRUITE    SOUS    HENRI  II, 

et  disposition  iniéneuri:  ces  salles  où  se  tinrent  les  Etats  généraux  de  159  3 


LilKde  !'Imprmi*iie  Boyalc. 
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représentent  :  l'un ,  le  premier  étage  du  bâtiment  élevé  par  ordre  de  Henri  II, 
avec  la  distribution  intérieure  des  salles  où  se  tinrent  les  états;  l'autre, 
l'ensemble  du  Louvre  avec  l'indication  des  parties  anciennes  et  modernes  : 
on  a  marqué  d'une  teinte  tout  à  fait  noire  le  corps  de  bâtiments  qui  nous 
occupe  (a)  et  dont  la  plupart  des  appartements  furent  rendus  inhabitables 
par  les  constructions  de  Perrault;  et  d'une  teinte  moins  foncée  l'aile  du 
Louvre  attribuée  à  l'architecte  Jean  BuUant  [h)  et  à  l'extrémité  de  laquelle 
se  trouve  le  pavillon  de  Charles  IX. 

A.  Grands  degrés.  On  nommait  ainsi  le  riche  escalier  de  Heni'i  II,  par 
lequel  on  montait  aux  appartements.  Pour  y  arriver  il  fallait  traverser 
une  basse  cour  dont  il  est  difficile  d'indiquer  la  situation.  Peut-être 
était-ce  la  cour  intérieure  h  laquelle  on  parvenait  après  avoir  passé  la 
grande  porte  et  le  guichet;  peut-être,  au. contraire,  était-ce  simplement 
une  petite  cour  entourée  de  bâtiments  dépendants  du  château,  du  côté 
du  Louvre  qui  fait  face  aux  Tuileries.  —  C'est  dans  ces  degrés  qu'Henri  IV 
rendit  le  dernier  soupir,  tandis  qu'on  le  transportait  à  sa  chambre 
pour  lui  donner  des  soins,  après  l'assassinat  commis  sur  sa  personne 
par  Ravaillac. 

B.  Grande  salle  da  Louvre,  ou  salle  haute.  C'est  dans  cette  grande  galerie 
que  le  duc  de  Mayenne  ouvrit  les  états  généraux  de  i5g3;  mais  il 
n'y  reste  plus  aucune  trace  des  décorations  de  cette  époque,  par  suite 
des  mocUfications  qu'on  lui  a  fait  subir  pour  fapproprier  à  ses  di- 
verses destinations.  On  a  même  complètement  changé  la  physionomie 
de  la  salle  en  réunissant  le  second  étage  au  jwemier  et  en  masquant 
les  croisées  de  l'ouest.  Toutefois,  pour  donner  une  idée  de  l'ensemble 
de  l'assemblée  de  iSgS,  j'ai  indiqué,  d'après  le  registre  du  tiers  état, 
la  disposition  des  sièges  des  assistants.  — Comme  je  l'ai  dit,  c'est  dans 
cette  salle  que  Louis  XVIII  ouvrit  plus  tai'd  les  chambres  législatives. 
Pour  l'approprier  à  cette  dernière  destination ,  on  a  construit  au  haut 
et  tout  autour  une  galerie  destinée  au  public  privilégié  qui  était  ad- 
mis à  cette  solennité.  —  Au-dessous  de  cette  grande  pièce  et  au  rez- 
de-chaussée  était  la  salle  basse  du  Louvre  (  aujourd'hui  salle  des  caria- 
tides), où  furent  pendus  en  iSgi,  par  ordre  du   duc    de   Mayenne. 
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Louchard,  Anroux,  Emonot  et  Ameline,  comme  auteurs  du  meurtre 
du  président  Brisson  ,  et  des  (^onseillers  Tardif  et  Lai'cher. 

Dislrihuiion  intérieure  de  la  salle  haute  du  Louvre  (B)  dans  la  séance 
du  26  janvier  1593. 

(Voyez  pages  i8  et  suivantes.) 

a.  Estrade. 

1.  Siège  du  duc  de  Mayenne. 

2.  Siège  du  cardinal  de  Pellevé. 

3.  Galerie  des  princesses. 

4.  Espace  occupé  par  les  gardes  et  autres  personnes  de  la  suite  du  duc. 

h.  Bancs  du  clergé. 

c.    Bancs  de  la  noblesse.  • 

(7.  Bancs  du  tiers  état. 

e.  Bureau  des  secrétaires  d'état. 

/.    Héraut  d'armes  la  face  lournée  du  côté  du  duc. 

f/.  Députés  du  parlement. 

h.  Députés  de  la  chambre  des  comptes. 

i.    Conseillers  d'état. 

k.  Espace  réservé  au  public. 

C.  Antichimhre  du  roi.  C'est  dans  cette  salle,  dont  le  nom  explique  sufTi- 
sammcnt  la  destination,  que  le  clergé  tenait  ses  séances  particulières. 
On  retrouve  cncoi'c  quelques  traces  des  décorations  anciennes  dans  le 
plafond,  qui  est  élevé  à  environ  sept  mètres  du  parquet. — Au-dessous 
de  cette  pièce  était  la  chapelle  basse  du  Louvre,  à  laquelle  on  arrivait 
par  h  salle  lasse,  et  en  montant  cinq  ou  six  marches.  Cette  chapelle 
datait  de  Chailes  \  ,  comme  le  prouve  la  forme  particulière  de  cette  par- 
tie du  bâtiment  du  côté  des  Tuileries ,  qui  n'a  encore  qu'une  croisée  au 
rez-de-chaussée,  tandis  qu'il  y  en  a  dciLx  aux  étages  supériem's. 

D.  Chambre  du  roi.  Cette  salle,  ;\  laquelle  la  richesse  de  sa  décoration  fai- 
sait donner  aussi  le  nom  de  chambre  dorée,  avait  été  affectée  aux  as- 
semblées   des  trois  ordres  réunis   en  corps  d'états  pour  recevoir  les 
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communications  politiques  importantes  qui  ne  devaient  pas  être  pu- 
bliques. Ce  fut  là,  par  exemple,  que  le  duc  de  Feria,  ambassadeur 
d'Espagne,  proposa  pour  reine  de  France  la  fille  de  Philippe  II  son 
maître,  proposition  qui  fut  assez  froidement  reçue  des  députés.  Il  y 
aurait  le  sujet  d'un  beau  tableau  à  représenter  l'intérieur  de  cette 
salle  à  ce  moment  solennel^.  Il  serait  même  facile  de  retrouver  tous 
les  éléments  de  cette  composition  dans  les  procès-verbaux  des  états , 
et  en  s'aidant  des  lambris  qui  subsistent  encore,  et  dont  M.  de  Clarac 
a  essayé  de  recomposer  l'ensemble  sur  le  papier.  Seulement  il  fau- 
drait faire  subir  au  plan  de  ce  savant  auteur  des  modifications  assez 
importantes:  en  effet,  l'artiste,  influencé  par  l'état  actuel  des  lieux, 
s'est  trompé  dans  la  disposition  des  diverses  parties  de  la  salle.  Ainsi, 
il  a  placé  la  cheminée  sur  le  côté  gauche  (ouest),  tandis  qu'elle  de- 
vait être  dans  le  fond  (  nord  ) ,  comme  elle  est  figurée  sur  le  plan  ci- 
contre,  et  probablement  entre  deux  portes,  dont  l'une,  celle  de 
gauche,  était  la  porte  d'entrée,  et  l'autre  seulement  figurée  pour  l'har- 
monie de  la  décoration.  Il  paraît  même  que  cette  cheminée,  contre 
laquelle  fut  placé  le  dais  du  duc  de  Mayenne,  avait  conservé  quelque 
chose  de  sa  grandeur  antique.  Sur  le  côté  droit  se  trouvait  une  autre 
porte  donnant  accès  dans  les  appartements,  et  de  chaque  côté  de  cette 
porte ,  des  panneaux  faisant  face  aux  deux  croisées  qui  étaient  sur  le 
côté  gauche ,  de  même  que  les  portes  du  fond  faisaient  face  aux  croi- 
sées du  midi,  qui  avaient  vue  sur  la  Seine.  Au  reste,  ces  dispositions 
ressortent  des  plans  mêmes  de  M.  de  Clarac.  Voyez  entre  autres  la 
planche  g  de  son  livre ,  représentant  la  salle  des  bains  de  Catherine  de 
Medicis ,  qui  se  trouvait  au  rez-de-chaussée  précisément  au-dessous  de 
la  chambre  de  parade  de  Henri  II.  Voyez  aussi  la  deuxième  planche 
du  grand  ouvrage  de  du  Cerceau,  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  l'égard 
du  nombre  et  de  la  position  des  croisées. 

'  On  a  fait,  depuis  quelques   années,         plusieurs  tableaux   de  ce   genre,  dont  il 
pour  les  galeries  historiques  de  Versailles,        serait  bon  de  compléter  la  série. 
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Distribalion  intérieure  de  la  chanibrc  du  roi  (D)  dans  la  séance  du  29  mai  1593. 

(Voyez  pages  178  et  220.) 

a.  Estrade. 

1 .  Le  duc  de  Mayenne;  2.  Le  cardinal  de  Pellevé  ;  3.  Le  duc  de  Feria  ; 

4.  Le  duc  de  Guise;   5.  Le  duc  d'Aumale;  6.  Le  duc  d'Elbeuf; 

7.  Taxis;  8.  Diego  d'Ibarra;  9.  Inigo  de  Mandoze. 
6.  Bancs  du  clergé. 

c.  Bancs  de  la  noblesse. 

d.  Bancs  du  tiers  état. 

e.  Bureau  des  secrétaires  d'état. 

f.  Héraut  d'armes. 

E.  Cette  pièce  longue,  désignée  dans  quelques  livres  modernes  sous  le 
nom  de  chambre  du  lit,  est  celle  oîi  couchèrent  les  rois  de  France  depuis 
Henri  II  jusqu'à  Louis  XIII.  Elle  fut  restaurée  par  Henri  IV,  et  l'on  en 
conserve  encore,  dans  une  autre  partie  du  Louvre  ,  les  lambris,  le  pla- 
fond et  l'alcôve  ,  car  elle  a  été  fondue  ,  ainsi  que  la  précédente ,  dans  la 
grande  salle  dite  (on  ne  sait  pourquoi),  des  sept  cheminées.  S'aidant  de 
ces  débris  précieirx,  qui  étaient  relégués  dans  les  combles  du  palais, 
M.  de  Clarac  a  tenté  d'en  faire  la  restaui'ation  sur  le  papier.  La  gra- 
vure qu'il  a  donnée,  sous  le  titre  de  chambre  à  coucher  de  Henri  IV, 
mérit(!,  comme  celle  de  la  chambre  de  parade  de  Henri  H ,  dont  j'ai  parlé 
dans  l'article  précédent,  de  fixer  l'attention  des  artistes.  —  C'est  sans 
doute  le  travail  de  M.  de  Clarac  qui  a  donné  fidée  d'utiliser  les  décora- 
tions de  ces  deux  pièces  comme  on  l'a  fait  depuis ,  mais  mallieureuse- 
menl  dans  une  partie  du  Louvre  (|ui  ne  fut  liàtie  que  sous  Louis  XIV. 

K.  Cette  chambre  est  probalilement  celle  (jue  les  registres  des  états  dé- 
signent sous  le  nom  de  (jurde-robe  du  roi,  et  où  se  tenaient  les  assem- 
blées particidières  de  la  noblesse. —  Quoique  du  Cerceau  n'ait  pas  figuré 
sur  son  plan  la  porte  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  fangle  du  midi, 
près  de  la  cheminée,  j'ai  cru  devoir  l'indiquer  dans  le  mien,  car  elle 
était  indispensable  pour  ([u'on  pût  communiquer  de  cette  pièce  dans 
les  autres  appartements. 
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G.  Pièce  dont  on  ne  connaît  pas  précisément  la  destination.  Peut-êti-e 
était-ce  ia  garde-robe  dont  ii  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qui  se 
serait  trouvée  ainsi  entre  les  appartements  du  roi  et  ceux  de  la  reine. 

H.  Est,  je  présume,  la  salle  où  se  réunissait  le  tiers  état  et  qu'on  nommait 
la  chambre  de  la  reine. 

I.    Autres  pièces  des  appartements  de  celle-ci. 

K.  Passage  conduisant  de  la  salle  des  bains  (  rez-de-chaussée  )  h  l'aile  qui 
se  relie  à  la  grande  galerie,  et  qui  est  attribuée  à  Bullant. 

Pour  ce  qui  est  marqué  des  lettres  F,  G ,  H ,  je  suis  réduit  aux  inductions . 
car  les  renseignements  me  manquent  totalement;  mais  je  crois  ne  pas  m'é- 
carter  de  la  réalité  dans  mes  suppositions.  En  ce  qui  concerne  la  lettre  I , 
on  olij cetera  peut-être  que  la  tradition  a  conservé  aux  pièces  du  rez-de- 
chaussée  du  pavillon  da  roi  le  nom  d'appartement  de  la  reine;  à  cela  je 
répondrai  que  cette  dénomination  absolue  leur  vient  de  ia  longue  habita- 
tion qu'y  fit  Catherine  deMédicis,  seule  et  unique  reine  de  fait  pendant 
près  de  cinquante  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  où  elle  s'y  établit  sous 
Henri  II  (avant  que  la  portion  du  bâtiment  qui  longe  la  Seine  fût  achevée), 
jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  iSSg,  mais  que  les  appartements  de  Louise  de 
Vaudemont ,  femme  de  Henri  III ,  étaient  bien  certainement  au  premier 
étage  et  à  la  suite  de  ceiLx  du  roi ,  ainsi  que  je  l'ai  figuré.  Ces  appartements 
du  premier  furent  même  toujours  occupés  par  les  reines  régnantes  comme 
ceux  du  rez-de-chaussée  par  les  reines  mères,  ce  qui  était  parfaitement  dans 
les  convenances.  Ainsi  Marie  de  Médicis  ,  veuve  de  Henri  IV,  habita  pen- 
dant quelque  temps  la  somptueuse  demeure  de  son  aïeide,  qu'occupa 
aussi  plus  tard  Anne  d'Autriche,  veuve  de  Louis  XIII.  Voyez  à  ce  sujet  un 
ouvrage  intitvdé  :  Curiosités  de  Paris ,  Versailles,  etc.,  par  M.  L.  R. ,  2  vol. 
in- 1 2  ,  Paris ,  1716. 

L'indication  K  m'amène  naturellement  à  dii'e  un  mot  d'une  partie  du 
LouvTC  qui  a  donné  lieu  à  une  controverse  historique  assez  importante.  Je 
veux  parler  du  corps  de  bâtiment  qui  s'aAance  vers  la  Seine,  et  qui  est 
marqué  de  la  lettre  h  dans  le  plan  général.  Des  auteurs  contemporains  ont 
rapporté  que,  lors  des  massacres  de  la  Saint-Barthélémy,  Charles  IX,  placé 
à  la  croisée  du  rez-de-chaussée  qui  s'ouvre  sur  la  rivière ,  tira  plusieurs  coups 

96. 
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d'arquebuse  sur  les  malheureux  proscrits.  Cette  assertion  qui,  à  l'époque 
de  la  révolution,  a  fait  le  sujet  d'une  célèbre  inscription  effacée  depuis,  est 
niée  par  quelques  critiques  modernes.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  prendre 
parti  pour  ou  contre  dans  une  question  aussi  grave  et  qu'on  traite  peut-être 
trop  légèrement;  mais  je  dois  dire  que  l'opinion  des  derniers  s'appuie  mal- 
heureusement sur  une  erreur  :  ils  repoussent  l'assextion  des  premiers  par 
ce.  motif,  que  la  partie  du  bâtiment  à  lacpielle  on  a  donné  le  nom  de  pa- 
villon de  Charles  IX  n'était  pas  construite  sous  le  règne  de  ce  prince.  Or 
cette  opinion,  qui,  fùt-elle  fondée,  n'infirmerait  pas  le  fait  en  lui-même, 
est  erronée.  Non-seulement  elle  a  contie  elle  un  des  plans  du  grand  ou- 
vrage d'Androuet  du  Cerceau,  mais  encore  les  règles  de  l'harmonie  et  celles 
de  l'art  architectonique.  En  clïct,  si  l'on  veut  jeter  les  yeux  sur  un  plan 
primitif  de  ce  bâtiment,  que  fit  construire  Catherine  de  Médicis,  on  verra 
dans  le  milieu  un  avant-corps  qui  partage  l'aile  en  deux,  et  il  n'est  pas 
permis  de  supposer  qu'un  architecte  aurait  mis  d'un  côté  sk  croisées  et  de 
l'autre  seulement  cpiatre  ou  cinq;  bien  plus,  d'après  ce  que  dit  du  Cerceau 
lui-même,  on  avait  déjà,  à  l'époque  où  la  première  partie  de  son  livre  pa- 
rut (i5y6),  commencé  la  grande  galerie  destinée  à  unir  le  Louvre  et  les 
Tuileries.  Ce  qui  a  pu  causer  la  méprise  que  je  relève,  c'est  que  ce  bâtiment, 
qui  se  terminait  du  temps  de  Charles  IX  par  une  terrasse  dans  le  goût  ita- 
lien, a   été  plusieurs  fois  remanié  et  en  définitive  recouvert  d'un  comble. 

Quant  à  la  chapelle  de  Bourbon,  où  les  états  entendaient  habituellement 
la  messe  avant  d'entrer  en  séance ,  elle  faisait  partie  du  palais  de  ce  nom , 
dans  lequel  se  tinrent  les  états  de  161/1,  et  qui  était  situé  sur  l'emplace- 
menl  occupé  aujourd'hui  par  la  colonnade  du  Louvre  qui  fait  face  à  l'é- 
glise Saint-Germain  l'Auxerrois.  On  la  voit  sur  la  planche  8  E  de  l'ouvrage 
do  M.  de  Clarac. 

11  est  aussi  fait  mention,  dans  les  registres  des  états  de  iSgS,  d'une  c/ia- 
pelle  de  la  reine  située  rue  de  Grenelle.  Cette  chapelle  était  celle  du  célèbre 
hôtel  de  Soissons  qu'habitèrent  les  deux  reines  après  cpi'Henri  III  se  fut 
retiré  de  Paris.  On  le  nommait  alors,  dit  l'Estoile,  ul'hostel  des  princesses, 
pour  ce  que  les  noms  de  rois  et  de  roines  estoient  odieux  à  Paris.  »  Près 
de  cet  hôtel  se  trouvait  un  couvent  de  filles  repenties  qu'aflcctionnait  par- 
ticulièrement Louise  de  Vaudcmont,  et  où  cette  princesse  résida  habituel- 
lement après  l'assassinat  de  Henri  III  son  mari. 


APPENDICE.  765 

XI. 

EXTRAITS  DES  REGISTRES  DE   l'hÙTEL  DE  VILLE  DE  DIJON   RELATIFS   À  LA  DÉPDTATION 
DÉTIENNE  BERNARD. 

(Archives  municipales  de  Dijon.) 

(Extraordinaire.  )  —  Du  dimanche  10°  de  janvier  iSgS,  après  midi, 
en  la  cliambre,  ont  esté  assemblez  : 

Monsieur  Bernard ,  vicomte  maïeur  ; 

Messiem's  la  Verne,  Royhier,  Fleutelot,  Chisseret,  Berbisey,  Jolly,  Marc, 
Tristan,  Boisselier,  Moissey,  Guelaud,  de  Mascjue,  Brechillet,  Chisseret, 
Collot ,  Bourrelier,  de  Clunne ,  de  Prey,  Jaquinot ,  eschevins  laïques  ;  de 
Pardessus,  Bcrard,  Gagne,  Rigaut  et  Robert,  eschevins  ecclésiastiques, 
et  maistre  Pierre  Jachier  ,  procureur  sindicq. 

Monsieur  le  maii'e  a  dict  avoir  fait  faire  la  présente  convocation  et  as- 
semblée pour  faire  entendre  comme  monsieur  le  vicomte  de  Tavanes  a  re- 
ceu  des  lettres  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  où  il  luy  mande  cpi'il 
se  haste  de  s'en  aller  à  l'assemblée  et  convocation  gcneralle  qui  se  fait  de 
tous  les  estais,  non-seullement  de  la  France,  mais  de  toute  la  chrestienté, 
et  qu'il  amené  avec  luy  ledict  sieur  maïeur.  De  sa  paît,  monsieur  le  prési- 
dent Jehanin  luy  a  escript  que  c'est  à  ce  coup  et  sans  autre  remise  que  la- 
dicte  assemblée  se  faict ,  pour  y  résoudre  ce  qui  est  pour  le  bien  de  la  France, 
et  que  tous  les  députez  y  sont  jà ,  ne  reste  plus  que  ceux  de  la  Bourgongne  ; 
y  a  autre  personnage,  qui  ne  doit  désirer  son  absence  de  ceste  ville  ,  qui  luy 
mande  que  c'est  ung  oportet;  qvi'il  faut  aller  sans  plus  retarder.  Monseigneur 
le  cardinal  de  Plaisance ,  qui  représente  la  personne  de  nostre  sainct-pere  , 
l'invite  à  s'y  trouver.  Or  c'est  que  pour  se  trouver  et  assister  à  ladicte 
assemblée,  il  a  esté  commis  et  député  par  le  bailliage  de  Dijon,  et  depuis 
reyteré  en  assemblée  faicte  et  par  lettres  envoyées  par  les  villes ,  où  jà  il 
a  faict  des  commancemens  pour  destorner  le  voyage  et  estre  excusé  d'icel- 
luy;  il  en  a  plusieurs  fois  escript  et  encoires  y  a  messager  en  chemin 
pour  cest  effect,  et  faire  entendre  ses  justes  causes  et  raisons;  d'autant  cpi'ii 
ne  doit  désirer,  comme  il  ne  fait  icelluy ,  sy  se  n'est  que  sa  présence  soit 
jugée  y  estre  necessaii'c;  auquel  cas,  ores  que  son  infirmité,  saison  de  froi- 
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dures  cl  misérable  temps  rcignant  ne  luy  permette  s'exposer  aux  champs, 
il  ne  manquera  jamais  ;\  la  bonne  vollonté  (ju  il  a  à  maintenir  ceste  saincte 
cause  pour  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine ,  à  laquelle  il  a 
perpétuellement  visé  et  veut  tousjours  continuer,  espérant  que  Dieu ,  qui 
iuy  a  fait  la  grâce  d'esteiulre  sa  main  ;\  le  garder,  conserver  et  ramener  à 
bon  port  du  premier  voyage  qu'il  a  cy-devant  fait  pour  le  semblable  effect 
pour  lequel  il  est  à  présent  mandé,  ne  la  retirera,  et  qu'il  Iuy  fera  pareille 
grâce  sy  Iuy  plaist,  n'estans  toutes  ses  intentions  que  bonnes  et  justes,  pour 
le  bien  de  la  i-eligion  et  salut  de  la  France;  toutefois,  comme  lors  de  sa 
depùtation  il  n'estoit  constitué  en  la  dignité  et  charge  de  vicomte  maieur, 
qu'il  porte  pour  le  jourd'huy,  il  a  estimé  debvoir  consulter  la  compagnie  de 
ce,  afin  d'avoir  son  advis  sy  elle  trouvera  bon  et  utile  et  pour  sa  descharge 
qu'il  fasse  ledict  voyage.  Sy  elle  juge  et  cognoist  qu'il  ne  le  doibve ,  veut 
obéir  aux  advis  et  conseil  qui  Iuy  en  seront  donnés ,  et  en  sera  très-aise  pour 
sa  santé  et  commodité  ;  car,  bien  qu'il  eust  fait  de  grands  frais  au  premier  et 
second  voyages  qu'il  a  faicts  ,  sy  est-ce  qu'il  n'en  est  encores  payé,  niesme  sa 
taxe  ne  Iuy  en  est  faicte  envers  messieurs  les  esleus  du  pays,  chose  qui  iuy 
terne  à  grande  perte  et  dommage.  Neantmoins  ne  veut  pour  cela  manquer 
du  bon  courage  qu'il  a  au  bien  de  ladicte  religion  ;  aussy  sy  il  Iuy  semble 
et  délibère  qvi'il  le  doibve  faire,  il  y  satisfera.  Pour  un  second  point  a  prié 
et  requis  la  compagnie,  adviser  qui  succeddera  en  sa  place  pour  la  garde 
des  clefs  administratives  de  ceste  republique ,  et  faire  ce  qui  dépend  de 
sa  cbarge  pendant  son  absence,  qu'il  espère,  aydant  Dieu,  n'estre  longue, 
et  qu'en  bref  il  retornera,  sachant  bien  que  la  qualité  qu'il  porte  de 
vicomte  maïeur  Iuy  demoui'era  et  ne  se  peut  séparer  d'avec  Iuy,  sinon  en 
deux  cas,  l'un  par  la  mort,  l'autre  l'année  de  sa  magistrature  finie,  et  qu'il 
aura  restitué  les  riclies  et  précieux  gages  mis  en  sa  main  par  depost;  et 
pour  le  troisiesme  chef,  Iuy  donner  advis,  mémoires  et  instructions  de  ce 
que  l'on  estime  bon  ,  utile  et  profitable  qu'il  dise  et  fasse  pour  sa  depùta- 
tion à  ladicte  assemblée. 

Lcs([ucls  trois  cliefs  bien  exagités  et  examinés,  le  procureur  syndicq 
ouy,  la  chambre  du  conseil  de  ladicte  ville ,  considérant  que  l'assemblée 
generalle  des  estats  se  faict  pour  la  manutention  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine,  et  pour  le  bien  et  repos  de  Testât,  oîi  se  trai- 
teront des  affaires  pour  le  salut  de  la  chrestienté  ,  des  plus  grandes  et 
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ardues  qui  se  soient  jamais  présentées  d'aage  d'hommes;  que  Icdict  sieur 
Bernard,  vicomte  maïeur,  a  esté  nommé  et  député  pour  ie  bailliage  de 
Dijon  par  assemblée  generalle  faicte  des  villes  d'icelluy,  afBn  de  se 
trouver  à  ladicte  convocation,  où  il  a  esté,  iesdicts  estais  assignés  à  la 
ville  de  Reims,  et  que  auparavant  il  a  assisté  aux  estats  généraux  tenus 
;\  Biois,  où  il  fusl  nommé  orateur  du  tiers  estât  de  la  France;  qu'à  pré- 
sent il  est  esleu  né  du  pays  de  Bourgongne  à  cause  de  sadicte  qualité  de 
vicomte  maïeur;  d'ailleurs  que  ladicte  chambre  scayt  la  présence  et  assis- 
tance d'icelluy  pouvoir  estre  nécessaire  à  ladicte  assemblée  pour  le  bien  de 
ladicte  religion ,  aussy  pour  maintenir  ledict  pays  et  première  payrie  de 
France,  et  en  particulier  ladicte  ville  de  Dijon,  ville  capitale  d'icelle,  en 
ses  droits  et  privilèges ,  luy  a  donné  et  donne  advis ,  voire  prié  et  requis 
de  faii'e  ledict  voyage,  délaissant  h  ses  prudens  conseils  de  dire  et  faire 
ce  qu'il  jugera  et  cognoistra  debvoir  estre  faict  à  ladicte  assemblée  selon 
les  occurrances  et  affaires  qui  s'y  présenteront  ;  et  pour  l'exercice  de  sa 
cliarge  et  garde  des  clefs  pendant  sadicte  absence ,  les  registres  des  9  oc- 
tobre 1  AgS  ,  16  may  i55Zi  et  4  octobre  iSyô  veus  sur  l'absence  advenue 
de  ladicte  ville  de  celuy  portant  ladicte  charge  de  vicomte  maïeur,  ladicte 
chambre  a  esleu  et  nommé  le  sieur  maistre  Jacques  la  Verne ,  antique 
maïeur,  eschevin  de  ladicte  ville. 

Du  vendredy  i  5"  jour  du  mois  de  janvier  iSgS,   en  la  chambre,  ont 
esté  assemblez,  etc. 

La  chambre  a  conclud  et  délibéré  que,  afTm  qu'il  plaise  à  Dieu  envoyei- 
son  sainct  espiit  à  l'assemblée  generalle  cpii  se  doibt  faire  de  tous  les 
estats  de  la  France  pour  fah'c  et  résoudre  toutes  choses  qui  tornent  à  son 
honneur  et  gloire,  au  bien  de  la  religion  et  salut  du  pauvre  peuple,  en 
semble  pour  maintenir  en  santé  monsieiu'  le  viconte  de  Tavanes ,  lieu- 
tenant gênerai  en  la  province  de  Bourgongne,  et  monsieur  le  maire,  tpii 
s'en  vont  à  ladicte  assemblée,  leur  faire  la  grâce  d'arriver  en  bonne  dis- 
position et  retorner  en  santé ,  sera  faicte  procession  generalle ,  dimanche 
prochain  ,  par  messieurs  du  clergé ,  de  quoy  faire  ils  ont  esté  priez  et 
requis  aux  personnes  de  messieurs  les  eschevins  presens,  par  eux  com- 
mis et  députez,  et  prières  particulières  par  le  corps  de  ceste  chambre, 
tant  durant  rpiarante  heiUTS,  ou  il  sera  advisé,   qu'aux  neuvaines  qui  se 
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font  aux  ogliscs,  et  deux  ;\  deux,  par  ordre  de  messieurs  de  ceste  chambre, 

suyvant  l'accord  et  iulelligcnce  ([u'ils  auront  entre  eux. 

Le  dimauclic  i  7'  dudict  mois ,  à  huit  heures  du  malin ,  ia  procession 
generalle  délibérée  a  esté  faicte;  l'assemblée  à  i' église  de  la  Saincte-Cha- 
pelle ,  la  messe  et  le  service  en  i'eglise  monsieur  sainct  Bénigne ,  où  la 
neufvaine  se  faisoit ,  à  laquelle  a  assisté  monsieur  le  vicomte  de  Ta- 
vanes,  monsieur  l'evesque  d'Autun  ,  plusiem's  gentilshommes,  messieurs  de 
ladicte  viJle,  en  corps,  avec  grand  nombre  des  habitans,  en  grande  dévo- 
tion et  prières  à  Dieu. 

Cejourd'huy  lundy,  18°  jour  dudict  mois  de  janvier,  monsieur  Bernard, 
vicomte  maïeur,  ayant  esté  veu  ledict  jour  et  les  precedens  par  une  grande 
partye  des  notables  habitans  de  ceste  ville,  et  faict  offl-e  de  ce  cjui  dependoit 
d'eux  pour-  luy  faù'e  service  ,  a  monté  à  cheval  devant  son  logis,  sur  cnvii'on 
heure  de  huit  heures  du  matin ,  accompagné  de  plusieurs ,  s'en  allant  aux 
estats  ;  et  au-devant  de  luy  tous  les  sergens  de  la  mairie,  tenans  leurs 
ailebai'des  dessus  leur  col ,  luy  ont  faict  compagnie  jusques  au  -  dessoubs 
de  ia  ville  de  Tallent;  et  passant  par  les  rues  ledict  sieur  maïeur,  y  avoit 
grand  nombre  d'hommes,  femmes  et  enfans  assemblez  et  jusques  au  de- 
hors de  ia  ville  pai-  les  champs,  de  delà  le  chasteau,  qui  lui  faisoyt  ia 
reverance ,  les  uns  se  prochans  de  luy  pour  baiser  ses  mains  :  tous  invo- 
quoient  Dieu ,  imploroient  sa  divine  bonté  luy  faire  la  grâce  de  en  bonne 
santé  et  disposition  faire  le  voyage  qu'il  alloit  faire  à  l'assemblée  et  con- 
vocation desdits  estais  généraux,  ensemble  son  séjour  et  retour,  et  faire 
toutes  choses  qui  soient  à  l'honneur  et  gloire  de  Dieu,  au  sollagement  et 
bien  du  pauvre  peuple;  et  s'est  joint  à  monsieur  de  Tavancs  avec  grande 
troupe  de  gens  de  cheval  qui  de  mesme  s'en  vont  h  ladicte  assemblée,  à 
la  ville  de  Paris ,  où  elle  se  faict. 


Du  vcndredy,  27' jour  du  mois  d'aost  iSgS,  à  la  chambre,  ont  esté 
assemblez  : 

Monsieur  la  Verne ,  vicomte  maïeur  ;  monsieur  Bernard ,  antique  [maïeur]  ; 
messiems  Royhier,  Jolly,  Tristan ,  Boisselicr,  Jaquinot ,  Baussin ,  Pignallet , 
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•CoUin,  Morel ,  Duneau,  de  Masque  ,  Fleutelot ,  Bourguignon,  Ly  vet , 
Baudouyn,  Casotte  ,  Devillcbichot,  cschevins  laïques;  de  Pardessus,  Gue- 
laud,  Gagne,  Petilot  et  Robert,  eschevins  ecclcsiasticiues;  maistre  Pierre 
Jacbier,  procureur  syndicq. 

Monsieur  le  maire  a  représenté  deux  lettres  que  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  escript  à  iadicte  ville,  l'une  du  2"  de  ce  mois,  contenant  que, 
pour  plusieurs  considérations,  a  esté  faicte  une  trefve  generalle  par  toute  la 
France ,  pour  trois  mois,  l'autre  du  1 6"  du  même  mois  ^ ,  portant  avoir  ad- 
visé  de  licencier  aucuns  des  députez  de  l'assemblée  generalle  des  estats  de 
la  France  pour  informer  les  provinces  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Iadicte 
assemblée ,  et  de  ia  sincérité  et  droites  intentions  dudict  seigneur,  qui  ne 
vise  qu'à  l'advancement  de  l'honneur  de  Dieu  et  au  salut  du  royaume. 

Ce  faict,  est  enti'é  monsieur  Bernard,  antique  maïeur,  lequel  a  dict  que, 
au  mois  de  janvier  dernier,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  luy  ayant 
escript  plusieurs  fois  pour  se  trouver  comme  député  à  l'assemblée  des 
estats  de  la  France,  et  la  chambre  [l'ayant]  trouvé  bon,  voire  délibéré  qu'il 
allast  à  Paris,  où  Iadicte  assemblée  se  faisoit,  ores  cpi'il  portast  la  chai'ge  de 
vicomte  maïeur,  il  s'y  achemina  ;  et  estant  à  la  ville  de  Troyes,  seu  que  jà 
lesdicts  estats  estoient  ouverts  ;  que  mondict  seigneur  avoit  faict  ime  décla- 
ration pom'  inviter  tous  les  catholiques  estans  à  la  suite  du  roy  de  Navarre 
s'en  retii'er,  dont  il  envoya  du  lieu  de  Troyes  l'impression  à  ceste  compagnie 
avec  ses  lettres.  Arrivés  à  Iadicte  ville  de  Paris,  tous  les  députez  de  ce  pays 
feurent  les  très-bien  veus  et  i-ecueillis  en  Iadicte  assemblée  desdicts  estats  ; 
fust  Iadicte  déclaration  dudict  seigneiu'  rafraischie  et  renouvelée.  Quelques 
jours  après  fust  envoyé  ausdicts  estats  quelques  articles  soubs  le  nom 
des  princes  catholiques  estans  àla  suite  dudict  roy  de  Navarre,  où  ils  deman- 
doicnt  une  conferance  estrc  faicte  avec  ceux  du  parfy  des  catholiques.  Ces 
articles  veus ,  ce  ne  fust  sans  grandes  diïïicultez  et  toutes  choses  bien  exa- 
minées et  mises  sur  le  bureau ,  s'il  y  seroit  faicte  response  ou  non  ;  finalle- 
ment,  ayant  esté  mis  en  considération  lesdictes  déclarations  faictes  de  mon- 
dict seigneur,  fut  résolu  que  response  leur  seroit  faicte;  autrement  l'on 

'  Celle  letlre  circulaire  esl  datée  du  6         envoyée  à  diverses  époques,  il  est  possible 
dans  la  copie  qui  se  trouve  imprimée  ci-        que  les  deux  dates  soient  exactes, 
après,  page  776;  mais,  comme  elle  fut  ,   '  ;    '■*■  ':.■'    '' 
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eust  dict  que  monseigneur  eust  eu  des  parolles  sans  effect,  d'autant  qu'ils 
fondoient  ladictc  conferance  par  eux  requise  pour  maintenir  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  et  rcstablir  Testât  de  la  France;  de  sorte 
que,  ladicte  rcsponse  faicte, y  a  esté  repliciué  par  lesdicts  ennemis,  et  ainsy 
ont  califié  leurs  articles  seconds.  A  ce  a  esté  dupliqué,  tripUqué  et  cadru- 
pliqué;  et  tous  ces  escripts  faits,  dont  il  a  envoyé  des  copies  en  ceste  chambre, 

se  sont  assemblés  d'une  part  et  d'autre députez  pom'  cest  effect. 

1^1  les  premiers  propos  qui  leur  furent  tenuz  à  l'ouverture  d'icelle  par  la 
bouche  du  sieur  archcvesque  de  Bourges  fust  de  dii'e  que  les  roys  dévoient 
estre  recogneuz  en  leurs  dignitez  de  quelque  religion  qu'ils  fussent;  de 
conséquent  le  roy  de  Navarre  debvoit  estre  recogneu  pour  roy,  et  ce  faict 
icelluy  estre  semond  et  invité  de  se  faire  catholique.  A  quoy  ne  fust  obmis 
de  luy  faire  response  à  telle  proposition.  Depuis  ont  continué  icelle  con- 
ferance à  Surcnne.'  A  la  Villette,  le  2  1  avril  dernier,  fust  mis  en  terme  de 
faire  une  trcfve  et  cessation  d'armes  de  la  part  desdicts  ennemys,  mais  c' es- 
toit  avec  des  conditions  telles,  que  l'on  ne  le  pouvoit  ainsy  accorder;  neant- 
moings  la  resolution  et  response  a  esté  remise  et  continuée  à  diverses  fois 
pour  gagner  du  temps,  parce  que  cependant  ladicte  ville  de  Paris  se  peu- 
ploil  et  foruissoit  de  moyens  et  de  vivres,  et  après  déclaré  ne  la  pouvoir 
ainsy  souffrir  et  permettre.  A  la  suite  se  list  bruit  que  le  roy  de  Navarre 
ostoit  catolique;  que  à  Mante  s'estoit  faicte  une  procession  solemnelle  : 
qu'iceluy  estoit  à  des  fenestres  ainsy  qu'icclle  passoit,  et  qu'il  avoit  osté  son 
chapeau  devant  icelle.  Pour  continuer  ce  bruit  et  en  faire  croii'e  quelque 
chose  au  peuple,  par  fadvis  du  duc  de  Bouillon  et  de  la  reine  d'Ongrie,  à 
Saint-Denys,  le  jour  de  la  feste  Saint-Jacques  dernier,  iceluy  roy  de  Naviu-re 
se  présente  à  l'église  dudict  lieu,  trouve  les  portes  fermées,  hurte  à  icelie: 
iuy  est  demandé  ce  qu'il  voulloit;  dict  voulloir  entrer  à  feglise  :  lesdictes 
portes  luy  sont  ouvertes;  d'illec  s'en  va  derrière  le  grand  autel,  où  il  est 
ouy  en  confession;  mais  il  n'y  sejorna  gueres,  car  tout  aussytost  il  en  res- 
sortit et  luy  fust  célébré  devant  luy  une  messe.  Voillà  la  conversion  du  roy 
de  Navarre ,  comme  elle  a  este  faicte  et  les  cerymonies  y  exercées  :  pour  s'y 
lier  les  gens  de  bien  n'ont  garde.  Auparavant  les  ambassadeurs  d'Espagne 
s'assirent  en  une  conférence  en  la  maison  et  présence  de  monseigneur  le 
légat,  où  les  princes  assistèrent  et  iceux  députés  desdicts  estais,  où  ils  pro- 
posèrent le  droit  prétendu  par  la  serenissinie  infante  au  royaume,  et  s'il  es- 
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toit  besoing  la  favoriser  de  l'eslection  à  la  couronne  ;  dom  Inigo  de  Mendoza 
debvoit  estré  oiiy.  Ce  ([ui  fut  rejeté  et  refusé  pour  les  personnes  de  iadicte 
infante  et  de  l'arcliiduc.  Du  depuis  et  en  une  célèbre  assemblée  où  mondict 
seigneurie  légat  entra  extraordinairoment ,  ils  firent  autre  proposition,  assa- 
voir de  donner  Iadicte  infante  h  un  prince  françois,  entre  lesquels  princes 
ils  déclarèrent  comprendre  toute  la  maison  de  Lorraine,  à  la  charge  que  le 
choix  et  nomination  demem'croit  à  sa  majesté  catholique.  Or  en  ces  many- 
mens  fust  de  nouveau  mis  en  terme  une  trefve  et  cessation  d'armes  pour 
ti-ois  moys,  qui  a  esté  accordée  pour  de  grandes  considérations,  tant  pour  le 
bien  qui  regarde  ceste  saincte  cause  que  pour  le  soulagement  du  pauvre 
peuple,  et  dont  l'on  tient  pour  certain  que  ceste  ville  en  saura  bien  gouster  les 
fruitz,  pendant  lacpiclle  la  vigillance  accoustumée  pour  la  garde  et  conserva- 
.  tion  d'icelle  ville  sera  plustost  accreue  fjue  délaissée,  ensemble  de  ne  per- 
mettre et  souffrir  que  l'on  gazouille  et  cause  sur  le  faict  des  partis;  ains  que 
les  ennomys  qui  arriveront  se  contiennent  avec  toute  modestie  ii  y  faire 
leurs  affaires  sans  remuer;  et  y  ayans  sejorné  quelques  jours,  les  en  faire  re- 
tirer et  vuider,  estant  nécessaire  sur  ceste  prétendue  conversion  que  nostre 
sainct-pere  parle  et  dye  s'il  apprcuve  icelle  estre  bien  faicte  ou  non.  A  cest 
eflect  y  est  envoyé  de  la  part  desdicts  estats  un  député,  mais  non  sy  tost, 
pour  lever  le  bruit  et  opinion  que  l'on  dict  que  le  roy  de  Navai're  y  en- 
voyé aussy  et  que  d'un  commun  consentement  les  députés  d'une  part  et 
d'autre  vont  ensemblement.  Cependant  quelques-uns  des  députés  desdicts 
estats  ont  esté  licenciés  pour  faire  leurs  affaires.  Neantmoins  le  corps  des- 
dicts estats  demoure  tousjours  en  son  estre ,  sans  estre  diverty  ny  séparé, 
attendant  l'advis  de  nostredict  sainct-pere,  et  pour  ce  faut  prendre  les  reso- 
lutions nécessaires  pour  le  bien  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine,  et  conservation  de  la  coronne  de  France;  lesquels  députés  desdicts 
estats  ont  faict  et  preste  le  serment  en  corps  d'cstats,  le  8'' du  présent  moys, 
de  ne  rien  faire  et  résoudre  que  pour  maintenir  Iadicte  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  pour  le  bien  du  royaume  de  F'ranre.  Encores  a 
esté  résolu  que  le  concile  de  Trente  sera  observé  en  tous  ses  points ,  forme 
et  teneur,  et  à  ces  fins  a  esté  publié  le  mesme  join%  ainsy  que  de  ce  il  a  fait 
aparoir  par  escript,  dont  a  esté  faict  lecture,  ensemble  de  l'impression  d'une 
lettre  escriptc  par  mondict  seigneur  le  légat,  qui  contient  que  ne  se  faut 
arrester  h  Iadicte  prétendue  conversion  dudict  roy  de  Navarre,  comme  faicte, 
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advisée  et  receue  par  personnes  qui  sont  impcnitens  aussy  bien  que  luy. 
Plus,  a  esté  faicl  lecture  des  lettres  que  mondict  sieur  le  légat  et  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne  escripvent  à  ladicte  ville,  contenant  ledict  sieur 
Bernard  avoir  esté  licencié  pour  quelque  temps  en  espérance  de  bientost 
le  revoir,  et  veut  mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne  estre  adjousté  foy  à 
ce  qu'il  dira.  En  outre  a  dict  ledict  sieur  Bernard  que,  pour  les  affaii-es  dont 
il  a  esté  chargé  pour  ladicte  ville  il  a  obtenu  lettres  patentes  en  forme  de 
Chartres,  oùicelle  ville  est  maintenue  et  conservée  en  toute  sa  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  nonobstant  tous  les  arrcstz  etjugemens  donnez  au  con- 
traire, qui  sont  cassés  et  annuliés,  et  tous  autres  qui  cy-après  pourroicnt  estre 
baillés;  encores  en  a  obtenu  d'autres  pour  la  justice  qui  appartient  à  la  ville 
en  tout  le  baty  du  bailliage  dudict  Dijon,  i\  cause  de  la  prevosté  qu'elle  a  ac- 
quise, pour  en  jouir  tout  ainsy  que  faisoient  ceux  dont  iceUe  a  droit  et 
cause.  Pour  les  frais  de  sceau ,  en  a  faict  sa  seurté  en  son  propre  et  privé 
nom  à  monsieur  le  secrétaire  Nicolas,  qu'il  a  envoyé  à  son  frère  en  ceste 
ville  pour  en  recouvrer  le  remboursement,  ce  qu'il  prie  ladicte  ville  faire 
avec  les  frais  des  expéditions. 

Son  propos  fmy,  monsieur  le  maire ,  ayant  remercié  ledict  sieur  Bernard 
de  tant  de  peyne  qu'il  a  prise  à  sondict  voyage  et  deputation  de  sadicte  per- 
sonne aux  estats,  a  faict  un  long  discours  sur  ladicte  prétendue  conversion, 
et  de  ce  qui  s'est  faict  et  délibéré  en  ceste  chambre,  sur  l'advertissement  de 
ladicte  trefve,  pour  la  garde  de  ladicte  ville,  et  des  moyens  qu'il  a  tenu  et 
tient  à  f  endroit  de  ceux  du  party  contraire  qui  veuUent  entrer  à  ladicte 
ville,  et  des  delTences  qu'il  leur  a  faict  de  rien  parler  ny  dire  du  faict  des- 
dicfs  partys^ 

Le  manuscrit  T  '  con lient  des  rensei-  reslé  qu'il  se  feroit  en  cliacune  |)iovince 

gnenients  liès-curieux  sur  ce  qui  eut  lieu  levée  de  deniers  pour  les  salaires  des  de- 

à  Dijon  vers  celle  époque.  J'en  extrais  le  pulés,  à  raison  de  quinze  livres  par  jour 

pa.ssage  suivant,  qui  se  lallatlie  à  ce  <jui  pour  chacun  député.  Ceux  de  Bourgongne 

précède:  dévoient  se  lever  sur  le   sel,  et  estoienl 

«Monsieur  Bernard,  estant  de  retour  dix-neuf  députés  des  trois  ordres,  les  sa- 

avecquelques  autres  deputésdelaprovince  laires  desquels  montoient  bien,  à  ladicte 

ayans  congé  des  estais,  portoit  certaines  raison  de  quinze  livres  par  jour  pour  clia- 

lellres  de  monsieur  do  Mayenne  et  arresis  cun ,  à  trenlc  mil  escus.  Ledict  sieur  Ber- 

desdicls  estais  ,  par  lesquels  auroil  esté  ar-  naril ,  ayant  trouvé  nioven  de  faire  asscm- 
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Et  a  esté  délibéré  que  sera  faicte  response  ausdicts  sieurs  légat  et  de 
Mayenne  à  leui'sdictes  lettres. 


bler  lesdicts  eslats  généraux  de  Bour- 
gongne ,  ayant  rendu  raison  de  sa  charge 
et  négociation  aux  estais  à  Paris ,  iit  ouver- 
ture de  ses  lettres,  demandant  que,  du 
consentement  des  estais,  ceste  somme 
fust  levée  sur  le  sel  pour  leur  salaire  ;  mais 
sans  beaucoup  de  réplique  fut  résolu  que 
ladicte  somme  ny  autres  ne  seroient  impo- 
sées ny  sur  le  sel  ny  autre  Heu ,  pour  la 
longueur  du  temps  qu'ils  avoient  demeuré 
à  rien  faire ,  et  qu'ils  estoient  résolus , 
pour  l'avenir,  de  ne  souffrir  en  toute  la 
province  estre  levé  aucuns  deniers ,  pour 
quelque  cause  que  ce  fust ,  que  les  an- 


ciennes levées  que  l'on  faisoit  il  y  avoit 
dix  et  vingt  ans  ;  et  comme  monsieur  de 
Tavanes  proposa  que  leurs  difficultés  les 
pourroient  faire  perdre,  et  tirer  l'ennemy 
et  la  guerre  en  leur  pays  ,  il  luy  fu!  res- 
pondu  qu'ils  n'en  avoient  point  peur,  et 
quand  l'ennemy  iroit  avec  forces ,  ils  ne  se 
deffendroient  point,  et  que  par  ce  moyen 
leurs  ennemys  deviendroient  leurs  amys  ; 
bref,  que  leur  intention  estoit  d'avoir  la 
paix ,  demeurans  fermes  à  ce  qu'il  ne  seroit 
levé  aucune  chose  que  ce  qu'ils  avoient 
de  couslume  ancienne.  » 
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XU. 

LETTRE     Dli     DUC     DE     MAYENNE     ADRESSEE    AUX     PRINCIPALES     VILLES     DE     FRANCE 
APRÈS    LA    CONCLUSION     DE    LA     TREVE,     AU    MOIS    D'AOUT     iSgS^ 

Messieurs,  nous  avons,  pour  plusieurs  bons  respectz  et  grandes  consi- 
dérations qui  regai-dent  le  bien  de  ceste  cause ,  et  pour  le  sollagement  du 
pauvre  peuple,  faict  une  trefve  generalle  et  surceance  d'armes  en  tout  le 
royaume  pour  trois  mois,  et  envoyé  les  articles  d'icelle  aux  gouverneurs 
et  licutenans  généraux  en  toutes  les  provinces,  pour  les  faii'e  publier  et 
observer  de  point  en  point.  Je  vous  en  ay  bien  voulu  advertir  aussy,  pour 
vous  prier  que  ne  changiez  ou  diminuiez  pourtant  vostre  première  affec- 
tion à  l'union  que  vous  avez  promise  et  jurée  poui'  la  deffence  de  la  reli- 
gion, dont  la  conservation  sera  certaine,  moyennant  la  grâce  de  Dieu, 
quand  nous  n'aurons,  en  l'acquit  de  ce  debvoii',  qu'un  mesme  conseil,  ré- 
solution et  volonté.  Nous  sommes  assemblés  pour  la  prendre  et  le  fairons 
bientost,  au  contentement  de  tous  les  gens  de  bien,  ajjrès  que  nous  serons 
esclarcis  de  l'intention  de  sa  saincteté  et  du  sainct-siege  sur  les  moyens 
de  conserver nostre  religion;  de  laquelle,  si  vous  desirez  le  bien  et  advan- 
cement  et  vostre  propre  sem'eté  et  conservation,  je  vous  prie  ne  vous  point 
laisser  aller  aiLX  persuasions,  menées  et  pratiques  de  qui  cjue  ce  soit;  mais 
que  vous  vous  remettiez  à  la  resolution  generalle  de  tout  le  pai'ty  ;  et  ce 
faisant  vous  aurez  satisfaictà  vostre  honneur  et  à  vostre  conscience,  et  serez 
cause  d'un  bien  pour  vous  et  la  postérité  qui  louera  vostre  pai'olle  et  per- 
sévérance à  maintenir  et  conserver  ce  qui  nous  doibt  estre  plus  cher  et 
recommandé.  Vous  entendrez  plus  pai'ticuUierement  le  soing  que  nous  pre- 
nons jjour  y  servir,  comme  aussy  au  bien  de  ce  royaume  et  sollagement 
d'un  chacun,  par ,  auquel  j'ay  faict  entendre  sur  ce  nostre  inten- 
tion et  Testât  de  noz  allaii'es,  pryant  Dieu  qu'il  vous  ayt,  messieurs,  en  sa 
saincte  et  digne  garde. 

De  Paris,  le  ?/ jour  d'aoust  iSgo.  Vostre  entièrement  alfcctionné  ami, 
Charles  de  Lorraine;  et  plus  bas,  Baudoin. 

(Jclle  lellre  el  la  suivante  se  trouvent  en   original  dans  les  archives  de  plusieurs 


APPENDICE.  775 

XIII. 

SEMBLABLE  LETTRE  ÉCRITE  APRES  LA  PROROGATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Messieurs,  ayant  jugé,  avec  l'assemblée  des  estats,  poiu-  plusieurs  grandes 
considérations,  que  nous  ne  pouvons  prendre  si  promptement  une  con- 
clusion au  gênerai  des  affaires,  nous  avons  advisé  cependant  de  licentier 
aucuns  des  députez  pour  informer  au  vray  les.  provinces  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  comme  ils  en  sont  instruictz  et  de  la  sincérité  de  mes  di'oictes  inten- 
tions, lesquelles  ne  viseront  jamais  à  autre  but  qu'à  l'advancement  de 
l'honneur  de  Dieu  et  au  salut  de  ce  royaume.  Je  vous  prieray  doncques 
d'adjouter  foy  à  ce  que  vous  apprendrez  par  eu.\,  et  attendant  la  conclu- 
sion, qui  sera  incontinent  çprès  leur  retour  par  deçà  au  temps  qui  leur 
est  prefix ,  demeurant  neantmoins  le  corps  desdicts  estats  en  son  entier,  de 
vous  tenir  fermes  en  cedict  zèle  et  pieté  qu'avez  faict  paroistre  jusques  à 
présent,  ne  vous  laissant  emporter  aux  inductions  et  pratiques  de  qui  que 
ce  soit ,  lesquelles  vous  porteroient  à  vostre  ruyne ,  et  prendre  ceste  asseu- 
rance  de  moy ,  quej'auray  soin  de  vostre  conservation  plus  que  de  la  mienne 
pi'opre.  Vous  avez  assez  de  jugement  pour  cognoisti'e  que,  quand  nous 
serons  tous  bien  unis.  Dieu  nous  fera  la  grâce  d'atteindre  au  but  auquel 
nous  aspirons,  de  maintenir  nostre  saincte  religion,  pour  laquelle  nous 
sommes  entrez  en  ceste  juste  guerre,  ne  pouvans  mieux  sacrifier  nos  vies 
cjue  pour  celluy  duquel  nous  les  tenons.  C'est  pourquoy  je  vous  ay  tous- 
jours  conviés  et  exhortés  à  la  continuation  d'une  bonne  concorde ,  qui  est  le 
bien  de  vostre  salut  et  repos,  et  vous  prie  encor  de  ne  vous  en  point  de- 
parth',  et  croire  que  Dieu  vous  faira  bientost  gouster  le  fruict  de  vos 
travaux,  lesquels  estant  emploies  pour  sa  gloire,  il  en  sera  très-liberal 
retributeur.  Je  ne  vous  en  feray  plus  longue  lettre,  pour  l'entière  fiance 
que  j'ay  que  ne  manquerez  à  ce  qui  est  du  debvoir  de  bons  habitans  soi- 
gneiLx  de  la  manutention  de  vostre  ville  et  du  bien  gênerai  de  la  France , 
à  laquelle  vous  avez  une  naturelle  et  Irès-estroicte  obligation;  et  encore 
m'estant  recommandé  à  vos  bonntjs  grâces,  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu'il 
voiLs  ayt  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

De  Paris,  le  6' jow  d'aoust  iScjS.  Vostre  très-all'ectionné  et  meilleur 
amv,  CirvRLKS  de  Lorratne;  et  plus  bas,  Baudoin. 
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XIV. 

ARTICLES  DELIBEREZ  ET  ARRESTEZ  EN  l'hOSTEL  COMMUN  DE  LA  VILLE  DE  RODEN , 
POUR  ESTRE  PRESENTEZ  PAR  MESSIEURS  LES  DEPUTEZ  DE  LADICTE  VILLE  EN  LA 
CONVOCATION     DES    ESTATS    GENERAUX. 

(  Exirail  (les  registres  Je  l'iiôlel  de  ville  de  Rouen,  lome  XX,  folios  7^  el  7^.) 

I.  Requérir  instamment  qu'il  soit  procédé  à  "la  nomination  et  déclaration 
d'un  rov,  prince  françoys  et  catliolirpic ,  non  fauteur  ni  adhérant  aux  héré- 
tiques. 

II.  Que  le  concilie  de  Trente  soit  cmologué,  suivi  et  entretenu  de 
poinct  en  poinct,  selon  sa  foi'me  et  teneur. 

III.  Que,  suivant  la  forme  prescripte  par  ledict  concilie,  il  soit  pourveu 
d'un  bon  pasteur  arclicvcsque  digne  et  capable  de  gouverner  un  tel  troupeau, 
et  duquel  la  vie  et  doctrine  catholiques  soient  de  longtemps  congneues. 

IIII.  Pour  les  grands  excez,  force  et  violence  qui  se  commettent  au- 
jourd'huy  jiar  les  gens  de  guerre  sur  le  pauvre  peuple  du  plat  pays  et  habi- 
lans  des  villes,  qu'il  soit  ordonne  aux  gouverneurs  des  provinces  de  faire 
vivre  un  chacun  selon  les  lois  de  la  discipline  militaire ,  et  faire  cesser  telles 
violences,  et  à  la  noblesse  de  donner  confort  ausdicts  gouverneurs  et  à  la 
justice  pour  la  pugnition  des  crimes  et  débets. 

V.  Que  la  justice  soit  purgée  des  mescbans  et  des  mal  aflectionnés  au 
parti ,  et  que  ceux  qui  ont  tenu  et  tiennent  le  parti  des  hérétiques  soient 
privez  de  leurs  estats  et  n'y  puissent  l'cntrer  ny  exercer  aucunes  charges 
pid)liques,  el  en  leurs  offices,  en  tant  qu'il  y  en  a  nonsubjectsàsupression, 
soit  pourveu  de  gens  de  bien  estans  dudict  parti  catholique. 

VI.  Suivant  la  resolution  des  estats  precedens,  que  les  offices,  tant  de 
iudicature  que  des  finances  et  autres  supernumeraires,  vaccation  advenant 
par  mort  ou  forfaicture,  soient  dès  à  présent  comme  dès  lors  suprimez;  et 
pour  ceux  de  judicature  non  subjects  i\  suppression,  qu'il  y  soit  pourveu  de 
gens  de  bien  sans  payer  aucune  finance,  par  la  forme  et  suivant  qu'il  est 
porté  par  les  esdicts  et  ordonnances  pour  la  nomination. 

VIF.  Que  le  roy  qui  sera  sacré  soit  supplié  de  maintenir  les  babitans  de 
ce  pays  de  Normandie  en  leurs  droicts  et  privilèges  contenus  en  la  cbartre 
aiL\  Normans.  cl  que  il  iure  la  garder  et  observer,  et  suivant  ce,  qu'il  ne 
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pourra  lever  sur  ies  habitans  dudict  pays  aucunes  tailles ,  aides ,  subsides  ou 
impositions  quelsconques  extraordinaires,  sinon  par  ie  consentement  des- 
dicts  habitans  et  resolution  qui  en  sera  faicte  par  l'assemblée  particulière 
des  estats  dudict  pays. 

VIII.  Que  les  villes,  places,  chasteaux  et  maisons  fortes  non  nécessaires 
à  garder  et  préjudiciables  à  la  sem-eté  et  commodité  des  villes  capitallesde 
la  province  soient  desmantelés  et  mis  hors  de  défense. 

IX.  Qu'il  soit  aussi  pourveu  aux  plainctes  et  doléances  des  pauvres  habi- 
tans de  la  ville  de  Rouen,  qui,  pour  tout  bien  et  revenu,  n'ont  que  des 
rentes  constituées  sur  les  reeeptes  du  roy  et  de  ladicte  ville,  dont  elle 
est  chargée ,  et  neantmoins  ils  ne  peuvent  estre  aucunement  payez  ;  et 
sont  à  faute  de  ce  contraincts  mandier,  leur  estant  deu  cinq  ou  six.  années. 
Lesquels  deniers  ont  esté  prins  et  employez  tant  aux  fortifications,  paye- 
ment de  la  gendarmei'ie ,  que  aiLx  autres  choses  nécessaires  pour  la  tuition 
et  défense  tant  de  ladicte  ville  que  autres  villes  et  des  chasteaux  et  places 
fortes  de  la  province. 

X.  Outi'e  ce  que  dessus,  est  deu  par  ladicte  ville  aux  habitans  d'icelle 
plus  de  cent  mil  escus,  en  quoy  icelle  ville  est  obligée  pour  avoir  fom'ny 
munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  nécessaires,  tant  aux  deux 
sièges  de  ladicte  ville  cjue  celluy  de  Dieppe,  Ponteaudemer,  Caudebec,  que 
auti'es  chasteaux  et  places  fortes.  Seront  à  ceste  cause  suppliez  lesdicts  estats 
estre  instigateurs  et  stipuler  pour  lesdicts  habitans,  envers  le  prince  qui 
sei'a  esleu  pour  roy,  leur  pourveoir  de  remplacement  pour  les  acquitter  de 
telles  impenses. 

XI.  Que  ladicte  ville  et  communauté  soit  et  demeure  quitte  des  arre- 
raiges  qui  pourroient  estre  deubs  à  ceux  qui  se  seroient  absentez  et  retirez 
ez  villes  tenans  le  parti  contraire  à  la  saincte  union ,  attendu  que  lesdicts  ar- 
reraiges  ont  esté  convertiz  et  employez  à  f  elfect  dessusdict,  pour  la  conser- 
vation de  ladicte  ville,  et  que  pour  l'advenir  les  arreraiges  cpii  leur  escher- 
ront  seront  prins  et  employez  au  paiement  des  arreiraiges  et  debtes  deubs 
à  ceux  de  ce  parti ,  sauf  le  droict  de  leurs  créditeurs  par  lettres  authentiques. 

Faict  et  délibéré  en  f  hostel  commun  de  ladicte  ville  de  Rouen ,  ie 
25"  janvier   i5i)'i.   Signé  Gosselin. 
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XV. 

abtici.es  X  rnorosER  kt  résoudre  en  l'Assemelée  générale  des  estats  de  ce 

ROYAUME  CONVOQUÉE  PAR  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  MAYENNE,  LIEUTENANT  GENE- 
RAL DE  L'ESTAT  ROYAL  ET  COURONNE  DE  FRANCE  ,  DRESSÉS  PAR  LES  LIEUTENANT 
ET  GENS  DU  CONSEIL  DE  LA  VILLE  DE  REIMS,  SUIVANT  QU'IL  A  ESTE  ADVISÉ  PAR 
LES  HABITANS  DE  LADICTE  VILLE,  EN  L'ASSEMBLEE  FAICTE  AU  PALAIS-ROYAL,  I.E 
0.y  JOUR   DU   PRESENT   MOIS  (DECEMBRE    iSqo'  ). 

(Archives  municipales  de  Reims.  ) 

Premièrement  sera  demancU'  la  publication  du  concile  de  Trente  et 
l'exécution  d'icelluy. 

Suivant  l'ancienne  liberté  des  estats  de  la  France ,  qu'il  soit  proceddé  à 
l'eslection  et  création  d'un  roy  en  ce  royaume  qui  soit  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  qui  ne  soit  hérétique  ou  fauteur  d'hcresics, 
lequel  prestera  le  serinent  de  garder  et  maintenir  ladicte  religion  en  ce 
royaume  et  en  extirper  les  hérésies. 

Et  avant  que  faù-e  ladicte  eslection,  que  tous  les  princes,  prélats,  sei- 
gneurs ,  et  toute  ladicte  assemblée  des  estats  jureront  et  promettront  de 
reconnoistre  pour  roy  celluy  qui  sera  csleu  par  Icsdicts  estats  ; 

Qu'il  se  contentera  des  anciens  subsides  imposés  et  levés  du  temps  du 
roy  Louis  douziesme. 

Qu'il  plaise  à  nos  seigneurs  des  estais  de  advouer  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  les  troubles ,  tant  pour  la  levée  des  gens  de  guerre  que  pour  l'em- 
ploy  des  finances  par  les  villes  et  communautés  tenans  le  party  de  la 
saincte  union  des  catholicjues,  à  la  charge  neantmoins  que  ceux  qui  les 
ont  maniés  en  rendront  compte  par-devant  la  justice  des  lieux ,  les  gens  du 
roy  i\  ce  appeliez. 

Que,  pour  obvier  au  desordre  qui  est  en  la  gendarmerie  et  rellever  le 
pauvre  peuple  de  vexation ,  l'ordi'c  des  légionnaires  mis  sus  par  le  l'oy 
l"'rançois  sera  restably  et  entretenu. 

'  La  lellre  de  convocation  du  duc  de  cenibre  qu'on  rédigea  le  cahier.  L'assem- 

Mayenne    était   datée  du    i5   décembre;  blée   devait    avoir  lieu   le    mois    suivant 

elle  fut  reçue  le   17,  on  fil  les   élections  (janvier  1  agi).  Vovez  ci-après,  pages  792 

le  18,  ainsi  ce  ne  peut  être  que  le  23  dé-  et  suiv. 
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Que  ies  gouverneurs  des  provinces  ne  s'entremettront  aucunement  du 
faict  des  finances  ny  de  la  justice. 

Que  les  prisonniers  de  guerre  chai-gés  de  quelque  crime  pourront  estre 
appréhendez  par  justice,  et  que  les  officiers  de  justice  leur  pourront  faire 
et  parfaire  lem-  procès  jusques  à  sentence  définitive  et  exécution  d'icelle , 
sans  que  les  gens  de  guerre  les  puissent  empescher  soubz  prétexte  du  droit 
de  rançon  qu'ils  pourroient  prétendre ,  sauf  à  eux  de  le  demander  sur  les 
biens  du  prisonnier,  et  leur  y  estre  faict  droit  en  cas  qu'il  y  ait  confiscation 
d'iceux. 

Que  les  paysans  et  demeurans  en  places  non  fermées,  ny  leurs  biens  et 
meubles ,  ne  seront  de  prise ,  sinon  pour  ies  tailles  ;  et  au  cas  que  ceux  de 
l'ennemy  le  facent  et  qu'ils  soient  appréhendés ,  leur  procès  leur  sera  faict 
comme  criminels. 

Que  les  hérétiques  estans  pris  ne  seront  eslargis  pom-  rançon  que ,  pre- 
mièrement, ils  n'ayent  abjuré  leur  hérésie  et  faict  profession  de  foy  avec 
pénitence  exemplaire;  ou  adviser  sur  ce  d'autres  expediens. 

De  fordonnance  de  messieurs  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  la- 
dicte  ville  de  Reims. 

■  .-  "■  i  '(  ' 

2. S  décembre  vùiji. 

Nous  Gérard  Frizon  ,  lieutenant  ciiminel  du  bailliage  de  \'ermandois,  siège  de 
Reims,  député  par  le  tiers  estât  pour  comparoir  aux  estats  généraux  de  Finance 
convoquez  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  geujeral  de  Testât 
royal  et  couronne  de  France,  confessons  que  aujourd'huy  a  esté  mis  en  nos  mains, 
par  messieurs  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladicte  ville,  un  cahier  des  ar- 
ticles faicts  et  arreslés  par  les  députez  des  villes,  sièges  et  prevostés  royales  du 
bailliage  de  Vermandois,  les  22  et  23°  jours  daoust  i588,  ensemble  certains  ar- 
ticles en  une  feuille  de  papier  pour  présenter  ausdicts  estats,  signée  es  fin  dudict 
cahier  et  articles  par  le  greffier  dudict  conseil.  ^  .,, 

Faict  le  2  5' jour  de  décembre  1692. 

Fbizo\.  , 


'{' 


'•(o.-     ■Mljr. 

ir;./.  •■iijf): 
98. 
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XVI. 

MEMOYRE   X   MESSIEURS  LES  DEPUTEZ  T>V  TIERS  ESTAT   DE  LA  VILLE   ET  BAILLIAGE  DE 

TROYES   POUR  ASSISTER  AUX  ESTATS  CONVOQUEZ  EN   LA   VILLE  DE PAR 

MONSEIGNEUR     LE     DUC    DU    MAINE  ,     LIEUTENANT     DE    L'ESTAT     ET     COURONNE    DE 
l'RANCE. 

(Collection  Dupuy,  vol.  582.) 

I^rcmicrenicnt  de  rcmonstrcr  que  Testât  de  la  France  est  monarchicpie 
et  ne  peut  subsister  sans  un  chief  souverain,  et  que  à  ceste  cause  il  est 
nécessaire  procéder  à  l'élection  d'un,  roy,  à  quoy  lesdicts  députez  insiste- 
ront siu'  toutes  choses. 

D'autant  que  Henry  de  Bourbon ,  qui  prétend  la  couronne  et  ce  titre 
de  roy  luy  appartenir-  par  succession ,  est  notoirement  hérétique  et  relaps , 
et  comme  tel  faict  continuellement  la  guerre  tant  au.\  roys  que  peuple 
catholique  de  France  depuis  sa  naissance  jusqucs  à  présent,  ayant  faict 
entrer  en  ladicte  France  par  plusieurs  foys  de  grandes  armées  estrangeres 
et  hérétiques; 

Qu'à  ceste  occasion  il  a  esté  et  est,  de  l'aucthorité  du  sainct-siege .  ex- 
communié et  déclaré  indigne  et  incapable  de  toute  aucthorité  royalle ,  pré- 
rogative du  prince  et  de  pairie  et  tous  autres  droicts  ; 

Que,  par  les  edicts  de  reunion  et  union  des  catholiques  faicts  ez  années 
I  585  et  1  588,  iJ  est  déclaré  incapable  de  la  com-onne  de  France; 

Que,  suyvant  iceux,  tout  le  peuple  catholique  de  France,  tant  de  l'église, 
noblesse  que  tiers  estât,  a  solemnellement  et  par  plusieurs  foys  juré  de 
ne  recognoistre  jamais  ledict  Henry  de  Bourbon,  ny  autre  hérétique  ou 
adhérant  à  l'hercsic,  pour  roy,  ce  qui  doibt  estre  observé  pour  loy  invio- 
lable et  fondamentalle  de  ce  royaume  très-chrestien  ; 

Que  s'il  advenoit  que  ledict  Henry  de  Bourbon  feist  entendre  ausdicts 
estais  qu'il  est  ou  se  veut  faire  catholique,  Ton  ne  s'y  doibt  arrester, 
attendu  qu'il  est  notoirement  relaps  et  obstiné  en  son  hérésie,  et  doibvent 
telles  propositions  et  déclarations  estre  rejectécs  comme  faintes  et  simulées, 
fondées  sur  la  persuasion  que  ceux  de  sa  secte  ont  qu'il  est  loisible  user 
de  toute  sorte  de  simulation,  pourveu  qire  leur  hérésie  en  puisse  tirer 
quelque  avancement. 
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Mettre  en  considération  que  sy  ledict  Henry  de  Bourbon  estoit  estably  en 
la  dignité  et  aucthorité  royalle  soubz  ceste  simulation  ,  estant  icelle ,  il  pour- 
roit  Iraicter  le  peuple  catholique  de  France  comme  la  royne  d'Angleterre, 
establie  soubz  mesme  simulation,  a  traicté  le  peuple  catholique  de  France  ' 
en  ce  hasai'd,  duquel  il  se  doibt  retirer  par  l'exemple  d'aultruy. 

Pour  mesme  considération,  ne  doibvent  aussy  estre  admis  à  ladicte 
couronne  ceux  qui  ont  esté  fauteurs  et  adherans  audict  Henry  de  Bour- 
bon, et  conjoinctement  porté  les  ai-mes  avec  luy  pour  le  maintenir  en  son 
hérésie  au  préjudice  de  la  religion  catholique. 

Ceste  resolution  prinse  de  procéder  à  l'élection  d'un  roy,  sera  expédiant 
que  sa  saincteté  ou  son  légat  tenant  ausdicts  estats  son  lieu  et  place, 
comme  aussy  les  ambassadeurs  et  députez  des  monarques  et  princes  catho- 
liques, soient  suppliez  trouver  bon  que  lesdicts  estats,  en  ladicte  élection, 
en  choisissent  un  de  la  nation  françoise  pour  roy,  et  qu'avec  celuy  qui  sera 
ohoisy  ils  contraictent  telles  alliances,  amitiez,  confédérations  et  corres- 
pondances qu'ils  ti'ouveront  nécessaires  et  convenables  pour  la  manuten- 
tion de  la  religion  catholique.  -         ^; 

Que  en  procédant  à  l'élection  d'un  roy,  il  luy  soyt  aussy  pourveu  d'un 
conseil  composé  des  princes  catholiques  et  principaux  officiers  de  la  cou- 
ronne ,  et  de  trois  personnes  des  trois  oi'dres  de  chacune  province  qui  rési- 
deront près  la  personne  du  roy,  et  y  seront  entretenus  aux  fraiz  de  leur 
province. 

Qu'il  soyt  accordé  que  chacune  province  de  ce  royaume  pourra  avoir 
et  assembler,  de  trois  ans  en  trois  ans,  les  particuliers  estats  d'icelle  en  la 
capitalle  ville ,  poiir  ausdicts  estats  particuliers  aviser  et  traicter  des  affaires 
particulières  et  nécessaires  de  leur  province,  et  par  mesme  moyen  pro- 
céder à  l'élection  de  trois  personnes  pour  estre  dudict  conseil  d'estat  près 
la  personne  du  rov,  au  heu  des  trois  cjuiy  seront  establis  de  leur  province. 

Que  les  estats  arresteront  quelles  tailles ,  subsides  et  impositions  demeu- 
reront et  seront  levés  pendant  les  presens  troubles,  et  avenant  la  fin 
d'iceux,  qu'ils  seront  abrogez  du  tout  sans  qu'il  en  puisse  estre  remis  sus 
ny  autres  nouveaux  érigez  sans  i'advis  d'autres  estats  généraux. 

Qu'il  soit  interdict  aux  gouverneurs  des  provinces  et  des  villes  et  places, 

'  Il  faut  [irubablement  lire  û'Ari(]lcl('rn;  ou  d' Ecosse. 
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et  à  toutes  personnes  de  quelque  estât  et  condition  qu'il  soit,  de  lever, 
faii'e  lever  ny  permettre  esti-e  levé,  par  les  gens  de  guerre  et  autres  aus- 
quels  ils  conunandcnt,  aucuns  deniers,  vivres,  munitions,  loitilications, 
courvées,  ny  autre  chose  que  ce  soit,  sans  exprès  commandcjncnt  du  roy 
qui  sera  esleu,  les  communautez  ayant  interest  ouyes,  excepté  les  sei- 
gneurs et  communautez  qui  ont  droict ,  titre  et  privileiges  anciens  pour 
lesdictes  levées. 

Qu'il  soit  aussy  interdict  à  tous  seigneurs  et  autres  ayans  maisons  fer- 
mées y  tenir  garnisons  et  force,  sinon  qu'elles  soycnt  ordonnées  parle  rov 
et  gouverneur  des  provinces  et  entretenues  aux  despens  des  seigneurs  qui 
en  voudront  avoir. 

Qu'il  soit  aussy  avisé  des  garnisons  nécessaires  en  chacune  province ,  et 
des  Ueux  esquelz  elles  résideront,  et  de  quels  deniers  elles  seront  payées. 
Que  les  chasteaux  et  places  non  nécessaires  à  la  conservation  et  repos 
des  provinces  sei'ont  desmantelées  et  mises  du  tout  hors  Testât  de  deffense. 
Que,  suyvant  la  volonté  et  résolution  du  sainct-siege ,  les  cathoUques 
qui  ont  suivy  et  suivent  ledict  Henry  de  Bourbon ,  s'ils  sont  retù'ez  et  de- 
meurez ez  villes  et  lieux  lenans  son  party,  et  toutes  foys  n'ont  laict  profes- 
sion de  l'heresic,  soyent  semonds  par  edict  et  de  l'advis  et  consentement 
des  estats  de  quitter  l'association  et  party  de  fheretique  et  les  lieux  esquels 
il  est  obey  et  recogneu ,  dedans  tel  temps  qu'il  sera  advisé  ;  quoy  faisant 
ils  soyent  receus  à  rentrer  en  leurs  maisons  et  ez  ville,  excepté  ceux  qui 
se  trouveront  avoii'  attenté  et  consph'é  contre  icelles ,  et  en  leurs  biens  et 
possessions  qui  restent,  et  en  l'exercice  de  leurs  prclatures,  dignités  et  de 
leurs  estats,  fors  ceux  qui  importent  au  gouvernement  et  conservation 
desdictes  villes. 

Que  ledict  temps  passé,  les  eclesiastiqucs  qui  demeureront  obstinez 
audict  parly  soyent  privez  et  destituez  de  leui's  jyelatures,  dignitez  et  be- 
nelices,  et  qu'en  leur  lieu  y  soit  pourveu  d'autres  personnes  catholiques 
et  capables,  par  sa  saincteté,  son  légat  ou  autres,  ausquels  la  provision 
appartient,  selon  la  forme  prescripte  par  la  resolution  des  estats  j)recedens. 
Et  pour  les  ofllciers  de  la  couronne  dcmourans  aussy  audict  party 
hérétique,  qu'ils  soyent  aussy  privez  de  leurs  estats  et  charges,  et  d'autres 
esleus  en  leur  lieu  par  les  estats,  pour  ceste  foys  seulement  et  sans  tirer  à 
conséquence. 
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Les  autres  ofllciers  du  roy  et  des  seignem's  qui  ne  voudront  eux  retirer 
dudict  party  soyent  aussy  privez  de  leurs  estats  et  chai'ges,  en  leur  lieu 
d'autres  mis  par  le  roy  et  seigneurs  ayant  pouvoir  de  pourveoir.  selon  et 
par  la  forme  résolue  ez  derniers  estats  tenus  à  Blois. 

Que  tout  ce  qui  a  esté  conclud  en  l'assemblée  desdicts  estats  de  Bloys 
soyt  emologué  et  authorisc,  tant  par  le  roy  que  les  cours  souveraines,  pour 
serw  de  loy  inviolable  en  France,  sans  (pi'il  y  puisse  estre  en  aucune 
chose  dérogé  ny  modifié  par  les  roys ,  sinon  qu'il  feust  autrement  avisé  et 
conclud  par  autres  estats  généraux  et  pour  nouvelle  occurances.  Et  spécia- 
lement que  i' érection  de  la  juridiction  des  juges  et  consuls,  où  elle  a  esté 
et  est  à  présent  establie,  sera  entretenue  et  l'exercice  continué  pour  le 
grand  bénéfice  que  le  peuple  en  reçoit. 

Faict  par  nous,  députez  ez  assemblée  generallè  tenue  en  la  chambre  de 
l'eschevinage  de  la  ville  de  Troyes,  le  i  i"  jour  de  décembre  l'an  iSg-i. 
Signé  Marguenat,  GmciiARD,  Rors.sEAu ,  A'tcGENOS'r. 


On  lit  à  la  suite: 

Il  y  a  apparence  que  ceux  qui  procurèrent  l'assemlilée,  envoyèrent  le  mémoire 
susescript  et  qu'il  ne  fut  dressé  à  Troyes. 

Guichard,  lieutenant  en  la  prevosté  de  Troyes;  Rousseau,  sieur  de  Saincte- 
Maure,  advocat  à  Troyes;  Angenost  et  Marguenat,  tous  quatre- conseillers  en  la 
chambre  de  feschevinage  de  Troyes  en  1392. 

Et  au  dos: 

Copie  du  memoyre  délivré  à  messieurs  Martin  et  Boucher  ',  députe/,  du  tiers 
estât  pour  rassemblée  convoquée  à  Paris,  en  l'an  iSgS. 

histruction  donnée  aux  députez  du  tiers  estât  du  bailliage  de  Troyes  pour  l'a.s- 
semblée  convoquée  à  Paris,  en  fan  lôgS. 

Monsieur  Dupuy  a  jàen  son  cabinet  finslruction  donnée  aux  députez  du  clergé 
dudict  bailliage  de  ladicte  assemblée*. 

'   Boucherat.  On  trouve  dans  le  manus-  '  J'ai  en  vain  cherché,  dans  la  collec- 

cril  dç  la  Bibliothèque  royale,  coté  Dupuy,  lion  Dupuy,  l'instruction   du    clergé    de 

582,  une  lettre  de  chacun  d'eux  adressée  Troyes,   dont  il  est  ici  question.  Je  n'ai 

à  M.  d'Aullruy,  maire  de  Troyes,  pendani  pu  l'y  trouver,  et  je  crois  pouvoir  afiirmer 

leur  séjour  à  Paris.  qu'elle  ne  s'y  trouve  pas. 
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(.archives  municipales  de  Troyes  '.) 

Sur  le  congé  requis  par  maistie  Loys  Martin ,  lieutenant  au  bailliage  et 
siège  presidial  de  Troies,  et  Simon  le  Boucherat,  greffier  en  l'élection  et 
conseiller  en  la  chambre  d'eschevinage  de  ladicte  ville ,  députez  de  la  ville 
et  bailliage,  de  desemparer  lesdicts  estats  et  se  retirer  en  leur  maison; 
après  que  iceux  Martin  et  le  Boucherat  ont  fait  le  serment  et  soubmission 
ordonnez,  de  revenir'  ou  procurer  par  elTect,  d'envoyer  en  la  fin  d'octobre 
prochain  autres  en  leur  lieu ,  avec  pouvoir  suffisant ,  ils  ont  esté  congédiez 
d'eux  en  aller. 

Faict  ausdicts  estats  tenus  à  Paris,  en  la  chambre  du  tiers  ordre  d'iceux. 
le  9°  jour  d'aoust  i5c)3.  Signé  Thiellement. 

'  Ce  document  prouve  qu'il  existait  pour  des  comparutions  imprimé  pages  677  à 
les  congés  un  registre  semblable  à  celui        688  ;  mais  je  n'ai  pu  le  retrouver. 
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xvm. 


ARTICLES  DES   REMONSTRANCES    DU    CLERGE    D  AUXERRE ,     POUR    LES  ESTAIS   ASSIGNEZ 
EN   LA   VILLE  DE  PARIS,    iSgS. 

(Archives  de  la  préfecture  de  l'Yonne.) 

Ce  sont  les  articles  concernant  l'estat  gênerai  de  la  France  en  ce  présent 
malheureux  temps,  que  les  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Auxerre,  assemblez 
ensemble  pour  cest  effet,  ont  advisé  en  leur  conscience  pour  vous  estre 
présentés  k  vous  ,  monseigneiu-  i'illusti'issime  et  reverendissime  cardinal  de 
Pellevé,  archevesque  de  Rheims,  et  à  la  noble  assemblée  des  estats  convo- 
quez par  authorité  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne ,  lieutenant  gênerai  de 
Testât  et  couronne  de  France,  en  la  ville  de  Soissons',  pour  y  avoir  tel 
esgard  que  votre  sapience  et  prudence  verra  bon  cstre. 

Premièrement,  qu'il  soit  tenu  dorénavant  pour  loy  fondamentale  en  ce 
royaume  très-clu'cstien ,  que  nui  n'en  pourra  jamais  estre  roy  qui  soit  héré- 
tique ou  fauteur  d'heretique  ;  à  laquelle  loy  les  roys  niesmes  qui  seront  cy- 
après  ne  puissent  déroger  ny  prejudicier  non  plus  qu'à  la  loy  saiique. 

Qu'il  y  aura  un  roy  nommé  par  les  estats,  qui  sera  catholique  de  religion, 
et,  s'il  est  possible,  de  la  tige  royale,  pour  esviter  les  occasions  des  guerres  ; 
lequel  agréé  par  nosti-e  sainct-pere  et  par  le  roy  d'Espaignc,  qui  luy  don- 
nera sa  fille  en  mariage ,  venant  à  la  couronne  par  droit  d'eslection ,  non 
d'héréditaire  succession ,  ne  sera  point  tenu  des  faicts  et  promesses  de  ses 
prédécesseurs,  jurera  à  son  couronnement  de  maintenii-  et  conserver 
les  privilèges .  droits .  franchises  et  immunitez  de  tous  les  estats  de  son 
royaume. 

Consequemmcnt,  que  jamais  ne  pourra  avoir  que  une  seule  religion  en 
ce  royaume  ,  non  plus  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu ,  qu'une  foy  et  un  baptesme  , 
et  sera  condempné  à  perpétuité  la  mémoire  du  malheureux  edict  de  jan- 
vier faict  en  l'an  i  56  i ,  cause  de  toutes  les  malédictions  qui  ont  depuis 
travaillé  et  travaillent  encore  ce  royaume. 

'   C'est  à  Paris  que  se  réunirent  défini-  i  Sga ,  époque  où  ils  étaient  convoqués  à 

tivement  les  étals;  mais  ces  articles  furent        Soissons. 
sans  doute  rédiges  vers  la  fin  de  l'année 
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1''^  pour  rolbrnier  en  tout  et  partout  Testât  ecclésiastique  et  ce  qui  pour- 
roit  estre  glissé  d'abuz  en  l'église,  soit  le  sainct  concile  de  Trente  receu,  ap- 
prouvé et  observé  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  que 
nul  s'en  puisse  exempter  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  sans  prejudi- 
cier  aux  exemptions,  concessions  et  privilèges  des  chapitres  et  comnui- 
nautez. 

L'une  (les  principales  causes  du  grand  scandale  qui  est  en  l'église  galli- 
cane provient  piincipalement  de  l'indigne  nomination  que  les  roys  ont 
faict  aux  bénéfices  consisloriaux ,  comme  cveschez,  abbayes  et  priorez,  les 
ayans  mis  ez  mains  de  personnes  laiz  et  mai'iez,  voire  de  femmes  qui  tien- 
nent leur  mesnage  et  leurs  enfans  dedans  les  maisons  des  evescbez  et 
abbayes,  parmy  les  religieux,  au  grand  scandale  du  peuple;  au  moyen  de 
quoy  soit  sa  saincteté  suppliée  de  révoquer  tout  induit  et  droit  de  nommer 
à  tels  bénéfices,  tant  d'hommes  que  de  femmes ,  concédez  aux  roys  ou  par 
eux  usurpez,  et  remettre  les  eslections  en  la  forme  comme  elles  estoient 
avant  les  concordats,  et  h  la  forme  et  manière  prescripte  par  les  droits  et 
saincts  canons. 

Et  d'autant  que  le  revenu  de  l'egiise  galicane  est  diminué  de  plus  d'un 
million  d'or  de  rente  depuis  cinquante  ans  en  çà,  pour  les  fréquentes  alié- 
nations et  ventes  du  fond  qui  ont  este  faictes  par  concessions  des  saincts- 
j)eres  et  autres  à  fimporlunité  des  prières  des  roys,  sans  le  consentement 
du  clergé,  soit  aussi  supplié  sa  saincteté  de  faire  reformer  les  livres  de  la 
chambre  apostolique  où  sont  contenues  les  taxes  des  annattes  et  les  réduire 
h  la  moitié  ou  au  tiers  pour  le  moins ,  parce  que  les  prouveux  des  béné- 
fices consisloriaux,  ([uand  il  faut  aller  à  Rome,  sont  si  fort  espuisez,  tant 
pour  le  payement  desdictes  annattes  que  pour  d'autres  frais  qu'il  leur  con- 
\  ienl  faire,  ils  demeurent  bien  souvent  deux  ans  sans  avoir  moyen  de  s'en- 
tretenù'  selon  la  dignité  de  leur  estât  et  satisfaire  aux  charges  de  leurs  bé- 
néfices. 

Que  la  taille  des  décimes  mis  sur  le  clergé  jusques  aux  pauvres  curez  et 
simples  chapelains  soit  entièrement  ostéc,  attendu  qu'elle  est  directement 
coutraiie  aux  libertez ,  franchises  et  immunitez  portées  par  le  droit  tant 
divin  que  humain ,  cl  que  f  on  a  cogneu  par  expérience  que  depuis  que  l'on  a 
d'aulhorité  violente  mis  ces  charges  si  pesantes  sur  la  maison  de  Dieu  et  les 
biens  (hvs  pauvres,  le  royaume  est  tousjours   allé   en  décadence  et  va  tous 
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ies  jours  de  plus  en  plus  tendant  à  sa  ruine;  joint  que,  quand  le  clergé  se 
constitua  debteur  pour  le  roy  de  la  somme  de  douze  cent  mille  francs  de 
rente  envers  la  ville  de  Paris,  ce  fut  pour  un  temps  limité  de  dix  ans  finis 
en  l'année  làyy,  et  neantmoins  continué  deux  ou  trois  fois  depuis;  et 
ceux  qui  ont  achepté  iesdictes  rentes  sur  la  ville  de  Paris  en  ont  depuis 
reçu  tant  d'ari-erages  et  tant  de  payements  et  par  tant  d'années,  qu'ils  sont 
désormais  tous  pour  la  plus  part  remboursez  de  leur  fonds  principal.  JoinI 
que  ladictc  constitution  de  rente  à  huit  pour  cent  est  usuraire  ou  ap- 
proche bien  fort  de  fusure  centesime,  contraire  non-seulement  i'i  la  loy 
evangclique ,  mais  aussy  à  la  loy  impériale  ;  non  que  l'église  ne  soit  tous- 
jours  preste  et  apparaillée  de  secourir  charitablement  son  prince  et  ia  chose 
publicpie  au  besoin,  en  luy  faisant  entendre  sa  nécessité  par  un  don  cha- 
ritatif  volontairement  ofl'ert;  mais  aiusy  que  l'abus  croisttousjours,  les  roys 
l'ont  depuis  prins  d'authorité  et  y  ont  constitué  et  érigé  offices,  comme  si 
c'estoit  leur  propre  domaine  ou  les  tailles  qu'ils  lèvent  sur  le  bas  peuple 
du  liei"s  estât,  qui  est  rendre  la  maison  de  Dieu  taillable,  contre  tout  droit 
et  raison,  estant  la  terre  sacerdotale  du  droit  divin  exempte  de  toutes 
tailles  et  contributions  roturières. 

C'est  chose  confessée  de  tous,  que  la  ruine  d'une  republique  et  la  foule 
du  peuple  est  multiplication  d'officiers  tant  de  judicature  que  de  finance, 
dont  il  y  a  plus  grand  nombre  en  France  qu'en  trois  des  plus  grandes  pro- 
vinces de  la  chrestienté  ;  et  pour  petit  que  soit  l'office ,  chacun  qui  en  est 
proveu  en  veut  vivre,  et  estend  le  parchemin  de  son  action  tant  que 
l'exigé  fournisse  ce  qu'il  désire;  et,  qui  pis  est,  parce  moyen  leurs  offices  de 
judicature  sont  vénaux,  et  consequemment  aussy  la  justice  qui  est  sainctc 
et  sacyé*  se  rend  vcnalle;  car,  comme  l'on  dit  en  commun  langage:  ce 
qu'ils  ont  achapté  des  princes  en  gros,  ils  le  revendent  au  peuple  en  détail. 
Pour  auquel  inconvénient  remédier  il  a  tousjours  esté  trouvé  expédient 
de  réduire  lesdicts  offices,  tant  de  judicature  que  de  finance,  au  nombre 
qu'ils  estoient  du  règne  du  roy  Loys  douzième.  Et  pour  ce  qu'il  seroit  long 
d'attendre  ce  que  par  mort  ils  fussent  restreints,  il  sembleroit  raisonnable 
que  ceux  qui  se  trouveroient  avoir  suivi  le  party  contraire  à  l'union  des  ca- 
tholiques fussent  dès  à  présent  renvoyez  en  leurs  maisons,  ou  s'il  y  en  avoit 
que  l'on  deust  respecter  pour  quelque  particulière  occasion,  leur  laisser  leur 
gaige  leur  vie  durant,  et  oster  fexercice  de  leur  office. 
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Que  pour  le  soulagement  du  pauvre  peuple,  lequel  est  extrêmement  tra- 
vaillé des  tailles,  subsides,  daces,  gabelles  et  imposts,  soient  réduits  au 
mesme  estât  qu'elles  estoient  du  temps  du  règne  du  roy  Loys  dou- 
zième. 

Et  pour  la  fin  et  conclusion  des  presens  articles,  lesdicts  ecclésiastiques 
du  diocèse  d'Auxerrc  prient  Dieu  qu'il  lui  plaise  rendre  ceste  présente  con- 
vocation et  assemblée  utile  et  fructueuse,  et  que  le  tout  soit  à  l'exaltation 
de  son  honneur  et  gloire,  à  l'advancement  delà  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  paix  et  tranquillité  de  ce  royaume,  extirpation  de 
toutes  hérésies  et  erreurs. 

Que  le  roy  qui  sera  nommé  par  les  estats,  après  estre  oint,  sacré  et  cou- 
ronné à  la  manière  de  ses  prédécesseurs,  soit  requis  de  convoquer  les  estats 
généraux  de  tous  ses  pays,  pour  ovre  les  particidieres  plaintes  de  chascune 
province  et  y  apporter  les  remèdes  qui  seront  trouvez  expediens,  dont  il 
est  besoin  plus  que  jamais  pour  reprimer  l'insolence  effrénée  des  gens 
d'armes  et  cappitaines  qui  se  sont  saisis  de  plusieurs  villes  et  cliasteaux,  et 
ravagent  et  désertent  le  pays  à  l'entour. 
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XIX. 

EXTRAIT  DU  P.EGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CLERGE  D'ADXERRE. 

(Archives  de  la  préfecture  de  l'Yonne.  ) 

Du  1  y'' jour  de  febvrier  iSgS,  à  une  heure  après  midy,  au  logis  épisco- 
pal  d'Auxerre , 

En  l'assemblée  des  ecclésiastiques  de  la  ville  d'Auxerre,  tenue  par  l'or- 
donnance et  aucthorilé  de  messieui's  les  vénérables  doyen ,  chanoines  et  cha- 
pitre monsieur  saint  Estienne  d'Auxerre,  ayant  droit  de  regalle,  le  siège 
episcopai  Agaçant,  en  laquelle  estoient  vénérables  et  discrettes  personnes 
maistres  Jacques  Magnan ,  chantre,  Régnai  Martin,  archidiacre  de  Puysaie, 
Denis  Delavault ,  Pierre  Berault ,  Charles  Legeron ,  JeanPaydet,  Félix  The- 
veneau,  frère  Pierre  Pesselieres ,  grand  prieur  en  1  abbaye  Saint-Germain, 
Claude  Rojot,  curé  de  Saint-Amatre  ;  Laurent  Faulchot,  Phelippes  Chi- 
gnard,  chanoynes  de  ladicle  église;  frère  Claude  Regnard,  curé  de  Sainct- 
Eusebe;  Scipion  Jouan,  curé  de  Sainct-Peleyrin;  Phelibert  Thevenon, 
curé  de  Nostre-Dame-la-dehors,  frère  Estienne  Robert,  curé  de  Sainct- 
Pere,  et  Jean  Gorgei-eau,  curé  de  Sainct-Pere-en-Chasteau  ; 

Sur  ce  qui  a  esté  proposé  pai"  lesdicts  du  chapitre ,  qu'ils  ont  cogneu  par 
une  lettre  missive,  adressante  à  maistre  Guillaume  de  Rigny,  aussy  cha- 
noine, à  luy  cscripte  et  envoyée  de  la  part  du  sieur  de  Pilles,  chanoyne  en 
l'église  Nostre-Dame  de  Paris,  abbé  d'Orbais,  que  nosseigneurs  estans  de 
présent  assemblez  en  la  ville  de  Paris  pour  la  tenue  des  estats  de  royaume 
ont  eu  un  mescontentement,  et  trouvé  estrange  de  ce  que  les  ecclésias- 
tiques du  diocèse  d'Auxerre  n'avoient  aucunement  comparu  de  leur  part 
à  ladicte  assemblée  suivant  les  lettres  de  convocation  à  eux  envoyées,  veu 
que  tous  les  autres  diocèses  de  ce  royaume  ,  du  moins  ceux  du  parti  de 
la  saincte  union  des  catholiques,  avoient  compai'u  auxdicts  estats,  et  pré- 
senté leurs  remontrances  en  cayers,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  à 
telles  assemblées,  requerans  les  assistans  d'y  adviser  et  conclure  ce  qui 
sera  bon  de  faire,  afin  que  cy-après  on  ne  leur  en  puisse  imputer  aucun 
cas  d'ignorance. 

L'affaire  mise  en  délibération,  a  esté  conclu  qu'il  sera  passé  procuration 
spéciale  par-devant  un  notaire  audict  sieur  de  Pilles  pour  comparoir  pour 
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les  ecclésiastiques  dudict  diocèse  d'Auxerre  en  ladicte  assemblée,  et  iilec, 
pour  et  au  nom  dcsdicts  ecclésiastiques  desdicts  ville  et  diocèse,  se  pré- 
senter en  ladicte  assemblée  des  estats ,  consentir  et  se  conformer  à  ce  qui 
sera  advisé  et  conclu  par  les  députez  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Sens, 
comme  métropolitains,  et  autres  députez  des  autres  diocèses  de  F'rance,  et 
avoir  pour  agréable  tout  ce  qui  sera  fait  par  ledict  sieur. 

Et  encores  sera  escript  lettres  missives  par  lesquelles  lui  sera  faict 
entendre  l'extresme  pauvreté  en  laquelle  les  ecclésiastiques  de  la  vdle 
d'Auxerre  sont  rédigez  à  l'occasion  de  foccupation  et  violente  détention  des 
biens  desdicts  ecclésiastiques  par  ceux  du  parti  contraire  à  l'union  saincte 
des  catholiques,  ne  pouvant  faire  d'assemblée  des  ecclésiastiques  du  clergé 
de  ce  diocèse  autres  que  ceux  qui  sont  en  la  ville  d'Auxerre. 

Et  sera  prié  présenter  les  humbles  remonstrances  desdicts  ecclésiastiques 
à  mesdicts  sieurs  assemblez  auxdicts  estats,  qui  seront  plus  amplement 
escripts  audict  sieur  d'Orbais,  et  remerciement  de  sa  bonne  volunté  à  l'en- 
droict  desdicts  ecclésiastiques  de  ce  diocèse. 
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LETTRE  DE  PROCURATION  DONNEE  A  iMONSIEUR  DE  PILLES,  CHANOINE  DE  NOSTRE-DAME 
DE.  PARIS,  PAR  LE  CLERGE  DU  DIOCESE  D'AUXERRE ,  POUR  LE  REPRESENTER  AUX 
ESTATS  GENERAUX  \  PARIS,    EN    l5g3. 

(Archives  de  la  préfecture  de  l'Yonne.  ) 

Monsieur ,  l'extresme  pauvreté  en  laquelle  nous  sommes  reduicts  à 
l'occasion  de  l'occupation  et  violente  détention  de  nos  biens,  pai'  ceux 
du  party  contraire  à  l'union  saincte  des  catholiques,  et  ne  pouvant  faiie 
assembler  les  ecclésiastiques  du  clei'gé  de  ce  diocèse  autres  que  de  nous  qui 
sommes  dans  la  ville  d'AuxeiTC,  a  empesché  que  n'ayons  peu  trouver 
moyen  de  faire  aucun  fonds  de  deniers  pour  subvenir  à  l'entretenement  de 
l'un  de  nos  confrères,  lequel  longtemps  y  a  que  desirons  envoyer  à  Paris 
pour  présenter  nos  humbles  remonstrances  à  messieurs  assemblez  aux 
estats,  tant  de  l'oppression  en  laquelle  nous  sommes,  que  pour  satisfaire  à 
nostrc  devoir  en  une  si  saincte  et  juste  cause,  qui  est  poiu'  la  conservation 
et  manutention  de  la  religion  catholique;  et  d'autant  que,  sur  ces  difBcul- 
tez,  monsieur  de  Rigny,  l'un  de  noz  confrères,  nous  a  faict  entendre  que. 
par  lettres  que  iuy  avez  escriptes,  vous  nous  faites  cest  honneur  que  de 
nous  présenter  la  continuation  de  vostre  bonne  volonté  en  nostre  endroit , 
nous  avons  advisé  qu'estans  relevez  par  vostre  moyen  des  empescbemens 
qui  retardoient  l'eflect  de  nostre  bonne  intention ,  vous  envoyer  une  pro- 
curation pour  en  nostre  nom  vous  présenter  ausdicts  estats,  ne  desii'ans 
autre  chose  que  de  nous  conformer  aux  saintes  délibérations  et  conclu- 
sions de  tous  les  gens  de  bien  assemblez  ausdits  estats.  Ce  faisant  nous  vous 
en  aurons  d'obligation  beaucoup,  en  recognoissance  de  laquelle  prions  à 
Dieu  pour  vostre  santé  et  prospérité. 

D'AuxeiTC,  ce  2  6°febvrier  [i5g3]. 

V'^os  plus  atfectionnez  serviteurs ,  les  ecclésiastiques  d' Auxerre. 
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XXI. 

EXTRAITS  DES  REGISTRES  DE  L'HÔTEL  DE  VILLE  DE  REIMS  ,  RELATIFS  AUX  ETATS 

GÉNÉRAUX  DE  LA  LIGUE. 

(  Archives  municipales  de  Reims.  ) 

Du  26°  mars  i  592.  —  Conclud  a  esté,  en  augmentant  et  interprétant  la 
conclusion  du  conseil  du  jour  d'huy,  qu'il  sera  faict  prest  par  la  commu- 
nauté des  habitans  de  ceste  ville  à  messieurs  les  députez  pour  les  estats 
généraux  de  France  cstans  en  ceste  ville,  et  qui  y  ont  nécessité  de  deniers , 
ia  somme  de  deux  cens  escus  soleil ,  sçavoir  : 

A  monsieur  de  Bcauxoncles,  doyen  de  l'église  de  Bourges.     .    3o  escus. 

A  monsieur  Dadré  ,  pénitencier  de  Rouen l\o 

l^edict  doyen  de  Bourges,  député  du  pays  et  duché  de  Berry. 

Ledict  sieur  pénitencier,  député  dudict  Rouen. 

A  monsieur  de  la  Magdeleine,  député  du  bailliage  d'Allenson.    27    1/2 

Monsieur  Dacquct,  député  de  la  comté  de  Ponlhieu 27    1/2 

Monsieur  le  Barbier,  lieutenant  d'Allenson lio 

Et  à  monsieur  le  Mercier,  lieutenant  au  bailliage  de  Berry,  dé- 
puté de  la  duché  de  Berry 35 

Lesquelles  sommes  leur  seront  lournies  par  monsieur  Claude  Ledieu, 
receveur,  en  s'obligeaiit  par  lesdicts  sieurs  députez  par-devant  notaires  de 
rendre  icelles  sommes  ausdicts  habitans,  et  à  la  charge  que  lesdicts  députez 
poursuivront  et  prendront  peine  d'obtenu'  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  au  nom  des  habitans  de  ceste  ville  de  Reims,  continuation 
pour  trois  années ,  outre  la  présente,  de  la  ferme  du  vingtième  des  vins  qui 
se  vendront  en    icelie  ville 

Du  y  avril.  —  Conclud  a  esté  que  en  faisant  prest  par  Gérard  Frizon, 
conseiller  de  céans,  à  monsieur  du  Four,  député  de  Rouen,  estant  en  ceste 
ville,  de  la  somme  de  90  escus  pour  subvenir  h  ses  nécessitez,  en  prenant 
de  luy  promesse  de  rendre  icelie  somme  audict  Frizon  ou  l'acquitter  de  pa- 
reille somme  en  ladicte  ville  de  Rouen  dedans  trois  mois,  et  au  cas  qu'elle 
ne  soit  rendue  ou  acquittée  comme  dict  est  dedans  ledict  temps,  les  habi- 
tans de  c(>ste  ville  seront  tenus  de  garantir  la  somme  audict  Frizon. 
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Du  2  1^  jour  de  décembre  iSga.  —  Au  bureau  du  conseil,  où  ostoient 
messieurs  Pillois ,  lieutenant,  Robillart,  vidasme,  représentant  monseigneur 
l'arcbevesque\  Carre,  de  Vaux,  Dadon,  Mimin,  Rousselet,  G.  Frizon, 
Husson,  Bazin,  Legay,  Ledieu.  Le  procureur,  etc. 

Sur  la  proposition  faicte  pai'  monsieur  le  lieutenant,  que  monsieur  Souyn 
iuy  a  laict  entendre  qu'il  ne  vouioit  accepter  la  charge  de  député  pour  le 
tiers  estât  pour  assister  aux  estats  généraux  de  )a  France ,  attendu  les  excuses 
par  Iuy  proposées  à  ce  qu'il  soit  advisé  d'y  pourvoir  ; 

Messieurs  estans  en  la  présente  assemblée  ont  requis  monsieur  Pillois , 
lieutenant,  qui  a  esté  nommé  samedy  dernier  au  PaiJais-Royal,  après  les  ex- 
cuses de  monsieur  Souyn ,  qu'il  ait  à  se  transporter  à  ladicte  assemblée  des 
estats  généraux  de  ia  France-;  messieurs  les  gens  du  roy  seront  requis  de 
faire  signifier  au  sieur  de  Sungny,  nommé  par  la  noblesse  ,  l'acte  de  sa  nomi- 
nation, et  qu'il  ait  à  se  transporter  en  ladicte  assemblée  des  estats,  et  sera 
fourny  ez  mains  de  monsieur  Philippes  Moet,  procureur  de  la  communauté 
des  habitans  de  ceste  ville ,  par  maistre  Claude  Ledieu ,  receveur,  la  somme 
de  35o  escus  pour  les  frais  du  député  du  tiers  estât  et  de  sa  compagnie  en 
ladicte  commission. 

Dudictjour,  a/i'' décembre  iSga,  au  bureau,  où  cstoient  messieurs  Pil- 
lois, lieutenant,  G.  Frizon,  Husson,  Soyn  et  N.  Serval  : 

Conclud  a  esté,  suivant  la  conclusion  du  21^  du  présent  mois,  que  la 
somme  de  35o  escus  qui  aura  esté  fournie  par  monsieur  Claude  Ledieu, 


'   Il  s  était  déjà  rendu  à  Paris. 

'  La  députation  de  la  ville  de  Reims 
éprouva  de  nombreuses  modifications. 
Dans  une  assemblée  publique  qui  eut  lieu 
au  Palais-Royal ,  le  1 8  décembre  1  Sgo ,  et 
par  conséquent  avant  que  le  cardinal  de 
Pellevé  ne  fût  archevêque  de  cette  ville , 
on  n'avait  nommé  que  trois  députés  : 
Pierre  Serval,  pour  le  clergé;  Nicolas 
de  Guisancourt ,  sieur  de  Try,  pour  la 
noblesse,  et  Thomas  Parent,  conseiller 
au  siège  présidial  de  Reims ,  pour  le 
tiers  état.  Le  1 7  septembre  1  Bg  1 ,  le  duc 
de  Mayenne  se  trouvant  à  Reims ,  on  con- 
firma ces  députés,  moins  le  sieur  deGui- 


zancourt,  décédé,  en  remplacement  du- 
quel la  noblesse  nomma  le  sieur  Siinciny. 
Plus  tard.  Parent  fut  remplacé  parle  sieur 
Souyn,  qui  le  fut  à  son  tour  par  le  lieute- 
nant Pillois,  et  celui-ci  par  Frizon,  comme 
on  peut  voir  pages  8  et  686.  Le  sieur  de 
Sunguy  fut  aussi  remplace  par  Jean  de 
Pipemont. 

Dans  rassemblée  du  18  décembre  iBgo, 
un  sieur  Jean  BeoHmer,  conseiller  du  roi  au 
bailliage  de  Vermandois,  siège  de  Châlons , 
et  demeurant  alors  à  Reims ,  «  requisl  estre 
receu  à  l'honneur  pour  aller  aux  estais, 
promettant  se  faire  avouer  ci-après.  »  Il 
fut  admis  sans  préjudice  des  oppositions. 
100 
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receveur,  cz  mains  de  Ph.  Moet,  procureur  en  la  communauté  des  lial)itans 
de  ccste  ville  de  Kheims,  jiour  fournir  aux  frais  de  monsieur  Frizon,  lieu- 
tenant criminel ,  député  pour  ic  tiers  estât  près  les  estais  généraux  de  la 
France,  et  de  ceux  de  sa  suite  en  leur  dicte  commission  ,  sera  remboursée 
par  ledicl  Ledieu  aux  personnes  qui  auront  preste  ladicte  somme,  dont 
ledicl  Ledieu  baillera  sa  promesse  ;  et  sera  faict  Icdict  remboursement  des 
deniers  de  la  sortye  des  vins  durant  le  mois  de  janvier  et  février  prochain. 

Cejourd'liuy,  25°  décembre  iSgz,  de  f  ordonnance  de  messieurs  Pillois, 
lieutenant,  Carré,  Parent,  Mimin ,  Rousselct,  Audry,  J.  Godinot,  G. 
Frizon,  ÏS.  Boullet,  Boisset,  N.  Serval,  N.  Godinot  et  J.  Legcay,  tous  con- 
seillers au  conseil  de  ceste  ville  de  Reims ,  dénommés  en  la  procuration 
passée  pardevant  Poncelet  Auger,  Nicolas  Bonnestrayne  \  notaires  royaux, 
le  ili'  jour  du  présent  moys,  et  i  ce  faire  députez  en  assemblée  faicte  au 
Pallais-Royal,  à  honorable  homme  maislro  Gérard  Frizon,  lieutenant  cri- 
minel au  bailliage  de  Vermandois,  siège  de  Reims,  député  pour  le  tiers  estât 
en  ladicte  assemblée  faicte  des  habitans  de  ladicte  ville  au  Paliais-Royal ,  le 
23'  dudict  présent  mois  ,  pardevant  maistre  Thomas  Parent,  exerçant  la 
jurisdiction  en  l'absence  de  maistre  Lorent  Cauchon,  président  audict  siège; 
maistre  Rainssant  ,  greffier  d'icelle  tenant  le  registre  ;  la  copie  d'un  cahier 
des  articles  faits  et  arrestez  par  les  députez  des  villes  ,  siège  et  prevostez 
royalles  dudict  bailliage  de  Vermandois,  les  i-i"  et  2 3' jours  d'aoust  i588, 
a  esté  parafl'é  par  moy,  greffier  dudict  conseil  ,  et  si  j'ay  signé,  de  l'ordon- 
nance ci-dessus ,  certains  articles  dressés  par  messieurs  Pillois ,  lieutenant , 
Souyn  ,  Dadou  ,  Parent,  Mimin,  conseillers  dudict  conseil ,  à  ce  commis 
par  conclusion  du  1  ■]'  dudict  mois  de  décembre ,  pour  i'eslection  d'un  roy  en 
ce  royaume  qui  soit  de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine ,  et 
([ui  ne  soil  hereti{[ue  ou  fauteur  d'heresies  ,  et  autres  articles  pour  le  resta- 
blissemcnt  de  ce  royaume  contenus  en  une  feuille  de  papier,  le  tout  sui- 
vant qu'il  a  esté  advisé  en  ladicte  assemblée  au  Pallais-Royal ,  et  en  vertu 
du  pouvoir  donné  par  yceux  habitans  aux  gens  dudict  conseil  :  le({uel  cahier, 
ensemble  lesdicts  articles,  contenus  en  une  feuille  de  papier,  ont  esté  dé- 
livrés par  inoy  audict  maistre  Gérard  Frizon,  lieutenant  criminel'-. 

'    t\igc  G81  ,  le  L-OfiLsle  a  mis  N.  Bon-  ''   Voyez,  pages  778  et  779,  ce  cahier 

licspaine  et  P.  AïKjcs.    ■  ,  ,  ^;,,j        ,  ,1.         et  le  reçu  de  Friîon.  .     ,.  .       ,{ 
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LETTRE  DU  DUC   DE  MAYENNE  AUX   DEPUTES  REUNIS  A   REIMS,   POUR  LES  INVITER 
X   VENIR  X   LAON  AU-DEVANT  DU  DOC   DE   PARME. 

(  Arcllives  municipales  de  Reims.) 

Messieurs,  estant  trcs-necessaire  qu'à  l'arrivée  de  monsieur  le  duc  de 
Panne ,  qui  sera  vers  la  fin  de  ceste  semaine ,  nous  poursuivions  une  bonne 
et  ferme  resolution  pour  les  affaires  de  nostre  saincte  religion  et  de  cest 
estât ,  j'ay  estimé  cstre  à  propos  que  vous  y  assistiez  ,  afin  d'interposer  vos 
bons  conseils  et  prudens  advis  '  en  une  occasion  si  importante  ;  et  parce  que 
la  viUe  de  Laon  est  la  plus  proche  de  ccstc  frontière,  où  son  altesse  pomTa 
plus  commodément  passer,  je  vous  ai  bien  voulu  faire  la  présente  pour 
vous  prier  de  vous  vouloir  disposer  et  préparer  pour  venir  icy  en  ladicte 
ville  de  Laon  ,  où  je  donneray  ordre  que  vous  soyez  très-bien  accommodez , 
et  vous  envoyerai  escorte  pour  vous  y  amener  en  toute  seureté;  laquelle 
vous  attendrez  pour  partir,  comme  je  vous  en  prie  encore  une  fois,  sitost 
qu  elle  sera  arrivée  à  Pieims  :  et  m'asseurant  que  vous  vous  accommoderez 
volontiers  de  cela,  je  ne  vous  en  diray  davantage,  et  après  m'estre  recom- 
mandé de  tout  mon  cœur  à  voz  bonnes  grâces,  je  prieray  Dieu  ,  messieurs, 
qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

Au  camp  de  Moncornet,  le  1 3' jour  de  novembre  lôgi.  Soubscript  : 
Vostre  très-affectionné  ainy,  Charles  de  Lorraine;  et  plus  bas:  Pericart; 
et  suscript  :  A  messieurs  les  députez  ordonnez  pour  l'assemblée  de  Reims, 
presens  en  ladicte  ville  de  Reims.  Et  cachetée  d'un  petit  cachet  en  cire 
rouge. 

'   Souligné  à  l'original.  _,  •      '  '{'■■"' 
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XXIII 

EXTRAIT    DES    REGISTRES    DE    L'HOTEL    DE  VILLE  DE    TOULOUSE    RELATIF  \    LA 
NOMINATION   D'UN   DEPUTE   AUX  ETATS  GENERAUX  CONVOQUES  X  PARIS. 

(Archives  municipales  do  Toulouse.) 

Du  7°  jour  du  mois  de  janvier  iSqS,  par-devant  messieurs  de  Rahon, 
Jesset,  Courtois,  Lafont,  Dumas,  Confort,  Cazeneuve,  de  Carrière,  ca- 
pitouls  ; 

.\sseml)16  le  conseil  gênerai  de  la  ville,  où  estoicnt  presens  et  oppinans 
messieurs  Jean  de  Bertrand,  président;  Gargas,  Assezat,  Rudelle,  conseil- 
lers en  la  cour;  Caumels  de  Sainct-Felix,  advocat  et  procureur  gênerai  du 
rov  en  la  cour  ;  Dassis ,  prevost  en  l'esglise  métropolitaine  Sainct-Estienne 
de  Tholose,  et  vicaire  gênerai  de  monseigneur  le  cardinal  de  Joyeuse,  ar- 
chevesque  de  Tholose  ;  Daverasso  ,  juge  maige  en  la  seneschaussée  de  Tho- 
lose ;  Vieillis  et  Tilsault ,  chanoines  en  l'esglise  abbatialle  Sainct-Sernin 
dudict  Tholose,  et  les  bourgeois  nommés  en  la  présente  délibération. 

Par  ledict  sieur  de  Rahon,  docteur  et  capitoul,  a  esté  dict  le  conseil  gê- 
nerai avoir  esté  convoqué  à  trois  fins  :  pour  faire  ellection  de  seize  bour- 
geois pour  servir  de  conseil  à  la  viUe  aux  afi'aii'es  qui  se  présenteront  en 
la  présente  année,  suivant  l'ancienne  et  louable  coustume  ;  et  à  cest  effet 
ils  en  ont  faict  procuration  de  quatre  en  cliaque  capitoulat ,  pour  pai'  le 
conseil  gênerai  en  estre  choisis  deux  de  chacpie  capitoulat. 

En  second  lieu ,  pom-  délibérer  sur  la  délégation  que  ceste  viUe  a  à  faire 
aux  estats  généraux  de  ce  royaume,  lesquels  sont  à  présent  convocquez  en 
la  ville  de  Paiis,  pour  à  laquelle  assemblée  nous  sommes  exortez  et  requis 
envoyer  députez ,  tant  par  un  bref  de  nostre  sainct-pere  Clément  hui- 
tiesme  ,  qu'il  nous  a  escript  du  moys  de  inay  dernier,  que  par  la  lettre  de 
monsieur  le  cardinal  de  Plaisance,  Icgat  en  France,  du  2/1°  novembre  der- 
nier, que  par  deux  lettres  de  monseigneur  de  Mayenne,  lieutenant  gênerai 
de  Testât  royal  et  coronne  de  France,  des  19°  et  26"  novembre  dernier; 
lesquelles  lettres  sont  suivyes  par  lettres  des  eschevins  de  Paris,  qui  nous 
exortent  et  nous  prient  fort  y  faire  acheminer  les  députez  pour  procedder 
à   l'ellection  d'un  roy  très-chrestien  et  catholique  :    pour  ainsi  plaiiTa  au 
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conseil  gênerai  délibérer  si  la  dellegation  faicte  cy-devant  de  la  personne 
de  monsieur  Garrigues,  lors  capitoul,  doibt  sourtir  effect,  ou  s'il  en  faut 
députer  un  autre  qui  soit  capitoul. 

Le  troisiesme  et  dernier  estqu'estans  convocquez  les  cstats  généraux  du 
pays  de  Languedoc  en  la  ville  de  Carcassonne,  messieurs  Foucaud,  pour 
lors  capitoul,  et  Pugct,  bourgeois,  y  feurent  députez,  lesquels  veullent  faire 
leur  rapport  et  rendre  raison  de  lem-  dellegation  s'il  plaict  à  la  compagnie 
les  entendre. 

Et  lecture  faicte  du  bref  de  nostre  sainct-pere,  lettres  de  niondict  sei- 
gneur de  Mayenne,  cardinal  de  Plaisance,  légat  en  France,  prevost  des  mar- 
chans  et  escbevins  de  Paris. 

Pour  le  regard  du  premier  poinct ,  a  esté  proceddé  à  la  nomination  de 
seize  personnaiges  pour  assister  de  conseil  à  messieurs  les  capitouls  de 
ceux  qui  sont  ci-après  nommez. 

Pour  le  regard  du  second  poinct,  a  esté  arresté  que,  attendu  que  mon- 
seigneur de  May  enne ,  par  ses  précédentes  lettres ,  a  voullu  y  esti'e  dé- 
puté un  desdicts  sieurs  capitouls,  et  ainsy  par  les  délibérations  précédentes 
a  esté  treuvé  estre  nécessaire  de  le  faire  ainsi ,  a  esté  ai-resté  que  soit  faicte 
nouvelle  nomination  d'un  des  sieurs  capitouls  pour  se  treuver  et  assister 
ausdicts  estats  généraux  convocquez  en  la  ville  de  Paris;  suivant  laquelle 
resolution ,  par  la  plus  grand'voixet  oppinion,  a  esté  nommé  pour  se  treuver 
ausdicts  estats  généraux  de  France  à  Paris  maistre  Vital  de  Confort,  doc- 
teur et  capitoul,  pourillec  représenter  ce  que  sera  contenu  ez  mémoires  qui 
sur  ce  lui  seront  baillés. 

Quant  au  troisiesme  et  dernier,  concernant  la  dellegation  et  rapport  du- 
dict  Foucaud,  a  esté  remise  à  lundy  prochain ,  attenduque  l'heure  estoit  fort 
tard,  et  que  demain  monseigneur  de  Joyeuse  debvoit  arriver  en  ceste  ville  , 
auquel  l'entrée  debvoit  esti-e  faicte  suivant  les  précédentes  délibérations. 
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XXIV. 

EXTRAITS     DES    REGISTRES    DE    L'HÔTEL    DE    VILLE    D'AMIENS    RELATIFS    À     LA 

DÉPUTATION    DE    FRANÇOIS    CASTELET. 

(Archives  municipales  d'Amiens.) 

Du  vciidredy  22°  jour  de  janvier  lôgS.  —  Monsieur  le  maieur  a  dict 
que  cejourd'huy  monseigneur  le  duc  d'Aumalle  luy  a  donné  charge  de  prier 
messieurs,  de  sa  part,  de  députer  quelqu'un  d'entre  eux  pour  se  trouver 
aux  estats  à  Paris,  parce  que  le  retardement  des  députez  de  Picardie  apporte 
le  retardement  de  tous  les  députez  assemblez;  sur  laquelle  proposition, 
messieurs  ont  ordonné  qu'ils  ne  députeront  personne  aux  estats  que  pre- 
mièrement ils  n'eu  aient  receu  lettres  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne. 

Du  vendredy  12"  jour  de  février  iSgS.  —  Veues  en  l'assemblée  les 
lettres  escriptes  à  monseigneur  le  duc  d'Aumalle  par  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  gênerai  de  Testât  et  couronne  de  France,  en  date 
du  5°  de  ce  mois,  par  laquelle  il  mande  que,  si  les  députez  de  Picardie 
estoient  arrivez  à  Paris,  l'on  commenceroil  à  travailler  aux  estats,  toutes 
choses  pour  leur  retardement  eslans  tenues  en  suspens ,  encore  que  l'ou- 
verture en  ait  esté  faicte  passé  avoit  douze  jouz's;  c'est  pourquoy  il  le  prie 
les  faire  partir  incontinent  et  les  assister  d'escorte.  Lesquelles  lettres  ont  esté 
cejourd'huy  mises  ez  mains  de  monsieur  le  maïeur  par  mondict  seigneur  le 
duc  d'Aumalle,  qui  a  faict  exprès  commandement  avec  prières  instantes 
à  messieurs,  pariant  audict  sieur  maïeur  et  aux  eschcvins  qui  luy  faisoient 
compaignie,  de  députer  quelqu'un  pour  envoyer  ausdicts  estats.  Messieurs 
ont  commis  et  député  sire  François  Castelet,  ancien  maïeur  et  eschevin, 
pour  comparoir  auxditz  estatz  en  la  ville  de  Paris;  comme  aussy  messieurs 
ont  ordonné  qu'il  sera  délivré  audict  Castelet  l'instruction  qui  ensuit  : 

INSTRUCTION  À  SIRE  FRANÇOIS  CASTELET,  ESCHEVIN  DE  LA  VILLE  D'AMYENS ,  POUR  LE 
VOYAGE  qu'il  LUY  EST  ORDONNE  DE  FAIRE  EN  L'ASSEMBLEE  GENERALE  DES  ESTATS 
r.ONVOyUEZ    EN     LA    VILLE    DE     TARIS. 

hisistera,  pour  le  bien  du  pays,  que  la  Picardie  soit  gouvernée  par  estats,  qui 
se  tiendront  de  trois  ans  en  trois  ans,  à  l'exemple  des  provinces  régies  par  estats, 
et  qu'il  ne  se  fera  aucune  levée  de  deniers  sans  le  consentement  dcsdicts  estats. 
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Que  s'il  se  parle  de  lesleclion  du  roy,  il  fera  ce  qu'il  pourra  afin  d'avoir  le 
temps  pour  nous  en  advertir,  afin  de  luy  mander  ce  qu'il  aura  à  faire;  et  au  cas 
qu'il  ne  puist  obtenir  aucun  delay,  il  se  conformera  à  ce  que  sa  saincteté,  le 
roy  d'Espaigne,  les  princes  catholiques  et  les  estats  trouveront  bon. 

Requerra  que  le  roy  qui  sera  nouvellement  esleu  ne  puist  faire  aucun  edict 
nouveau  au  préjudice  du  peuple  sans  le  consentement  des  estats  du  royaume; 

Que  la  Picardie  soit  secourue  de  deniers  pour  la  solde  et  l'entretenement  des 
gens  de  guerre. 

Prendra  garde  que  ion  ne  touche  aucune  chose  au  préjudice  de  noz  privi- 
lèges, franchises  et  liberté?.,  et  s'il  se  faisoit  quelque  ouverture  à  {'encontre 
d'iceux,  y  respondra  et  insistera  pour  les  conserver. 

A  toutes  occasions,  et  mesmes  par  gens  exprès,  ii  nous  donnera  advis  de  tout 
ce  qui  se  passera. 

Sy  a  esté  advisé  en  ladicte  assemblée  que ,  pour  la  descharge  de  niesdicts  sieurs 
en  ceste  nomination,  ils  supplieront  très-humblement  mondict  seigneur  le  duc 
d'Âumalle  de  leur  faire  bailler  copie  collationnée  de  la  lettre  de  mondict  sei- 
gneur le  duc  de  Mayenne,  avec  le  commandement  de  mondict  seigneur  le  duc 
d'Aumalle  par  escript. 

Du  iundy  6°  jour  de  juin  lôyS.  —  En  ladicte  assemblée  ont  esté  veues 
les  lettres  escriptes  à  messieurs  par  sire  François  Castelet ,  député  de  ceste 
ville  aux  estats  ,  par  lesquelles  ii  mande  que  les  ministres  du  roy  d'Espaigne 
ont  proposé  en  l'assemblée  des  estats  l'eslection  à  la  couronne  de  France  de 
l'infante  d'Espaigne,  et  prie  messeigneui's  de  l'instruire  de  ce  qu'il  aura  à  dire 
quand  ladicte  proposition  lui  sera  faicte  :  sur  quoy  a  esté  advisé  qu'il  sera 
escript  audict  Castelet  que,  sy  ceste  proposition  se  faict  et  cjue  l'on  en  de- 
mande advis  des  députez,  qu'il  escrive  par  homme  exprès  et  en  diligence 
pour  luy  en  donner  advis. 

Du  vendredy  i  6°  jour  de  juillet  i  bgli.  —  Veu  en  l'assemblée  les  lettres 
escriptes  <>  messieru"s  par  sire  François  Castelet,  député  aux  estats,  par  les- 
quelles il  mande  que  messieurs  les  princes  ont  arresté  de  faire  eslection  à  la 
royauté  de  France  de  monseigneur  le  duc  de  Guise,  et  prie  messieurs  luy 
donner  advis  de  ce  qu'il  aura  à  respondre  si  ceste  eslection  est  proposée 
aux  estats,  et  qu'on  luy  en  demande  son  advis  :  a  esté  advisé  qu'il  sera 
escript  audict  sieur  Castelet  ayans  entendu  à  ladicte  eslection  faicte  par  mes- 
.sieurs  les  princes,  mesdicts  sieurs  le  trouvent  bon  et  se  conforment  à  icelle. 
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XXV. 

EXTRAITS    DES    REGISTRES     DU     PARLEMENT     DE    PARIS  ,     RELATIFS    X     LA    NOMI- 
NATION    DES    DÉPUTÉS    DE    CETTE    COUR    AUX    ÉTATS    GÉNÉRAUX     DE     l5g3. 

(Recueil  lire  des  registres  de  la  cour  de  parlement  de  Paris,  i652,  in-Zi°.) 

Du  samedy  28  janvier  iSgS.  —  Ce  jour  le  procureur  gênerai  du  roy  a 
dict  à  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  que  le  jour  d'hier  il  auroit 
esté  mandé  par  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lecjiiel  luy  auroit  fait  en- 
tendre que  son  desii'  esloit  que  la  cour  deputast  aucuns  de  messieurs  les 
conseillers  d'icelle  pour  se  trouver  à  l'assemblée  dont  il  aui'oit  esté  délibéré 
faire  ouverture  lundy  prochain;  sur  quoy  il  lui  auroit  esté  remonstré  que, 
comme  cy  devant  il  avoit  envoyé  lettre  à  ladicte  cour  à  mesmcfin,  elle 
luy  auroit  fait  response  une  ou  deux  fois  que  ce  qui  a  esté  arrcsté  aux  es- 
tats  esloit  subjet  à  vérifier  au  parlement,  ce  qui  fait  que  ladicte  cour  n'a 
accoustumé  de  députer,  afin  que  l'on  ne  prist  argument  qu'elle  fust  in- 
formée et  satisfaite  des  cahiers  sur  lesquels  auroit  esté  délibéré  aux  estats  ; 
;'i  quoy  ledict  sieur  de  Mayenne  auroit  incisté,  et  dict  qu'il  n'en  avoit  onc- 
(|ues  esté  tenu  pour  tel  subjet  que  celuy  sur  lequel  estoit  la  principale  pro- 
position, est  assavoir  de  remédier  à  nos  maux  pour  l'inter-regne  auquel 
nous  sommes  tombez  par  i'eslection  d'un  roy,  ou  par  tout  autre  conseil  qui 
seroit  trouvé  plus  salutaire,  et  que  à  ceste  fin  il  auroit  convié  tous  les 
princes  et  prélats  de  ce  royaume,  et  autres  generallement,  desquels  il  avoit 
estimé  le  conseil  estrc  profitable  à  la  France,  et  voudroit  que  tous  les 
meilleurs  esprits  y  pussent  assister,  et  sçachant  qu'à  la  cour  y  a  des  per- 
sonnes principalles  de  ce  royaume ,  il  desireroit  qu'elle  y  voulust  députer 
aucuns,  mesmement  pour  assister  à  ladicte  délibération  de  ladicte  eslection 
d'un  roy,  de  laquelle  le  conseil  estant  pris  seroit  bien  tard  de  s'adresser  à 
ia  cour  de  parlement  pour  la  vérifier.  Et  quant  à  ce  qui  concerne  le  l'egie- 
ment  de  la  justice,  finances  et  autres  choses  de  Testât,  ladicte  cour  pourroit 
ordonner  que  les  députez  d'icelle  n'y  assisteroient  point  si  elle  le  trouvoit 
bon,  et  s'en  rcmettoit  à  elle  :  mais  estimoit  qu'il  importast  au  parlement 
que  chacun  recognust  son  afl'cction  de  se  trouver  à  un  allaire  si  important; 
et  a  ledict  procureur  gênerai  rccfuis  qu'il  pleust  à  la  coiu'  en  délibérer  :  luy 
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retire,  et  la  matière  mise  en  délibération,  l'hem-e  a  sonné,  et  a  esté  ladicte 
délibération  remise  à  lundy. 

Du  lundy  25' janvier  iSgS.  —  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres 
d'iceile  assemblées,  en  continuant  la  délibération  commencée  samedy  der- 
nier, a  airesté  qu'il  sera  nommé  des  presidens  et  conseillers  d  icelle  pour 
se  trouver  à  l'ouverture  et  assemblée  des  estats,  lesquels  pom-ront  neant- 
moins  assister  et  opiner  à  ce  qui  sera  vérifié  en  ladicte  cour  pour  le  faict 
desdicts  estats,  comme  s'ils  n'avoient  assisté  eniceux;  et  après  que  ledict 
sieur  Belia  présent  a  prié  ladicte  cour  de  vouloir  présentement  procedder  à 
ladicte  nomination,  d'autant  que  si  elle  eust  esté  faicte  le  dernier  jour,  l'ou 
verture  desdicts  estats  eust  commencé  aujourd'huy.  La  matière  mise  derechef 
en  délibération,  ladicte  cour  a  commis  et  commet  messieurs  Chartier,  pre- 
mier, de  Hacqueville,  presidens,  Fieury,  Hennequin,  MoUé,  Briconnet, 
d'Aumours,  Bellangcr,  le  Bossu  et  Delandes,  conseillers,  et  arresté  que 
ledict  sieur  premier  président  sera  adverty  par  deux  des  conseillers  de  la- 
dicte cour  de  la  présente  nomination  \  et  sera  prié  de  la  part  d'iceile  la  vou- 
loir accepter,  si  sa  santé  le  veut  permettre ,  et  pour  ce  faire  ont  esté  commis 
maisti'e  Jehan  de  Coigneux  et  J.  de  Mesme  ^. 

•  '  Cliarller  ne  paraissait  plus  au  parle-  à  la  date  des  premiers  jours  de  janvier 
ment,  par  suite  de  son  gi-and  âge  ou  de  i^qS  :  « ...  Ce  faict,  le  comte  de  Tavanes 
ses  opinions.  a  présenté  deux  missives  escrites  par  mon- 
La  chambre  des  comptes  ayant  été  de  sieur  le  duc  de  Mayenne  à  la  cour,  des- 
même invitée  par  le  duc  de  Mayenne  à  quelles  lecture  ayant  esté  faicte,  il  s'est 
envoyer  des  députés  aux  états  généraux,  retiré;  et  parce  que  par  lesdictcs  missives 
nomma  à  cet  effet,  le  26  janvier,  «mes-  escrites  à  Paris,  au  mois  de  décembre,  est 
sieurs  Lefevre,  président,  le  Coigneux,  mandé  à  la  cour  d'envoyer  des  députés 
de  Saint -Germain,  Rouille,  Hotman,  d'iceile ,  pour  se  trouver  à  l'assemblée  des 
Amelot  et  le  Sueur,  maistres.  »  Voyez  la  estats  généraux  assignés  au  17  du  présent 
copie  du  registre  des  délibérations  de  la  mois  de  janvier,  a  esté  dict  que  monsieur 
chambre  des  comptes  qui  se  trouve  encore  Desbarres,  président,  et  Berbizey,  con- 
aux  archives  de  la  cour  des  comptes.  seiller,  assisteront  à  ladicte  convocation; 
Nous  avons  aussi  les  noms  des  députés  et  à  cest  effcct  leur  seront  remis  ez  mains 
du  parlement  de  Dijon.  Voici  ce  qu'on  lit  les  mémoires  dressés  pour  eux  jà  députez 
dans  les  registres  des  états  de  Bourgogne,  le  20  janvier  1  Bc)!    » 
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XXVI. 

NOTE    SUU    LES    DÉPUTÉS    DE    LA    VILLE    DE     TllOYES. 

(Extraite  des  diverses  archives  do  celle  ville.  ) 

liOuis  Martin ,  lioutonant  an  bailliage  et  siège  piTsiclial  de  Troyes ,  et  Simon 
leBoucherat,  greffier  en  l'élection  et  conseiller  en  la  chambre  de  l'éclievinage 
de  la  même  ville,  avaient  été  élus  députés  dès  les  premières  convocations; 
mais,  pour  éviter  des  dépenses,  leurs  commettants  ne  voulurent  pas  les 
laisser  partir  pour  les  différentes  villes  désignées  comme  points  de  réunion  , 
avant  d'avoir  la  certitude  qu'elle  aurait  lieu.  Enfin,  lorsqu'il  fut  décidé 
(fue  l'assemblée  se  tiendrait  à  Paris,  on  dut  songer  au  voyage,  et  les  habi- 
tants de  Troyes  confirmèrent  leurs  députés  le  ig  novembre  iSga.  Mais  il 
se  présenta  alors  plusieurs  difficultés.  D'abord  Simon  le  Boucberat  décla- 
ra,  au  nom  de  son  codéputé  et  au  sien,  ne  vouloir  pas  partir  sans  avoir 
reçu  une  somme  de  cinq  cents  écus ,  qui  leur  étaient  indispensables  pour 
faire  la  route.  Dans  le  cas  où  on  ne  satisferait  pas  à  sa  demande ,  il  parlait 
:  de  faire  ses  excuses  à  monsieur  de  Mayenne,  s'il  ne  s'est  acheminé,  afin 
(fue  rien  no  lui  en  peust  cstre  imputé.  »  On  dut  pourvoir  à  cette  nécessité 
par  un  emprunt.  Ensuite  il  refusa  de  se  mettre  en  voyage  sans  une  escorte 
(pii  pût  les  mener  en  sûreté  à  Paris.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le 
registre  de  l'éclievinage  de  Troyes,  qui  se  trouve  aujourd'hui  aux  archives 
niiuiicipales  :  ' 

«1  Du  iy  décembre  i  ôga.  —  Pour  faire  acheminer  les  députez  aux  estais  de 
Paris.  —  En  laquelle  assemblée,  sur  les  lettres  escriples  par  nosseigneurs 
les  ducs  du  Mayne  et  de  Guise,  pour  faire  promptcmcnt  acheminer  noz 
députez  aux  cstats,  desquels  l'ouverture  se  doibt  faire  au  commencement 
du  mois  prochain  ,  et  ayant  esté  proposé  que  monseigneur  le  prince  [  de 
.loinvillc],  cejourd'hui ,  auroit  mandé  messieurs  les  eschevins ,  ausquels 
il  auroit  faict  entendre  que  ,  pour  l'escorte  et  conduite  desdicts  députez  , 
il  avoit  parlé  aux  capitaines  tenans  garnison  ez  environs  de  ceste  ville , 
qui  luy  ont  promis  fournir  soixante  chevaux  en  partans  ;  qu'il  prioit  adviser 
s'ils  vouloient  s'exposer  à  ceste  conduite  jiisqucs  au  lieu  de  Victry  seulle- 
innnt,  on  jesdicts  députe/,  pourroient  trouver  la  garnison  ,  qui  les  nieneroit 
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jusqu'à  Chasteau-ThieiTv.  Ce  qu'estant  rapporté  en  ladicle  assemblée,  et  par 
l'advis  d'icelle  a  esté  advisé  et  conclud  cpie  l'on  ne  debvoit  exposer  lesdicts 
députez  avec  sy  petit  nombre ,  attendu  les  forces  que  ies  ennemis  ont 
assemblées;  mais  que  mondict  seigneur  sera  supplié  escrire  à  monsieur 
le  baron  de  Thenissey,  ayant  la  conduite  de  messieurs  les  députez  de 
Bourgogne,  de  passer  par  ce  lieu,  aflin  que  les  députez  de  ceste  ville 
peussent  aller  de  compagnie ,  et  qu'avec  ce  peu  de  forces  qui  est  par 
deçà,  ils  peussent  aller  plus  seuremcnt,  et  neantmoins  que  l'on  escrira  à 
mesdicts  seigneurs  du  Mayne  et  de  Guise  foccasion  qui  retient  lesdicts 
députez  par  deçà. » 

Il  est  probable  que  la  proposition  des  échevins  de  Troyes  lut  accueillie, 
car  ies  députés  de  cette  ville  y  étaient  encore  le  2  3  janvier,  et  compa- 
rurent aux.  états  le  h  février ,  en  même  temps  que  ceux  de  Bourgogne , 
qiii  étaient  arrivés  à  Paris  le  29  janvier. 

Tous  les  détails  f[ui  précèdent  peuvent  s'appliquer  à  Odart  Hennequin, 
député  du  clergé ,  et  peut-être  aussi  à  Nicolas  de  Pradel ,  député  de  la 
noblesse.  On  voit ,  en  effet ,  dans  un  registre  déposé  à  la  préfecture  de 
l'Aube ,  que  le  doyen  de  la  cathédrale  de  Troyes  insista  jusqu'au  dernier 
moment  auprès  du  clergé  de  son  diocèse  pour  avoii'  de  fargent.  Voici  un 
extrait  de  ce  l'egistre  : 

«12  3  janvier.  —  Monsieur  maistre  Odart  Hennequin  a  déclaré  que  le 
voyage  qu'il  luy  convenoit  faire  pour  s'acheminer  aux  estats  généraux  de 
la  France  ne  se  pouvoit  faii'e  sans  avoir  argent  d'avance ,  pour  achepter 
chevaux  et  autres  choses  nécessaires,  et  que,  à  ceste  cause,  il  prioit  les- 
dicts sieurs  luy  en  vouloir  bailler,  et  adviser  à  faire  response  à  sadicte 
demande.  Sur  laquelle  délibération  lesdicts  sieurs  députez  ont  faict  res- 
ponse que ,  d'argent  comptant ,  il  n'y  en  avoit  au  clei'gé ,  ny  mesme  pour 
subvenir  aux  affaires  qu'il  convient  journellement  faire  pour  iceiluy,  et 
que ,  pour  y  adviser,  se  feroit  asscmljlée  generalle  du  clergé. 

«  Sur  laquelle  déclaration  ledict  sieur  Hennequin  a  protesté ,  à  ceste  fin 
qu'il  ne  semblast  manquer  à  son  debvoir,  voyant  qu'il  estoit  pressé  de  partir, 
de  prendre  argent  à  interest  pour  faire  achapt  de  chevaux  et  autres  choses 
à  luy  nécessaires  pour  faire  ledict  voyage  de  Troyes.  pour  exécuter  la  com- 
mission à  luy  baillée.  » 

11  parait  que  ce  fut  le  chapitre  de  Saint-Pierre  qui  fournit  cette  avance. 
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car  on  lit  l'article  suivant  dans  les  procès-verbaux  des  délibérations  capitu- 

iaircs  : 

«  i5  septembre  iSgS.  —  Cotte  des  estats.  —  Et  touchant  la  signification 
faicte  du  payement  de  la  cotte-part  pour  ceste  église  des  frais  faicts  par 
monsieur  le  doyen ,  [député]  en  rassemblée  generalle  des  estats  tenus  à 
Paris,  montant  à  la  somme  de  soixante-six  escus  deux  tiers  (200  livres), 
a  esté  dict  que  Icdict  sieur  doyen  en  acquitteroit  ceste  dicte  église  sur  plus 
grande  somme  qui  luy  a  esté  prestée  par  ce  chapitre.  » 

Pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  à  Paris,  qui  dura  jusqu'au  mois 
d'août,  Ilennequin  ne  cessa,  dans  ses  lettres,  de  demander  de  l'argent  à 
ses  commettants,  qui ,  de  leur  côté ,  ne  lui  répondaient  qu'une  chose  :  qu'ils 
n'en  avaient  pas.  Il  en  fut  à  peu  près  de  même  pour  les  députés  du  tiers 
état.  Ceux-ci  revinrent  à  Troyes  vers  le  milieu  du  mois  d'août.  On  peut  voir 
ci-devant,  page  78Z1,  le  congé  qu'ils  avaient  obtenu  de  leur  chambre. 

Le  mardi  17  août,  Martin  et  le  Boucherat  reprirent  leurs  fonctions  mu- 
nicipales', le  premier  comme  président,  et  l'autre  comme  secrétaire  de  la 
chambre  de  féchevinage.  La  séance  de  ce  jour  fut  consacrée  par  eux  à 
faire  le  rapport  de  leur  mission,  et  à  remettre  au  conseil  de  ville  les  lettres 
qu'ils  avaient  apportées  de  «messeigneurs  les  ducs  de  Mayenne  ,  de  Guise, 
et  de  monseigneur  le  reverendissime  cardinal  de  Plaisance,  légat.»  Dans  ces 
lettres,  on  engageait  les  habitants  de  Troyes  à  persister  dans  le  parti  et  à 
renouveler  le  serment  de  l'union:  ce  qui  eut  lieu. 

Après  cela,  il  fallut  songer  au  payement  des  frais  de  la  députation,  qui 
s'élevaient,  pour  les  deux  députés  du  tiers  état,  à  la  somme  énorme  de  deux 
mille  trois  cens  tant  d'escus,  sur  laquelle  la  ville  de  Troyes  eut  h  payer  huit 
cents  livres.  Je  ne  sais  à  quoi  attribuer  l'enllure  de  ce  compte ,  qui,  à  quinze 
livres  par  jour  et  par  député ,  taux  le  plus  élevé,  n'aurait  fait  que  six  mille 
livres  environ.  Il  faut  peut-être  ajouter  à  cette  somme  celle  de  cinq  cents 
livres  avancée  pour  les  frais  du  voyage,  et  six  cents  autres  livres  dont  il 
est  question  dans  les  registres  municipaux,  à  la  date  du  2  3  juin. 

'  Ils  étaient  arrivés  la  veille,  comme  l'inilique  une  noie  écrite  par  le  Boucherai  >ui 
Ir  rppislrc  des  délibérations  de  l'éclievinage. 
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Instructions  données  par  les  états   aux  députés  à  la 

2  1  avril  1693 

23  avril  1  593 
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Pouvoir  des  députés  des  états  à  la  conférence 
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Pour  pouvoir  donner  à  Mlle  lahlc  la  forme  analylique ,  on  a  ià  négliger  une  foule  de  noms  cilcs  seulement  d'unu 
passive,  cl  no  noler  pour  les  aulrcs  que  les  faits  principaux  qui  s'y  raltaclicut.  Si  on  eut  relevé,  [lar  exemple,  toutes 
K  où  le  nom  du  duc  de  Slayenne  figuie  ,  on  ciLl  absorbe  sans  utilité  plusieurs  colonnes  :  on  a  donc  cru  devoir  résumer 
ODcerne  ce  prince  en  un  .trticle  court,  mais  chronologique  ,  et  ainsi  pour  les  autres  mots.  En  rédigeant  ce  trav.iil ,  on  a 
pour  but  de  réunir  sous  un  même  nom  ce  qui,  dans  le  courant  du  volume  ,  se  trouve  disséminé  sous  plusieurs ,  quoique 
aut  la  même  personne  ou  la  même  localité.  Ainsi  au  mot  Monsieur,  qui  était  donné  au  fils  du  duc  de  Mayenne,  ou 
mvoie  i  Emmanuel,  qui  était  son  prénom,  cl  i,  celui-ci  on  renvoie  k  Lorraine,  qui  .:iai'  son  nom  de  {■raille.  —  Le  chiffre 
larque  la  page;  l's.  qui  suit  remplace  les  mois  cl  siicuanlcs,  le  e.  signifie  vojcr. 


AbbeviUe  (dépulés  d") ,  lo,  18.  Saint-Pierre 
d'Abbeville,  v.  Peuiiet. 

Agenois,  igi- 

Agucbi,  proloiiotairc  apostolique,  463. 

Aix.  Assemblée  des  états  de  Provence  qui  s'y 
tient  au  mois  de  novembre  iBgi ,  i3,  561, 
684;  V.  Provence.  Archevêque  d'Aix,  v.  Ge- 
nebrard. 

.Mbret,  ig't. 

.'Vlençon  (députéd'),  6,  2 1 .  Héraut  d'armes  au 
titre  d'Alençon,  19,  26,  826. 

Alincourl  (  d'  )  remporte  quelques  avantages 
sur  les  troupes  du  roi,   171. 

AUain  (Charles),  marchand,  276,  277. 

Alleaume  envoyé  aux  états  par  les  habitants 
d'Orléans,  pour  demander  secours,  62,  5/i. 

Allonville  (Jean  d'),  sieur  de  Reclainville,  dé- 
puté du  pays  Chartrain  ,11.  Est  admis  dans 
ia  chambre  de  la  noblesse,  le  aS  mai  607. 
Circonstances  de  son  élection,  608.  Reste  ;\ 
Paris  après  la  prorogation  des  étals,  6.'i.5. 

Amanzé  ( Antoine  d'),  seigneur  de  Fougères, 
nommé  député  du  Maçonnais,  5. 

Amblainville,  v.  Saint-Simon  (de). 

.\niboillc,  45o. 

.\mboise  (  Jacques  d' )  ,  de  Senlis,  dédie  un 
livre  à  Henri  IV,  369.  '  '' 


Amhrun,  v.  Embrun. 

Ameline  pendu  dans  la  salle  basse  du  Louvre, 
760. 

Amiens  (députés  d'),  lo,  89.  Elections  de  la 
noblesse  le  i3  octobre  lâgs,  080.  Elections 
du  tiers  état  le  12  févrieri593,  084. Extraits 
des  registres  municipaux  de  cette  ville  rela- 
tifs à  ia  députation  de  Castclet,  798.  -Amiens 
envoie  des  députés  à  Paris  pour  demander 
la  liberté  du  commerce,  18. 

Amiot,  3gg. 

Amours  (d"),  conseiller  au  parlement,  6ii, 
7/18  s. 

Androuet  du  Cerceau,  architecte,  762. 

.\ngennes  (Nicolas  d')  de  Rambouillet,  député 
à  la  conférence  de  Suresne,  sejustifie  d'avoir 
pris  part  à  l'assassinat  du  duc  de  Guise , 
174  s.  437  s. 

Angenost ,  conseiller  de  l'échevinage  de  Troyes , 
783. 

Anglure  (Pliilippe  d'),  seigneur  deGuzonnelle, 
5G3. 

Angoulème  (députéd'),  1  1,  m.  Quelques  habi- 
tants de  cette  ville,  retirés  à  Poitiers,  éli- 
sent un  député,  685;  sa  réception  dans  la 
chambre  du  tiers  état,  160. 

Angoumois,  11,159,  igi;  v.  Angoulème.     l, 
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Aradon  (Georges  d'),  évêquc  élu  de  Vannes, 
député  de  Bretagne,  7.  Promoteur  de  la 
clianihre  du  clergé,  ili,  379.  Jérôme  de  Vil- 
lars  lui  conteste  la  préséance,  382. 

Arhrcsle  (1),  12. 

Archives  du  royaume  (ms.  des),  1 18,  332,  700, 
704,  726,  742,  748,  780,  783. 

Argense  (Jacques  d),  grand  vicaire  d'Embrun, 
député  du  Daupliiné,  12.  Syndic  du  clergé, 
1  !i ,  3S9.  Obtient  quelque  argent  sur  le  dio- 
cèse d'Auxcrre,  4o4- 

Argcutcuil,  4 '19. 

Argenlon ,  igS. 

Arles  (députés  d') ,  i3.  Droits  de  cette  ville  ù 
uommer  des  députés,  566. 

Armagnac,  igi. 

Armanville,  v.  Hermanville. 

Arsenal  (bibliothèque  de  1') ,  7,  33i. 

Aubenas,  409. 

Aubert,  avocat  durci,  269. 

Aubervilliers,  1 56  s.  4 1  2  s.  ôgS  s.  Les  députés 
pour   la  paix  se  réunissent  en  ce  lieu ,  3io. 

Aubigny,  ig3. 

Aubrav  (Claude  d') ,  sieur  de  Bruyéres-le-Chà- 
tcl,  député  de  Paris ,  3,  17,  20.  Repousse 
une  accusation  portée  contre  la  ville  de  Paris 
par  du  Laurens,  325.  Colonel  de  sou  quar- 
tier, apaise  une  émeute,  326. 

Aultruy,  maire  deTroyes,  783. 

Aumale  (le  duc  d')  fait  assembler  le  conseil  de 
ville  d'Amiens  pour  les  élections,  798.  Est 
invité  à  se  rendre  à  l'assemblée  ,91.  Confère 
avec  le   duc   de  Mayenne,    iGi.   Arrive  à 


Paris,  45 1.  Se  rend  à  l'assemblée  des  états 
le  10  mai,  178.  Assiste  à  la  première  confé- 
rence avec  les  Espagnols,  463. 

Aunay,  44g. 

Annis  (province  d'),  194. 

Autriche  (Anne  d"),  veuve  de  Louis  XIII,  ha- 
bite le  Louvre,  763.  Archiduc  d'Autriche, 
v.  Ernest. 

Aulun  (  députés  d' ) ,  4.  Assemblée  le  8  mars 
1590  pour  nommer  des  députés,  598.  Evé- 
que  d'Aulun,  v.  Saulnyer. 

Auvergne,  ig4-  N'envoie  point  de  député  aui 
états,  745;  V.  Riom. 

Aux  (Renéd'),  sieur  de  Bournoys  et  de  la 
Mailleterie,  député  de  Poitiers,  7.  Est  admis 
dans  la  chambre  de  la  noblesse,  601.  La 
validité  de  son  admission  est  contestée,  635. 
E\hibe  son  pouvoir  de  député,  G  48.  Demande 
un  congé,  367.  Reste  à  Paris  après  la  proro- 
gation des  étals,  645. 

Auxerre  (député  d') ,  5.  Élections  du  tiers  état 
de  cette  ville,  le  ig  octobre  1  Sgri,  683.  Élec- 
tion du  clergé,  le  17  février  1593,  789;  il 
charge  l'abbé  d'Orbais  de  le  représenter,  78g. 
Gabier  du  clergé  d'Auxerre,  785.  Lettre  du 
clergé  d'Auxerre  à  l'abbé  d'0rbais,7g  1 .  Lettre 
du  duc  de  Guise  datée  de  cette  ville,  i56. 

Auxois  (députés de  1'  ) ,  4  ,  2  5.  État  de  ce  pays, 
583.  Son  bailliage  transféré  de  Sémurà  Mont, 
bard  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  684. 

Averton  (  François  d'),  comte  de  Belin,  gouver- 
neur de  Paris,  21.  Député  à  la  conférence 
de  Surcsne,  16g  s.  59(3.  Lettre  que  lui  écrit 
à  ce  sujet  M.  de  Vie  ,  432.  Assiste  à  la  pre- 
mière conférence  avec  les  Espagnols,  463. 
Opinion  qu'en  a  l'ambassadeur  d'Espagne, 
p.  702. 

Avranches  (l'évêque  d'),  v.  Péricard  (François). 

Aymery,  v.  Emery. 


Bagé,  V.  Urfé. 

Baigneaulx  (de),  79. 

Bailly  (Guillaume),  président  en  la  chambre 
des  comptes,  député  de  Paris,  3,17,  46. 

Barbier  (Nicolas  le),  avocat  au  parlement  de 
Rouen,  député  de  cette  ville,  5.  Va  compli- 
menter le  duc  de  Féria  à  son  arrivée  ,  86.  Est 


blâmé  par  sa  chambre,  21 5.  Demande  son 

congé,  3i3.  A  une  très-vive  altercation  avec 

deux  autres  députés,  3i4,3i5. 
Barbier  (le),  lieutenant  d'Alençon,  député  à 

Reims  en  i5g2,  792.  Peut-être  le  même  que 

le  précédent. 
Baron,  v.  Malfilàtre  (de). 
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Bar-sur-Seine  (député  de),  5.  Élections  de 
celte  ville  le  20  janvier  lâgo,  678.  Est  oc- 
cupée par  les  royalistes,  679. 

Bassompierre  (Cbrisloplie  de),  agent  du  duc 
de  Lorraine,  arrive  à  Paris,  45 1;  assiste  aux 
conférences  avec  les  Espagnols  et  les  roya- 
listes, 179  *•  271,  463  s. 

Baudouin-Dosportes,  v.  Baudouyn. 

Baudouyn,  i(j,  21,  29  s. 

Bayeux,  6. 

Bazadois ,  1 9  4  • 

Bazin,  commissaire,  276,  277. 

Béarn,  Béarnais,  v.  Henri  IV. 

Beau  (le),  procureur  des  comptes  du  clergé,  36 1. 

Beaudouin,  v.  Baudouyn. 

Beaujeu  (bailliage  de),  12.  Éleclions  le  12  avril 
1593,  687  ;v.  Beaujolais. 

Beaujolais  (députés  du),  12. 

Beaulieu  (de)  contresigne  une  lettre  des  roya- 
listes aux  étals,  i54. 

Beaumez  (Jean) ,  conseiller  du  roi  au  bailliage 
de  Vermandois,  793. 

Beaune  (Renaud  de) ,  archevêque  de  Bourges, 
député  royaliste  à  la  conférence  de  Suresne, 
174  i.  438  s.  703. 

Beauvais  (députés  de),  9.  Elections  de  cette 
ville  le  1  2  octobre  1592,  664.  Reçoit  le  bail- 
liage de  Senlis,  5G4. 

Beauxoncles,  doyen  de  l'église  de  Bourges,  dé- 
puté de  cette  ville,  à  Reims  en  1  592  ,  792. 

Bègue  (Charles  le),  échevin  de  Beauvais,  député 
de  cette  ville,  9.  Obtient  un  congé,  34o. 

Belin  (de),  v.  Averton  (d). 

Bellegarde  (Roger  de) ,  187. 

Bellenger,  v.  Berenger  (Gérard). 

Bellièvre  (Pomponne  de),  député  à  la  confé- 
rence de  Suresne,  174.  Jugement  qu'en  porte 
l'ambassadeur  d  Espagne,  703. 

Berenger  ou  Bellenger  (Gérard) ,  évcque  de 
Fréjus,  député  de  la  Provence,  i3,  378. 

Berenger,  conseillerau  parlement  de  Paris,  750. 

Berger,  ministre  en  l'église  de  la  Roche-Ber- 
nard, iq3. 
Bernard  (Etienne) ,  vicomte  et  maïeurde Dijon, 
député  de  cette  ville,  4,  765  s.  Part  pour 
Paris,  768.  Député  à  la  conférence  de  Su- 
resne, 169s.  439,  596. Opinion  qu'en  a  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  702.  Chargé  d'en- 
tendre les  propositions  des  Espagnols,  i84, 
459,  403.  Obtient  un  congé,  34i ,  6'i4.  Son 
retour  h  Dijon,  769  s. 


Berry  (députés  du)  ,11.  Arrivent  à  Paris,  45 1; 

v.  Bourges. 
Berlié  ou  Bertre  (Jean),  sieur  du  Mainetle,  dé- 
puté de  Bretagne,  7,  44.  Est  reçu  le  23  février 
1593,682. 
Bertre,  v.  Berlié. 
Besque  (le),  v.  Bègue  (le). 
Bélhunius,   évoque  de   Glascovp,  assiste  à  la 
première  séance  des  élats,   19;  à  celle  du 
2  avril  ,112. 
Biart  (le  roi  de),  v.  Béarn. 
Bibliothèque  royale  (ms.  de  la) ,  648,  677,  689. 
Bigards  (Antoine  de),  seigneur  de  la  Londe, 

nommé  député  de  Rouen  ,  5. 
Bigot  (Pierre),   sieur  du   Breuil,  député  de 
Bretagne,  7.  Est  reçu  le    27  juillet,   422, 
687. 
Bijol,  V.  Bigot. 

Billy   (Geoll'roy  de),   abbé  de   Saint-Vincent 
de  Laon,  député  de  Laon ,  9,  20.  Député  à 
la  conférence  de  Suresne,  1G9,  4i6,  696. 
Opinion  qu'en  a  l'ambassadeur  d'Espagne, 
702. 
Blavol  (  Charles),  maire  de  Sémur,  député  de 
l'Auxois,  4.  Est  reçu  le  i5  mars  1693,  684. 
Obtient  un  congé,  644. 
Blois  (états  de),  22,  3i,  172.  Les  députés  re- 
voient les  cahiers  de  ces  élats,  670. 
Blony  (Jean  de),  sieur  de  Pincé,  député  du 
Maine,  1  j.  Est  reçu  ,  676.  Obtient  un  congé, 
644. 
Boesche,  v.  Brachet. 

Boiscourjon   (Jean),  procureur  au  parlement 
de  Paris,  chargé  de  représenter  la  ville  de 
Montargis,  1 1.  N'est  pas  reçu,  100. 
Bois-Dauphin,  v.  Laval  (Urbain  de). 
Boisise,  V.  Boesche. 
Boisy,  449. 
Bonnefons   (Jean  de),  lieutenant  général  au 

bailliage  de  Bar-sur-Seine,  678. 
Bonnefont  (Charles  de),  huissier  de  la  chambre 

du  tiers  état,  271,  291. 
Bonneval  (de),  v.  Forhin  (de). 
Bord  (baron  du),  221. 

Bordeaux  (diocèse  de).  Le  concile  de  Trente  y 
est  suivi,  348.  Député  de  cette  ville,  v.  Borie 
(de  la). 
Bordelais,  194. 

Borie  (François-Arnaud  de  la),  grand  archi- 
diacre de  Bordeaux ,  député  de  Périgneix,  7. 
Est  reçu,  465. 
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Bosl  (Martin  de),  siour  de  Moiilreiiil ,  nonimi' 
dépulé  de  Rouen,  6. 

Bouasche  ou  Boueschc,  v.  Bocsolic. 

Boucher  ou  Boucher -Darapierrc  (Charles), 
sieur  d'Orsay,  priïsident  au  grand  conseil, 
ex-prévot  des  marchands,  dépuli':  de  Paris, 
3,  17,  20,  489,  igi.  Est  dépiilc  pour  la 
paix  ,  27 1 . 

Boucher  (Jean),  curé  de  Saint-Benoit,  député 
de  Paris,  3.  Prêche  le  12  mai  i593,  46 1. 
Opinion  qu'en  a  l'ambassadeur  d'Espagne  , 
702. 

Bourhcr,'ministre  de  l'église  d'Orléans,  1 98. 

Boucherai  (  Simon  le  ) ,  greffier  en  réieclion  de 
Troyes,  député  de  cette  ville,  8,  802.  Évan- 
géliste  de  la  chambre  du  tiers  état,  1/1,  48. 
Admis  le  i"niars,  683.  Obtient  son  congé, 
C44,  784. 

Boulonnais  (députés  du),  10.  Elections  le 
7  janvier  1593,  Sgg. 

Bouqueval  (de),  gouverneur  de  Monsieur  (le 
fils  puîné  du  duc  de  Mayenne),  26. 

Bourbon  (Charles  de) ,  cardinal,  proclamé  roi 
sous  le  nom  de  Charles  X,  gardé  prisonnier 
par  le  sieur  de  Chaviguy,  3 1 ,  -jo'i. 

Bourbon  (Charles  de) ,  cardinal,  dit  le  canlinal 
de  Veiuloine ,  MiQ. 

Bourbon  (Henri  de),  prince  de  Condé,  MiÇ). 

Bourbon  (Henri  de) ,  roi  de  Navarre,  v.  Henri  IV. 

Bourbon  (palais),  764. 

Bourbon  (chapelle  de),  i45,  764. 

Bourbonnais,  1  gi. 

Bourdclois,  V.  Bordelais,  ig'i. 

Bourdin,  100. 

Bourgcj^r^icclions  le  12  janvier  iSgi,  600; 
le  i5  mai  iSgi,  687.  Député  de  Bourges, 
792;v.Berry.  Évéque  de  Bourges,  v.  Beaune, 
(de). 

Bourgogne  (députés de  la),  4.  Disputent  la  pré- 
séance à  ceux  de  Paris,  47,560,  56i,  591, 
592.  Veulent  avoir  plus  d'une  voix  aux  états, 
654.  Protestent  contre  l'élection  de  l'infante, 
606.  Obtiennent  leur  congé,  34 1.  Opinion 
qu'en  a  l'ambassadeur  d'Espagne,  702.  La 
province  de  Bourgogne,  ig'i. 

Bourgoiug  (Horace-Pierre),  juge  prévôt  d'An- 


goulème,  député  de  celte  ville,  11.  Est  reçu 
le  20  avril,  685. 

Bourguignon,  avocat  du  roi  au  Chàtclel,  276. 

Bournaze  ou  Bournoys,  v.  Aux  (d'  ). 

Bouvart,  quarlenier,  est  poursuivi,  276  s. 

Boz ,  V.  Vexin. 

Brachct  (Antoine),  sieur  de  la  Boescbe,  dé- 
puté d'Orléans,  10.  Se  présente  aux  états, 
188.  Est  reçu,  686. 

Brancas  (André  de) ,  seigneur  de  Villars,  ami- 
ral de  France,  lieutenant  général  en  Nor- 
mandie, arrive  h  Paris  avec  la  dépulation 
normande,  649.  Est  reçu  amiral;  son  éloge, 
65o.  Député  à  la  conférence  de  Suresne, 
199  s.  349,  596.  Opinion  qu'en  a  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  702.  Assiste  à  la  première 
conférence  avec  les  Espagnols,  463. 

Bray-surSeine,  767 

Bretagne  (députés  de  la) ,  7.  Province  de  Bre- 
tagne, 21,  194.  Assemblée  des  états  de  Bre- 
tagne à  Nantes  en  avril  1591,  682;  en  avril 
1592,  565. 

Breton  (Antoine  le),  échevin  d'Orléans,  dé- 
puté de  cette  ville,  10.  Reçu  le  16  mai,  686 

Breton  (Salomon),  190,  191. 

Breuil  (du) ,  v.  Bigot. 

Brie  (députés  de  la) ,  8.  La  province,  1  94. 

Brienne  (de) ,  656. 

Brion  (de),  187. 

Brissac  (de),  gouverneur  du  Poitou,  671.  As- 
siste à  une  procession,  672.  Est  nommé 
gouverneur  de  Paris,  674. 

Brisson  (le  président) ,  749.  Sa  mort,  760. 

Brousse  (Pascal  de  la) ,  nommé  député  de  Péri- 
gueux,  7. 

Brugny,  v.  Husson. 

Brun  (Claude  le) ,  avocat  au  bailliage  de  Beau- 
jeu,  député  du  Beaujolais,  12.  Se  présente 
aux  états,  194.  Est  reçu  député  le  12  juin, 
686. 

Bruslard  (de),  maître  des  requêtes,  46i. 

Bruyère  (Matbîas  de  la) ,  lieutenant  particulier 
au  Châtelel,  276. 

Bruyéres-le-Cbàtel,  v.  Aubray  (d'). 

Bnllant,  architecte,  759. 
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Cabron,  v.  Caveron. 
Caeii  (député  de)  ,  6. 

Camus,  V.  Canucicr. 

Camus  de  Pontcarré  (Godefroy) ,  député  à  ia 
conférence  de  Suresne,  174. 

Canucier  ou  Camus  (Jean) ,  curé  de  Saint-Clé- 
mènt  de  Craon,  député  de  l'Anjou  ,11. 

Capefigue  (M.)  cité,  703. 

CapeUe-Marteau(la),v.CbapeHe-Marleau(la). 

Cappel ,  avocat  du  roi,  rédige  des  mémoires  sur 
le  concile  de  Trente,  78,  80. 

Carcassonne.  Les  états  du  Languedoc  s'y  réu- 
nissent, 797. 

Castelet  (François) ,  ancien  maieur  d'Amiens, 
député  de  cette  ville,  10,  798.  Est  reçu  le 
12  mars,  81,  684.  Demande  le  7' rang  dans 
les  états  pour  sa  province;  discussion  à  ce 
sujet,  89. 

Castellet  (de),  nommé  député  de  Provence,  i3. 

Caslille  (Philippe  de),  receveur  des  décimes 
du  clergé,  388,  498. 

tauchon  (Laurent),  président  au  siège  Je 
Keims,  794. 

Caudebec  (siège  de),  777. 

Cauveron ,  v.  Caveron. 

Caui  (députés  du  pay>),  6. 

Caveron,  v.  Monchy  (de). 

Celles  en  Berry,  attaqué  par  tes  royalistes,  54  s. 

97- 
Cerceau  ( Androuet  du ) ,  architecte,  762. 
Cercelier  (le  sieur),  4o3;  v.  Sarcelier. 
Chabot  (François),  187. 
Chaillot  proposé  pour  lieu  de   la   conférence 

avec  les  catholiques,  76,  >54,  i65. 
Chaillou  (Jacques),  bourgeois  de  Paris,  chargé 

de  représenter  la  ville  de  Montargis,   .1, 

100. 
Chaligny  (le  comte  de)   est  invité  à  se  rendre 

à  l'assemblée,  91. 
Chaliot.v.  Chaillot. 
Chalon-sur-Saône  (députés  de),  i.    Arrêt  du 

parlement  de  celte  ville,  698. 
Châlons,  siège  du  bailliage  de   Vem.andois , 

793- 
Chalot   (Gaspard),  docteur  en  droit,  députi- 

d'Arles,  i3. 
Chambaut  tue  un  curé  et  deux  jésuites  dans  la 
ville  d'Aubenas,  409. 


Champagne  (députés  delà),  8,  9.  Obtiennent 

leur  congé ,  34 1 .  La  province  ,196,  698. 
Champollion  (M.;,  17. 
Champvallon  (de) ,  envoyé  à  Paris  par  le  duc 

de  Mayenne,  i(io  s.  4ii. 
Chanisy  (de)  assiste  à  l'ouverture  des  états,  2  1 . 
Chauneton ,    ministre   de    l'église    d'Aubigny, 

193. 
Chanvalon,  v.  Champvallon  (de). 
Chapelle  (lai,  i58,  i63,  i65. 
Chapelle-Marteau  (la) ,  secrétaire  d'élat,  111. 
Chapins,  commis  greCGer  du    bailliage   de   ta 

Montagne,  562. 
Charenlon.  Un  bureau  d'octroi  y  est  établi, 

353. 
Chartes  de  Lorraine,  v.  Mayenne. 
Charles  IX  et  la  Saint-Barthélcmy,  763,  764. 
Charles  X  ,  v.  Bourbon  (cardinal  de). 
Chartrain  (députés  du  pays),  1 1 . 
Chartres,  29,  194. 

Chastre( Claude  delà),  gouverneur  de  l'Orléa- 
nais, député  d'Orléans,  10.  Député  du  Berrv', 
1  1.  Arrive  ;i  Paris  le  9  mai,  avec  les  dépu- 
tés du  Berry,  d'Oriéans  et  de  Poitiers,  178, 
45i.  Assiste  à  l'assemblée  le  10  mai,  17g. 
Y  est  reçu,   600.  Est  élu   président  de  la 
chambre  de  la  noblesse,  i4,   tJSg.   Remet 
au\  états  des  lettres  patentes  du  roi  pour  le 
payement  des  ministres  protestants,    658. 
Est  député  pour  la  paisi,  271.  Est  reçu  ma- 
réchal de  France,  277.  Chargé  d'entendre 
les  propositions  des  Espagnols,  439,  463. 
Ses  discours  en  cette  occasion  ,7265.  Obtient 
un  congé,  643.  Sa  défection,  674. 
Cbàteau-Gonthier,  1 1 . 
Châtillon-sur-Loing,  193. 
Châtillon-sur-Loire,  193. 
Chàtillon-sur-Seinc  (députés de),  4.  Élections 
le  26décembre  lôga,  683;  v.  MonUgne  (la). 
Chaumont  (députés  de),  8,  677. 
Chavences  (de),  48. 
Chavigny  (de) ,  v.  Roy  (François  lej. 
Chazeron,  v.  Caveron. 
Chelles,  ^f|Q  s- 
Chemillé,  1 1. 

Chenet,  ministre  de  l'église  de  Matigny,  1  gS. 
Cheneviéres  en  France,  v.  Croc  (du  ) 
Chevieuse,  757. 
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Chevreusc  (le  duc  de]  est  invité  à  se  rendre  à 
l'assemlili-e,  91 . 

Chillaud  (Léonard  de) ,  niimiiié  député  de  Pé- 
rigueux,  7. 

Chiverny,  v.  Hurault. 

Choisy-aux-Bœufs,  li'iÇ)- 

Chombcrg,  v.  Schoml)erg. 

Choqueuse  ou  Clioqueuce,  v.  Paillard  (de). 

Chrisli,  de  Bretagne,  356. 

Cirey  (château  de),  i53. 

Clarac  (M.  de),  75S. 

Claude  de  France ,  duchesse  de  Lorraine,  yoi  i. 

Clère  (paroisse  de),  v.  Leclerc. 

Clerjon.  Son  Histoire  de  Lyon  citée,  12. 

Clignancourt,  2g5. 

Ciomot,  V.  Damas  (de). 

Cluny;  député  de  cet  ordre,  5. 

Collart,  V.  Collate. 

Collate  (le  comte  de) ,  commandant  un  régi- 
ment de  lansquenets,  32  2.  Arrive  à  Paris, 
45i.  Contrat  qui  le  concerne,  335,  338, 
613.  Services  qu'il  a  rendus,  668.  DilTiculté 
que  font  les  provinces  pour  recevoir  son  con- 
trat, 608. 

Communes,  v.  Damas  (de). 

Compiègne.  Le  roi  dans  cette  ville,  le  1  i  avril 
i5g3 ,  i55,  160. 

Condomois,  igl. 

Confort  (Vital  de),  docteur,  capitoul  de  Tou- 
louse, est  nommé  député  de  cette  ville ,  797. 

Coquelet  (Claude  de),  évêque  de  Digne,  dé- 
puté de  Meaux  ,8,20. 

Corbeii  ,757. 


Cordier  (Jean-Jacques),  écuyer,  député  de  Mar- 
seille, 1 3.  Se  présente  aux  états,  23.  Eslad- 
mis  dans  l'assemblée,  56i.  Secrétaire  de  la 
chambre  de  la  noblesse,  1  4,  SSg.  Obtient  un 
congé,  644.  Remet  les  papiers  de  la  chambre 
delà  noblesse  à  Hector  de  Saint-Biaise,  son 
successeur,  648.  Voyez  sa  notice  dans  la  Pré- 
face. 

Cotentin  (député  du),  6. 

Cotlereau,  huissier  de  la  chambre  du  clergé, 

522. 

Coubert,  v.  Hospital  (de  1'). 

Courbouzon  (de),  23. 

Court  (delà),  v.  Groulart. 

Craon  reçoit  le  bailliage  du  Maine.  Les  élec- 
tions s'y  font  le  4  juin  ligi,  684;  v.  Canu- 
cier. 

Crestot,  V.  Fautereaux  (de). 

Cr^vccœur,  v.  Moet. 

Crevei  (Robert,  Pierre  et  Claude) ,  45o. 

Croc  (  Louis  du  ) ,  sieur  de  Cheneviéres  en 
France,  député  de  Paris,  3.  Son  élcclion;  se 
présente  aux  états-,  diflGculté  pour  son  rang, 
559,  573.  Prend  place  avec  les  députés  de 
rHe-de-France,  591.  Reste  à  Paris  après  la 
prorogation  des  états,  645. 

Cropte  (  François  de  la) ,  sieur  de  la  Meynardie, 
nommé  député  de  Périgueux,  7. 

Crottoy  (Pierre  du)  ,  bailli  de  Caux,  566. 

Croze,  nommé  député  de  la  Provence,  i3. 

Cuellly  (Jacques  de) ,  curé  de  Saint-Germain- 
i'Auxcrrois,  député  de  Paris,  3,  88. 

Cueuvre  (la) ,  igS. 


D 


Dacquet  (le  sieur) ,  députe  de  la  comté  de  Pou- 
thieu,  792. 

Dadré  (Jean),  pénitencier  de  Rouen,  député 
de  cette  ville,  5,  6.  .\  Keinis  en  1692  ,  792. 

Damas  (Joachim  de) ,  baron  de  Rousset,  sieur 
de  Communes  et  du  Clomot,  député  de 
l'Auxois,  4.  Kst  admis  dans  l'assemblée, 
56i.  Sa  commission  de  député,  583. 

Dampierre,  v.  Boucher  (Charles). 

Danjcau,  193. 

Dardrey,  v.  Dadré. 

Dauphiné  (députés  du) ,  1  2.  La  province,  igi. 
Est  occupé  par  les  royalistes,  589.  N'envoie  que 
desdéputés  ecclésiastiques,  745  ;  v.  Embrun. 


Defrittes  (Nicolas),  chanoine  de  Saint-Jean  de 
Chaumont,  député  de  cette  ville,  8 

Dcidicr  (  Cosrae  )  ,  nommé  député  de  Mar- 
seille, 1  'i. 

Demarisy,  v.  Marisy  (de). 

Desportes ,  v.  Baudouyn. 

Dcsportes  (Jacques),  lieutenant  général  en  la 
vicomte  d'Alençon ,  au  siège  de  Verneuil ,  dé- 
puté d'Alençon,  6.  Note  qui  le  concerne,  323. 
Demande  et  obtient  un  congé,  3  4 1,370, 6  44. 

Desportes,  1 42.  Pcut-èlre  ie  même  que  le  pré- 
cédent. 

Dessales  (M.)  ,  7. 

Dcvau.x   (Nicolas),  curé  de  Dreui,  député  de 
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cette  ville,  6.  Est  admis  dans  l'assemblée, 

489.  Demande  son  congé,  35 r. 
Diego  d'Ibarra  (don),  v.  Ibarra  (d"). 
Diegon  ou  Digeon,  v.  Guegon. 
Dieppe  (siège  de) ,  777. 
Digne  (évéqiie  de) ,  v.  Coquelet'  (de). 
Dijon  (députés  de)  ,  à.  Élections  de  cette  ville, 

760  s. 
Dinan,  7. 

Dormis,  orfèvre,  16g. 
Dourdan,  757. 
Dreus   (députés  de),  6.   FJections  le  9  mars 


1593,351,  688.  Siège  de  cette  ville,  523, 
732.  Les  Espagnols  refusent  de  la  secourir, 
662. 

Drouez,  v.  Roues. 

Dugué  (le  sieur)  apporte  des  lettres  du  duc 
de  Mayenne,  420. 

Dumans  (Julien)  ,  avocat  du  roi  en  la  séné- 
cbaussée  du  Maine,  député  de  ce  pays,  i  1 . 
Reçu  le  8  mars,  684  s. 

Dumont,  ministre  de  l'église  de  Châtillon-sur- 
Loire,  193. 

Diiport  (François) ,  nommé  député  d'Arles,  1  3. 


E 


Elbœuf  (le  duc  d')  est  invité  à  se  rendre  à 
l'assemblée,  gi.  Doit  se  rendre  à  Reims, 
161.  Arrive  à  Paris,  45 1.  Assiste  à  l'assem- 
blée le  10  mai,  178.  Assiste  à  la  première 
conférence  avec  les  Espagnols,  463. 

Elisabeth  de  France ,  fille  de  Henri  II ,  femme 
du  roi  d'Espagne  Philippe  II ,  704  s. 

Embrun  (député  d') ,  12.  Le  concile  de  Trente 
est  suivi  dans  ce  diocèse,  348.  L'évêque 
d'Embrun  se  retire  en  Italie,  38g. 

Émery,  v.  Tbou  (de). 

Emmanuel,  v.  Lorraine  (Emmanuel  de). 

Emonot  pendu  dans  la  sallebasse  du  Louvre, 760 

Épernon  (d')  tué  devant  la  ville  de  Séez,  667 

Épinac  (Pierre  d') ,  archevêque  de  Lyon,  dé 
puté  de  cette  ville,  12.  Nommé  vice-prési 
dent  de  la  chambre  du  cierge,  i  4,  378.  Ré 
dige  une  lettre  en  réponse  aux  royalistes,  39 1 
Nommé  député  à  la  conférence  de  Suresne 
166.  Rédige  les  instructions  destinées  à  ser- 
vir de  règle  aux  députés  de  la  conférence  de 
Suresne,  4 16.  Rapports  sur  la  conférence  de 
Suresne,  174,  179,  46o  s.   650  s.  Attaqué 


de  la  goutte,  178.  Est  député  pour  la  confé- 
rence avec  les  Espagnols,  i84  s-  li5g  s.  Fait 
un  rapport  sur  la  conférence  avec  les  Espa- 
gnols, 292.  Opinion  qu'en  a  l'ambassadeur 
d'Espagne,  702.  A  un  débat  avec  le  président 
le  Maistre,  749. 

Epiry,  V.  liabutin  (de). 

Ermainville,  v.  Hermanville. 

Ernest  (l'archiduc)  proposé  pour  mari  de  l'in- 
fante et  roi  de  France,  285  s.  378,  379, 
665.  Défait  les  Turcs,  667. 

Espagne  (roi  d'),  v.  Phdippe  II. 

Espine  (château  de  1'),  pris  par  le  duc  de  Guise. 

Espiney,  E,spinay  ou  Espinoy  (Pierre  del'), 
prieur  de  Saint-Jean  d'Amiens,  député  de 
cette  ville ,  1  o.  Se  présente  aux  états ,  4o  1  • 

Espiry,  V.  Rabutin. 

Estang  (de  1'),  nommé  député  dn  Berry,  1 1 . 

Estoile  (r),52,53,  173, 326,  370,  371,  4io. 
461,547,  736,  747. 

Eu ,  367. 

Evrpux  (député  d'),  6. 


F 


Falaise.  Prise  de  celte  ville,  675. 

Fanfare ,  trompette  de  la  ville  de  Paris  ,571. 

Faucigny,  v.  Fossigny. 

Faulcon  (le  sieur  de)  apporte  des  lettres  du  duc 

de  Mayenne  aux  états,  100,  io3. 
Fautereaux  (  André  de)  ,  baron  de  Crestol  et  de 

la  Mure,  nommé  député  de  Rouen,  6. 
Fayet,  conseiller  au  parlement,  737. 


Fecamp.  Élection  le  2  décembre  iSga,  566. 

Féria  (  le  duc  de),  ambassadeur  extraordinaire 
du  roi  d'Espagne,  descend  à  l'hôtel  Longue- 
ville,  82.  Reçoit  la  visite  des  députés,  80, 
653.  Demande  une  audience  aux  étals  ,  io4. 
Débats  au  sujet  de  sa  réception,  io5  s.  Vient 
aux  états,  655,  656.  Est  reçu  dans  l'a.ssemblée 
le  1  avril,  1 1 1  s.  Sa  harangue,  1  jA,  126.  De- 

io3 . 
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mande  une  autre  audience  nux  (5lals  le  lo 
mai,  el  assiste  à  différentes  séances,  i8'i  s. 

Férié,  v.  Féria. 

Fleury,  conseiller  an  parlement  de  Paris,  7/18. 

Florence,  389. 

Flotte,  conseiller  au  parlement  de  Provence; 
nommi^  députe^  de  cette  province,  i3. 

Koissy  (Philippe  de),  sieur  de  Tboires,  dé- 
puté de  Cliàtillon-sur-Seine ,  4.  Est  admis 
dans  l'assemblée,  562.  Est  nommé  évangé- 
listc  de  sa  chambre,  1  '1,  6i8.  Keste  à  Paris 
apr^s  la  prorogation  des  états  ,  645. 

Foix,  ig'j. 

Fontaine ,  ministre  de  l'église  de  Gien  ,193. 

Fontaine  (Julien  de  la),  receveur  des  tailles 
en  la  généralité  de  Touraine,  député  du 
Maine,  1 1.  Reçu  le  8  mars  684. 

Forbin  (Bertrand  de),  sieur  de  Bonnevai,  dé- 
puté de  la  Provence,  i3.  Est  reçu,  564.  Est 
nommé  député  pour  la  conlérence  avec  les 
Espagnols,  174.  Reste  à  Paris  après  la  pro- 
rogation des  états,  645.  Fait  partie  d'une 
commission  chargée  de  s'occuper  des  mon- 
naies, 359.  Demande  un  congé,  367. 


Forcez  ou  Forçai»,  v.  Forset. 

Forez  (députés  du),  12.  La  province,  194. 

Forget  contre-signe  des  lettres  du  roi,  194. 

Forset  ou  Forsais  (le  capitaine),  i63,  3i6. 

Fossés,  V.  Four  (du  ). 

Fossigny,  v.  Pontaillicr. 

Fougères  (la  ville  de),  7. 

Fougères  (  de  ),  v.  Amanzé  (  d'  )  • 

Four  (François  du),  sieur  des  Fossés,  député 

de  Rouen,   5,  6.   A  Reims  en   1692,  792. 

Demande  un  congé  en  décembre  iSgS,  375. 
Fourbin,  v.  Forbin  (de). 
Franc  (le),  v.  Lefranc. 
Fréjus  (évêque  de) ,  v.  Berenger  (Gérard ) . 
Frctte  ou  Fritte  (de) ,  v.  Defrittes. 
Frizon  (Gérard),  lieutenant  criminel  au  siège 

présidial  de  Reiras,  député  de  celte  ville,  9. 

Prête  de  l'argent  au  député  du  Four,  792. 

Reçu  qu'il  donne  en  échange  du  cahier  du 

tiers  état  de  Reims,  779.  Est  reçu  député, 

46,  68 1.  Obtient  son  congé,  34o. 
Frotier  (Pierre) ,  sieur  de  la  Mcsselièrc,  nommé 

député  du  Poitou ,  7. 


G 


Gaillon,  201 . 

Gamin,  banquier,  3o8. 

Garnier,  ministre  de  l'église  d'issoudun,  193. 

Garrigues,  capitoul  de  Toulouse,  nommé  dé- 
puté de  cette  ville,  797. 

Gaulei  (primat  des),  v.  Epinac  (d'). 

Gelas  ou  Gcllas  (Guillaume) ,  échevin  de  Lyon,  dé- 
puté de  cette  ville,  1  2.  Obtient  un  congé,  64  4. 

Genebrard  (Gilbert) ,  archevêque  d'Aix  ,  député 
do  la  ville  de  Paris,  3,  18,  20.  Prêche  le 
21  février  1593,  56,  38  1.  Tiertt  des  propos 
calomnieux  pour  le  tiers  état,  170.  Obtient 
un  congé,  644.  Quitte  Paris,  35i. 

Gérard  (Pierre),  ministre  de  l'église  de  Sau- 
vaigne,  193. 

Gèvre  (de),  secrétaire  d'état,  assiste  h  la  con- 
férence de  .Suresne,  177,  444. 

Gien,  193. 

Gièvre  (de) ,  v.  (ièvre  (de). 

Gisors ,  6 ,  191. 

Glascow  (évcquc  de) ,  v.  Betlmnius. 

Gondy  (de),  évècpie  de  Paris,  ne  peut  être 
admis  auprès  du  pape,  45 1. 


Gonesse,  449- 

Gouy  (Eustache  de) ,  prieur  de  la  Grange-du- 

Bois,  dépulé  du  Maçonnais,  5.  Obtient  son 

congé ,  644. 
Grand  (François  de),  lieutenant  criminel  au 

b.iilliagc  de  Chaumont,  députe  de  cette  ville, 

8.  Se  rend  à  Reims  il  la  fin  de  l'année  1  592 , 

697.  Obtient  un  congé,  34',  644. 
Grand  (le) ,  v.  Grand  (de). 
Grange-(lu-Bois,  v.  Gouy  (de). 
Gras  (Claude  le),  prévôt  de  Laon,  député  de 

cette  ville,  9.  Reçu  le  16  février,  681. 
Grenelle.  Chapelle   de  la  reine   située  rue  de 

Grenelle,  65;  v.  Soissons  (hôtel  de). 
GroUier  (.lacques) ,   député  du  plat  pays  du 

Lyonnais,  12.  Se  présente  aux  états  et  est 

reçu,  260,  686. 
Groulart  (Claude),  sieur  de  la  Court,  premier 

p-fésidentau  parlement  de  Rouen,  702. 
Guegon  (recteur  de) ,  V.  Rehuel,  5o5. 
Guerin  (Esprit) ,  lieutenant  aux  eaux  et  forêts 

de  Poitiers,  député  de  Poitiers,  7.  Reçu  le 

20  mai,  686. 
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GuicLard ,  conscillerde  l'échevina^e  de  Troycs , 
783. 

Guise  (duc  de),  p6re,  176. 

Guise  (duchesse  de) ,  65,  1 1 1.  Ecrit  aui  <5tats. 
i52.  Fait  un  voyage  à  Eu,  867. 

Guise  (le  duc  de)  va  au  secours  de  Celles  en 
Berry,  54.  Est  invite  à  se  rendre  à  l'assem- 
blée, 91.  Ecrit  aux  états,  i53,  1 55.  Doit  se 
trouver  à  Reims  pour  conférer  avec  le  duc 
de  Mayenne,  1 6 1 .  Arrive  à  Paris ,  iSi.  Assiste 
aux  états  le  10  mai,  178.  Assiste  à  une  pro- 


cession, 672.  Assisle  à  la  première  confé- 
rence avec  les  Espagnols,  i'63.  Les  Espagnols 
le  proposent  pour  mari  de  l'infante ,  807, 5  5ii , 
G66.  Espérances  magnifiques  de  ce  jeune 
prince,  3o8. 

Guizancourt  (Nicolas  de) ,  sieur  de  Try,  nommd 
député  de  Reims,  793. 

Guyencourt,  v.  Thieleraent. 

Guyenne  (députés  de  la),  7,  233.  Héraut 
d'armes  au  titre  de  Guyenne,  2G. 

Guzonnelle,  v.  Anglure  (d'). 


H 


Ilacqueville  (de),  député  du  parlement,  17, 
2i,  483,  616. 

Haire  (de) ,  v.  Hère  (de). 

Hani.  Lettre  du  duc  de  Mayenne,  datée  du 
campdcHam,  lîi,  i.'i.2,  160. 

Hans,  V.  Ham. 

Hautiére  (de  la),  nommé  député  de  la  Bre- 
Ugnc,  8. 

Hemery,  v.  Emery. 

Hennequin  (le  président),  21. 

Henuequin  (Emard),  évêque  de  Rennes,  20. 

Hennequin  (Jérôme),  évêque  de  Soissons,  dé- 
puté de  cette  ville,  9.  Est  reçu,  465. 

Hennequin  (Odart),  doyen  de  l'iglisedeTroyes, 
député  de  cette  ville ,  8.  Obtient  son  congé, 
34i. 

Henri  IV  donne  uu  passe-port  pour  les  députés 
ligueurs  à  la  conférence  dite  de  Suresne , 
i55  s.  434  .s.  Donne  des  lettres  patentes  en 
faveur  des  ministres  protestants,  igo.  Fait 
son  abjuration ,  32o.  .Se  fait  sacrer  à  Chartres 
le  17  février  1594,  674.  Endroit  où  il  est 
mort,  759. 

Hère  (de),  conseiller  au  parlement,  547,  75o. 

Hermanville  (d').  v.  Macquerel  (de). 


Hospital  (Louis  del").  sieur  de  Vitrv  cl  Cou- 
beri,  gouverneur  de  Meaux ,  députe'  de  la 
ville  de  Paris,  3;  de  celle  de  Meaux.  8.  Sou 
élection  à  Paris,  559.  Présent  h  la  seconde 
séance  des  états,  28.  Parle  pour  la  noblesse, 
24.  Se  présente  de  nouveau  aux  états  le 
i5  avril  et  y  est  reçu  député,  Sgi.  Sa  dé- 
fection, 674. 

Holman  (  François  ) ,  trésorier  du  roi  de  Na- 
varre, 190. 

Hotoman,  avocat  du  roi  au  parlemeul,  736. 

Huillier  (Jean  1"),  prévôt  des  marchands,  dé- 
puté de  Paris,  3,  17.  Président  delà  chambrt 
du  tiers  état,  i4,  48.  Assisle  à  la  première 
conférence  avec  les  Espagnols,  iS4,  463. 
Fait  recevoir  son  fils  chevalier  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  295.  Est  chargé  d'entendre 
les  propositions  des  Espagnols,  469.  Proteste 
contre  la  subvention  fournie  par  des  étran- 
gers, 869. 

Hurault  (Philippe) ,  comte  de  Cliiverny.  chan- 
celier de  France,  79,  187. 

Husson  (Nicolas),  curé  de  Brugny,  député  de 
Reims,  9. 


Ibarra  (don  Diego  d') ,  agent  du  roi  d'Espagne , 

assiste  à  plusieurs  séances  des  étals,  19,  23  , 

86,  221s. 
Idiagï  (don  Martin  de)  contre-signe  la  lettre 

du  roi  d'Espagne  aux  états,  119. 
llude-France  (députés  de   1'),    9.  Obtiennent 

un  congé,  24i . 


Inigo ,  V.  Mandoze. 

Isabelle  (l'infante),  lille  de    Philippe  II,   roi 
d'Espagne.  Ses   droits  prétendus  à  la  cou- 
*    ronne  de  France  ;  conférences  à  ce  sujet  ,184 
-  s.  458  5.  601  s  704  s. 
Issoudun,  193. 
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Jacques,  commissaire.  576,  277. 

Janin,  v.  .laïuiin  (Pierre). 

Jannin  (iXicolas),  prieur  do  Saint-Vincent, 
(lé|iiité  (l'Autiin,  l\. 

Jannin  (Pierre),  président  en  la  cour  de  Dijon, 
député  à  la  conférence  de  Suresne,  21,  157, 
169,  271,  7/11,  7'i2.  Rédige  une  lettre  en 


réponse  aux  royalistes,  891 .  Assiste  à  la  pre- 
niicre conférence avecles Espagnols,  4G3. Opi- 
nion qu'en  a  l'ambassadeur  d'Espagne,  702. 

Jargeau,  igS. 

Jeannin,  v.  Jannin. 

Joyeuse  (le  seigneur  de)  vient  à  Toulouse,  797. 

Juvisy,  449- 


Laine  (  M.)  cité,  56 1. 

Laleaume,  v.  Aileaunie. 

Lanes  (les),  19/1. 

Langlois  (Denis),  procureur  syndic  de  Dreux, 
député  de  cette  ville,  6.  Est  élu  le  9  mars 
1593,  35 1.  Admis  dans  la  chambre  du  tiers 
état  le  18  .noût,  35i,  687. 

Langlois  (Martin  ),  éclievin  de  Paris  et  député 
de  cette  ville,  3,  17,  20,  4o3.  Élève  une  dif- 
ficulté au  sujet  de  la  subvention,  354. 

Langres,  (199. 

Languedoc  (le)  n'envoie  pas  de  député  aux  états, 
9,  7^5.  De  quelle  manière  on  y  supplée,  g. 
Rang  de  cette  province  dans  les  états,  89;  v. 
Toulouse.  Étals  du  Languedoc  tenus  à  Car- 
cassonne,  797.  Minisire  du  Languedoc,  194. 

Languet  (Claude) ,  sieur  de Saint-Côme,  député 
deCbâlon,  4,  26.  Obtient  un  congé,  34 1- 

Laon  (député  de),  9.  Élections  le  i3  mars  1692, 
097.  Les  babilauls  de  cette  ville  écrivent  aux 
états,  244,  24R.  Les  députés  réunis  à  Reims 
sont  invités  à  se  rendre  dans  la  ville  de  Laon , 
795.  Abbé  de  Saint-Vincent  de  Laon ,  v.  Billy 
(de). 

Ijarcher,  conseiller  au  parlement;  sa  mort, 
760.- 

Larey  on  Lercy  ,  chanoine  de  l'cglise  cathé- 
drale d'A\itun,  dépulé  de  celle  xiUe,  4- 

Laurcns  (Honoré  du) ,  avocat  général  au  parle- 
ment do  Provence,  député  pour  la  même 
province,  i3.  Reçu  dépulé  le  10  mars  684- 
Député  à  la  conférence  de  Suresne,  169,596. 
.Son  livre  sur  la  conférence,  458.  Opiniou 
qu'en  a  l'ambos.sadcur  d'Espagne,  702.  A 
une  très-vive  altercation  avec  le  Maistre , 
3i4,  3i5.  Fait  partie  d'une  commission 
chargée  de  s'occuper  des  monnaies,  359. 


Laval  (députe'  de),  11.  Election  le  19  dé- 
cembre 1592 ,  585, 685. 

Laval  (Etienne  de),  échevin  et  député  de  Rouen, 
5,  6. 

Laval  (Urbain  de),  sieur  de  Rois-Dauphin, 
nommé  député  du  Maine,  1 1.  Ne  peut  ve- 
nir aux  états,  576.  Pouvoir  qu'il  donne  au 
sieur  dePiucé  pour  le  remplacer,  582.  Rem- 
porte quelques  avantages  sur  les  troupes  du 
roi,  172. 

Lebrun,  v.  Brun  (le). 

Leclerc  (Laurent),  laboureur  de  la  paroisse  de 
Clère,  nommé  dépulé  de  Rouen,  5  ,  6. 

Ledieu  (Claude) ,  receveur  de  Reims,  792,793, 

Lefranc  (Nicolas) ,  chanoine  de  Poitiers,  dépulé 
de  celle  ville,  7.  Est  reçu,  465. 

Legrand.v.  Grand  (de). 

Lcnoncourt  (Claude),  sieur  de  Loches,  la 
Marche  et  Is-sur-Thil,  député  de  Bar-sur- 
Seine,  5.  Évangéliste  de  la  chambre  de  la  no- 
blesse, i.'i,  559.  Est  reçu  député,  5Ci2,  578. 
Obtient  un  congé,  644. 

Lesdiguières  (de),  747. 

Levis  (Jean  de) ,  187. 

Lhomnie  (Thomas) ,  trompelle  du  roi,  apporte 
la  lettre  des  royalistes  aux  états,  28,  42,57. 

Limosln,  194. 

Lions-la-Forêt;  la  députation  de  la  Normandie 
couche  dans  celte  ville,  648. 

Loches,  V.  Lcnoncourt  (de). 

Lodunois,  194. 

Londe  (la) ,  v.  Rigards  (de). 

Longchamp-lcî-Madrid  désigné  pour  la  coufé- 
rence,  166  s.  426  s. 

Longueville  (hôtel  de),  81,  4o5. 

Lonjumeau,  449- 

Lorraine  (duc  de),  96,  161  i.  463  s. 
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Lorraine  (duchesse  de) ,  v.  Claude  de  France. 

Lorraine  (Emmanuel  de),  second  fils  du  duc 

de  Mayenne ,  portant  le  nom  de  Monsieur, 

21    s.     112. 

Lorraine  (François  de  ) ,  duc  de  Guise,  65; 
V.  Guise. 

Loucbard  pendu  dans  là  salle  basse  du  Louvre, 
760. 

Louvre.  Renseignements  historiques  et  des- 
criptifs sur  ce  château,  768  s.  Grande  salle 
du  Louvre;   sa   description,    18  s.   111   s. 

Lucain    (Guillaume) ,  docteur   en    ihéolngicV 


député  de  Béarnais,  9.  Oblieiil  un  congé, 

34i ,  645. 
Luillier,  v.  Huillier  (!'). 
Luquin,  v.  Lucain. 
Lutz  (de),  fait  partie  de  l'e.scorte  des  députés 

de  la  Bourgogne,  26. 
Lyon  ^députés  de) ,   12,21.   Eiectioiis  qui  se 

font  dans  cette  ville  les  27  et  28  avril  i  ôgS  , 

687.  Le  concile  de  Trente  est  suivi  dans  le 

diocèse  de  Lyon,  348.  Archevêque  de  Lyon, 

V.  Épinac  (d'j. 
Lyonnais,  1  2  ,  194. 


M 


Mâcon  (députés  de) ,  5.  Élections  le  27  octobre 
1092,  683.  Évéque  de  Mâcon,  gouverneur 
de  la  Mark,  45 1. 

Macquer'el  (Antoine  de) ,  baron  d'Hermanviile, 
député  du  pays  de  Caux  ,  6.  Est  admis  dans 
l'assemblée,  565.  Demande  un  congé,  58o. 
Reste  à  Paris  aprùs  la  prorogation  des  états, 
645. 

Madrid  (château  de) ,  près  de  Paris,  179. 

Magdeleine  (le  sieur  de  la) , 'député  du  bailliage 
d'.Aleuçon,  à  Reims  en  1  ,^92 ,  792. 

Mailleterie,  v.  Aux  (d'). 

Maine  (duc  du),  v.  Mayenne  (duc  de). 

Maine  (députés  du),  11,  692.  Province  du 
Maine,  194.  Sou  siège  présidial  est  Iransfcré 
àCraon,684;  à  Laval,  685. 

Mainette  (de  la) ,  v.  Berlié. 

Maistre  (Jean  le) ,  l'un  des  quatre  présidents  au 
parlement  de  Paris ,  député  de  cette  ville, 
3,17.  Fait  un  discours  en  faveur  de  la  confé- 
rence demandée  parles  royalistes,  59.  Dépu- 
té âla  conférence  de  Suresue,  169,  596. Opi- 
nion qu'en  a  l'ambassadeur  d'Espagne,  702. 
Incline  à  la  paix,  276,  277.  Arrêt  qui  porte 
son  nom,  546.  Historique  de  cet  arrèl,  786. 
Sa  dispute  avec  l'archevêque  de  Lyon  et  avec 
le  duc  de  Mayenne,  749.  Est  menacé  d'être 
jeté  à  l'eau,  747-  A  une  altercation  avec  le 
Barbier  cl  du  Laureus,  3i5. 

.Maledonado  ou  Maldonat ,  agent  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  loi. 

Maleliêre,  Mallctiére  ou  Maltiêre,  v.  Aux  (d'). 

~  MalClâtre  (Adrien  de) ,  curé  de  Baron,  député 

de  Caen,  6.  Se  pré-entcaux  états,  't')  .. 


Maloire  (Martin) ,  servent  au  Châtelet,  558. 

Mandoze  (don  Inigo  de),  agent  du  roi  d'Es- 
pagne, prononce  un  discours  latin  en  faveur 
de  l'infante  d'Espagne,  221  .(.  486  i.  618. 
Son  disceurs,  704. 

Mans  (du) ,  v.  Dumans. 

Mans  (  députés  du),  11.  Cïttc  ville  est  sou- 
mise aux  royalistes,  172.  L'évéque  du  Mans, 
7o3.  / 

Maute,  116,  i54 ,  lôg,  162  s. 

Marceau  (Martin),  lieutenant  général  en  la 
sénéchaussée  du  Maine,  député  de  ce  pays, 
1 1.  Reçu  le  6  octobre,  3^9. 

Mare  (Claude  de  la) ,  maire  et  <Iépulé  de  .Scn;,, 
8.  Comparaît  aux  états,  681. 

Marguenat,  conseiller  de  l'échcviuage  de  Troyes, 
783. 

Marguerite  de  France,  femme  d'Henri  de  Bjur- 
bou,  704. 

Marillac  (de) ,  sou  rôle  dans  ralfaire  de  l'arrêt 
du  président  le  Maistre,  483,  736  s. 

Marisy  (Anselme  de),  procureur  au  badiiage  de 
Chaumont,  député  de  cette  ville,  8.  Lettre 
qu'il  écrit  à  ses  commettants,  697.  Demande 
un  congé  le  17  mars,  91.  Obtient  un  congé 
le  2  aoiit,  644- 

Marseille  (députe  de),  i3.  Elections  le  3  no- 
vembre 1691,  564- Eloge  de  cette  ville,  568. 

Marteau,  secrétaire  d'état  pour  la  Ligue,  con- 
tre-sigue'tous  les  actes  relatifsàla  conférence 
de  Suresne,  5o  s.  v.  Cliapelle-Martcau  (la). 

Martbonie  (Geoffroy  de  la  ) ,  évéque  d',\miens, 
député  de  cette  ville ,  du  Ponlhieu  et  du 
Boulonnais,  10.  Se  préscDie  aux  élat-;,  4oi. 
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Martin  ( ) ,  clianoine  de  Seulis  ,  députe 

de  celte  ville,  lo. 

Martin  (Louis),  lieutenant  au  bailliage  de 
Troycs, député  decettevillc,  8,  802.  Reçu  le 
1"  mars  683.  01)tient  un  congé,  644,  784. 

Masparanll  (Klieune  de),  sieur  de  Cliene- 
viércs  en  Brie,  député  do  Paris,  3  ,  17  ,  20. 
Parle  sur  le  concile  de  Trente  ,  3  5  4. 

Matigny,  193. 

Maupin  (Jean  ou  Jean  de),  conseiller  eu  la 
?énécliaussée  de  Ponlhieu,  député  de  ce 
pays,  10.  Est  reçu  le  16  février,  47,  681. 
Obtient  son  congé,  34i,  6i4. 

Mayenne  (le  duc  de)  convoque  le?  étals  par 
lettre  datée  du  i5  décembre  iSgo,  778. 
Autre  lettre  du  même  datée  du  i3  no- 
vembre 1091,  795.  Sa  lettre  au  prévôt  de 
Pans,  le  26  novembre  1592,  567.  Sa  décla- 
ration en  décembre  1692  ,  3o.  Sa  lettre  au 
prévôt  des  marebands  de  Paris,  le  1 2  janvier 
i5()3,  16.  Assiste  à  une  procession,  17.  Invite 
le  parlement  iV  nonmier  des  députés,  800. 
Ouvre  les  états  le  26  janvier,  18.  Fait  une 
harangue,  22.  Quitte  Paris  lo  8  février,  i3. 
Envoie  des  lettres  pour  faire  bâter  l'arrivée 
des  députés  ,*7  février,  5o.  Lettre  des  états 
adressée  à  ce  prince ,  le  1 9  février,  5  4 .  Il  écrit 
une  lettre  aux  états  datée  de  Soissons,  le 
28  février,  70.  Lettre  des  états  au  duc  de 
Mayenne,  datée  du  17  mars,  91.  Autre  du 
1 9 ,  98.  Lettre  du  duc  de  Mayenne  aux  états, 
datée  du  18,  101.  Lettre  des  états  au  duc 
de  Mayenne,  le  26  mars,  io3.  Du  duc  de 

.  Mayenne  aux  états,  datée  du  camp  devant 
Noyon,du22  mars,  io4.  Autre  du  même, 
datée  du  26  mars,  106.  Des  étals  au  duc  de 
Mayenne,  1 1 1. Du  duc  de  Mayenne  aux  états. 
datée  dellam,le3i  mars,  1/12.  Autre  du 
même  aux  mêmes  datée  de  Ilam ,  le  1  2  avril , 
161.  Le  duc  de  Mayenne  revient  i\  Paris  après 
la  soumission  de  Noyon  ,  le  6  mai,  178,  45 1. 
Préside  les  étals,  178  s.AIVaire  de  l'arrêt  du 
président  le  Maistre  ,  736  s.  Lettre  du  duc  de 
Mayenne  au  parlement  à  l'occasiou  de  la  trêve, 
332.  Sort  de  Paris  le  6  mars  1594,674. 

Mayenne  (  duchesse  de) ,  2  2  ,  65  ,  1  1  1 . 
Maynptle,  v.  Bertié. 

Meaux  (députés  de) ,  8.  Cette  ville  se  rend  au 
roi,  674.  ("iiiuverneur  de  Meaux,  v  Hos- 
pilal  (de  1'). 


Médicis  (Catherine  de),  veuve  de  Henri  11,  ha- 
bite le  Louvre,  763. 

Médicis  (Marie),  veuve  de  Henri  IV,  habite  le 
Louvre,  "jGS. 

Melet,  ministre  de  l'église  de  Cbàtillon-sur- 
Loing,  193. 

Menardiére  (Robert  de  la) ,  abbé  de  Sainle-Co- 
lumbe-lez-Sens,  député  de  celle  ville,  8. 

Mendoïc  (de) ,  v.  Mandoie  (de). 

Mcunelle,  v.  Mainette. 

Mercier  ou  le  Mercier  (Antoine),  députe  du 
Maçonnais,  4.  Est  reçu  le  i"mars.  683. 
Obtient  un  congé,  34i. 

Mercier  (le),  lieutenant  au  bailliage  du  Berry, 
député  de  ce  .pavs ,  à  Reiras  en  1692,792. 

Mercœur  (le  duc  de)  est  invité  à  se  rendre  à 
l'assemblée,  91.  Y  envoie  un  ambassadeur, 
V.  Tournabou. 

.Meru  (de),  187. 

Messeliére,  v.   Frotier  (de). 

Meung,  5  i. 

Meynardie,  v.  Croptc  (de  la). 

Méziéres  (député  de) ,  8.  Lleclious  le  7  mars 
1593,  686. 

Millot,  V.  Milot. 

Milot  (Mathieu),  chanoine  de  Mussy-l'Evêque, 
député  de  Bar-sur-Seine,  5.  Secrétaire  de  la 
chambre  du  clergé,  i4,  344  ,  346,  379.  Note 
qui  le  concerne,  64C. 

Moet  (Philippe) ,  sieur  de  Crèvecœur,  député  de 
Méziéres,  8.  Argent  qui  lui  est  remis  par  le  re- 
ceveur de  Reims,  793.  Reçu  députe  le  18 mai, 
686.  Reste  à  Paris  après  la  prorogation 
des  états,  3.ii.  So-u  départ  en  novembre, 
370. 

Moiuc  (le),  écheviu  de  Paris,  269. 

Moine  (Jacques  le) ,  sieur  de  la  Rivière,  député 

.  de  l'Anjou,  1 1.  Reçu  le  1"  mars,  683.  Dispule 

la  préséance  au  sieur  de  la  Boesche,  188 

Mole  (Edouard) ,  prociueur  général  au  par- 
lement, demande  à  la  cour  un  arrêt  qui  île- 
nie  tonte  audienceau  ducdeFéria,  i85.Fail 
lies  remontrances  touchant  les  propositions 
desEspagnols,  177,483,  736  s.  Son  discours 
préparé  pour  les  états,  547 

Monchy  (Robert  de),  sieur  de  Caverou,  di- 
puté  du  Boulonnais  et  de  Montreuii,  10.  Est 
admis  dans  rasscnibléc.  Sgg.  Obtieutun  con- 
gé, 645. 

Moncornet  (campde).  LeltrodnducdeMayennc 
datée  de  ce  lieu,  796. 
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Monmerqué  (M.),  i25,  ~ii. 

Monsieur,  titre  qu'où  donnait  au  second  fils 
du  duc  de  Mayenne,  v.  Emmanuel. 

Montagne  en  Bourgogne  (députés  de  la),  4. 
Election  le  21  janvier  iSgo,  662. 

Montargis  (députés  de),  11,  100. 

Montaulin,  v.  Montholin. 

Montbard,  siège  du  bailliage  d'Auxois.  Elec- 
tions le  20  janvier  iSgo,  583,  685. 

Montebourg  (l'abbé  de),  v.  Serre. 

Monlereau,  757. 

Montgomery  (de) ,  23. 

Montholin,  v.  Pradel  (de). 

Moutigny  (Louis  de) ,  sieur  dudit  lieu,  gouver- 
neur de  Succinio  etdeRuis,  député  de  Bre- 
tagne, 7.  Est  reçu,  562,565.  Député  à  la  con- 
férence de  Suresne ,  169.  Opinion  qu'en  a 
l'ambassadeur  d'Espagne,  702.  Chargé  d'en- 
tendre les  propositions  des  Espagnols,  /ISg, 
463.  Reste  à  Paris  après  la  prorogation  des 
états,  6i5.  Sou  départ,  353. 

.VIontivillier.  La  taxe  de  la  dépulation  d'Odet 
Soret  est  établie  sur  cette  élection,  676. 


Monlmarlrc  proposé  pour  lieu  de  la  conférence 

avec  les  royalistes,  76,  i54. 
Montmorency  (due  de),  187. 
Montmorency,  449. 
Monlorio  (de) ,  463. 
Montpensier  (la  duchesse  de),  i5,  19,  65,  111 

Requête  qu'elle  adresse  auï  étals,  5 1 1 . 
Montreuil ,  v.  Bost  (de). 
Montreuil    (député  de),    10.    Elections   le  5 

novembre  1592,  684- 
Morain,  v.  Morin. 

Morel,  imprimeur  des  états,  ii3,  118,409. 
Morin,  échevin  de  Paris,  assiste  à  l'ouverture 

des  états,   20.   Présente   une  requête  à  la 

chambre  du  clergé,  4o3. 
Mortier  (du)  ,217. 
Mouet,  V.  Moet, 
Mousseau,  100. 
Mulot,  banquier,  3o8. 
Mure  (  la),  v.  Faulereaus  (de). 


N 


Nantes  (parlement  à),  7.  Les  états  de  Bretagne 

se  tiennent  dans  celte  ville,  565,  682,  687. 

L'évêque  de  Nantes,  703. 
Narbonne  (diocèse  de  ).  Le  concile  de  Trente 

y  est  suivi,  348. 
.Navarre  (roi  de),  v.  Henri  IV. 
Nemours  (la  duchesse  de)   assiste  A  plusieurs 

séances  des  états,  19,  309. 
.Nemours  (le  duc  de)  est  invité  à  se  rendre  à 

l'assemblée,  gi. 
\erel,  échevin  de  Paris,  20. 
-Néron,  docteur  en  théologie,  358. 
iNesle  (  porte  de  ) ,  7  4 1 . 
Nevers  (duc  de),  i53,  i56. 
Nevers  (hôtel de),  demeure  du  duc  de  Mayenne, 

54i,  739,  741. 


Noisy,  45o. 

Normandie   (  députés  de   la  ) ,   5.   Partent  de 

Rouen  le  8  février,  649.  Se  présentent  anv 

états,  23.  Province  de  .Normandie,  194. 
Notre-Dame  de  l'Estoile.  Lettre  du  roi  d'Espagne 

datée  de  cette  résidence,  554. 
Noyon  (  siège  de  la  ville  de),  101  s.  142  s. 
NuUy-sur-Marne,  45o. 
NuHy  (Etienne  de),  président  au  pariement  . 

député  de  Paris,  3.  Confirme  député,  17. 

Comparait  à  l'assemblée,   20.  Figure  dans 

les  états,  i44  s.  ;  dans  l'aflaire  de  l'arrêt  du 

parlement,  750. 


o 


O  (  le  sieur  d'  ) .  Les  députés  du  tiers  état  dînent 
au  logis  de  M.  d'O,  dans  la  vieille  rue  du 
Temple,  46,65o.  Ce  gentilhomme  royaliste 
se  réjouit  de  la  conférence ,  1 59. 


Olivet  ou  OUivet,  prés  d'Orléans,  53. 
Orbais  ou  Orbes  (l'abbé  d'),  v.  Piles  (de). 
Orléans  (députés d'),  10.  Arrivent  à  Paris,  45i 
Elections  le  12  janvier  et  le  27  avril  iSgS, 
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608,  686.CcUf  ville,  assiégée  parles  troupes 
du  roi,  demande  du  secours  aux  états,  62, 
65 1.  Fait  de  nouvelles  instances,  gS,  055. 
Se  rend  au  roi,  67  i. 

Orléans  (  François  d'),  187. 

Orléans  (Louis  d),  avocat  général  au  parle- 


ment, député  de  Paris,  3,  17.  S'oppose  à  la 
réception  du  concile  de  Trente,  77. 

Ormesson  (le  président  d"),  2^. 

Orsay  ou  Orsé  (d'),  v.  Boucher  (Cliarles). 

Oslun,  V.  Autun. 

Oudine.au,  prévôt  de  l'ijotel,  17. 


Paillard  (François  de),  sieur  de  Choqueu.se, 

député  d'Amiens,  10.  Est  reçu,  5So. 
Palaiscau,  .iig. 
Parent  (Thomas),  nommé  député  de  Reims, 

Paris  (députésdc  la  ville  de),  3.  Leur  élection 
les  i4  et  16  janvier  1893,  689,  691.  Compa- 
raissent aus  greffes  de  la  chamhre  du  troisième 
ordre  le  8  février,  680.  N'avaient  point  de 
cahier,  697.  Rcglement  de  police  pour  la 
ville  de  Paris,  après  la  trêve,  332.  Liste  des 
magistrats  civils  et  judiciaires,  des  quarte- 
niers,  etc.  689,  OgS. 

Parize  (Élieimc),  abbé  de  Rigny,  religieux  de 
Notre-Dame  de  Cbàtillon-sur-Seine,  député 
de  cette  ville,  /i. 

Parme  (le  duc  de)  doit  entrer  en  France  par 
la  frontière  de  Laon,  795. 

l'aulo  (,Iean  de),  nommé  député  de  Alarseille,  1  i. 

Pellcvé  (Robert  de),  cardinal  du  titre  de 
Saiiite-Praxèdc,  archevêque  de  Reims,  dé- 
puté de  cette  ville,  9.  Réunion  des  députés 
dans  sa  maison  le  11  janvier  iSgS,  697. 
Président  de  la  chambre  du  clergé,  i4,  378. 
Désappointé  le  jour  de  l'ouverture  des  états, 
18.  Ses  propos  inconvenants,  109.  Sur- 
nommé l'dne  rouge,  1 1  i.  Répond  au  duc  de 
Féria,  i32.  Dit  des  injures  aux  députés  du 
tiers  état,  19I.  Lettre  du  légat  au  cardinal 
de  Pellevé,  260.  Assiste  à  la  première  con- 
férence avec  les  Espagnols,  463.  Propose  la 
réception  du  concile  de  Trente,  5ii.  Son 
discours  après  la  réception  du  concile  de 
Trente,  347.  Assiste  ;i  une  procession,  67s. 

Pelvé,  V.  Pellevé. 

Pennet  (Etienne) ,  religieux  de  l'ordre  de  (Uuny, 
député  de  cet  ordre,  5. 

Pépin  (François),  bailli  on  la  juridiction  tem- 
porelle de  l'évêque  de  Soissons,  député 
de  celte  ville,  9.  Est  reçu  le  18  mai,  086. 
Obtient  un  rongé,  3 io. 


Perche,  ig'i, 

l'éricard ,  secrétaire  d'état  ,21,111, 

Péricard  (François),  évêque  d'Avranches,  dé- 
puté du  Cotentin,  6.  Est  reçu  le  29  mars. 
liok.  Député  à  la  conférence  de  Suresue, 
169.  Opinion  qu'en  a  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, 701. 

Péricard  (Guillaume),  abbé  de  Saint-Thauriii 
d'Evreux,  député  d'Evreus,  6.  Obtient  un 
congé,  644. 

Périgord,  7,  ig4. 

Périgueux  (député  de),  7. 

Perrault,  architecte  ,  759. 

Pery,  v.  Epery. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne;  sa  lettre  aux  étals, 
118,  119,  i3i. 

Picardie  (députés  de  la) ,  10.  Disputent  la  pré- 
séance aux  députés  du  Lyonnais,  89,  655. 
La  province  de  Picardie,  ig5.  Demande  fl 
être  régie  par  des  états,  798 

Pigenat,  curé  de  Saint-Nicolas  des  Champs, 
65i. 

Piles  (Jean  de) ,  abbé  d'Orbais,  député  de  Pa- 
ris, 3.  Est  chargé  de  représenter  le  clergé 
d'Auxerre,  789,  791.  Secrétaire  de  la 
chambre  du  clergé,  i4,  378.  Note  qui  le 
concerne,  646.  Voyez  sa  notice  biographique 
dans  la  Préface. 

Pillois,  nommé  député  de  Reims,  7g3. 

Pincé  (de)  ,  v.  Blony  (de). 

Pipemnnt  (Jean  de) ,  sieur  d  ■  Pont-Sainte- 
Maxence,  député  de  Laon  et  de  Reims,  g. 
Est  reçu  le  20  avril,  5g7.  Reste  A  Paris  après 
la  prorogation  des  états,  645.  Demande  un 
congé,  364. 

Plaisance  (évêque  de) ,  v.  Sega  (de). 
Plessis  (d'Aradon  du) ,  v.  Aradon  (d'). 
Poc(|ue-in-Teste  apporte  des  dépêches  de  Rome, 

502. 

Pois>y,  187.  Conférence  qui  s'y  tient,  368. 
Poitiers   (députés  de),  7.  Elections  le  23  dé- 
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cembre  1692,  G8(j.  Arrivent  à  Paris,  45 1- 
La  viile  de  Poitiers  sert  de  retraite  aux  ha- 
bitants d'Angoulênie;  assemblée  de  ces  réfu- 
giés pour  nommer  un  député  le  3i  août 
1691,  685. 

Poitou  (députés  du) ,  7.  La  province,  194. 

Pomponne  de  Belliévre,  v.  Beliièvre. 

Poncct  (  Pierre),  chanoine  de  la  Sainte  Chapelle, 
député  de  Paris,  3. 

Pontaillier  (Jean-Louis  de),  baron  de  Talmey 
et  Fossigny,  dénuté  de  Dijon,  4.  Est  reçu  le 
12  février,  56 1.  Député  à  la  conférence  de 
Suresne,  169.  Opinion  qu'en  a  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  702. 

Ponlalier,  v.  Pontaillier. 

Poutcarré  (de) ,  v.  Camus. 

Ponthieu,  v.  Abbeville,  Dacquet. 

Pontoise;  la  députation  normande  s'arrête 
dans  cette  ville,  Gig. 

Pont-Audemer  (siège  de),  777. 

Pont-Sainte-Maxence,  v.  Pipemont  (de). 

Pont-Saint-Pierre  (de),  656. 


Porte-Neuve  (la)  de  Paris,  173. 

Portes  (des)  ou  de  la  Porte,  v.  Dcsporles  (Jac- 
ques). 

Potier  contre- signe  des  lettres  du  roi.  191. 
192,  194. 

Poussemie  (Pierre) ,  chantre  de  l'église  de 
Meaux,  député  de  celte  ville,  8. 

Pouy, v.  Saint-Biaise  (de). 

Poyet,  v.  Roues. 

Pradel  (Nicolas  de),  sieur  de  Montholin,  dé- 
puté de  Troyes,  8.  Reçu  le  12  février,  562. 
Député  .à  la  conférence  de  Suresne,  169. 
Opinion  qu'en  a  l'ambas  adeur  d'Espagne , 
702.  Obtient  un  congé,  645. 

Pravieux  (de),  V.  Saconins. 

Prestre  (le),  conseiller  au  parlement,  737. 

Provence  (députés  de  la),  i3.  Assemlilée  des 
états  de  Provence  en  novembre  sSgi,  i3, 
564. 

Provins,  siège  du  présidial  de  l'Anjou;  élec- 
tions le  2i  avril  lôgi,  683.  Cette  ville  est 
menacée  par  le  duc  de  Guise  ,171. 


'Juercy,  igi. 


R 


Rabutin  (François  de) ,  sieur  de  la  Vaux ,  baron 
d'Épiry,  député  d',\ulun,  4.  Est  reçu  le  12 
février,  56i.  Président  de  la  chambre  de  la 
noblesse,  i4,  667.  Remet  sa  commission  de 
député,  598.  Député  pourla  conférence  avec 
les  Espagnols,  174.  Se  retire  de  rasseuiblée, 
3io,  639. 

Rambouillet  (de) ,  v.  Angennes  (d'). 

Rastalles  (Éléasar  de) ,  évêque  de  Uiei ,  député 
de  la  Provence,  i3. 

Ravaillac,  as^assin  de  Henri  IV,  759. 

Reclainville  (de),  v.  AUonville  (d'). 

Rehuel  (Jean),  recteur  de  Guegon,  député  de 
Bretagne,  7. 

Reims  (député  de),  9.  Élections  en  décembre 
iSgo,  septembre  iSgi,  décembre  i5g2, 
681 ,778,  7g3.  Cahier  du  tiers  état  de  cett<' 
viile,  778.  E.xtrait  des  registres  municipaux 
de  Reims,  7g2,  7g4.  Conférence  qui  a  lieu 
dans  cette  ville  entre  les  princes  lorrains , 
2  53.  Lettre  des  habitants  de  Reims  aux  états. 


5o2.  Le  clergé  propose  de  transférer  les  étals 
dans  cette  viile,  3 19. 

Remond  (Edme),  lieuten.int  au  bailliage  di- 
Châtillon-sur-Seine,  député  de  cette  ville,  4- 
Reçu  le  16  février,  682.  Quitte  Paris,  3i  1. 

Renaude,  capitaine  du  château  du  Louvre  et 
maître  des  cérémonies,  ig,  26,  2  85. 

Rennes  (évèque  de),  v.  Hcnnequin  (Emard). 

Reqiiinville,  v.  Reclainville  (de). 

Revol  (Louis  de) ,  secrétaire  d'état  du  roi,  dé- 
puté à  la  conférence  de  Suresne,  174  s. 

Rhcims,  v.  Reims. 

Rhuys,  v.  Ruis. 

Ricard  (Jean),  chan.jine  de  Sentis,  10.  Grand 
maître  du  collège  du  Plessis,  280. 

fAicarville  (le  village  de),  demeure  d'Odet  So- 
ret,  675. 

Richard,  v.  Ricard. 

Richau  (Mathurin  de),  chanoine  du  Mans  dé- 
puté du  Maine  ,11. 

Richot,  V.  Richau. 
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Rieulx  (Pierre  de),  ministre  de  l'église  de  Vier- 
/.on-la-Beuvrièrc,  igS. 

liiez  (évéque  de) ,  v.  Raslalles. 

Rigny  (abbé  de),  v.  Parize. 

Kimaucourl,  v.  Senailly  (de). 

Riiiauldc,  v.  Rciiaude. 

Riom.  Les  habitants  de  cette  ville  se  plaignent 
de  n'avoir  pas  reçu  de  lettres  de  convocation , 
2.I2. 

Rivière  (de  la),  v.  Moine  (le). 

Roche-Bernard,  igS. 

Rocliebonne  (de) ,  noniiné  députe-  par  le  Lyon- 
nais et  le  Beaujolais,  1  2. 

Rochefort,  siège  du  pré.sidial  de  l'.^njou ,   11. 

Roissy,  449. 

Roland  (Nicolas) ,  grand  audiencier  en  la  chan- 
cellerie, député  de  Paris,  3,  17,  46,  88. 

Rolland,  v.  Roland. 

Rome.  Nouvelles  reçues  de  cette  ville  ,  Sg  i. 

Roqucncourt,  449. 

Roquette  (la),  s'io,  5o3,  62 '4. 

Rose  (Guillaume) ,  évéque  deSenlis,  député  de 
cette  ville,  10.  Refuse  de  faire  partie  des  dé- 
putés de  la  confi  rence  dite  de  Suresne,  4 16. 
Lst  député  pour  la  conférence  avec  les  Espa- 
gnols, 174,  i85,  459.  4 IJ3. Opinion  qu'en  a 
l'ambassadeur  d'Espagne  ,701. 

Rosnay  (le  fort  de) ,  i52. 

Rosne  (de)  a.ssisteàla  séance  générale  du  10  mai, 


179.  Est  député  pour  la  paix,  271.  .Vssiste 
<i  la  première  conférence  avec  les  Espagnols, 
463.  Est  reçu  maréchal  de  France,  277. 

Rossien,  secrétaire  d'état,  contre-signe  des 
lettres  du  duc  de  Mayenne,  100. 

Rouan,  V.  Roues. 

Rouen  (dépulé  de),  5.  Elections  le  29  no- 
vembre 1690,  6;  le  26  octobre  1592,  5;  le 
7  février  i593,  6.  La  députation  normande 
part  de  Rouen,  649.  Cahier  du  tiers  état  de 
Rouen,  776.  Lettres  patentes  de  Henri  IV 
datées  du  camp  de  Rouen,  191 ,  192.  Le  con- 
cile de  Trente  est  suivi  dans  le  diocèse  de 
Rouen,  348.  Débats  relatifs  ù  cette  ville, 
364. 

Rouergue,  19a. 

Roues  (Guillaume) ,  sieur  du  Poyet,  députe  de 
Laval,  1 1.  Obtient  un  congé,  644. 

Rousseau ,  conseiller  de  l'échevinage  de  Troyes , 
783. 

Rousset,  v.  Damas  (de). 

Roy  (François  le),  de  Chavigny ,  député  à  la 
conférence  de  Suresne,  174,  457.  Est  chargé 
de  garder  le  roi  Charles  X,  704. 

Royer,  élu  de  Chaumont,  699. 

Ruel,  v.  Rehuel. 

Ruis,  v.  Montigny  (de). 

Ruye,  v.  Ruis. 


Sabolis  (journal  de),  i3. 

Saconins  de  Pravicux  (Marc  de) ,  chamaher  de 
Saint-Jean  de  Lyon,  député  de  cette  ville, 
12,  43o. 

Saguier  (Jacques),  chanoine  d'.Amiens,  député 
de  cette  ville,  10,  4oi  s. 

.Saint-Amand  (le  baron  de) ,  i53. 

Saint-André  (le  président),  217. 

.Saint-Biaise  (Hector  de),  sieur  du  Pouy,  dé- 
puté de  Sens,  8.  Est  reçu  le  1  2  février,  563. 
Secrétaire  de  la  chambre  de  la  noblesse,  là, 
648.  Reste  à  Paris  après  la  prorogation  des 
états,  645. 

Saint-Côme,  v.  Languet. 

Saint-Dizier,  46.  Élection  le  25  octobre  1592, 
682. 

SainleColombe  (l'abbé de),  v.Mcnardière  (delà). 

Saint-Gelais  (de),  25. 


.Saint-Germain  des  Prés  (  l'abbaye  de  ) ,  crue 
fondée  par  Childebert,  4o3. 

Saint-Germain  en  Laye  désigné  pour  tenir  la 
conférence,  i54,  i58,  449  s. 

Saint-Maur  proposé  pour  lieu  de  la  conférence 
avec  les  royalistes,  76,  i54. 

Saint-Mesmin  (pont),  près  d'Orléans,  53. 

Saintonge,  193. 

.Saint-Père  (François  de),  secrétaire  du  roi, 
député  du  Berry,  11.  Est  reçu  le  12  juin 
247,  686. 

Saint-Paul ,  v.  Saint-Pol. 

Saint-Pol  (comte  de),  i52,  187. 

Saint-Simon  (  Louis  de),  sieur  de  Sandricourt 
et  d' \mhlain\illc,  député  de  Beauvais,  9. 
Et  reçu  le  12  lévrier,  564-  A  un  différend 
au  sujet  de  la  préséance,  $73.  Reste  à  Pa- 
ris après  la  prorogation  des  états,  645. 
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Saiiil-Sorlin    (le  marquis  de)   est  inxite    i*   se 

rendre  à  l'assemblée,  91. 
Sainl-Tbaurin,  v.  Péricard  (Guillaume). 
.Salomon ,  ministre  de  l'église  d'Argentan ,  1  gS. 
Sandricourt,  v.  Saint-Simon  (de). 
Sarcelier  est  chargé  de  remplacer  l'iilliiipe  de 

Castille,  388  ;v.  Cercelier. 
Sarcelle,  449- 
Saulnyer  (Pierre),  évêque  d'Aulnn,  député  de 

cette  ville,  4.  Obtient  un  congé,  (jii. 
Saulsey  (le  sieur  de  la).  Ai 9. 
-Sauret,  v.  Soret. 
Sauvaigne  (?),  193. 
Savigny,  v.  Cbavigny. 
Savoie  (duc  de) ,  90. 

Scbomberg  (Gaspard  de),  comle  de  .\anteuil, 
député  à  la  conférence  de  Suresne,  17!  s. 
Vient  à  Paris,  45 1.  Part  de  Paris;  sa  mission 
auprès  du  duc  de  Mayenne,  i.Sg  s. 
Scomberg,  v.  Scbomberg. 
Sega  (Pbilippe  de),  évêque  de  Plaisance,  légat 
du  saint-pfre,  demande  à  bénir  les  états,  2  3. 
Donne  sa  bénédiction  aui  états,  25.  Donne 
la  communion  aux   députés,  68.  Les  pre- 
mières conférences  avec  les  Espagnols  ont 
lieu  chez  le  légat,  i84,  463.  Il  menace  de 
se  retirer  si  on  continue  à  traiter  avec  les 
royalistes,  3i3,  667.  H  est  malade,  4i6, 
422.  Ecrit  au  cardinal  de  Pellevé,  5i6.  Ha- 
rangue les  élats,   288,  346.  Assiste  à  une 
procession  qui  a  lieu  dans  les  rues  de  Paris, 
672. 
Seguier,  v.  Saguier. 
Selles,  v.  Celles. 

Selommeau,  ministre  de  l'église  de  Gien  ,  igS. 
Semur  (maire  de),  v.  Blavot. 
Senailly  (Claude  de),  sieur  de  Rimaucourt, 
député  de  Cbaumont,  8.  Est  reçu  le  i  2  fé- 
vrier, 563. 
Scnault  veut  soulever  le  peuple,  326. 
Sendricourt,  v.  Sandricourt. 
Seuccey  (le  baron  de),  23. 
Senlis  (députés  de),  10.  Le  bailliage  de  Sentis 
transféré  à  Beauvais,  564.  L'évéque  de  Sen- 
lis, V.  Rose. 
Sennesay,  v.  Senecey. 


.Sens  (député  de),  8.  Elections  le  16  mai  1391. 

563;  le  9  octobre  1592,  682. 
Serain  (Claude),  professeur  en  l'université  de 

Paris,  député  de  ce  corps,  3. 
.Serre  (Jacques),  abbé  de  Montebourg,  députe 

du  pays  de  Caui,  6. 
Serval   (Pierre),  archidiacre   de  Champagne, 
député  de  Reims,  9.  Obtient  son  congé,  644. 
Siccamo,  v.  Succinio. 
Simancas  (papiersde),au.x  Archivesduroyaimic. 

1 18,  700. 
Sisteron,  i3. 

Soissons  (députés  de),  9.  Elections  le   21   fé- 
vrier 1593,686.  Le  clergé  parle  de  trans- 
férer les  états  dans  cette  ville,  Sig  ,  642. 
.Soissons  (hôtel  de),  rue  de  Grenelle,  à  Paris, 

764. 
Sommièvre  (de),  176. 

Sorbonne  (l'école  de),  43.  Son  avis  sur  la  lettre 
envoyée  de  Chartres  par  les  royalistes,  387. 
Soret  (Odel),  laboureur,  député  du  pays  de 
Cauï,  6.  Est  reçu  le   12  février,  600,  6811. 
Pièces  qui  le  concernent,  674-676.  Relation 
de  ce  qui  se  passa  aux  états  généraux  de 
1593,  écrite  par  lui,  649,  676. 
Soulfour,  conseiller  au  parlement ,  737  s. 
Sourdeval  (de),  25;  v.  Serval. 
Sourdis  (de),  1  i5. 
Souret,  v.  Soret. 

Souyn  ,  nommé  député  de  Reims,  793. 
Sublet,  contrôleur  des  finances  du  roi,  191. 
Succinio,  V.  Montigny  (de). 
Sungny  nommé  député  de  Reims,  798. 
Suresne  choisi  pour  le  lieu  de  la  conférence 
entre  les  royalistes  et  les  ligueurs ,  1 65  s.  Dé- 
tails sur  cette  conférence,  171s.  Députés  à  la 
conférence  de  Suresne,  169,  174,  5g6,  702. 
Placards  diffamatoires  contre  cette  assemblée , 
171.  Autres  détails  sur  la  conférence  de  Su- 
resne, 428  s. Cessation  d'armes  à  quatre  lieues 
autour  de  Suresne  et  de  Paris,  449-   Les 
députés  des  deux  partis  dînent  ensemble  à 
Suresne,  449- 
Sussy,  45o. 
Stuart  (Marie),  19. 
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Talemey  ou  Talemel,  v.  Thalmey. 

Tardif,  conseillera»  parlement;  sa  mort,  7G0. 

Tassis,  V.  Taxis. 

Tavanue  (de) ,  25. 

Taxis  (Jean-Baptiste) ,  agent  du  roi  d'Espagne, 
86 ,  221  s.  Sa  harangue  aux  états ,  2^25. 

Tessier,  v.  Texier. 

Texier  (Jean) ,  écuyer,  député  d'Arles,  i3.  Est 
admis  dans  l'assemblée;  difficulté  A  ce  sujet, 
566.  Obtient  un  congé,  6d'i. 

Textor,  ministre  de  l'église  de  Jargeau,  igS. 

Textoris,  v.  Texier. 

Thalmey,  v.  Pontaillier  (de). 

Thalins,  Thalemey  ou  Tballemet,  v.  Thalmey. 

Tbielement  (Séraphin) ,  sieur  de  Guyencourt, 
député  de  Paris,  3,  17.  Secrétaire  de  la 
chambre  du  tiers  état,  14,  48.  Proteste 
contre  l'élection  d'un  roi,  282.  Fait  partie 
d'une  commission  chargée  de  s'occuper  des 
monnaies,  SSg.  Ne  veut  pas  recevoir  sa  part 
delà  subvention  des  états,  365.  Voirsa  notice 
dans  la  Préface. 

Thoires,  v.  Foissy  (de). 

Tliou    (Jacques-Auguste   de),   sieur   d'Emery, 


député  h  la  conférence  de  Suresne,  174, 
703.  Son  histoire  de  France  citée,  18,  2.1, 
39,  '12,  ii3,  i3i,  i'\,  222,  2'ii,  3/17, 
459. 

Tianges  (de) ,  25. 

Tiard,  v.  Tyard. 

Tillct  (du),  332. 

Toire,  v.  Thoires. 

Toulouse  nomme  un  député  pour  les  états  de 
1  593 ,  9.  Extrait  des  registres  municipaux  de 
celte  ville,  796.  Le  concile  de  Trente  l'^t 
suivi  d:insle  diocèse  de  Toulouse,  348. 

Touraine,  1 1,  194. 

Tournabon,  agent  du  duc  de  Mcrcœur,  463. 

Tours,  190. 

Trente  (concile  de),  78,  80,  i46,  2/i5,  337, 
■  344-349,  395,  557,  607,  645 ,  652  .  667. 

Tréport,  367. 

Trèsfonlaines,  v.  Vincent. 

Troyes  (député  de) ,  7,  802.  Élections  le  1 9  no- 
vembre 1592,  683.  Cahier  du  tiers  étal  do 
Troyes,  780. 

Tyard  (Cyrus  de),  élu  évoque  de  Chaton  ,  d(- 
pulé  de  cette  ville,  4. 


u 


Université  de  Paris,  v.  Serain. 
Urfé  (Anne  d),  marquis  de  Uagé,  député  du 
Forez,  1  2.  Heçu  le  lo  m;ii,  600. 


Urfey,  v.  Urfé. 

Ury,   secrétaire    du    roi ,     nomme    député     de 
Uouen,  6. 


Vair  (Gviillaumo  du) ,  conseiller  au  parlement, 
député  de  Paris,  3,  17,  20.  Rédige  une  ré- 
ponse aux  royalistes,  391.  Proteste  contre 
l'élection  d'un  roi,  283.  Est  un  des  promo- 
teurs de  l'arrêt  du  28  juin,  ô '16,  736,  738. 
Ne  veut  pas  recevoir  sa  part  do  la  subvention 
des  étals,  365. 

Val  (Etienne  de  la),  v.  Laval  (de). 

Vannes  (évêque  de),  v.  Aradon  (d'). 

Vau  (delà) ,  v.  Vaux  (de  la). 

Vaudemont  (Louise  de),  femme  do  Henri  III, 
270,  763. 


Vaujour,  449. 

Vaulx  (de),  v.  Devaux. 

Vaux  (de) ,  21 . 

Vaux,  Vaulx,  Vault  ou  Vau  ^de  la),  v.  Rabulin. 

Vcnaissin  (conilal) ,  747. 

Vendômois,  194. 

Venol  (Jacques) ,  avocat  au  parlement  de  Dijon  , 

député  d'Aulun,  4.  Évangélisle  delà  chambre 

du  tiers  état,  i4,  48. 
Vermandois  (député  du) ,   9,    20.   Le  bailliage 

est  transféré  àChâlons,  798. 
Vorneuil  (députéde)  ,6;v.  Desportes  (Jacques). 
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C.eUe  ville  esl  le  siège  du  bailliage  d'Aleiiçon , 

21. 

\'etus  '(le  président) ,  23o,  .'iG3,  ySS. 

Vpxin  (Pierre) ,  laboureur  delà  paroisse  de  lioz, 
nommé  député  de  Rouen ,  6. 

Vian,  ministre  de  l'église  de  Danjeau,  193. 

Viarme  (de),  20,  23. 

Vie  (Dominiquede),  gouverneur  de  Saint-Denis, 
162  ,  i65,  426,  432. 

Victry  (de),  v.  Vitry  (de). 

Videville,  21. 

Vienne,  12.  Décision  relative  au  député  ecclé- 
siastique de  cette  ville,  592. 

Vierme  (de) ,  v.  Viarme  (de). 

Vierzon-la-Beuvriére  ou  la  Beunciére,  193. 

Vigny  (de) ,  receveur  de  la  ville  de  Paris,  411 

Villars  (l'amiral  de),  v.  Brancas  (de). 

Villars  (Guillaume de),  avocat,  député  de  Lyon, 
1  2.  Obtient  son  congé ,  64i. 

Villars  (Jérôme  de) ,  cbauoine  de  Vienne,  dé- 


puté du  Dauphiné,  12.  Promoteur  de  la 
chambre  du  clergé,  i4,  879.  Dispute  la  pré- 
séance à  l'évèquc  de  Vannes,  382. 

Ville-Fi,  nommé  député  de  la  Bretagne,  8. 

\illcneuve-Saint-Georges,  45o. 

Ville-Pinte,  449. 

Villeroy,  député  à  la  conféreuce  de  Suresue, 
169,  271.  Quitte  Paris,  29.5  s.  Ses  mé- 
moires cités,  28,  219,  255. 

Villette  (la)  ;  conférence  qui  a  lieu  dans  ce  \il- 
lage,  2  48,  276.  On  y  arrête  la  trêve,  33 1 . 

Vincent  (Philippe),  sieur  de  Trésfontaincs, 
député  d';\u]ierre,  5.  Reçu  le  4  mars,  683. 

Viterbe  (l'évéquede),  19,  24,  463. 

Vitry-le-Français  nomme  un  député,  9,  46. 
Election  le  1  1  octobre  1  091 ,  682. 

Vitry  ou  Vitry-Coubert ,  v.  Hospital  'de  1). 

Vivarest,  419- 

Vuideviile,  v.  Videville. 


Yvara  ou  Ybara,  v.  Ibarra 


Zamct,  député  pour  traiter  de  la  trêve,  295  s.  45i  s. 
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